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NOMS  DES  LIBRAIRES  ASSOCIES. 

DESAINT&  S  AIL.LANT,  rue  Saint  Jeaa  de  Beaiivais: 

['Jean-Thomas  HERISSANT»  eue  Saint  Jacq.ues« 

JSAVOYE,rue  Sainr Jacques. 
Clie»V 

I B  A  U  C  H  E  y  Quai^  des  Augaftins. 

SIMON}  Imprimeur  du  Parlement)-  rue  de  Ei.  Harpev' 

DURAND»ruedtt  FoTn-Saint  Jaccyies. 


LA  SCIENCE 

GOUVERNEMENT, 

TOME    QUATRIEME, 

CONTENANT    LE    DROIT    PUBLIC; 

Qui  traite  du  Gouvernement  Économique  :  De  la  Souveraineté  conûdérée  en 
général  par  rapport  à  fon  origine ,  à  fes  objets,  à  Tes  modifications ^  &  à  fes 
effets  :  Du  Pouvoir  Légiflatif  :  Du  Pouvoir  Judiciaire  :  Du  Pouvoir  Coaâif  :  De 
tous  les  autres  Pouvoirs  de  la  Souveraineté  :  Des  Droits  de  Cité  auxquels  un 
Étranger  non  naturalifé  ne  participe  pas  :  De  Tlnauguration ,  du  Sacre ,  du 
Couronnement  &  des  Sermens  des  Rois;  de  leur  Minorité  &  de  leur  Majorité j^ 
des  Régens  du  Royaume  :  Des  Devoirs  des  Souverains,  de  ceux  des  Sujets. 

Par  m.  de  RÉ  AL,  Grand  Sénéchal  de  Força  Iquien 

DÉDIÉ  A  MONSEIGNEUR  LE  DAUPHIN. 

-^ — — ^ 

Juris  praecepta  funt  hsc  :  honeftè  vivere,  altenun  non  Ixdere^  fuum  cuique  tribuere. 

Inftiiut.  lÀb.  J.  TU.  F.  %.  IIL 

Ce  Voiume  fe  vend  IZ  liv.  relié. 


W    Y  ^ 


A     P  A  R  I  S, 

BRIASSON,  rue  Saint  Jaccmes. 

Jean-Thomas  HERISSANT,  rue  Saint  Jacques, 
^^       J  Veure  S  A  V  O  Y  E ,  rue  Saint  Jacques. 
ChezC  B  A  U  C  H  E ,  Quai  des  Auguftins. 

~  S I M  O  N ,  Imprimeur  du  Parlement ,  rue  de  la  Harpe* 

S  A I LL  A  N  T ,  rue  Saint  Jean  de  Beauvais* 

DESAINT,  rue  Saint  Jean  de  Beauyab. 

M.     D  C  C.    L  X  V. 
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fbm  au  long  an  eonmiencemem  ou  à  la  fin  dùdit  Ourrage^  foit  tenue  pour  duemeiS 
fignifiée ,  &  qu'aux  copies  coUationnées  par  Yun  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers  & 
SecritaireS|  foi  fi>it  ajoutée  cooioie  à  loriginal.  O>inaiandons  au  protAîer  notre  HuiT- 
flîer ,  ou  Sergent  fur  ce  requis ,  de  (aire  pour  Texécution  tous  aâes  requis  à  ce  ni* 
«eŒûres  ,  fans  demander  autres  permiffions  ,  6c  nonobftànt  clameur  de  Haro» 
Chartre  Normande»  &  Lettres  à  ce  contraires.  Car  tel  eft  notre  plaifir.  DoHK^ 
i  Verfailles  le  di»*feptieme  Avril ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  foixante-nn  »  &  di 
tecrc  Règne  le  quarante-fiÂetne.  Par  le  Roi  en  fon  Confeil»  Le  Eco  vb» 

tUpftrefur  le  Rtpftre  XV  di  la  Chamhre  Royale  &  Syndicale  des  Libraires  &  ImprU 

murs  de  Paris,  IP*  ^%p^  foL  164  9  conformémeni  au  Reniement  de  ijt}.  A  Paris,  ce  ^f 

'Avril  i76u 

GUILLAUME  SAUGRAIN,  Syadic. 


Je  cide  &  tranfporte  le  préfent  Privilège  à  M.  C.  J.  S.  Bauclie^  Ubraire  à  Paris, 
aux  claufes  &  conditions  entre  nous  convenues.  A  Paris,  ce  treize  Juillet  mil  fept 
cent  foixante-deux«  VAbbi  d£  Burls  oe  Curbak* 


Je fouffigné  f  reconnrâ  que  MM. Defaira &  Saillant  font  intéreflTés  pour  un  fixiemt 
entf^eux  deux;  &  que  MM.  Hérijfant^  SaPoye^  Simon  6*  Durand ^  font  intérefféf 
chacun  pour  un  fixieme  dans  le  préfeot  Privilège ,  ne  me  réfenram  qu'un  fuieme  an 
tocaL  A  Paris,  ce  i4JiûUeti76i«       Bavche. 


A    MONSEIGNEUR  , 

ïiE  BAUFMÏH., 


MONSEIGNEUR, 


•\ 


Long'tems  ttvant  votre  naiffance  qui  vous  arehéu 
t héritier  néteffaire  de  la  Couronne  f  mofi  onde&tte 
qut  fon  ouvrage  pourroit  un  jour  vous  êtrè^^iiiè. 


&  cette  penfee  tafbiitenu  dans  la  pénible  carrière 

qililafoumi.  Daigne^,  MONSEIGNEUR; 

recevoir  le  Droit  Public,  conime  jm.kbm- 
.  mage  qui  vous  eft  dû  plus  particulièrement ,  & 
:•  comme  l* effet  du  i^le  qui  fa  animé  pour  la  P^^nne    "; 
fœcrée  du  ROI, pour  la  Vôtre,  pour  la  gloire- d^   \  , 

votre  Maifon  ',  pour  la  profpérité  de  cette  Mohart     ■ 

chie. 

Si  la  plupart  des  illuflres  perfonnagu,de  l'an^ 
eienne  Rome  ,  à  la  vue  des  images  de  leurs  pères  ; 
furent  excités  à  ces  grandes  entreprifes  qui  portè- 
rent au  loin  la  réputation  de  leur  Patrie ,   quel 
motif ,  MONSEIGNEUR,  mÀigufhs 
Enfans  ne  trouveront  pas  dans  V éclat  de  la.premiere 
Maifon  du  Monde,  toujours  régnante  depuis  plus 
de  huit  Jîécles  ,  &  toujours  régnante  fur  la  plus 
ancienne  ,.  la  plus  illuftre  &  la  plus   puiffknte 
Monarchie  de  l'Europe,  Que  ne  doit  pas  produire 
eneuçc  un  regard  fur  le  règne  de  tant  de  Rois  vos 


ancêtres ,  fur  Votre  Perfonne  qui  nous  en  rappelle 
toutes  les  vertus  ! 

Je  fuis  avec  le  plus  profond  xefpeâ. 


MONSEIGNEUR, 


Le  plus  humble  ,  le  plus  obéiflimt  Se  fournis  de  vos  Sernteuts  j 

X/ÂBBÉ  DE   BUB.I.E  ReAL  DE   CURBAN* 
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fbm  au  long  au  coimnencefflem  ou  ^  la  fin  dudit  Ouvrage  «  foît  tenue  pour  dûemeA 
fignifiée ,  &  qu'aux  copies  coUationnées  par  Tun  de  nos  amés  &  féaux  Confetllers  8c 
Secrétaires  I  foi  ibit  ajoutée  comme  à  1  original.  Q>miilandons  au  premier  notre  HuiA 
Ker ,  ou  Sergent  fur  ce  requis  ,  de  faire  pour  Texécution  tous  aâes  requis  à  ce  né* 
«eilatres  ,  fans  demander  autres  permiffions  ,  &  nonobftant  clameur  de  Hàro» 
Chartre  Normande  «  &  Lettres  à  ce  contraires.  Car  tel  eft  notre  plaifir.  DoHK^ 
k  Verfailles  le  di]»-feptieme  Avril ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  foixante»un  »  &  di 
iKKre  Règne  le  quarante-fixieme.  Par  le  Roi  en  fim  Confeil  ,Lt  Bso  VÉ» 


Ritpfircfur  le  Regijke  XV  it  la  Chambre  Royale  &  Syndieale  des  Libraires  &  ImfrU 

murs  de  Paris,  A^.  ^ap ,  foL  164  9  conformément  au  Règlement  de  lyt}.  A  Paris ^ceaf 

'Avril  176  u 

GUILLAUME  SAUGRAIN,  Syndic. 


Jiz  cède  &  tranfporte  le  préfent  Privilège  à  M.  C  /.  S.  Baucht^  Libraire  i  Parb, 
aux  daufes  &  conditions  entre  nous  convenues.  A  Paris,  ce  treize  Juillet  mil  fept 
cent  foixante-deux«  VAbbé  oz  Burle  de  Curbak. 


J  E  fouffigné  ,  reconnoSs  que  MM.  Defava  &  Saillant  font  intéreiTés  pour  un  fixiemt 
entf^eux  deux;  &  que  MM.  Hérijfant^  Savoy e^  Simon  6»  Durand^  font  intérefféf 
chacun  pour  un  fixieme  dans  le  préfent  Privilège ,  ne  me  réfervant  qu'un  fixieme  aa 
tocaL  A  Paris>  ce  14 Juillet  176a.       Bavche. 
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XCIIL  La  prèfomption  eft  en  faveur  du  Souverain.  XCIV.  Con-- 
fédérations  prifes  des  malheurs  des  guerres  civiles.  XCV.  Ni  au^ 
cun  particulier  ^  ni  le  Corps  du  peuple  y  ne  peut  réjîjler  par  la 
force  à  des  injujiices  équivoques  ou  au  moins  fupportables. 
XCVI.  Un  particulier  ne  peut  >  en  aucun  cas  >  réjijler  par  la 
force  àfon  Souverain.  XCVII,  Si  le  Corps  du  peuple  peut  rejif 
ter  ouvertement  ^  lorfque  le  Gouvernement  paroit  tyrannique. 
XCVm.  Raifons  des  pariijans  de  la  liberté.  XCIX.  Raifon  des 
partifans  de  Vohéiffance  paffive.  C.  Conjîdérations  pour  la  décifion 
de  la  quejlion.  CL  /Z  n*ejl  jamais  permis  de  f cure  mourir  un  Sou-- 
verain  aofolu ,  ni  Remployer  la  voie  des  armes  contre  lui.  CIL 
Preuve  de  cette  propojîtion  par  la  Loi  écrite.  CIIL  Par  la  Tra-* 
dition  des  IJraëlites.  CÏV.  Par  la  Loi  Chrétienne.  CV.  Par  la 
Tradition  des  Chrétiens. 
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Du  Pouvoir  Juégijlatif. 
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commande  y  défend  i  permet ,  punit  y  &  récompenfcy  &  n*a  point, 
à^ effet  retro(0if  IIL  //  ne  faut  confondre  la  Loi  ni  avec  k  Coji-^ 
feily  ni  avec  la  convention  ^  ni  avec  le  Droit. 

Tome  IF.  c 
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&  cette  penfée  tajfoutenu  dans  la  pénible  carrière 

qu'il  a  fourni.  Daignei^,  MONSEIGNEUR; 

recevoir  le  Droit  Public,  conime  mh/om- 
.  mage  qui  vous  eji  dû  plus  particulièrement ,  & 
;  comme  f effet  du  i^le  qui  ta  animé  pour  là  P^fonne 

facrée  du  ROI,  pour  la  Vôtre,  pour  la  gloire' dk    '. 

votre  Maijbn  ',  pour  la  profpérité  de  cette  Monarz     ;/; 

ckie,  '.'' 

Si  la  plupart  des  illuflres  perfbnnages.:de  Vanr 
cienne  Rome  ,  à  la  vue  des  images  de  leurs  pères  y 
furent  excités  à  ces  grandes  entreprifes  qui  portè- 
rent au  loin  la  réputation  de  leur  Patrie ,  quel 
motif ,  M  ONSEI  GNEUR  ,  yà-4mftes 
Enfans  ne  trouveront  pas  dans  l* éclat  de  lapremiere 
Maifon  du  Monde,  toujours  régnante  depuis  plus 
de  huit  Jîécles  ,  &  toujours  régnante  fur  la  plus 
ancienne  ,  la  plus  illuftre  &  la  plus  puiffante 
..Monarchie  de  l'Europe,  Que  ne  doit  pas  produire 
eneuçc  un  regard  fur  le  règne  de  tant  de  Rois  vos 
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ê^ effet  retro(0if  III.  //  ne  faut  confondre  la  Loi  ni  avec  k  Cc/z-, 
feil ,  ni  avec  la  convention  ^  ni  avec  le  Droit. 
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IDÉE  DU  DROIT  PUBLIC,  page  r. 

!•  •^  E  que  c'ejl  que  le  Droit  Public  ctun  Etat.  U.  De  quels 
V^  membres  Le  Corps  Politique  efl  formé ,  de  la  double  puif^ 
fonce  Ô  des  diverfes  fociétés  qui  sy  trouvent  ;  de  l'harmonie  dt 
toutes  ces  parties  entre  elles  G  de  leur  fubordination  à  la  Puif- 
fance  publique.  UL  Partage  des  matières  qid  doivent  entrer  dans 
la  compojition  de  ce  Traité. 

CHAPITRE    PREMIER; 

Du  Gouvemmaa  Économique^ 
Section     Premier  e*    foge  7. 

Du  Mariage. 

I.  Jujle  idée  du  Marine  avant  qu'il  fût  élevé  à  la  dignité 
de  Sacrement.  IL  La  différence  G  l'inclination  ^  des  deux  fexes 
et  oient  nécejfaires  à  la  propagation.  III.  Ce  n'ejl  que  par  la  voie 
du  mariage  6  dans  l'unité  du  mariage  quelle  doit  fe  faire.  lY.  Le 
Droit  naturel  n'impofe  aucune  obligation  de  fe  marier  y  aujourcthui 
que  le  monde  eft  peuplé.  V.  On  doit  fe  conformer  aux  Régle^ 
mens  faits  dans  les  fociétés  civiles ,  foit  fur  le  mariage  j  fait  au 
fiijet  du  célibat;  G  quelles  font  les  Loix  que  hs  diverfes  nations 
ont  portées  à  cet  égard.  VT.  Conditions  nkef} aires  pour  rendre 
un  Mariage  valable.  VIL  Quelle  forte  d^obftacle  la  confanguinité 
G'Valliance  mettent  au  Mariage.  VIII.  La  Puiffance  temporelle 

Tome  U^.  h 
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peut  déterminer  le  terris  ô  les  autres  conditions  des  mariages  s  6 
y  mettre  des  empêchemens  dirimans.  L'autorité  Eccléjiajlique  ne 
le  peut.  IX.  Le  conftntement  ejl  ejfentiel  dans  les  promejfes  Ô 
dans  les  conventions ,  G  de  quelles  conditions  il  doit  être  accom- 
pagné. X,  Mariages  contractés  par  Procureur.  XL  Mariages  ccn^ 
tradés  par  des  fils  dç  famille  ^  fans  le  confentement.  de  leurs  parens 
ou  de  leurs  Tuteurs  6  Curateurs.  XIL  Mariages  contrariés  par 
les'Prihces  du  Sang  Royal  de  France  ,  fans  le  confentement  du 
Roi.  XIII.  Mariages  entre  les  Fidèles  6  les  Infidèles ,  6  entre  les 
Catholiques  6  Us  Protejlans.  XIV*  Mariages  entre  les  Souve^ 
rains  6  les  perfonjnes  d'une  condition  commune  ^  ou  en  général 
entre  ^e  ^ni  cHune- condition  très-difproportionnée.  ^XV.  Maria^ 
ges  de  la  main  gauche ,  ou  à  la  Morganatique  en  ufage  en  /llle^. 
magne.  ^Vl.- Du  lien  du  Mariage.  XVII.  //  efl  indijfoluble 
par  le  Droit  Civil  &  par  le  Droit  Canonique  ,  même  en  cas 
'dad\iltére  Ô  en  cas  de  Jlerilité.  XVIIL  7Z  peut  être  réfolu  pour 
fait  d'impuijfance.  XIX.  Du  divorce  auquel  nous  avons  fuhfiitué 
la  féparation  de  corps  Ô  de  biens.  XX.  De  trois  efpéces  de  Po^- 
ligamie.  XXI.  Des  fécondes  noces  ou  de  la  Poligamie  fuccej/îve: 
XXII.  La  pluralité  des  femmes  G  des  concubines .  a  été  en  ufage 
che^l  quelques  Peuples ,  6  trouve  encore  des  exemples  en  plufieurs 
lieux.  XXIIL  La.  pluralité  même  des  maris  .a  été,auffi  en  ufage, 
Ô  elle  Vejl  encore  aujourd'hui  en  quelques  Pays.  XXlV.  La  Poli-* 
gamie  pmultanée  eji  défendue  par  le'  Droit  naturel  aux  femmes 
&  non  aux  lîommes.  XXV.  Elle  ejl  défendue  aux  hommes  comme 
aux  femmes  >  par  la  Loi  Clvrétienne.  XXVI.  Elle  leur  eji  défenz 
due  par  le  Droit  Civil  ^  G  à  quelles  peines  ellefoumet^ 
•  ■'■■  '  '.'.'" 

'  S   E   c  T    I    O    N     IL    page  (5'j» 

De  rautôrité  des  Maris» 

XXVn.  Fondement  de  Vautorité  qui  s^exerce  dans  le  marlagel 
lequel  ejï  la  première  des  fociétés  primitives.*  XXVm.  D'où 
^autorité  des  maris  a  fa  fource.  XXIX.  Il  y  a  eu  autrefois  G 
il  y  a  même  encore  aujourd^lmi  des  mariages  où  la  femme  nejl 
pas  foumife  au  mari  y  G  oà  au  contraire  le  mari  ejî  foumis  à  la 
femme.  Ce  qu  il  faut  penfer  de  ces  mariagçs.  XXX.  Unmariage^ 
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régulier}  conforme  au  Droit  pojitif,  foumet  au  mari  laperfonne 
6  les  bieiis  de  la  fèrnmè  ,  6  quels  font  les  différens  droits  du 
mari.  XXXL  Privilèges  accordés  par  Louis  XI f^.  au  grand  nom-» 
bre  des  enfans. 

Section     III.    page  yj; 

De  la  Puiflance  paternelle. 

XXXII.  La  puifjance  paternelle  ejl  la  féconde  fociété  prîmi^ 
tive.  Cejl  la  plus  facréë  dés  Magi^rdturés.  Quel  eh  eft  ù  fon- 
dement. XXXIII.  yi  qui  du  père  ou  de  la.  mère  appartient  Pait^ 
torité  fur  les  enfans  y  dans  Vétat  naturel.  XXXIV»  yfmii  ceitô 
autorité  appartient  dans  le  droit  civil.  XXXV.  Quelle  eJl  l* éten- 
due de  la  puiffance  paternelle  9  6  quelles  font  fes  bornes,  daru 
Vétat  natureL  XXXVI.  Quelle  eft  l'étendue  de  la  puiffance 
paternelle,  6  quelles  font  fes  bornes  dans  Vétat  civil  XXX  VII.  De 
i^  adoption  qui  et  oit  autrefois  en  ufage  parmi  les  particuUsrs.f  Ô 
4e  celbe  qulfe  pratique  aujourd'hui  dans,  les  familles  Souveraine^ 

S    E    c    T    I    o    N  .  IV.    page  pj. 

•  *  *       • 

Du  pouvoix  des  Maîtres  fur  leurs  Enfans  &  fur  leurs 

Domeftiques. 


%       ....      .    .        ^ 

XXXVin.  La  relation  des  Maîtres  avec  leurs  domejliques  i 

a  été  la  troifiéme  fociété,' primitive^  ^XX)Ll^  Trois:  tems  à  con^ 

Jidérer  au  fujet  des  efclaves.  XL.  Lejdavage  et  oit  inconnu  dans 

Vétati  primitif  dé  nature.  XLL  Comment  on  devint  efclavè  dans 

Vétat  dépendant  de  quelque  fait  humain  $  antérieur  au  ChriJUa-- 

nifme.  XLII.  V Europe  ne  donnoit  point  d^ efclaves  depuis  Vétat 

-de  convention  qui  afuivi  le  ChrifUahifme.  XLin.'C/n  éfctave 

acquiert  fa  liberté  par  fon  entrée  en  France.   XLIV.  Exception 

que  reçoit  cette  maxime ,  au  fujet  de^., efclaves  qui,  des  Colonies 

jFrànçoifes^  font  ammés  en  Trame  >  pour  retourner  mx  Colonies. 

..XLV.  SU  fer  oit  à  propos  de  faife/jr  (inf porter  des^:  Nègres  ^ 

^Afri^e  en  France,  ^^Vî.  Qf^tl.  eji  sXuiJQurd'hui  le  pouvoir  des 

MâuufUr  le4  Domeftiqu^.  .  .  -    ^  l 
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CHAPITRE    SECOND. 

De  IcL  Souveraineté  conjiàérée  en  général  y  par  rapport  à  fin 
origine ,  àfes  objets,  àfes  modifications  y  &  à  fes  effets. 

Section    Première,  pc^c  loji 

En  quoi  conflAc  la  Souveraineté. 

I.  Définition  de  .la  Souveraineté.  H  riefi  point  S  Etat  fiam 

Souverain.  IL  Que  toute  difiindion  entre  le  Souverain  6  VEtat 

tfi  infenfée  6  pemkieufe.  tLl.  La  Souveraineté  efi  le  fondement 

prochain  é  immédiat  de  Vobéiffame  des  Citoyens^  DifiinÛion  de 

Vohéiffance  en  aêlive  Ô  en  pajfive.  IV.  Lohéiffance  à  la  Loi  n^efi 

pas  attacliée  à  la  jufiice  de  fes  âifpofitionsy  mais  à  Pautorité  du 

Législateur^  V.  Toute  conduite  du  fujet  qui  a  pour  régie  Vefprit 

particulier  dans  une  chaire  public  $  a  fon  principe  dans  une 

fource  empoifcnnée. ,  Vl  La  Souverain/eté  efi  une  6  indivifible. 

La  partager  c^efi  la  détruire.  VIL  Vunité  de  la  Souveraineté  fc 

trouve  aujji  effentieHement  Jans  les  Républiques  que  dans  les  Mo^ 

narchies.  VIIL  Toute  Souveraineté  efi  abfolue.  IX.  Enumération 

des  Droits  de  la  Souverainetés   X.  La  Majefié  riefi  autre  chofè 

que  le  fouverain  pouvoir  f  &  elle  fe  trouve  dans  les  Républiques 

comme  dans  les  Monarchies. 

Section     IL    p(^e  123; 

Delà  SouYcraincté  parfaite,  c*eft- à -dire  abfoluê 
éi  indépendante 

XI.  Il  riefi  de  Souveraineté  parfaite  que  eeUe  oà  le  Soïxverain 
ne  relève  (pie  de  Dieu  6  de  fon  épie.  XIL  La  Souveraineté  qui 
m  relève  que  de  Dieu  6  de  Vèpée  du  Souverain  j  riefi  pas  moins 
parfaite  j  quoique  le  Prince  qui  la  pojféde  fait  Faffalj>our  rdfon 
de  quelque  autre  Etat.  XIIL  Les  Rois  abjhlus  nefènt  comptct-^ 
bks^  de  leurs  avions  qu^àDieu.  XIV.  Us  font  jm-deffus  die 
Loix  civiles  f^  ils  les  peuvent  clianger,  mais  iU  les  doivent  çijèfr 


TASLE  DES  SOMMÂI&ESL  »iî 

ytr;  tant  qu^tlks  fubfifimt.  XV.  lis  font  affujettU  aux  Loix 
ovines  ô  natunlks.  >lVI.  IU  font  fournis  qfix  Leix  fondamm-^. 
tàUs  6  conftitutivts  de  la  Souperaineté. 

Section     II L    pc^e  132; 

Des  SûQveraînetés  imparfaites. 

XVn.  Diverfis  manières  dont  me  Souveraineté  peut-être 

imparfcâte.  XVIII.  La  Souveraineté  des  Rois  d^ Angleterre ,  de 

Pologne^  6  de  Suéde ,  efi  iny>arfaite.  XIX.  Les  Princes  â^AUt^ 

.mognfi  ne  font  que  des  Princes  /ujets,  ô  V Empereur  d'AUema-^ 

^ne  lui-mÀne  n^eft  pas  Souverain.  XX.  Des  Souverains  qui  font 

J^ajfàux  :  6  à  cette  occajion  de  la  Suieraineté  1  des  AUeus  6 

des  Bénéfices  >  des  Fitfs ,  des  Sermens  de  fidélité  ^  des  Homma-^ 

ges  >  6  des  Invefiitures.  XXI.  Du  Prince  enproteilion.  XXII,  Du 

Prince  quipqye  ouquireçoit  tribut  j  penfionj  oufubfide.  XXIII.  Ni 

les  Archontes  Grecs  ^  ni  les  Décemvirs  6  les  DiRateurs  Romains  , 

ni  les  Adminifirateurs  Suédois  riétoient  des  Sçweroins.  Les  Ré^ 

gens  des  Rqyaumes  ne  le  font  pas  non  plus. 

Section     IV.   page  i^u  ^ 

Que  la  Souveraineté  eft  de  droit  Divin. 

XXIV.  Opinions  àiverfes  fur  Vorigine  de  la  Souverainetés 
XXV.  Dieu  a  exercé  d'une  manière  vifible  ï autorité  du  Gouver-' 
vemement.  XXVI»  Dieu  a  établi  immédiatement  des  Roifm 
XXVIL  Vorigine  du  Droit  fupréme  de  légijlation ,  a  toujours 
été  réputée  divine  par  tous  les  peuples;  6  les  faujfes  ReUpons  qui 
liront  point  cette  origine  divine,  ont  feint  de  Vavoir.  XXVfîl.  Dieu 
efi  routeur  de  tout  Gouvernement. 

Section     V.    pc^e  ipir 

lA  quels  titres  la  Souveraineté  peut  être  établie ,  acquife ,  èc 
pofTédée  ;  &  commeiA  on  peut  la  perdre. 

XXDC.  La  manière  d^étcd)lir  une  Souveraineté  Démocratique 
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.ejl  toujours  là  même..  XXX.  La  manière  d'acquérir  une  Souv^ 
roineté  Arijlocratique  rCeJl  pas  toujours  uniforme.  XXXX.  Quck-^ 
.  tre  voies  d^ acquérir  une  Souveraineté  -  Monarclûque.  XXXII.  U 
efl  quatre  manières  de  perdre  des  Etats ,  comme  quatre  manières^ 
ÔLcn  acquérir. 

Section    VI.    page  ip3* 

Des  diverfes  fortes  de  Monarchies  ou  de  Principautés; 

XXXm.  Trois  fortes  de  Monarchies  ou  de  Principautés 
XXXIV.  Monarchies  ou  Principautés  éUaives.  XXXV.  Mo- 
narchies ou  Principautés  patrimoniales  ou  parfaitement  héréditair 
tes.  XXXVI.  Monarchies  ou  Principautés  improprement  hérédi;^ 
taires ,  6  feulement  linéaks  ou  fuccejfives. 

Section    VIL    page  ici. 

Des  différens  ordres  deSucceffions  auxSouveraineté».    * 

XXXVn.  La  Loi  de  la  fuccejjfion  ejl  le  plus  ferme  appui  des 
Monarchies.   XXXVIII.  Diverjité  prefque  infinie  d'ufages  dans 
V ordre  defuccéder  aux  Etats  Souverains.  XXXJX.  Principes  gé- 
néraux  pour  la  fucceffion  aux  Souverainetés.    XL.  De  la  fuc^ 
cejfion  aux  Etats  patrimoniaux.    XLI.  De   la  fucceffion  jiux 
Etats  héréditaire^.   XUI.  De  la  fucceffion  aux  Etat  allodiawxi. 
XLIII.  De  la  fucceffion  linéale  6  de  la  tranfmijfion.  XLIV.  On 
fuccéde  aux  Souverainetés  >  fût -on  éloigné  de  mille  degrés  du 
Souverain.    XLV.  De  la  fucceffion  j4gnatique   ou   françoife. 
XLVI.  De  la  fucceffion  Cognatique  ou  Cajiillane.  XL VII.  Si 
(fejl  au  mari  àfuccéder^  du  clief  de  la  femme,  ou  à  la  femme  ^ 
Ji  le  mari  de  la  Reine  ejl  Rov  ;  &  fi  c^eft  à  lui  ou  à  fa  femme 
à  gouverner  le  Rqyaume.  XL  VIII.  Si  un  fils  de  Roi ,  né  pen-^ 
dont  la  vie" privée  defon  père,  doit  fuccéder  à  la  Couronne,  pré-' 
Jérablement  à  un  autre  fils  de  ce  même  Prince  ^  né  dans  la  Ppur- 
pre.  XLIX.  Si  le  Souverain  peut  exhéréderfon  héritier.  L.  Pour 
affurer  la  fucceffion  aux  Couronnes ,  il  faut  que  les  Reines  accou^ 
chent  comme  en  publie ,  6  que  la  mort  des  Princes  foit  confia^. 


TABLE  DES  SOMMAIRES.  Jtv 

^e  par  des  monumens  dont  la  vérité  ne  puiffe  être  contre-* 
iite. 

Section    VIII.    page  23P-: 

•  Si  le  Souverain  peut  aliéner  fes  Etats  en  tout  ou  en  partie. 

LI.  Le  Souverain  peut  aliéner  le  Royaume  patrimonial.  H  ne 
peut  aliéner  le  fuccejftf.  LU.  ^intervention  du  peuple  ejl  nécef^ 
faire  à  toute  aliénation.  LIII,  L'intervention  du  Seigneur  Su^^e^ 
rainy  eji  également  néceffaire.  LIV.  La  nécejfné  réfultant  de  la 
guerre  peut  autorifer  une  partie  du  peuple  ^  à  pajfer  fous  la  domi^ 
nation  du  f^ainqueur.  LV.  La  même  nécejfité  peut  autorifer  le 
Roi  à  V aliénation^  6  avec  quelle  réferve  il  la  doit  faire.  LVLLe 
Roi  ne  peut  rendre  feudataire  le  Royaume  fuccejfif ,  ni  remettre 
un  hommage  qui  ejl  dû  àfon,  Etat^  ni  en  aliéner  le  Domaine.  ' 

Section     IX.    p(^e  24  j. 

^i  le  Souverain  peut  abdiquer  la  Couronne  j  &  fî  Ton  peut 

renoncer,  non  feulement  pour  foi,  mais  pour  fes  héritiers, 

à  Teipérance  de  la  porter. 

•.  LVII.  Dei  abdications  en  général.  LVIII.  Exemples  d*ahdl^ 
dations.  LIX.  Jugement  qu^il  faut  porter  de  ces  abdications: 
LX.  Raifon  d'examiner  Ji  un  Prince  peut  6  doit  abdiquer.  LXI.  L'i/z- 
tèrêt  feul  de  V  Etat  peut  ou  autorijlr  ouempécher  les  abdications. 
JLXU.  On  peut  renoncer  pour  foi  à  Vefpérance  de  pojféder  une 
Couronne.  LXIII.  La  renonciation  du  père  à  des  biens  patrimo-- 
^aux^  peut  être  oppofée  aux  enfans  ;•  mais  celle  des  biens  fuc^ 
çejjifs  ejl  invalide  à  leur  égards  félon  les  Loix  Romaines.  LXIV.  La 
renonciation  auyo  biens  fuccejjifs  examinée  félon  les  principes  du 

[j  jDroit  privé  des  François  >  de  leur  Droit  public  ^  6  du  Droit  des 

jgens.  LXVI.  La  sûreté  de  V Europe  ejl  une  Loi  Souveraine  ùjans 
réplique  >  fous  laquelle  les  intérêts  les  plus  importons  des  Princes 
plient.  LXVn.  tiautorité  du  Prince ,  celle  des  Etats  ,  6  celle 
des  Princes  étrangers  ,  rendent  valable  dans  tous  les  cas  la  re- 
nonciation  au  préjudice  des  defcendans  de^  celui  qui  a  renoncé. 

:  JLXYIUt  application  de  ce  principe  aux  renonciations  faites 
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dans  la  Maîfon  de  France,  par  les  branches  fhj^        '^    '^ 
léans. 

Section    X.    page  irj§,  **  . 

Des  engagemens  que  le  Souverain  prend  arec  (Ël^9l|^ 
ou  avec  les  Sujets  des  autres  Princes  ,   6c  de  ceux    ^ 
qu'avoit  pris  fon  Prédéceflêur. 

LXIX.  Le  Prince  doit  exécuter  les  promejfes  ,  les  Contrats  » 
(6  les  autres  conventions  qu'il  fait  avec  fis  Sujets,  LXX.  il  doit 
exécuter  les  Traités  qu'il  fait  avec  des  Sujets  reheUes.  LXXI.  il 
doit  auffi  exécuter  les  conventions  qu*il  fait  avec  les  Sujets  £un 
autre  Prince.  LXXIL  R  ne  peut  oppofer  la  UTîon.  LXXIII.  S'il 
doit  remplir  les  engagemens  que  fon  Prédécejjeur  a  pris  avec  fet 
Sujets.  LXXIV.  S'a  doit  exécuter  les  engagement  que  fon  Pré* 
décejfeur  a  pris  envers  les  étrangers.  LXX  V.  S'il  doit  remplir  les 
engagemens  d^un  Etat  réuni  au  fitn.  LXXVI.  ^il  doit  remplir 
les  engagemens  pris  par  un  ufurpateur.  LXXVII.  5*1*/  doit  entre- 
tenir les  donations  ô  les  privilèges  accordés  parfis  Prédéceffeun^ 

Section    XL   page  287. 

A  qui  il  appartient  de  prononcer  fur  le  droit  des  Précendans 

à  la  Souver^necé. 

LXXVUt.  NileRùi  ni  U  peuple  pris  Jéparément ,  nepeu^ 
vent,  aifolument  parlant ,  rendre  un  jugement  régulier  fur  Ut 
fuccejfion  à  la  Souveraineté»  LXXIX.  C^  néanmoins  au  Princi 
régnant  ê  aux  Etats  du  pays  à  prendre  connoijfance  des  prêtent 
tions  i  là  Souveraineté ,  6  ày  procéder,  non  par  voie  de  juge* 
ment,  mais  par  voie  de  déclaration 6  de  reconnoiffance.  LXXX. 
Exemples  des  décijîons  de  pbijieurs  Nations  en  paràl  cas, 
LXXXI.  Dans  le  Royaume  de  JerufàUm.  LXXXII.  En  France^ 
LXXXIII.  A  Navarre.  LXXXÏV.  En  Efpagne.  LXXXV.  Bft 
Portugal.  LXXXVI.  /f  Neufchatel  en  Suiffe, 
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Section    XII.  page  50;; 

Si  Ton  peut  réfifter  par  les  armes  au  Souverain  qui  ne  fegne 
.    piis  juftement  >  le  juger  ^  le  dépofen 

LXXXVII.  Diverjîté  ff opinions  fur  cette  célèbre  quejlion. 
LXXXVIII.  P^rai  état  de  la  quejlion.  LXXXIX.  Première  Ivy- 
pothèfe.  Injujlice  faite  auxCitqyens  en  général.  XC.  Seconde  Ijy* 
pothèfe.  Injujlices  faites  à  quelques  Sujets  en  particulier.  XCI.  Les 
peuples  ne  font  pas  toujours  en  état  de  bien  juger  de  la  conduite 
du  Souverain.   CXII.  Ils  fe  plaignent  prefque  toujours  à  tort. 
XCIIL  La  prèfomption  eji  en  faveur  du  Souverain.  XCIV.  Cb/z- 
fédérations  prifes  des  mameurs  des  guerres  civiles.  XCV.  Ni  au- 
cun particulier  ^  ni  le  Corps  du  peuple ,  ne  peut  réfijler  par  la 
force  à    des  injujlices    équivoques   ou  au  moins  fupportables. 
XCVI.  Un  particulier  ne  peut  >  en  aucun  cas  ,  réjijler  par  la 
force  àfon  Souverain.  XCVII.  Si  le  Corps  du  peuple  peut  réfif- 
ter ouvertement  ^  lorfque   le  Gouvernement  paroît  tyrannique. 
XCVni*  Raifons  des  partijans  de  la  liberté.  XCIX.  Raifon  des 
partifans  de  Vohéiffance  pafive.  C.  Conjîdérations  pour  la  décifion 
de  la  quejlion.  CX  R  n*ejl  jamais  permis  défaire  mourir  un  Sou- 
veroin  aofolu  >  m  d^employer  la  voie  des  armes  contre  lui.  Cil. 
Preuve  de  cette  propojition  par  la  Loi  écrite.  CIII.  Par  la  Tra- 
dition djes  Ifraelites.   CIV.  Par  la  Loi  Chrétienne.    CV.  Par  la 
Tradition  dts  Chrétiens. 

CHAPITRE    TROISIÈME, 

Du  Pouvoir  hégijlatif. 

SECTION   Première,  page  jyp. 
Origine  6c  caraâére  des  Loix. 

I.  Motifs  du  pouvoir  Légijlatif.  IL  Définition  de  la- Loi.  Elle 
commande  ^  défend  y  permet ,  punit  ^  &  récompenfe,  &  n'a  poiiu, 
à! effet  retroa&if.  III.  //  ne  faut  confondre  la  Loi  ni  avec  le  Con-, 
fe'dy  ni  avec  la  convention  y  ni  avec  le  Droit. 
Tome  IF.  c 
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Section    II.  page  570; 

De&  ordres  du  Prince  légitime. 

IV.  Si  un  Sujet  peut  exécuter  /ans  crime  un  ordre  înjujle  de 
Jbn  Souverain.  V.  Le  Sujet  peut  obéir  fahs  crime  ^  dans  le  doute 
de  la  jujlîce  de  V ordre.  VI.  Ù  ne  doit  jamais  obéir  à  un  ordre 
contraire  aux  Loix  Divines  ^  ni  â  des  ordres  abfolument  barba^ 
tes.  Vn.  Principe  général  fur  VàbéiJJafice  aux  ordres  du  Souye^ 
rain. 

Section    II  L  page  376. 

Des  Loix  de  TUfiirpateur  iSc  de  celles  du  Conquérant. 

VIII.  Horreur  qu^ondoit  avoir  des  ufurpatîons.  IX.  Les  ordres 
ide  Vufurpateur ,  ne  lient  pas  dans  le  fore  intérieur.  X.  La  dou- 
ceur du  règne  de  Vufurpateur  peut  corriger  le  vice  de  la  pojfçffîon, 
fur-tout  fi  lapoffejfton  eft  ancienne.  XL  Dans  la  concurrence  de 
deux  prétendons  à  la  Couronne  j  dont  les  droits  font  douteux  j  il 
faut  obéir  à  celui  qui  eft  en  pojfeffion.  XII.  j^uand  VUfurpateur 
eft  puijfantj  les  fujets  peuvent  Im  obéir  ô  lui  prêter  le  ferment 
de  fidélité.  Le  devoir  ms  fujets  envers  leur  Prince  légitime  efi 
alors  comme  fufpendu.  Xlu.  Obéijfance  qu^exige  une  conquête  légi- 
time. XIV.  3omes  de  Vobéijfance  qu'exige  une  conyiête  injujle. 

CHAPITRE    QUAjTRIÉME. 

Du  Pouvok  Judiciaire. 

Sjsction  Première.,  page  38^^ 

Nature  du  Pouvoir  Judidaîre» 

I.  n  eft  nécejfaire  qu'il  y  dit  m  pouvoir  judiciaire..  H.  Carac^ 
tire  du  pouvoir  judiciaire^  III.  Il  réfide  effentiellertient  dans  lé 
Souverain,  6  les  Juges  n'ont  qu'une  cmtorité  déléguée. 


Sectiion    il   page  s.Sj. 

hcs  péchés  j  le&peiilHes>  le&paffîons^  les  vices  aiii  ne  troublent 
pas  les  Sociétés  civiles  >  ne  font  pas  fujets  a  la  Juftice 

humaine. 

IV.  Rien  n^efi  fournis  à  la  Jujlke  humaine  y  que  ce  qui  trouble- 
la  fociété.  V.  On  ne  punit  point  Us  penfées  dans  les  Tribunaux 
de  judicaturé.  VL  On  riy  punit  pas  des  fautes  légère^ ,  certains, 
vices  X  ni  certaines  pesons. 

Section    III.    page  s^q. 

Des  Peines» 

VII.  Les  peines  nedoiyent  pas  êtreinfiigées  en  tant  que  peines , 
mais  en  tant  qu'utiles.   VIII.  Les  punitions  ont   trois  objets. 
L  Corriger  le  coupable.   IL  Pourvoir  à  la  fureté  :de  la  perjonne 
lé\ée.  IIL  Uutilité  publique.  IX.  Les  peines  doivent  être  pro-- 
portionnées  aux  crimes  j  9  cormnent  cette  égalité  doit  être  enterp- 
due.  X.  Proies  pour,  juger  de  la  grandeur  des  crimes  6. des  délits. 
XI.  Relativement  aux  perfonnes  lésées.   XIL  Relativement  au 
dommage  caufé.  'XIli.:Rel(Uivment  à  Vailion  finie  eu  fimple-*. 
ment  commencée^  XIV.  Relativement  aux  fuites  de  VaS:ion.  XV* 
Relativement  aux  çirconjlancesqui  environnent  Vaâion.  XVI.  Dif 
férences  tirées  du  degré  de  maliçe.^  XVH.  Différences  tirées  des 
objets  du  crime.  XVIII.  Diff^érences  tirées  de  la  connpijfcmce  ou 
de  Verreur,  XIX.  Différences  tirées  de  la  qualité  des  coupables. 
XX.  Différences  tirées  dujems  ô  du  lieu.    XXÎ.  Différences 
tirées  de  lafituation.  XXII.  Différences  tirées  de  la  rigueur  des 
Loix  pour  certains  crimes  ,  à  ca^fe  de  la  facilité  qu'on  a  pour 
le  commettre.  XXIII.  Différences  tirées  de  Vdge.  XXIV.  LV- 
galité  dajis  les  châtimens  ne  doit  être  obfervée  que  par  rapport 
aux  crimes  de  même  efpece.  XXV.  Des  crimes  inégaux  punis  éga-- 
lement  du dernierfupplice..^^yL  Delà  mort civiU.  XXVII.  Les 
peines  ne  doivent  jamais  être  étendues  d'un  cas  à  Vautre.  XXVUt. 
Pc  lapeinedu  Talion^.  X^S^Pg  la  peine  des  parricides. 

C  ij 
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Section    IV,  pogt  408. 

J>es  crimes  qui  font  punis  fur  d'autres  perfonnes ,  que  ceux 

qui  les  ont  commis. 

XX  XL  Les  fautes  font  perfonneïles ,  G  ne  peuvent  être  punies 
que  fur  ceux  qui  les  mt  faites.  \XX,L  Sans  s'éloigner  de  ce 
printipt  f  Von  punit  quelquefois  des  gens  ,  pour  des  crimes  qui 
ont  été  commis  par  d^ autres  perfonnes.  L  A  Voccajîon  dt  la  corn-- 
plicité.  IF.  Dans  les  Minijlres  qui  ont  mal  confedU  le  Souve^ 
tain.  IIL  Au  fujet  des  crimes  commis  par  un  Corps  entier. 
XXXII.  //  eji  des  pertes  de  biens  qui  ne  doivent  pas  être  regar^ 
dées  comme  des  peines  pour  ceux  qui  les  fouffrent.  Cas  de  la 
conffcation.  Cas  du  cautionnement  pour  un  criminel  >  Ôc. 

Section    V.    page  41  y. 

Du  crime  de  lèze-Majefté,  de  félonie,  &  de  péculat. 

■  XXXIII.  Caraâtére  des  crimes  ffEtat.  XXXIV.  Comment  les 
crimes  d^Etat  étoient  punis  che[  les  Perfes  ,  che:(.  les  Macédo- 
niens ,  chei  les  Carthaginois ,  cke:^  les  Grecs.  XXXV.  Loi  de 
Majejlé  che\  les  Romains.  XXXVlv  Loir  de  péculat  che\  ces 
mêmes  Romains.  XXX VIL  Lof  de  Majefié  à  la  Chine.  XXXVIII. 
Crime  de  péculat  comment  puni  parmi  nous.  XXXIX.  Crime  d'Etat 
comment  puni  fur  le  Sujet.  XL.  Crime  de  félonie  comment  puni 
fur  leFaffaL  XLI.  Infidélité  comment  punie  fur  le  Protégé.^ 

CHAPITRE    cinquième; 

Du  Pouvoir  CoaQif. 

Section    P  1^  e  m  i  e  r  e»    page  J^i^r 

Nature  du  Pouvoir  Coa£tif. 

L  n  efi  nécejfâire  qu'il  y  ait  un  pouvoir  coaâif  dans  lEtatf 
II.  Caraêtére  dupouvoir  coaSiif.- 
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Se  c  r  I  o  n    il  page  437; 

Pomaitte  ^mîrtent  &  fup^rieur  de  TEtati  ou  popriét^ 
fuprême  j  &  droit  de  vie  &  de  mort. 

IIL  Quel  e/l  le  droit  éminent  &  fupérieur  de  ÎËtat  fur  les 
Viens  des  Sujets.  IV.  Qjiiel  il  eji  fur  kurs  performès.  V.  De  Vohli^ 
gation  de  fe  temr  dans  h  pofie  où  Von  a  été  placé,  quelque  rif- 
4pie  qu'on  y  coure.  VL  Des  cas  oit  le  Souverain  peut  livrer  wi 
eu  plujîeurs  Citoyens  qu'un  autre  Prince  demande.  VU.  Le  5!pu- 
rerain  peut  forcer  fes  Sujets  â  fe  mettre  en  otage.  VIII.  Comment 
les  Citoyens  ont  pu  conférer  au  Souverain  le  droit  de  vie  ou  de 
mort. 

Section    IIL  page  447,^ 

Règles  du  pardon  des  crimes  >  de  TindulgeHce ,  ou  àe 
la  févérité  des  Souverains; 

IX.  Raiforts  de  douter  f  les  crimes  doivent  quelquefois  être 
pardonnes.  X.  Motifs  qui  folHcitent  ta  clémence  du  Souverain. 
XL  Dans  les  affaires  particulières,  il  vaut  mieux  fauver  un  cou^ 
pabky  que  de  faire  périr  un  innocent.  XII.  îl  faut  fidvre  uiusr 
r^ie  toute  contraire  dans  les  affaires  qui  intéreffentVEtat.  XIIL 
Mqfacre  de  la  S.  EçLtthelmi.  XIV.  Châtiment  de  Bloîs.  XVr 
Meurtre  du  Maréchal  d'Ancre. 

s  E  G  T  ï  o  N    IVr  pc^e  4^6; 

De  Tufage  de  ïa  Queftioiu 

XVI.  Oà  la  Quejliôrt  d  été  ô  où  elk  eji  en  ûfagl:.  XVII.  Tn- 
tonvénims  de  la  Quejlîon.  XVIII.  On  «c  devrait  s'en  fervir  que 
dans  le  cas  où.  il  y^  a  des  complices  à  découvrir^ 
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CHAPITREE    SIXIEME. 

Z>tf  foiu  ^«  aitfi-ej  Pouvoirs  de  la  Souveraineté, 

Section    Première,  page  4.6^. 

Pouvoir  de  faire  la  Guerre  6c  la  Paix. 

L  II  ejl  nécejfaire  qjuCïL  y  ait  dans  VEtat  un  pouvoir  àtfalrt 
la  guerre  6  la  paix.  11.  CaraElére  de  ce  pouvoir.  lÏL  Quejlions 
de  Ùroit  militaire  au  fujet  des  Gouverneurs  ô  des  Commandons 
qui  mçm^ueiit  a  leur  devoir.  IV.  Exemples  des  peines  que  leut[ 
ikpofent  diverfes  Nations^  Y.  Principes  fur  cette  matière. 

Section     II.    page  47;. 

Pouvoir  de  faire  des  Alliances. 

VI.  n  ejl  nécejfaire  qu^lly  ait  dans  VEtat  un  pouvoir  de  fair^ 
eki  alliances.  VIL  Caraâére  de.  ce  pouvoir. 

Section    III.   page  47^. 

Pouvoir  de  lever  des  Impôts,  &  de  former  un  Revenu 

à  ÎEtat. 

VIIL  n  eji  néceiïi^re  qu'il  y  ait  dans  VEtat  un  pouvoir  dt 
lever  des  impôts.  IX.Caraâfére  de  ce  pouvoir.  X.  Sur  quoi  Vobli-- 
gation  de  payer  les  impôts  ejl  fondée  ,  6  quelU  ^ft  V étendue  du 
droit  de  les  lever.  Xl,  Droit  de  faire  battre  monnoye  6  d^en  mar^ 
quer  le  cours.  Xjl.,  Droit  fur  les  Mines,  XXII.  Le  droit  de  lever 
dés  impôts  eJi  confirmé  par  V Ecriture  Sainte.  XIV.  Première  règle ^, 
des  impojitions  :  Ne  pas  trop  cliarger  le  peuple.  XV.  Seconde  re-^ 
gle  :  Les  impojitions  doivent  être  faites  fur  tous  les  Citoyens  ^ 
avec  une  exaàe  proportion. 
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Section    IV.   page  -j-Stf. 

Pouvoir  d'établir  des  Officiers  pour  la  Guerre  <6c  pour  la  Faix. 

'!XVl.  Sur  quoi  éfi  fondé  ./e  Muvotr  'àr'èiabliir  '&s'Ômpèrs  'poï^r 
la  gueffe  6  pour  la  paix^  j^Stih^l/caitàrité  àe  ces  Obiers  efi 
toujours  fubordomiée  à  celU  du  Soùy^dn. 

Section    V.    page  487; 

PpuvQÎr  de  tolérer  on  ^eptofaucîesScâesjcoxara^r^k  It 

lleligioû  dominante  >  &  en  générai  (certaines  dominés  ^ 

par  ri^port  au  repos  public. 

XVni.  Fondement  de  ce  pouvoir.  XIX^  -^e  Gouyernèment  ^4 
fîqye  la  vertu  comme  mx^yen  6  non  cprame  fin;^  t^  ^y^M  doi^ 
vent  être  ajfortis  ;à  la  fin;  6  Vexceilence  ^^pijin.queVon^fi 
fropofe  ne  peut  fanEliJier  des  moyens  illégiimesy  XX.  Les  ^ow- 
^érains  ne  peuvent  régner  fur  Us  confciences.  ^Xl»  Ils  ont  droit 
àe  régler  les  allions  extérieures  ;  6  le  dogme  de  là  tolérance  n'a 
aucun  fondement.  XXII.  Divers  cas  où  Ponconnént  dû(is  toutes 
les  'Religions  du  Chrijtianifme  que  le  Souverain  a^droit  S'être  in- 
tolérant. XXIII.  Dans  les  autres  points  ,  îis/?JJ  ^JP^àgefur 
le  dogme  de  la  tolércmce,  entre  les  différentes  Rdigions  du  Oirif 
tianifme  >  que  dans  lafpéculation.  Les  Catholiques  ne  Vadmettef^ 
pas,  6  Ji  les  Protejlans  V admettent ,  ce  n^ejl  que  dans  lafpédt^ 
lation.  Chaque  Religion  efi  intolérante  dans  la  pratique.  XXIV.- 
Ce  n'ejl  que  par  des  raifons  de  Politique  que  fuelqtiej'fteuples  Pro^ 
teftanf,  comme  quelques  Nations  CatlioÙques  j  permettent  Vexer-- 
cice  éune  Religion  contraire  à  celle  de  ÏEtM^  XXV.  La'  diver-^ 
fité  des  Religions  eft  nuijihte  aux  Etats.  XXVI.  Quelle  conduite 
les  Princes  doivent  tenir.  XXVII.  Quelle  doit  être  la  conduite 
des  Sujets. 
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Section    VI.    page  yi^u 
Pouvoir  d*èmpêcher  toUtc  Aflbcîation  &  toute  Aflemblée.' 

•  XXVÎII.  Fondement  du  droit  qiCa  Jg  Souverain  dUempéche^ 
toute  ajfociation  6  toute  q,ffemhlée.  XXIX.  exception  tirée  dit 
cours  ordinaire  des  affaires.  XXX.  Exemple  de  la  re^U  6  (2$ 
^exception  à  la  règle  ^  par  VÛfage  établi  en  France^ 

Section    VII.    pagç  jï^ 
Pouvoir  de  régler  les  rangs  entre  les  Citoyens. 

•  ^  XXXI.  Nécejité  de  ce  pouvoir.  XXXH .  Quelle  idée  Von 
àok  avoir  des  quejiions  de  préféance.  XXXIII.  De  la  préémi^ 
nence  du  Souverain.  XXXIV.  De  la  préféance  des  Princes  dit 
fang  Royal  fur  tous  les  autres  Sujets.  XXXV.  D^  la  préféance 
-des  Nobles.  XXX VI.  La  préféance  des  concitoyens  entr'eux  4er 
pend  Ô  des  dignités  dont  il  font  revêtus ,  6dçla  volonté  du  Sow» 
verain  >  qui  peut  régler  cette  préféance  >  indépendamment  des  em^ 
plais  auf quels  les  honneurs  font  ordinairement  attachés.  XXX VIL 
La  volonté  du  Frince  cejfant,  la  préféance  des  concitoyens  dépend 
des  places  marquées  à  chaque  emploi  6  des  Coutumes  reçues  dans 
chaque  pays.  XXXVIII.  Les  re/peâis  qu^on  doit  exiger  en  per* 
fonhe  publique,  doivent  l'emporter  fur  tous  les  égards  qu'on  feroit 
obligé  d'avoir  comme  perfonne  privée.  XXXIX.  Si  les  marques 
iïhonneur  dépendent  de  la  volonté  du  Souverain  dans  leur  durée 
comme  dans  leur  origine.  XL.  De  lapréféoflçe  dçs  Citoyens  d< 
Hivers  Etats. 

CHAPITRE  SEPTIÈME. 

Des  Droits  de  Cité  auxfquéls  un  Étranger  non  naturalij^    , 

nç  participe  pasp 

Section    Premier b.    page  jay» 

•  * 

Pes  (Bflfi^rçntes  manières  de^^çyjnîr  &  de  çefler  d'être  Sujet 

d'jrtj  :  .f t&t. 

I.  Significations  des  mots  :  Peuple ,  Membre ,  Citoyen  j' 

Bourgeois, 
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♦Bourgeois',  Vaflal,  &  Sujet.   H.  On  devient  Citoyen  ou  pctf: 
Une  convention  expreffe  ou  pour  une  convention  tacite.  lH.  Il  efi 
des  Pailles  où  Von  devient  Gtqyen  par  la  feule  habitation  ;  6  il 
en  ejl  d'autres  où  le  droit  de  jBourgeoiJie  efi  attaché  aufang  &  À 
la  filiation.  IV.  Du  droit  de  JBourgeoiJie ,  du  droit  de  Colonie  % 
Ù  du  droit  municipal  che\  les  Romains.  Y.. Le  fé jour  momentané. 
dans  un  Etat  ne  rend  pas  Citoyen  de  cet  Etat  y  mais  il  renà 
Jîijet  pour  un  tems,  6  il  foumet  à  la  Jujlice  criminelle  x  6  dans, 
certains  cas,  à  la  Jujlice  civile  du  lieu.  VI.  On  ne  cejfepas  d'êtrC' 
membre  de  VEtat  dans  les  interrègnes.  YH.  Deux,  manières  dè^ 
cejfer  S! être  membre  d!un  Etat.  VIII.  Première  manière ,  la  tranf- 
migration  volontaire.  IX.  Les  Loix  particulières  de  quelques  Etats 
amendent  la  àifcejfion  des  Sujets.  X..  Loix  de  France  Jicr  cette 
matière.  XL  II  faut  fe  conformer  à  la  dijpojition  .des  Loix  Ju 
pays  pour  la  tranfmigration ;  mais  dans  lejilence  des  Loix,  la 
liberté  naturelle  autorife  la  tranfmigration  volontaire  des  partie 
culièrs.  XIL  Laliberté  naturelle  n^autbrife  pas  la  trtmfmigratîon 
de  la  multitude.  XIII,  Cas  particuliers  aufquels  latranfmigrafiofi. 
volontaire  eft  permife  contre  la  difpofition  des  Ldix  du  pays^^ 
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GOUVERNEMENT. 

DROIT    PUBLIC 

IDÉE  DU  DÊOIT  PUB  Lie. 

E  Droit  Public  a  le  même  objet  dans  tous  les  Etats  ccqalVcdqot 
du  monde  ;  c  eft  dans  chaque  fociété  civile  le  main-  ÏuJ^buI  ^"^^ 
tien  de  Tordre  &  Tobfervation  de  la  Juftice.  Il  réful- 
toit  chez  les  Romains  , .  des  Loîx  &  des  ufages  qui 
intéreflbient  la  Religion,  le  Gouvernement  5:  la  Policé  de  l'Em- 
çîre.  Il  réfulte  parmi  les  Allemands ,  des  Loix  que  le  Corps 
Germanique  a  établies  pour  Tutilité  générale  des  Etats  qui  le 
compofent,  &  pour  l'avantage  de  ces  Etats  en  particulier; 
&  il  y  confifte  à-conqoître  les  droits  de  cette  République  fur 
les  Etats  qui  la  forment,  ceux  des  Etats  fur  leurs  Sujets,  & 
jccux  de  ces  mêmes  Etats  entre  eux.  Parmi  nous  le  Droit  jj 
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Public  règle  la  manière  dant  nos  Rois  font  appelles  au  Trône  j 
les  Privilèges  des  Corps  ^  les  diftinâions  &  les  fondions  des 
Charges,  des  0£5ces ,  &  des  emplois  publics >  les  droits ,  les 
domaines,  les  revenus  du  Souverain ,  &la  police  du  Royaume. 
Dans  tous  les  Etats  de  l'Europe  ,  les  Loix  fondamentales  nom- 
mées de  TEtat  par  excellence  ,  les  obligations  re^peûives  des 
Rois  &  des  Peuples  j  les  règles  de  la  fuccelfîon  à  la  fouveraî^ 
neté  y  &  les  principes  généraux  du  Gouvernement  fc  rappor- 
tent au  Droit  Public. 
ncqîîlsmem-      Toute  fociété  civilc  comprend  desvîlfcs.,  des  bourgs,  des 
•iq"J%ft°'forml*j  vîHagcs,  Un  peuple  ;  elle  eft  compofée  d'un  Chef  &  de  plufieurs 
fancê  &  dcs^dij  membres,  dont  les  fonûiora,  les  devoirs,  &  les  intérêts  font 
i>  trouvent;  de  difFérens  •  mais  réunis  par  le  même  lien.  C*eftlenœud  de  la 

l'harmonie     de  -iiii  «• 

toutcf  ce,  partiel  fodété  au  bicH  dt  iaquelle  tous  doivent  ^^aiemeirt  tendre  > 

encre  elles;  &de  *  ® 

^nku^^'   ailptant  que  le  rang  qu'ils  y  tiennent  te  demande,  •&  de  la 
pubuqiic.  manière  qu  il  Texige.  L'idée  d  un  Etat  renferme  néceflai- 

rement  celle  d'-«i  Souver-ain  qui  y  commande ,  d'une  nation 
qui  obéit  àfes  Loix,  d'un  Confeil  que  le  Prince  confulte  ,  d  un 
-  ou  de  plufieurs  Miniftres  fiu:  lefquels  il  fe  décharge  du  dé- 
tail des  affaires  >  &  d^Hnç  ifâifftitude  dT)ffîciers  d'épée  ou 
de  robe  aufquels  il  confie  le  commandement  des  troupes  & 
i'adminiftration  de  la  Juftice.  Tout  corps  de  peuple  a  des  Loix, 
&  par  conféquent  un  Légiflateur  qui  les  fait,  des  Jurifconfultes 
qui  les  expliquent,  des  Ma^rats  qui  les  font  obferver,  & 
qui  veillent  à  la  manutention  d'un  ordre  qui  auroit  été  éta- 
bli envain ,  fi  les  Officiers  ne  s'occupoient  du  foin  de  le  con-* 
ferver  &  de  travailler  de  concert  au  bonheur  du  peuple ,  fous 
l'autorité  &  les  ordres  du  Prince  fuprême  Légiflateur* 
De  cette  idée  générale,  il  faut  defcendre  dans  le  détail* 
Il  y  a  dans  chaque  Corps  politique  deux  fortes  de  Puiflancesi 
Tune  domeftique,  l'autre  publique. 
La  puiffance  domeftique  eft  celle  des  maris  fur  les  fem^ 
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nés  5  (a)  des  pères  fur  lesenfans^  (i)  des  Maîtres  Air  les 
domeftiques.  Cette  autorité  reflerrée  dans  les  familles >eft  fou* 
mife  à  la  Puiflance  I^iblique  dont  elle  eft  le  premier  fonde^ 
ment;  &  elle  en  dépend  comme  la  partie  y  du  tout  ^^  &  elle  n  a 
d'étendue  qu'autant  que  le  permet  t'a  dépendance  où  les  chefer 
&  les  membres  des  familles  font  du  pouvoir  fuprême.  C'effi 
au  Souverain  à-  maintenir  dans  de  juftes  proportions  les  enga^- 
gemens  qui  lient  les  hommes  les  uns  aux  autres;  On  ceux  qui^ 
ont  une  autorité  domeftique ,  lui  font  comptables-  de  l'era- 
pre  qu'ils  exercent  lurdes'pcrfonnes^  qui  font  elles»-mêmes  des 
portions  de  l'Etat. 

LaPûiiTance  Publique  eft  celle  du  Souverain  llir  lès  Sujets; 
•  (0  Plus  générale  &  plus  abfoluc  que  la  domeftique',  die  pofe 
les  fondemens  de  la  fbcîéfcé,  &  en  règle  Tordre  univerfel. 
Elle  fait  les  Régiemens  néceflaîres,  &  détermine  lufege  des 
forces,  desfinances^,  &  du  commerce  de FEtat-  Elle  limite 
de  diverfes  manières  les  droits^  naturels  ou-  acquis  de  chaque 
citoyen  j  accorde  des  récompenfes  >  împofe  des-  peines  ^ 
&  pourvoit  à  Padminiffiratiott  de  la  Jliftîce.  Elle  partage  à 
diverfes  pcrfbnnes^ les  détails  du  Gouvernement,  maintient  la- 
paix  au  dedans  de  PEtat,  &  le-défend  au  dehors  des  infultes 
qui  en  pouroîent  troubler  la  tranquillité. 

De  même  que  le  corps  humain  à  divers  membres  dont  cha* 
cun  forme  en  particulier  une  efpèce  de  corps  féparé  ,  la  fociété 
civile  renferme  auffiphifieurs^petitesfociétés  qui  forment  cha*- 
cune  commeun  étar  particulier  dans  l'Etat.  De  ces  fociétés 
qui  font  toutes  dans  la  dépendance  de  la  Puiffan  ce  Publique-, 

(tf).  Vh.cafot  eft'oraUtriK  JSjpA^/  S»  m  Cor.  XL  Sub  viri  ppteftite  ciiu' 
Cwf.  IIL  Je. 

{h)  Fini  obedke  parentîbus  yeftns  in  Domino.  Ephe.  VL  /.Qui  tîmetDo-^ 
pîmiQ»  huipritr  pimêntei  »  &*  q!i«&  dàmim»  ferrîet  h»  qui  fe  genueniiit*  Eccl^ 
UI.  8. 

(^)  In  ttOâm  qoamque  gemempra^pofiditRcâoifein;  EtcUf,  XFTL  #4* 
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les  unes  font  fimples  &  primitives ,   les  autres  compofécs  & 
dérivées. 

Dans  la  focîété  civile,  il  y  a  trois  fortes  de  fociétés  fimples 
&  primitives ,  celle  du  mari  &  de  la  femme  ,  celle  du  père  ÔC 
des  enfans,  celle  du  maître  &  des  domeftiques.  On  appelle 
ces  fociétés  fimples  ,  parce  qu'elles  ne  font  pas  compofées 
d'autres  fociétés  plus  petites.  On  les  appelle  primitives ,  parce 
qu'elles  ont  précédé  Torigine  de  l'Etat  civil,  &  qu'on  ne  fçau- 
roit  concevoir  aucune  forte  de  Gouvernement  civil,  qu'on 
n'ait  conçu  auparavant  ces  fociétés  fimples  &  primitives  qui 
ont  précédé  la  formation  des  Etats  dont  elles  font  la  fource.* 
Le  Droit  économique  &  domeftique  des  maris  fur  leurs 
femmes ,  des  pères  fur  leurs  enfans ,  des  maîtres  fur  leurs 
domeftiques ,  ne  vient  donc  point  de  la  PuifFance  Publique^ 
quoiqu'il  lui  foitfoumîsj  il  l'a  précédée,  &  l'unité  du  peuple 
s'eft  formée  de  la  renonciation  que  chaque  homme  a  fait  de  fa 
propre  volonté  qu'il  a  réunie  à  celle  du  Souverain. 
^  Il  y  a  aufïï  dans  la  fociété  civile  plufieurs  fociétés  compo- 
fées &  dérivées.  On  divife  communément  les  perfonnes  qui 
compofent  une  fociété  civile  en  trois  ordres,  que  dans  chaque 
pays  on  appelle  les  Trois  Etats.  Ces  trois  ordres  font  le  Clergéy 
la  NoblefTe ,  &  le  Tiers-Etat.  Le  Clergé  forme  ordinairement 
le  premier  ordre  ;  Et  c'eft  le  refpéâ:  pour  la  Religion  qui  a 
placé  fes  Miniftres  dans  le  premier  rang.  La  Nobleffe  y  forme 
le  fécond ,  &  les  Gentilshommes  font  regardés  dans  tous  les 
pays  comme  .la  partie  illuftre  de  l'Etat.  Tel  eft  l'ufage  de 
France,  imité  de  celui  qui  s'obfervoit  dans  les  Gaules  dont 
les  habitans  étoient  diftingués  en  Druides ,  gens  de  cheval ,  & 
menu  peuple.  Les  trois  Etats  de  Venife  font  les  Nobles,  los 
Citadins ,  &  la  populace.  Mais  il  y  a  des  pays  où  les  payfans,  por-j 
tion  du  peuple  injuftement  méprifée  ailleurs ,  font  un  quatrième 
(cydrej  telle  eft  l'Autriche  fupérieure,  telle  eft  la  Suéde  0ÙI4 
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Nobleffc  forme  le  premier  ordre  >  &  où  le  Clergé  ne  fait  que  le 
fécond.  Il  eft  encore  d  autres  peuples  qui  font  divifés  en  quatre 
ordres;  telle  eft  la  Bohème ,  où  le  premier  ordre  eft  celui  des  Pré-* 
lats  &  Capitulaires  de  la  Métropolitaine  ;  le  fécond  eft  compofé 
des  Princes ,  Comtes ,  &  Seigneurs.  Dans  le  troifiéme  entrent 
ies  Chevaliers  ;  &  ce  font  les  Députés  des  Villes  qui  compo- 
fent  le  quatrième.  En  Angleterre ,  le  Clergé  n  eft  point  fépa- 
ré  de  la  Nobleffe ,  &  ne  fait  point  un  corps  qui  en  foit  diftin- 
gué  dans  les  Etats  généraux  du  Royaume  i  les  Evêques  &  les 
Pairs  y  forment  la  chambre  haute  ,•  Ec  les  députés  du  peuple  ^ 
la  chambre  baffe.  Ces  diverfes  Sociétés  j  on  les  appelle  cora- 
pofées^  parce  qu  il  y  en  a  un  grand  nombre  &  que  les  efpè- 
ces  en  font  différentes.  On  les  appelle  dérivées ,  parce  qu'elles 
découlent  de  Tétabliffement  de  l'Etat  civil ,  6c  qu'elles  ne  Tont 
pas  précédé ,  mais  fuivi.  Ces  fociétés  compofées  &  dérivées 
.viennent  donc  de  laPuiflance  Publique  qui  les  gouverne. 

Ces  divers  Ordres  fe  fubdivifent  en  Corps  >  Communautés  ^^ 
iCoUéges  y  &  Compagnies. 

Le  Clergé  général  fe  fubdîvife  dans  les  Etats  Catholiques; 
en  Chapitres ,  Collèges  ,  &  Monaftères ,  en  Archevêques  > 
Evêques,  &  Curés,  Prêtres  6c  Religieux  i  &lcs  Eccléfiafti- 
ques ,  qui  ont  prefque  partout  de  grands  privilèges ,  font  dif- 
tingués  entre  eux  fuivant  le  tîpre  de  leur  dignité  &  félon  lufa- 
ge  de  chaque  pays. 

Les  Gentilshommes  jôuîflent  des  dîverfes  diftîn£lions  qu'ils 
dennent  de  la  conceflîon  du  Prince  ,  des  privilèges  de  leur 
naiifance,  ou  des  droits  attachés  à  leurs  terres  &  à  leurs  emplois. 
Ils  forment  différens  Corps",  félon  les  divers  ufages  des  Pro- 
vinces &  les  diverfes  formes  de  Gouvernement. 

L.es  Officiers  de  Judicature ,  de  Police ,  &  de  Finance ,  les 
Avocats  y  les  Médecins  ,  les  Notaires  >  les  Procureurs ,  les 
Bourgeois,  les  gens  de  commerce  &  de  métier  j  &  les  Labou- 
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reiirs  forment  le  troîfîème  ordre  qu'on  appelle  le  Tiers-Etat. 
On  range  fous  cet  ordre  tous  ceux  qui  ne  font  ni  Eccléfiaftî- 
ques  ni  Gentilshommes  }  &  comme  en  France,  les  Magif- 
trats  font  tirés  tant  du  Clergé  &  de  la  Nobleffe  que  du  Tiers- 
Etat  >  fans  faire  un  quatrième  ordre ,  nous  regardons  les  Tri^ 
bunaux  qu!iîs  compofent ,  comme  des  Corps  mixtes  qui  ont 
leurs  diftinâions  particulières ,  &  qui  participent  aux  diftinc- 
tions  &  aux  Charges  des  trois  Ordres.  Le  Tiers-Etat  fe  fubdî- 
vi&  audî  en  phifieurs  corps  y  comme  les  Compagnies  de  Juftice, 
les  Communautés  des  Villes ,  les  Facultés  de  Droit  &  de  Méde^ 
cine,  les  Corps  de  métier,  ôcplufieurs  autres  qui  font  tous 
gouvernés  par  les  loix  que  la  Puiifance  Publique  a  ou  établies 
ou  autorifées. 
ï"*  Après  ces  premières  notions  fur  la  forme  des  Sociétés  Civî- 

Partage  des  mi-  *  * 

««c^'^dintu*"'  les ,  pour  expliquer  le  Droit  Public ,  je  diviferaî  ce  Volume  en 
jwiD?.^"'''*'^^*  neuf  Chapitres.  Dans  le  premier,  je  traiterai  du  Gouvernement 
Economique  ;  dans  le  fécond ,  de  la  Souveraineté  confidéréo 
en  général,  par  rapport  à  fon  origine ,  à  fes  objets ,  à  fes  mo- 
difications ,  à  fes  effets.  Dans  le  troîfîème ,  de  la  Souveraineté 
confîdérée  en  particulier  par  rapport  au  Pouvoir  légiflatif.  Dans 
le  quatrième ,  du  Pouvoir  Judiciaire.  Dans  le  cinquième,  du 
Pouvoir  coaÊtif.  Dans  le  fixième ,  de  tous  les  autres  Pouvoirs 
de  la  Souveraineté.  Dans  le  feptième,  de  la  Sujettion  &  des 
Droits  des  Citoyens  aufquels  un  étranger  ne  participe  pas.  Dans 
le  huitième,  du  Sacre  &  du  Couronnement  des  Rois,  de  leur 
minorité  6c  de  leur  majorité ,  des  Tuteurs  des  Rois  &  des 
Régens  des  Royaumes.  Dans  le  dernier^  des  devoirs  des  Sou<^, 
yerains^  &  de* Sujets* 
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CHAPITRE    PREMIER. 

Du  Gouvernement  Économique. 


SECTION   PREMIERE- 
Du  Mariage. 

E  Mariage  eft  un  dès  plus  folldes  fondemens  de  la    j^^e  ^Uée  éo 
fociété.  Dans  tous  les  tems  j  il  a  été  fous  la  protec-  ^^i\%  éuv^i 
tion  particulière  de  Dieu  ;  les  peuples  même  qui  n*ont  âcmfwu 
*pas  le  bonheur  d'être  ëclsdrés  des  lumières  de  notre 
Religion,  faifoîentde  ce  contrat  un  aûede  culte  relatif  à  leurs 
faufles  Divinités.  Dans  Tancicnne  Loi,  le  Ciel  influoit  fur 
la  plupart  des  Mariages  i  il  les  préparoicfouyent  lui-même ,  pac 
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les  traits  d^unc  volonté  marquée.  Moyfe  &  les  autres  Légifla-» 
teurs  avoient  foin  de  refferrer  des  noeuds  fi  refpedables  ;  il  n*é" 
toit  pas  permis  de  les  rompre  arbitrairement  ;  mais  les  moeurs 
n'étoient  pas  maintenues  ^vec  une  exaâe  févérité  ;  &  lorfque 
les  époux fe  dégoûtoîent  Pun  delautre^  &  que  des  modfs 
puiïïans  autorifoient  leur  inconflance>  on  paiToit  à  la  licence  des 
divorces^  profcrits  parmi  nous^  depuis  que  le  mariage  a  été 
élevé  à  la  dignité  de  Sacrement  fous  la  Loi  de  grâce, 
îi;  Tous  les  hommes  defccndent  d'un  feul  homme  &  d'une 

rincUnation  dci  feule  femme  que  le  lien  conjugal  avoit  unis.  C'eft  par  la  diP- 
Wceflaires  à  u  féreucc  dcs  fexes  ^  par  la  faculté  de  perpétuer  leur  efpéce  • 
par  le  penchant  d*unfexe  pour  Tautre ,  &  par  Tinclination  des 
deux  fexes  pour  leur  poftérité ,  que  Dieu  a  pourvu  à  la  pro- 
pagation. U  a  voulu  qu  ils  fuifent  portés  à  faire  non  feulement 
fans  répugnance  >  mais  encore  avec  piaifîr  y  un  acle  duquel 
dépend  la  confervation  du  genre  humain.  Sans  cet  attrait,,  les 
foins  &  les  dépenfes  de  Téducation  des  enfans,  de  la  part  des 
pères,  6c  les  inconvéniens de  la  grofTefTe de  la  part  des  mères, 
y  auroîent  pu  mettre  obftacle.  Si  Ton  n'eût  été  follicité  au 
mariage  par  Tinclination  naturelle  que  Dieu  a  mife  en  nous,  quel 
homme  auroit  voulu  mettre  au  monde  des  enfans  qui  font  fou- 
vent  un  fujet  de  douleur  &  toujours  une  occafîon  de  peine  &  de 
dépenfe  !  Quelle  femme  n  auroit  pas  été  rebutée  par  les  fuites 
de  laSion  du  mariage,  fi  cette  adîon  eût  été  fans  charmes. 
cen>cftq«eptf      La  première  queftion  à  examiner,  efl:  fi  les  hommes  au*- 

ritgc&  dani°rÛ'  roîent  pu  naturellement  &  raifonnablement  travailler  à  la  pro- 
fite du  mariage,  •11»/'  r         »  111»         1 

qu'elle  dgitict»i-  ^agatioii  de  1  efpcce,  fans  s  engager  dans  les  liens  du  manage. 

Toutes  les  fois  que  les  confeils  de  la  raifon  condamnent 

rinftinû  de  la  nature ,  il  eft  louable  de  réfîfter  à  fes  mouvemens 

déréglés*  L'inftina  feul  eft  impuiffant  à  produire  par  lui  même 

quelque  obligation  ;  mais  notre  inclination  peut  nous  porter  à 

des  ades  que  notre  raifon  autorifc^  6caufquels  même  elle  nous 

folUçite 
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folllâte.  Le  concows  de  rinftinâ  &  de  la  raifon  forme  un 
engagement  parfait. 

Plus  les  mouvemens  de  Tamour  font  vîfe ,  plus  la  loi  natu-* 
relie  doit  aller  au  devant  des  défordres  qu  ils  pourroient  caufer 
dans  la  fociété.  Le  but  de  cette  loi  eft  de  faire  fervk  Tamour 
à  unir  étroitement  les  deux  fexes  ;  &  c*eft  par  cette  raifon  qu'elle 
condamne  non -feulement  ces  paffions  infâmes  qui  ont  des 
bêtes  ou  des  perfonnesdemême  fexe  pour  objet  j  mais  encore 
la  conjonâion  naturelle  des  deux  fexes  qui  n  a  pas  pour  but 
la  propagation  de  Vefpéce. 

Conviendroit-il  à  la  fageffe  des  vues  de  la  nature^  que  l4 
propagation  de  lefpéce  qui  eft  fon objets  fe  fît  par  des  con^ 
jonâions  licentieufes  !  Le$  Loix  du  mariage  feules  mettent  de 
la  différence  entre  Tunion  des  perfonnes  &  l'accouplement  des 
bêtes«  Hors  de  Tétat  de  mariage  ,  que  de  querelles  il  y  auroit 
eu  dans  le  monde  entre  les  hommes^  pour  la  poffeflioa  des 
plus  belles  femmes  i 

La  confufion  des  femences  feroit  d'ailleurs  contraire  à  la 
génération  ;  &  c'eft  une  féconde  raifon  de  croire  que  le  Créa- 
teur a  voulu  qu'une  femme  ne  fe  livrât  qu'à  un  feul  homme; 
L'unité  dans  le  mariage  eft  plus  avantageufe  à  la  propaga-^ 
tion  que  la  Poligamie.  Dans  le  fiftême  de  la  Poiigamie  ^  la 
multiplication  feroit  moins  grande  ,  &  la  Poiigamie  qui  ré- 
duit plufieurs  hommes  à  un  célibat  forcé  y  n'eft  pas  moins  con« 
traire  aux  Loix  de  la  nature ,  qu'à  celles  de  l'Evangile. 

Que  ce  ne  foit  que  par  la  voie  unique  du  mariage  que  la 
propagation  doive  fe  faire,  cela  réfulte  de  l'obligation  que  la 
loi  naturelle  impofe  aux  époux  de  s'aimer  réciproquement.  On 
ne  quitte  point  une  époufe  qu'on  aime ,  &  les  fervices  que 
cette  loi  veut  que  nous  rendions  à  nos  enfans  en  font  une  nou- 
velle preuve.  Les  fecours  du  père  &  de  la  mère  leur  font  éga* 
lement  néceffaires  :  or  ces  fecours  leur  manqueroient  fileut 

Tome  ir.  B 
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union  n  étoît  que  momentanée.  Ce  n'eft  que  dans  l'unît^ 
du  mariage ,  que  les  femmes  devenues  grofTes  peuvent  trou- 
ver^ de  la  part  de  leurs  maris  ^  raffiftance  dont  elles  ont  be« 
foin ,  &  que  les  enfans  peuvent  recevoir  de  leurs  pères  les  fe* 
cours  qui  leur  font  néceflaires.  Quels  motifs  pourroient  enga^ 
ger  les  hommes  à  fecourir  des  femmes  communes  !  A  quelles 
marques  reconnoitroient-  ils  leurs  enfans  !  Par  qui  les  enfans 
de  tant  de  pères  feroient-ils  élevés  !  La  pluralité  des  femmes 
doit  être  la  fource  d'une  foule  de  difTenflfîons  ^  de  haines  >  de 
fureurs  caufées  par  la  jaloufie.  L  unité  dans  le  mariage  doit 
au  contraire^  par  fa  nature  même ,  former  les  liaifons  les  plus 
tendres  ^  les  plus  fortes  >  les  plus  douces. 

Ne  feroit-ce  donc  que  pour  le  plaifir,  que  la  faculté  dé 
taous  reproduire  nous  auroit  été  donnée.  Si  lefeul  plaifir^  en 
étoit  Tobjet  >  &  que  les  femmes  &  les  enfans  fuffent  corn* 
tnunsj  il  n'y  auroit  ni  ordre  ni  tranquillité  dans  les  fociétés 
humaines.  On  ne  fçauroit  concevoir  hors  de  Tétat  du  mariage^ 
des  familles  diftinâes  ;  ni  fans  la  diftin6Uon  des  familles  y  au* 
cune  fociété  civile.  Si  la  famille  6c  la  République  j  le  propre 
&le  commun  >  le  public  &  le  particulier^  étoient  confondus  y' 
il  n  y  auroit  ni  République  ni  famille.  Tous  les  hommes  vi« 
vroient  difperfés  çà  ôclàj  d'une  manière  à  peu-près  auflifau^ 
vage  que  les  bêtes.  S'il  n'y  avoit  point  de  parenté  diftindte^ 
il  ne  fçauroit  y  avoir  de  patrimoines  qui  le  fuflent.  On  banni- 
roit  de  la  vie  une  grande  parrie  des  avantages  qui  contribuent 
à  l'entretenir  ou  à  l'embellir.  C'eft  de  la  diftinâion  des  famil^ 
les  &  des  loix  de  la  fociété  que  dépend  tout  Tordre  de  la  vie 
humaine. 

Il  eft  donc  confiant  que  c'eft  dans  Tunîté  du  mariage  que 
fe  doit  faire  la  propagation  de  l'eipéce^  &  que  les  mariages 
font  le  fondement  des  familles  »  comme  les  familles  font  le 
fondement  des  Etats.  Il  reile  à  fçivoir  fi  les  hommes  font  dans 
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quelque  oMîgadon  de  fe  marier^  &  jufqu'oà  cette  obligation 
peut  s'étendre. 

Dans  les  premiers  teras ,  îl  étoît  queftîon  de  peupler  le  mon-    ^^  ^-^  ^ 
de,  la  Loi  de  Dieu  &  ceHe  de  la  nature  impofoîent  à  toutes  !!L  "'!j?r^^  ***• 

y  k  cnne   obligation 

fortes  de  perfonnes  une  efpéce  de  néceffité  de  travailler  à  laug-  fouîd^  que  *u 
mentationdu  genre  humain.  Après  le  déluge  même.  Thon-  ««>»^«^J?«i?i^ 
iieur>  la  nobleflej  la  piûfTance  des  hommes  confiftoient  dans 
le  nombre  des  enfans  >  on  étoit  sûr  de  s'attirer  par  là  une  grande 
confidéradonfic  de  fe  faire  xefpeâer  defes  voi/ins.  L'hiftoire 
(des  Juii&  npus  a  tranûms  le  nom  de  Jaïr ,  Juge  dlfraël ,  qui 
avoit  ttente  Gis  portant  les  armes  ;  &  Thilloire  des  Grecs  n'a 
pas  oublié  les  noms  de  Danaûs  &  d'Egiptus  dont  Tun  avoit 
cinquante  fils  &  l'autre  cinquante  filles.  La  ilérilité  paflbit 
alors  pour  une  efpéce  d'infamie  dans  les  deux  fexes,  &  pour 
une  marque  non  équivoque  de  la  malédlâion  de  Dieu.  On 
petifoit  au  contraire  que  c'étoit  fin  témoignage  autentique  de 
îa  bénédiâion,  d'avoir  autour  de  fa  table  un  grand  nombre 
d'enfans  rangés  comme  de  jeunes  oliviers.  Ceux  qui  ofoient 
cbferver  le  célibat ,  étoient  regardés  comme  des  ennemis  du 
genre  humain ,  &  méprifés  de  tout  le  monde  ;  mais  aujoud'hui 
que  la  terre  eft  peuplée ,  d'où  poiuxoit  naître^  dans  le  droit 
naturel^  l'obligation  de  fe  marier f 

Mais  il  eft  une  autre  fource  d'obligation.  Elle  fe  trouve  dans         V. 
les  Loix  civiles  )  îl  faut  les  confulter  &  fe  conformer  aux  Ré-  former  aux  Rçgic 

mens  faits  dans  Id 

glemens  qu'elles  ont  faits  >  parce  qu'elles  font  comme  Tinter-  f^^^^j^jjjjj^^?^. 
prétation  de  la  loi  naturelle.  Elles  n'obligent,  à  la  vérité,  que  f^'J{*^;*^^'^ 
comme  Loix  de  Police,  mais  les  Loix  de  Police  obligéht  jj?]^*' J«^^^^ 
tous  les  membres  d'un  Etat.  ^S^L"?"  m'2' 

Les  Mariages  font  la  richeflc  6c  Vappul  des  Empires ,  &  la  ^"^* 
force  des  Etats  confîftedans  le  grand  nombre  d'hommes,  (a) 

(4)  V^n  U  Troué  di  Politique  Ch.  f.  SêA  VIL  êu  formnaire  :  La  richeflq 
y lu  Etat  dépend  prindpalenent  dn  nombre  de  fei  habitawi 

Bii 
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Les  plus  fages  Politiques  ont  fait^  à  cet  égard  ^  des  Loiit 
que  chaque  Nation  a  intérêt  de  renouveller,  en  obfervantla 
diiTérence  des  mœurs  ^  des  tems^  &  des  lieux. 

Les  Ordonnances  de  Moyfe  ne  laiflbient  pas  aux  particuliers 
la  liberté  de  vivre  dans  le  célibat.  Ses  Commentateurs  portoient 
fort  loin  ^  à  l'égard  des  hommes  j  Tobligation  de  fe  marier  dès 
1  âge  de  vingt  ans ,  en  vertu  de  ce  précepte  divin  :  Craijfe\  6 
multiplie\  s  ils  traitoient  d'homicides  ceux  qui  négligeoient  de 
vaquer  à  la  propagation  de  leur  efpéce.  Pour  les  femmes  y  ils 
croyoient  qu'elles  n'étoicnt  pas  précifément  obligées  de  fe 
marier  en  un  certain  tems  comme  les  hommes  j  parce  que  cela 
îxe  dépend  pas  d'elles^  ils  penfoient  qu'auflîtôt  qu'il  fe  préfentoît 
un  parti  convenable  ^  elles  étoient  indiipenfablement  obligées 
îde  l'accepter» 

Le  Légiflateur  de  Lacédémone  ne  traita  pas  plus  favora-^ 
Elément  ceux  qui  vivoient  dans  le  célibat.  Ils  étoient  notés  d'in- 
famie &  éloignés  de  toutes  charges  civiles  &  militaires.  Il 
leur  étoit  défendu  de  fe  trouver  à  ces  exercices  publics  où  les 
filles  combattoient.  Exclus  des  jeux  publics^"  ils  étoient  obligés 
d'en  fervir  eux-mêmes  dans  certaines  fêtes  fokmnelles,  &  de 
faire  le  tour  de  la  place  tout  nuds  au  plus  fort  de  l'hiver,  ea 
chantant  une  chanfon  faite  contre  eux,  dont  le  fens  étoit  qu'ils 
fouffroient  juûement  cette  peine  j  pour  avoir  défobéi  auxLoix. 
Lorfqu'ils  devenoient  vieux ,  ils  étoient  privés  des  honneurs  y 
des  foins  ,  ôc  des  refpeâs  que  les  jeunes  gens  rendoient  à  la 
yieilleiTe.  {a) 

f  laton ,  dans  fes  loîx/  (b)  tolère  le  célibat  jufqu'à  trente- 
cinq  ans  ;  mais  il  impofe  une  amende  à  ceux  qui  ayant  atteint 
cet  âge>  ne  fe  marient  point.  Il  leur  interdit  les  emplois  >  & 
ordonne  qu'ils  occuperont  les  derniers  rangs  dans  les  cérémo^ 
nies    publiques. 

(m)  Plutar.  in  Lycurg.  4»  in  ApopMigi 
^b)  Lit.  4*  &^^ 
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X'une  des  Inftruôions  des  Cenfeurs  Romains  y  (a)  leur  en- 
joîgnoit  expreffément  de  ne  pas  permettre  qu*aucun  '  citoyen 
reftât  dans  le  célibat.  (  b  )  Ceux  qui  y  vivoient  n'étoient  reçus 
ni  à  tefter  ni  à  rendre  témoignage.  La  première  queftion  que 
le  Cenfeùr  faifoit  à  ceux  qui  fe  préfentoient  pour  prêter  ferment,' 
ëtpit  celle  ci  :  En  votre  orne  6  confcienccy  ave^-vous  un  cheval  f, 
jive\-vous  une  femme  ?  {c)  Ceux  des  candidats  qui  avoient  le 
plus  d  enfans  étoienc  préférés  pour  les  emplois  aufquels  ils 
afpiroiént  {d).  Giceron  veut  que  les  hommes  qui  vivent  dans 
le  célibat ,  foient  comme  indignes  des  honneurs  de  la  Répu-^ 
blique. 

Céfar  voyant  Rome  dépeuplée  par  les  guerres  civiles ,  pro- 
pofa  de  grandes récompenfes  à  ceux  qui  s  employeroient  adon- 
ner des  enfans  à  la  République.  Augufte  n'ordonna  pas  feule- 
ment des  récompenfes,  il  établit  des  peines  contre  les  hom- 
mes non  mariés  j  en  même  tems  qu'il  déclara  nuls  les  contrats 
de  mariage,  lorfque  la  fille  auroic  moins  de  dix  ans.  (e)  Les 
Chevaliers  Romains  demandèrent  l'abolition  de  ces  Loix; 
mais  Augufte  les  ayant  fait  aflcmbler ,  &  ayant  trouvé  que  ceux 
qui  n'étoient  pas  mariés  étoient  en  plus  grand  nombre  que  les 
autres ,  il  augmenta  les  peines  déjà  établies  contre  eux  ,  & 
en  fit  faire  une  loi  célèbre  par  M.  Papius  &  C.  Pompseus ,  Con- 
fuis  fubrogés ,  &  qui  eux-mêmes  netoient  pas  mariés.  (/) 
Par  cette  Loi  nommée  Papia  Poppaa,  du  nom  des  deux  Con* 
fuis  fous  lefquels  elle  fut  publiée ,  il  établiffoit  des  diftinûionî? 
entre  les  citoyens ,  relativement  au  célibat,  au  mariage,  aux 
enfans,  &  au  nombre  des  enfans.  Ceux  qui  ne  fe  marioient  point 
avant  vingt-cinq  ans,  étoient  exclus,  après  ce  terme ,  des  char- 

(if)  Cet  article  eft  rapporté  par  Ciceron  lïb.  de  legib. 

(  b  )  Cœlibes  effe   prohibento. 

(  c  )  Ex  animi  tui  fcntcntiâ ,  tu  cquum  habcs  ?  Tu  uxorcm  habcs  ? 

(d)  Trait  AnnaL  L  2* 

?  e  )  Dion,  lib,  ^j^ 

if)  Diofh, 
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ges  &  des  honneurs  ^  ils  payoient  un  tribut  particulier  à  la  Ré*- 
publique  ^  &  devenoient  incapables  de  recevoir  aucun  legs  y  à 
moins  que  le  Teftateur  ne  fût  leur  parent  au  fixiéme  degréj^ 
Les  gens  mariés  j  exempts  de  ces  peines  j  précédoient  encore 
dans  tous  les  endroits  où  les  places  étoient  marquées^  ceux 
qui  n'avoient  point  de  femme  ;  mais  ils  étoient  précédés  à 
leur  tour  par  les  citoyens  qui  avoient  des  enfans  ;  &  parmi 
ces  derniers  ^  la  place  la  plus  honorable  appartenoit  de  droit  à 
ceux  qui  avoient  trois  enfans.  C  eft  ce  qu  on  appelloit  le  droit 
des  trois  enfans  (  a  )  dont  il  eft  Ci  fouvent  parlé  dans  les  Au^ 
teurs  qui  ont  écrit  après  Augufte. 

Ceux  des  Citoyens  qui,  après  s'être  mariés,  pour  concou- 
rir ,  autant  qu'il  dépendoit  d'eux ,  aux  vues  du  Légiflateur  ^ 
avoient  eu  le  malheur  de  ne  pas  devenir  pères,  fe  plaignirent 
de  la  dureté  de  la  Loi  qui  les  puniiToit  d'une  faute  involon- 
taire, &  les  Empereurs  clonnérent  à  quelques-uns  les  privilèges 
dont  joûiflbient  ceux  qui  avoient  trois  enfans.  Domitien  les  ac- 
corda à  Martial  ;  Trajan,  à  Pline  le  jeune  ôc  à  Suétone.  Le 
même  Domitien  défendit  par  une  Loi  exprefTe  de  faire  des 
Eunuques. 

On  l'accorda  même  quelquefois ,  ce  droit  des  trois  enfans,* 
à  des  femmes ,  pour  les  rendre  capables  de  fuccéder  à  leurs 
enfans  morts  fans  avoir  tefté. 

La  même  Loi  Papia  Poppta ,  qui  donna  occafion  au  droit 
des  trois  enfans ,  fit  naître  audi  le  droit  des  enfans  communs. 
(  &  )  Un  mari  &  une  femme  ne  pouvoient  hériter  l'un  de  l'au- 
tre, que  de  la  dixième  parrie  de  leur  bien  ;  mais  ils  pouvoient 
encore  fe  donner  mutuellement  autant  de  dixièmes  qu'ils 
avoient  d  enfans  vivans  d'un  premier  mariage ,  &  un  autre  dî- 
sdéme,  s'ils  avoient  eu  un  enfant  commun  qui  eût  vécu  plus 

(  tf)  JustriomKberonifli; 

1,^)  Jus  Uberonua,  .jus  çofhmttfdttmlibcrorttm,  jus  cornsntaieliberofuiiii 
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'de  neuf  jours.  La  loi  permettoit  aufli  à  un  mari  ôc  à  une  femme 
de  s'infticuer  réciproquement  héritiers  ou  légataires  univerfels> 
dans  tous  les  cas  fuivans  ;  s'il  y  avoit  un  enfant  né  de  leur  ma- 
riage ,  vivant  à  la  mort  de  l'un  d'entre  eux  ;  fi  la  femme  accou- 
dhoit  dans  les  neuf  mois  après  la  mort  de  fon  mari  ;  s'ils  avoient 
eu  le  malheur  de  perdre  un  fils  de  quatorze  ans  ou  une  fille 
de  douze  ^  deux  enfans  de  trois  ans>  jdu  trois  enfans  qui  euf- 
fent  vécu  plus  de  neuf  jours*  Enfin,  un  mari  pouvoit  être  uti-* 
lement  inftitué  héritier  par  fa  femme  y  &  une  femme  par  fon 
mari,  fi  la  femme  mouroit  avant  Vâge  de  vingt  ans ,  &  le  mari 
avant  vingt  -  cinq.  La  même  chofe  pouvoit  fe  faire ,  lorfque 
le  mari  avoit  vécu  dans  l'état  du  mariage  jufqu'à  foixante 
SUIS ,  &  la  femme  jufqu'à  cinquante. 

Malglé  tous  ces  adoucifiemens ,  des  gens  mariés  ,  qui  ne 

vouloient  pas  que  les  marques  d'amitié  qu'ils  fouhaitoient  de 

.fe  donner  dépendiflent  du  hazard,  s'adrefFoientaux  Empereurs 

pour  obtenir  la  capacité  de  tefter  utilement  les  uns  en  faveur 

des  autres ,  de  la  même  manière  qu'ils  auroient  pu  le  faire , 

s'ils  avoient  eu  des  enfans  nés  de  leur  mariage.  C'eft  cette  ca*« 

pacité  re(pe£live  qui  formoit  le  droit  commun  des  enfans.  (  a  ) 

Tibère  modéra  la  rigueur  de  la  loi  Papia  Poppaa ,  parce  qu'on 

avoit  appris  par  expérience  qu'elle  grofliflbit  l'épargne  du  Prince 

fans  multiplier  les  mariages ,  ce  qui  a  fait  dire  à  un  hiftoriea 

Romain,  {b)  qu'Auguflre  dans  fa  vieillefle ,  ne  l'a  voit  portée, 

que   pour  avoir  pccafion  d'augmenter  fes  revenus  par  les 

amendes  aufquelles  elle  donnerait  lieu. 

Viûor-Amédée,  dernier  Roi  de  Sardaigne,  ordonna  que 
ceux  de  fes  fujets  qui  auroient  douze  enfans  légitimes  &  na- 
turels ,  feroîent  exempts ,  durant  leur  vie ,  de  toutes  les  îm- 
pofirions  de  charges  publiques,  pour  leurs  biens,  aufli-bien 


[ 


a)  Jus  commune  1iberorafl^ 
»)  T4KU.  Aimai.  IH.IIL. 
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que  des  droits  de  gabelle  &  autres^  pour  les  marchandlfeS 
&les  denrées néceffaires à  lentretien,  &  qu on  compteroit  au 
nombre  de  ces  enfans  ceux  du  premier  degré  ^  les  enfans  des 
enfans  predécédés ,  &  ceux  qui  feroient  morts  au  fervice  du 
Prince  y  en  occafîon  de  guerre,  {a) 

Le  Pape  {h)  vient  aufli  de  rétablir  les  privilèges  dont  jouîflbient 
chez  les  anciens  Romains. ceux  qui  avoient  douze  enfans  (  c  ). 

En  France^  Louis  le  Grand,  croyant  devoir  relever  la 
dignité  des  mariages  déprimés  par  la  licence  des  tems  ,  accorda 
des  prérogatives  à  la  fécondité.  Inftruit  de  Tufage  particulier  de 
la  Province  de  Bourgogne  j  fuivant  lequel  un  homme  ou  une 
femme  qui  a  douze  enfans  vivans ,  jouît  de  l'exemption  de  tou- 
tes impofitions ,  il  ordonna  (  d  )  que  les  Gentilshommes  & 
leurs  femmes  qui  auroient  douze  enfans  nés  en  loyal  mariagey 
non  Prêtres  ,  Religieux ,  ni  Religieufes  j  &  qui  feroient  vi- 
vans ou  décédés  en  portant  les  armes  pour  fon  fervice ,  joùiffent 
de  deux  mille  livres  de  penfîon  ;  &  ceux  qui  n'en  auroient  que 
dix ,  de  mille  livres.  Le  Prince  étendit  les  mêmes  grâces  à 
tous  les  fujets  du  Royaume.  Les  habitans  des  villes  franches  > 
bourgeois  non  taillables ,  ni  nobles ,  &  leurs  femmes  qui  auront 
dix  ou  douze  enfans >  doivent  jouir ,  en  lun  &  en  l'autre  cas > 
de  la  moitié  des  penfions  accordées  aux  Gentilshommes  & 
à  leurs  femmes,  aux  conditions  que  je  viens  d'exprimer,  ôc 
ils  doivent  aufli  être  exempts  di|  guet,  de  la  garde,  &  des 
autres  charges  de  ville.  Et  pour  les  gens  taillables ,  tout  père 
de  famille  qui  aura  dix  enfans  vivans ,  aux  mêmes  conditions  , 
doit  demeurer  exemt  de  la  colle(Ele ,  de  toute  taille  >  tail- 
Ion ,  fel,    fubfides,  &  autres  impofitions  &  charges  publiques. 

{a)  An.  I.  &  a.  du  Titre  V.  Vvrt.  VL  du  Code  VîStorien  de  1759. 

{b)  Af.  de  Real  ccrivoit  «a  I7/I.  • 

{c)  Edit  de  Benoifl  XIV,  du  mois  de  Mars  17 ^S' 

(</)  Pair  des  Lettres  Patentes  en  forme  d* Edit  données  à  Saint  Germain  en  Laye'i 
datis  le  mois  de  Novembre  1666  ^  rapportées  par  la  Roque  page  337,  de  fon  Irrité 
de  la  NobleJJe ^édition  de  Rouen  1710. 

Cet 


DROIT    PUBLIC.  17 

Cet  Edit  du  feu  Roi  j  qui  n  accordoit  des  privilèges  que  dans 
un  cas  extrêmement  rare ,  ne  pouvoit  pas  beaucoup  contri- 
buer à  la  propagation ,  &  il  n  eft  même  plus  en  vigueur. 

Llntérêt  des  fociétés  civiles  a  formé  ces  loix,  &  produit 
ces  privilèges.  Laraifon  nous  dit  que  le  mariage  étant  une  fource 
féconde  qui  produit  la  force  &  la  grandeur  des  Etats ,  chaque  ^ 
citoyen  eft  obligé  d'entrer  dans  un  engagement  qui  feul  peut 
les  perpétuer  ;  mais  comme  l'obligation  de  fe  marier  qui  en 
réfulte  n'eft  fondée  que  fur  une  loi  affirmative  >  indéterminée , 
chaque  perfonne  n'eft  pas  obligée  de  fe  marier  indifpenfable- 
jnent  dans  tous  les  tems  ,  dans  toutes  les  occafions .  Ces  loix 
affirmatives  fuppofent  toujours  que  Ton  ait  une  occafion  favo- 
rable qui  mettent  dans  l'obligation  de  fe  marier*   Cette  obli- 
gation ne  dépend  pas  feulement  de  Page  ou  des  facultés  na- 
turelles néceffaires  à  la  génération.  Il  faut  encore ,  pour  ren^ 
dre  cette  obligation  parfaite  6c  déterminée  à  un  certain  fujet  > 
que  ce  fu;et  trouve  un  parti  honnête,  qu'il  ait  de  quoi  entre- 
tenir une  femme  Ôc  des  enfans  >   que  des  foins  pénibles  &  la^ 
borieux  ne  Téloignent  pas  du  mariage  >  &  qu'il  foit  en  état  de 
foûtenir^  de  touf  point,  le  perfonnage,  de  mari  &  celui  de 
père  de  famille. 

On  n'eft  donc  pas  obligé  de  fe  marier  lorfqu'on  eft  trop  jeune, 

qu'on  n'a  aucune  forte  de  bien ,   &  qu'on  a  un  jufte  fujet  de 

craindre  qu'on  ne  donnât  à  la  République  des  citoyens  mîfé- 

râbles.  Ceux  qui  ont  le  dgn  de  continence  >  &  qui  par  confé- 

quent  ne  troublent  pas  la  fociété,  par  des  commerces  licen- 

tieux ,  peuvent  auflî   ne  pas  fe  marier ,  lorfqu'ils  fe  croyent 

plus  utiles  à  la  fociété  >  en  yivant  dans  le  célibat.  On  ne  doit 

pas  non  plus  blâmer  ceux  qui  craignent  de  donner  aux  enfans 

d'un  premier  lit  une  marâtre  ou  un  beaupere  fâcheux,  ou  de 

caufer  à  fes  enfans  un  préjudice  confidérable  en  paflant  à  de 

fécondes  noces, 

Tome  IF.  C 
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Par  la  même  raifon,  il  e(l  évident  que  le  Légiflateur  peut  forcer 
au  mariage  tous  ceux  qui  font  dans  un  âge  &  d'une  conftitu- 
tîon  propre  à  en  remplir  les  devoirs  y  ou  qu*il  peut  mettre  en 
fituation  d'en  foûtenir  les  dépenfes  ;  mais  il  eft  beaucoup  plus 
utile  à  un  Etat  d'engager  au  mariage  par  l'attrait  féduifant  des 
récompenfes,  que  d'y  forcer  par  la  crainte  fervile  des  peines. 

Comme  il  y  a  des  caufes  légitimes  de  ne  pas  appliquer  à 
certaines  perfonnes  Tobligation  indéterminée  qu'impofe  la  loi 
civile  de  fe  marier,  il  y  en  a  auflî  qui  ajoutent  à  cette  obliga- 
tion un  engagement  particulier  pour  d  autres  perfonnes.  Par 
exemple ,  lorfque  la  Famille  régnante  eft  réduite  à  la  perfonne 
feule  qui  eft  afiife  fur  le  Trône ,  lés  înconvéniens  des  inter- 
règnes &  les  mouvemens,  qui  peuvent  troubler  l'Etat  dans  un 
changement  de  Gouvernement  >  impofentau  Prince  un  enga- 
gement particulier  de  fe  marier;  mais  pour  ces  cas  extraordi- 
naires ,  on  peut  s'en  rapporter  à  la  fageflfe  de  la  nation  &  à  cet 
amour  de  la  poftérité  qu'elle  a  donné  à  chaque  homme,  amour 
qui  agit  bien  plus  puiflamment  fur  le  cœur  des  Souverains  > 
que  fur  celui  des  particuliers* 

Il  feroit  bien  injufte  de  défendre  pour  un  tems  à  tous  les 
Citoyens  de  fe  marier,  ou  de  ne  le  permettre  qu'aux  aînés  des 
familles ,  comme  lî  le  don  de  continence  étoit  propre  des  ca- 
dets. Ce  moyen  d'empêcher  la  trop  grande  multiplicatioa 
des  Citoyens,  dans  certains  pays  où  elle  paroît  à  craindre^ 
ne  feroit  guère  moins  dur  que  .la  coutume  barbare  d'ex- 
pofer  les  enfans  qui  étoit  autrefois  fi  commune  parmi  les 
Grecs,  &  qui  l'eft  encore  parmi  les  Qiinois  j  ou  quel'expé- 
dient  confeillé  par  Ariftote  de  faire  avorter  les  femmes  ;  mais 
comme  l'expérience  apprend  que  certains  emplois  peuvent-être 
beaucoup  mieux  exercés  dans  le  célibat  que  dans  le  mariage^ 
rien  n'empêche  que  les  loix  civiles  n'excluent  de  ces  emplois 
les  gens  mariés^  ou  ne  les  ôtent  à  ceux  qui  ne  fçauroientfe 
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réfoudre  à  vivre  dans  le  célibat.  Cette  exclufion  même  doit  fup- 
pofer  que  TEtat  foit  affez  peuplé  d'ailleurs  5  &  qu'il  renferme 
dans  fon  fein  affez  de  gens  continens  pour  ne  pas  craindre 
qu  elle  faffe  violence  au  naturel  des  habitans ,  ou  qu'elle  intro- 
duife  d'un  côté  le  dérèglement^  pendant  quelle  établit  de 
l'autre  un  ordre  nécelfaire. 

Pour  fe  marier,  il  faut  avoir  les  qualités  phyfiques  convena-    c^^j^J^n,  „^ 
blés  au  mariage,  c'eft-à-dire  une  conftîtution    propre  à  fon  ^jj^un  ^wu"" 
principal  but,  la  propagation  de  l'efpéce  :  ainfi,  marier  une  fille  ^*i*^^ 
avant  qu'elle  foit  nubile^  ceâ  faire  outrage  à  la  nature  ;  ainfi, 
ceux  qui  n'ont  pas  la  puifTance  de  fatisfaire  le  penchant  d'ua 
fcxe  pour  l'autre,  ne  peuvent  non  plus  prétendre   au  mariage 
que  les  Eunuques.  Il  faut  encore  avoir  Tufage  de  la  raifony 
donner  un  confentement  libre ,  n  être  dans  aucune  erreur  de 
la  perfonne  &  ne  pas  fe  trouver  non  plus  aûuellement  dans  les 
liens  d'un  autre  mariage.  Si  toutes  ces  circonflances  ne  concou«> 
rent,  le  mariage  n'eft  pas  valablement  contradé. 

La  confanguinité  &  l'alliance  ne  forment  naturellement     q^^^'^^^ 
aucun obftacle  à  Tunion  des  deux  fexes  ;  mais  les  Loix  civiles,  f^^nî^^î^o*- 
conformes  en  cela  aux  Réglemens  Canoniques,  défendent  les  ^^,5^*'*^"**' 
mariages  à  un  certain    degré  de  confanguinité  &  d'alliance , 
cnforteque,  par  cet  obftacle  moral,  les  mariages  entre  ceux 
qui  font  parens  à  certains  degrés ,  ou  alliés  d'ime  certaine  ma- 
niére ,  paffent  pour  impurs ,  illicites ,  &  nuls* 

Dans  la  primitive  Eglife ,  il  étoit  permis  à  un  coufin  germain 
d'époufer  fa  coufîne  germaine^les  enfans  des  deux  frères  avoient 
la  liberté  de  fe  marier  enfemble^  pour  empêcher  qu'on  ne  s'alliât 
dans  les  familles  payennes  ;  mais  Théodofe  le  grand  défendit 
àes  mariages  entre  coufms  ,  à  peine  de  mort,  fous  le  prétexte 
de  bienféance ,  que  les  confines  germaines  tiennent  lieu  de 
Ibeurs  à  l'égard  de  leurs  confins  germains.  Je  répète  ce 
que  je  viens  de  dire  ^  que  dans  chaque  pays  ^  il  faut  fe 

Ci; 
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conformer  aux  Loix  qy*on  y  a  faites  ou  adoptées. 

Les  conjonftions  illicites  ne  produifent  aucune  affinîtéi 
&  il  n  en  réfulte  par  cpnféquent  aucun  empêchement  au 
mariage. 

L'affinité  fondée  fur  un  mariage  produit  un  empêchement^' 
mais  ce  n'eft  qu'un  empêchement  de  droit  pofitif ,  dont  1  au- 
torité Eccléfiaftique  peut  difpenfer.  C  eft  un  point  qui  eft  à 
préfent  inconteftable ,  mais  qui  fut  agité  autrefois  comme  un 
problême  dans  une  occafion  célèbre.  Henri.  VIII,  Roi  d'An- 
gleterre ,  prévenu  d'une  paffion  violente  pour  Anne  de  Bouien  , 
portait  impatiemment  le  joug  qui  runlflbit  à  Catherine  d'Ar- 
ragonfa  femme,  auparavant  veuve  d'Artus  fon  frère  aine.  Ce 
Prince  prétendit  que  le  Pape  n'avoit  pu  lui  accorder  la  difpenfe 
d'épouferfa  belle  foeur.  Cranmer,  Archevêque  de  Cantorberi, 
prononça  la  Sentence  de  divorce  que  le  Pape  avoir  longtems  dif- 
férée par  divers  motifs  ;  &  Anne  de  Bouien  monta  fur  le  Trône 
dont  on  força  Catherine  d'Arragon  de  defcendre  après  vingt- 
deux  ans  de  règne.  Ce  divorce,  dont  les  fuites  ont  fait  perdre 
l'Angleterre  à  la  Religion  Catholique ,  donna  lieu  aux  plus  fa- 
meufes  Univerfités  de  l'Europe  &  à  tous  les  Sçavans  du  fciziéme 
fiécle  de  difcuter  la  queftion  de  l'affinité  dans  les  mariages,  (a) 
Les  Souverains  ne  trouvent  que  trop  fouvent  des  adulateurs 
difpofés  à  favorifer  leurs  paffions.  On  ne  manqua  pas  de  faire 
paroître  un  grand  nombre  de  fuffirages  pour  autorifer  le  divorce. 
Henri  VIII.  Tous  les  partifans  du  Prince  foutinrent,  que  la 
prohibition  du  mariage  dans  le  premier  degré  d  affinité  de  la 
ligne  collatérale ,  étoit  de  droit  naturel  &  divin.  Mais  le  plus 
grand  nombre  des  Canoniftes  &  des  Théologiens ,  foit  Cathc- 
liques ,  foit  Proteftans ,  démontra  par  des  textes  précis  du 
Vieux  Teftament ,  par  l'autorité  des  Conciles  ,  par  le  fenti- 
ment  des  Dodeurs  des  deuxEglifes  ^  &  par  des  exemples  tirés 

(4)  Voyei  le  ditail  dt  cène  affaire  dans  le  liy.  i.  de  rnijloire  de  Thou. 


DROIT    PUBLIC  ni 

de  Thiftoire,  que  dans  ce  cas  il  n'y  avoit  qu'un  empêchment  de 
droit  pofitif  ;  &  c  eft  une  maxime  regardée  aujourd'hui  comme 
înconteftable^  tant  dans  TEglife  Catholique  que  parmi  les  Pro- 
teftans. 

Les  Papes  ont  accordé  dans  tous  les  tems,  des  difpenfes 
pour  époufer  la  fœur  de  fa  femme  ou  la  veuve  de  fon  frère. 
Emmanuel,  Roi  de  Portugal  ,  en  vertu  d'une  difpenfe  du 
Pape  Alexandre  VI,  époufa  fuccefliîvement  les  deux  fœurs» 
Henri  VIII,  Roi  d'Angleterre  ,  dont  je  viens  de  parler,  avec 
une  difpenfe  de  Jules  II  confirmée  par  Clément  VII ,  avoit 
époufé  la  veuve  de  fon  frère.  En  vertu  defemblables  difpenfes  ^ 
Sigifmond  -  Augufte  >  &  Jean-Cafimir,  tous  deux  Rois  de 
Pologne,  épouférent,  l'un  la  fœur  de  fa  femme,  &  l'autre 
la  femme  de  fon  frère.  La  maifon  de  Farnèfé  a  donné  >  fur 
l'articîe  que  nous  examinons,  un  exemple  digne  d'un  attention 
particulière.  Dorothée-Sophie  de  Bavière  ,  Palatine  de  Neu- 
bourgÉjÉ[|fpoufa  {b)  Edouard  -  Farnèfe  II  du  nom.  Prince 
héréditaire  de  Parme,  fils  de  Ranucc  Farnèfe  II du  nom.  Duc 
de  Parme  &  de  Plaifance.  Edouard- Farnèfe  mourut  (  c  )  avant 
fon  père.  Il  avoit  eu  de  Dorothée  -  Sophie  de  Bavière  deux 
enfans,  Alexandre -Ignace  qui  étoit  mort  (d[)  &  Elizabeth 
Farnèfe  qui  étoit  vivante  &  qui  l'eft  encore  ,  c'eft  la  Reine 
Douairière  d'Efpagne.  Dorothée- Sophie  de  Bavière,  fa  veuve, 
époufa  (e  )  François,  Duc  de  Parme,  frère  de  fon  mari,  avec 
une  difpenfe  du  Pape  Innocent  XII.  (  f) 

On  peut  même  remarquer  que  ces  difpenfes  ne  font  réfer- 
vées  ni  aux  feules  Têtes  Couronnées ,  ni  aux  feuls  Princes  des 

(  tf  )  Ncc  le  II.  de  Juillet  léyo^ 
(  ^  )   \.e  3  d'y.vril  I6<)0. 
(  c  )  Li  S  Septembre  lôQS* 
{d)   Le  s  d'Août  16Q3. 
(^)  Le  3  de  Vecembre  1694, 
,(/)  François  Farnèfe    eft    mort  le  16  de  Février  l/i?-  Et  DorotKée  -  Sophie 
de  Bavière  4  fa  veuve  es  fécondes  noces ,  le  15  de  SeptemiDre  1748. 
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familles  Souveraines  >  &  que  les  Papes  les  accordent  non-feu- 
lement à  des  perfonnes  illuftres>  mais  même  à  de  ffmplcs  par- 
ticuliers. Il  y  en  a  cent  exemples  en  Efpagne-  La  Pologne  en  a 
fourni  plufieurs  ,  &  le  Comte  de  Flemming  ,  grand  Tréforier 
de  Lithuanie,  vient  d'époufer,  {a)  avec  difpenfe  du  S,  Siège, 
la  féconde  fille  du  prince  CzartorinsKy  dont  il  avoit  époufé 
Tainée  en  premières  noces.  Pour  me  borner  ici  à  quelques 
exemples  de  France,  je  remarquerai  fimplement  que  le  Mare- 
chai  de  Crequi  obtint  des  difpenfes  pour  époufer  les  deux 
fceurs  ;  qu*un  Capitaine  de  Cavalerie  nommé  Recourt ,  avec 
unç  difpenfe  d'Innocent  X,  époufaauflîfucceflîvement  deux 
(beurs  ;  qu*un  fimple  Gentilhomme  du  feu  Comte  d'Armagnac  v 
Grand  Ecuyer  de  France,  nommé  La  Chenaye,  eutlapcr^ 
millîon  d'époufer  les  deux  filles  d'une  femme  appellée  Beau- 
fort  ;  que  Paris  deMontmartel,  a£hiellement  vivant,  avoit 
époufé  en  premières  noces  fa  propre  nièce  ;  &  qu'enfin^Duc  de 
Bouillon  d'aujourd'hui,  qui  a  furvêcu  à  fa  femi^Hsavoit 
époufé  la .  veuve  de  fon  frère  aine ,  petite  fille  du  fameux 
Jean  Sobiesky ,  Roi  de  Pologne, 
viiï.  Comme  l'obligation  de  fe  marier  eft  indéterminée ,  c*eft 

tcmporcïïe^pcSt  aux  Loix  civilcs  à  fixer  le  tems  où  les  citoyens  feront  capa- 
tcms&  les  autres  blcs  dcs  effets  naturcls  &  civils  du  mariage,  quelles  con« 
matiagcs,  &y    jon£tions  feront  légitimes  >   &  quelles  illégitimes,  le  genre 

mettre  des  empê*     .  ^^^  ^  i./  .  i*  a  \  r 

chemcns  diri-     (Jes  allianccs  •   &  les  formalités  qui  y  doivent  être  obiers 

p:un$.  L  Autorité  -^        ^ 

Eccléfiaftiquc  ne     vécS. 
le  peut. 

Le  remède  doit  commencer  où  commence  le  bcfoin  ; 
&  fur  ce  principe  ,  il  femble  qu'on  pourroit  foutenîr  que 
dès  cnfans  font  en  état  de  fupporter  les  charges  &  de 
remplir  les  devoirs  du  mariage,  ils  font  en  droit  de  fe  ma- 
rier ;  mais  dans  un  âge  tendre ,  les  cnfans  ne  font  pas  tous 
en  état  de  juger  de  ce  qui  convient  à  leurs  intérêts  >  il  faut 

\a)  ^n  17475 
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que  la  raifon  de  leurs  parens  vienne  au  fecours  de  la  leur. 
On  na  pu  faire  une  loi  particulière  pour  chaque  enfant, 
&  Ion  en  a  fait  une  générale  pour  tous,  parce  que  les  hom- 
mes  ont  à  peu-près  la  même  capacité,  au  même  âge.  Ce  font 
les  befoins  de  la  fociété,  confîdérée  en  général  >  qui  ont  dé- 
terminé le  Règlement. 

Il  y  a  des  pays  où  il  eft  défendu  aux  citoyens  ,  d'époufer 
.des  étrangères,  &  aux  Nobles  de  fe  marier  à  des  roturières. 

Dans  lancienne  Rome ,  la  Loi  Papia-Poppaa  portoit  qu'une 
•femme  âgée  de  cinqusintQ  ans  ne  pouvoit  pas  fe  marier  avec  un 
homme  qui  en  eût  moins  defoixante  ;&  qu'un  homme  de  foi- 
xante  ans  ne  pourroît  pas  non  plus  époufer  une  femme  qui  en 
auroit  moins  de  cinquante.  On  puniflbit  de  mort  non  feule- 
ment le  rapt  de  violence ,  maSs  celui  de  féduûion. 

Parmi  les  Indiens  où  le  peuple  eft  divifé  en  plufieurs  clafTeSf 
une  Loi  de  Brama  leur  Légi/Iateur  défend  aux  Laboureurs 
d'époufer  les  filles  des  artifans ,  &  aux  artifans  d'époufer  celles 
des  Laboureurs ,  &  ainfi  des  autres  profellions. 

Les  Ordonnances  de  France,  (  a  )  qui  ont  prefcrit  les  folem- 
nités  &  les  conditions  néceflaires  pour  la  validité  des  mariages-, 
exigent  la  proclamation  des  bancs ,  la  préfence  du  propre  Curé  , 
&  celle  des  témoins  afliftans  à  la  bénédiction  nuptiale.  Elles  pro- 
noncent des  peines  contre  les  Curés ,  Vicaires ,  6c  autre  Prêtres 
qui  pafferont  outre  à  la  célébration  des  mariages  des  enfans 
de  famille,  fans  le  confentement des  pères  &  mères,  tuteurs 
&  curateurs.  Parmi  nous ,  le  rapt  de  violence  eft  puni  de 
mort>  (&)  &  la  punition  du  rapt  de  fédu£Uon  eft  réglée  par 
les  circonftances.  La  nullité  &  lexhéredarion  font  les  pei- 

(a)  Ordonnance  de  lâyç.  précédée  &  fuivU  de  plufieurs  autres, 

(b)  Et  néanmoins  voulons  que  ceux  qui  fe  trouveront  avoir  fubomé  fils  ou 
filles  mineurs  de  vingt  -  cinq  ans  fous  prétexte  de  mariage  ou  autre  couleur ,  fan» 
le  gré,  fçu,  vouloir,  &  confentement  exprès  des  pères  &  mères  ÔC  tuteurs  ,  foienf 
punis  de  mort.  Art.  42.  de  TEdit  de  Blois.  Nos  Rois  s*engagent  le  jour  de  leur 
Fiacre  à  se  point  pardonner  le  crime  de  rapt« 
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ncs  des  mariages  faits  volontairement  par  les  mineurs ,  fans 
le  confentement  des  pères ,  des  mères  >  ou  des  tuteurs  fous  la 
puiflance  de  qui  ils  étoient.  Les  Curés,  avant  que  de  commen- 
cer les  cérémonies  du  mariage,  font  tenus  de  s'informer  foigneu- 
fement ,  par  quatre  témoins  dignes  de  foi  >  du  domicile  aurti- 
bien  que  deTâge  &  de  la  qualité  de  ceux  qui  le  contra£lent^^ 
&  s'ils  font  enfans  de  famillç  ou  en  la  puiflance  d  autrui ,  afin 
d'avoir  en  ce  cas  le  confentement  de  leurs  pères,  mères,  ou 
tuteurs.  On  procède  extraordinairement  contre  les  Curés  6c 
contre  les  témoins  qui  ne  fe  conforment  pas  aux  Ordonnance^ 
du  Souverain  {a);  ficnousvîmesilnyapaslongtems,  un  grand 
exemple  de  la  févérité  des  Tribunaux.  Une  Demoifelle  de  treize 
ans,  (6)  qui  étoit  extrêmement  riche,  &  qui  vivoit  dans  un 
Couvent  à  Paris,  en  étant fortie,  par  la  permiffion  de  la  Supé- 
rieure ,  fous  prétexte  d'aller  voir  f^  mère  dont  elle  avoit  rendu 
une  faufle  ffettre  à  la  Supérieure,  alla  dans  une  terre  (c)  en 
Poitou,  trouver  un  Gentilhomme  (d)  fort  pauvre  &  âgé  de 
plus  de  cinquante  ans,  qui  s'y  étoit  rendu,  après  que  toutes  les 
mefures  pour  Tévafion  de  la  fille  eurent  été  prifes  entre  eux. 
Le  Curé  de  la  Paroiffe  les  maria.  Les  parens  de  la  fille  firent 
faire  des  Procédures  fur  la  fédu£Hon  &  fur  toutes  les  fuites 
qu'elle  avoit  eue  ;  &  par  TArrêt  qui  fut  rendu  au  Parlement 
de  Paris,  (e)  le  mariage  fut  déclaré  mal  célébré,  &  le  Ravif- 
feur  condamné  à  avoir  la  tête  tranchée  ;  la  femme  de  chambre 
qui  avoit  accompagné  la  fille  féduite ,  à  être  fuftigée,  flétrie, 
jBc  bannie  du  Royaume  à  perpétuité  ;  le  Curé  j  à  fa'u:e  amende 

(  4  )  Ordonnance  de  iss6 ,  6»  Edît  du  mois  de  Mars.  iSp^. 

{h)  Nommée  Perenc  de  Moras,  dont  le  pcrç  étoii  mort  Maître  desRequctcsi 
Elle  a  fait  depuis  un  autre  mariage. 

(  c  )  Contré. 

(4)  Nommé  le  Marquis  de  Courbon. 

(e)  V  Arrêt  var  contumace  contre  Courbon,  contradiftoire  arec  les  autres  accufé^  ; 
eft  du  21  de  Mars  1739.  U  ^^^  exécuté  le  7  d'Avril  fuivant,  à  Tégard  de  la  femme 
de  Chambre,  &  le  8  à  l'égard  du  Curé  ,  réellement  ;  &  à  l'égard  de  CourBon, 
çn  effigie, 

l^onorable 
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Eonorable  &  banni  du  Royaume  pour  neuf  ans  ;  éc  le  père  du 
Curé^  qui  avoit  aflîfté  au  mariage  conune  témoin  >  banni  pour 
trois  ans. 

Les  Ecciéfiaftiques  de  ce  Royaume  reconnoifTent  que  les 
Princes  ont  droit  de  mettre  des  empêchemens  dirimans  aux 
mariages;  mais  quelques-uns  d'entre  eux  penfent  que  la  nul- 
lité prononcée  par  la  Puiflance  temporelle^  fe  borne  aux  tS^ts 
purement  civils^  (ans  donner  atteinte  au  Sacrement  ;  qu  un 
Anèt  qui  >  fur  la  difpofidon  des  Loîx  civiles^  anéantit  un  ma- 
riage ,  ne  délie  ni  lïionneur  ni  la  confcience  des  Parties;  & 
qu'il  y  zuïoit  un  grand  inconvénient  que  les  Loix  civiles  pro^' 
nonçaïïent  une  nullité  abfolue  des  mariages  fans  le  confente* 
ment  de  TEglife.  Ce  fendment^  ils  n  ofèroient  le  donner  par 
écrit,  parce  qu'ils  en  feroient  repris  par  les  Parlemens  (û)  & 
par  tous  les  Tribunaux  du  Royaume  qui  >  fans  faire  aucune 
forte  de  mention  des  effets  civils^  jugent  tous  les  jours  que 
le  défaut  des  formalités  ordonnées  par  les  Loix  du  pays  rend 
les  mariages  abfolument  illégitimes,  qui  défendent  aux  Parties 
ainfi  mal  conjointes  defe  hanttr  &  fréquenter^  &  qui  les  auto-> 
rifent  aind  à  prendre  d'autres  engagemens.  Le  Sacrement 
de  Mariage  fuppofant  un  Contrat  j  celui  -  ci  ne  peut  être 
nul,  que  Pautrc  ne  le  foit  pareillement.  Dieu  pourroit-il 
approuver  un  engagement  contraûé  par  un  Citoyen,  au  mé- 
pris d  une  Puiifance  qu'il  a  lui  même  établie  fur  la  fociété  6c 
à  laquelle  il  a  ordonné  d'obéir  f 

Les  formalités  que  le  Droit  civil  prefcrit  font  implicitement 
comprifes  dans  le  Droit  naturel,  parce  que  la  Loi  naturelle 
ordonne  que  les  membres  de  TEtat  foient  fournis  à  l'Etat. 

Dans  les  mariages  >  c'eft  le  Contrat  civil  qui  fonde  la  matière 

(4)  Voyez  r Arrêt  célèbre  du  Parlement  de  Paris  du  16  de  Février  1677,  *« 
fujet  d'une  Thèfe  de  Jacques  LhuiJJier,  foutenue  en  Sorbonne,  depuis  la  page 
»76  jufqu'à  la  page  284  d'un  livre  qui  a  pour  titre  ;  Notes  Jur  U  Concile  de  Trente. 
Bruxelles  1078.  in-zi^. 

Tome  IF^  '  ^       -         '  D 
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du  Sacrement.  L'cflence  de  ce  Contrat  confiftc  dans  le 
confentement  mutuel  des  deux  parties.  Le  Sacrement  n'étant 
fondé  que  fur  la  plénitude  de  puiflance  &  de  liberté  dans  ceux 
qui  contraient,  il  n'eft  point  appliqué  à  ceux  qui  n'ont  pas 
la  capacité  de  confentin  Cette  capacité  fe  mefure  par  les  règles 
du  Droit  Civil,  par  l'ordre  des  Etats,  &  par  les  Loix  publi- 
ques  reçues  dans  chaque  Royaume. 

Le  Contrat  civil,  pour  avoir  été  élevé  par  la  nouvelle 
alliance  à  la  dignité  de  Sacrement,  n'a  pas  ceflfé  d'être  foumis 
à  l'autorité  &  aux  Loix  des  Princes ,  comme  il  Tétoit  aupa- 
ravant. L'Evangile  n'a  pas  diminué  l'autorité  des  Souverains  > 
elle  a  au  contraire  augmenté  l'obéiflance  des  Sujets  envers  leurs 
Princes ,  en  les  y  attachant  par  un  nouveau  Ten  plus  fort  que 
tous  les  autres,  celui  de  la  Religion  :  ainfi ,  le  Contrat  de  ma- 
riage n'a  pas  changé  de  nature  ,  il  eft  toujours  la  bafc  du  Sacre- 
ment ,  ôc  le  Sacrement  fuppofe  toujours  la  matière  propre  & 
naturelle  pour  faire  le  Sacrement.  Les  a£ies  des  Contra£lans  qui 
peuvent  fervir  de  matière  ou  de  bafe  au  mariage ,  ne  lui  en 
fervent  efFeSivement  qu'en  tant  qu'ils  font  véritables  &  légiti- 
mes. Si  le  Baptême,  ne  peut  s'adminiilrer  qu'avec  de  l'eau 
naturelle ,  le  Mariage  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  conféquence  d'un 
confentement  légitime  donné  félon  les  Loix  ;  &  comme  le 
Baptême  adminiftré  avec  du  vin  ou  avec  quelque  autre  liqueur^ 
ne  feroit  pas  valable;  de  même  le  Contrat  civil  du  Mariage , 
où  le  confentement  réciproque  des  Parties  ne  fe  trouveroit 
pas  légitime,  ne  peut  être  élevé  à  la  dignité  de  Sacrement. 

Le  rapt  de  violence  &  celui  de  fédudion  étant ,  félon  le 
fentiment  même  des  Théologiens  ,  un  empêchement  diri- 
mant>  ils  enfuit  que  le  défaut  du  confentement  des  parens  pour 
le  mariage  des  mineurs,  eft  auflî  un  empêchement  dirimant, 
parce  que  dans  nos  mœurs ,  un  tel  mariage  eft  toujours  regardé 
comme  VtfvQt  de  la  fédudion.. 
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La  Puiflance  temporelle  peut  donc  mettre  des  empêche-* 
mens  dirimans  aux  mariages^  en  déclarant  les  Citoyens  inhabiles 
à  pailer  un  Contrat  civil.  Comme  les  Contrats  de  mariage  >  par 
leur  nature ,  par  leur  objet,  &  par  leur  fin  font  des  Contrats 
civils  >  ils  ne  peuvent  être  établis  que  par  la  PuifTance  Souve- 
raine. Déclarer  ces  Contrats  légitimes  ou  invalides,  rendre  les 
perfonnes  qui  contradent  habiles  ou  inhabiles  au  mariage ,  c  eft 
lefifet  d*un  pouvoir  Souverain  fur  le  temporel.  Le  feul  Légit 
lateur,  le  feul  Souverain  qui  donne  la  force  aux  Contrats  j 
en  peut  prononcer  la  validité  ou  la  nuïlké.  Si  1  autorité  Ecr 
cléfiaftique  avoit  le  droit  de  mettre  au  mariage  des^  empêche- 
mens  dirimans,  elle  auroit  le  pouvoir  de  faire  des  Loix  civiles 
qui  regardent  purement  le  temporel ,  mais  elle  ne  la  pas.  Si 
elle  prend  cônnoiffance  des  mariages  à  caufedu  Sacrement, 
ce  dort  être  fans  toucher  à  l'autorité  que  les  Souverains  ont 
eue  dans  tous  les  tems  fur  le  Contrat  qui  en  eft  la  bafe, 

C  eft  fur  ce  principe  que  les  Souverains  ont  toujours  connu 
de  la  validité  ou  invalidité  du  Contrat  civil,  élevé  à  la  dignité 
de  Sacrement.  De-là,  toutes  les  Loix  des  Empereurs  qui  éta* 
bliifent  les  formalités  néceffaires  pour  la  perfeûion  du  Contrat 
civil  à  l'effet  de  pouvoir  être  élevé  à  la  dignité  de  Sacrement. 
L'Empereur  Théodofe  déclara  nuls  les  mariages ,  entre  les 
coufms  germains.  Les  Empereurs  Conftanrin ,  Conftans , 
Honoré ,  &  Théodofe  le  jeune ,  mirent  un  empêchement  diri- 
jnant  au  mariage,  à  caufe  de  l'aflfinité  qui  vient  du  lien  con- 
jugal ou  de  la  fornication*  Les  Empereurs  Valentinien ,  Va- 
lens,  Théodofe,  &  Arcade, font  les  premiers  qui  ayent  dé- 
fendu les  mariages  des  Chrétiens  avec  les  Gentils  &  avec  les  Infi- 
dèles. Nos  Rois  ont  toujours  fait  les  Loix  fur  les  mariages, 
&  leurs  Oflîciers  ont  toujourrs  jugé  de  leur  validité. 

Les  Magiftrats  féculiers  ne  font  Juges  que  du  fait ,  s'il  y 
a  eu  un  confentcment  valable^  ou  s  û  n'y  en  pas  eu.  Ainfi, 
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quand  les  Cours  Supérieures  de  France  déclarent  des  mariages 
abufifs  ^  les  Magillrats  ne  touchent  point  à  la  fubftance  du  Sa^ 
crement  dont  la  connoifTance  appartient  à  Tautorité  Eccléfîaf- 
tique  ^  ils  déclarent  feulement  que  les  conditions  impofées 
par  la  Puiflance  temporelle  au  Contrat  civil  ^  pour  être  élevé 
à  la  dignité  de  Sacrement^  n'ayant  pas  été  remplies  >  il  ny 
a  point  de  Sacrement,  C'eft  pourquoi  >  la  forme  de  prononcer 
fur  ces  matières  eft  de  dire  que  le  mariage  a  été  mal  ^  nulle**; 
ment^  &  abufîvement  contraâé  &  célébré;  mal  contraâéy 
parce  que  le  Contrat  civil  n'a  pas  été  revêtu  de  toutes  les  condi- 
tions néceflaires  pour  le  rendre  parfait^  &  pour  pouvoir  être 
élevé  à  la  dignité  de  Sacrement;  mal  célébré,  parce  que  cette 
célébration  qui  ipiritualife  en  quelque  forte  le  Contrat  &  le 
rend  Sacrement,  a  été  faite  fans  la  matière  qui  eft  de  l'eifencc 
du  Sacrements 
Le  wnfcnte.       Par  le  droit  naturel ,  on  eft  tenu  d'exécuter  tout  ce  qu'on 
Sn^ie^ytomcfTcf  a  promis ,  mais  le  Droit  civil   ne  donne  a£tion  en  juftice 


&dantlesconven. 


&  dans  les  conYcn-  «  /r  •  r        «  /*^ 

tîoAt,&deqacu  quc  pour  les  promefies  qui  ont  une  caule    oc  une  caule 

doit  être  tccom-  légitime,  OU  qui  font  accompagnées  dune  Itipulation  réci* 

^    '  proque.  La  raifon  en  eft ,  qu'il  importe  à  la  fociété  que  les 

Citoyens  ne  prennent  aucun  engagement  qu'avec  une  mûre 

délibération  ;  qu'ils  voyent  clairement  les  fuites  de  leurs  pro- 

méfies  ;  &  qu'il  n'y  ait  aucune  difficulté  dans  l'exécution, 

La  raifon  immédiate,  &  du  droit  qui  eft  acquis  par  une 
convention  j  &  de  la  néceflîté  qu'une  promefTe  impofe,  de 
faire  quelque  chofe  dont  on  n^toit  pas  tenu  auparavant ,  c'eft 
le  confentement  qu'on  y  a  donné.  Il  n'y  a  donc  ni  droit  acquis 
ni  néceftité  de  faire ,  fi  ce  confentement  n'eft  intervenu. 

Ce  n'eft  que  par  des  fignes  que  les  hommes  peuvent  traiter 
enfemble.  Le  confentement  dont  je  parle  réfulte  expreffément 
des  paroles,  des  écrits,  desgeftes,  ou  tacitement  de  la  nature 
de  la  chofe  ^  du  filence  qu'on  a  gardé  dans  certaines  circonf^: 
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tancés  oiî  Ton  auroit  dû  s'expliquer^  (î  Ton  n  avoit  pas  voulu 
confendr.  Ce  fîlence  même  devient  un  (igné  d'approbation. 
A  ces  deux  fortes  de confentemens^ exprès  &  tacite^  il  ne  faut 
pas  ajouter^  à  l'exemple  des  Jurifconfultes  Romains  untroi* 
fieme  confentement  qu'ils  appellent  préfumë  ,  &  qu'ils  ont 
inventé  pour  tous  les  cas  où  la  raifon  femble  exiger  qu'on 
confente.  Quoiqu'une  perfonne  ait  ignoré  abfolument  ce  qui 
fe  pafFoit,  &  qu'ainfi  elle  n'ait  pu  y  confentir  ni  expreffément 
ni  tacitement ,  ces  Jurifconfultes  fuppofent  que  fi  elle  en  eût 
eu  connoiflfânce ,  elle  y  auroit  confenti  De  quel  ufàge  ce  con-^ 
fentement  feint  pourroit  -  il  être  dans  les  Corps  politiques  !  II 
ii'a  de  fondement  que  dans  l'équité  naturelle ,  &  l'équité  natu- 
jelle  ne  fçauroit  obliger  devant  les  Tribunaux  humains. 

Trois  conditions  font  néceflaires  pour  rendre  le  confente- 
ment obligatoire, 

I .  Il  faut  avoir  Tufage  de  la  raifon.  Le  confentement  doit 
être  un  a£le  réfléchi  qui  fuppofe  dans  celui  qui  le  donne  un 
jugement faîn  &  entier,  {a)  Si  l'on  ne  l'a  point,  on  ne  peut 
connoître  la  nature  de  rengagement ,  ni  par  conféquent  le 
contrarier.  De-la,  ilréfulte  que  les  promefles  d'un  homme  en 
démence ,   d'un  ftupide  j   d'un  enfant ,   font  nulles ,    lorf- 
qu'elles  ont  été  faites  dans  les  tems  de  la  démence ,  de  laftupi- 
dité>  &  de  l'enfance.  De-là,  ilréfulte  auffi  que  lespromeffei 
faites  par  un  homme  ivre  pendant  Tivrefle  ,  ne  font  pas  obliga- 
toires^ fi  cette  ivrefie  a  été  au  point  d'ôter  l'ufage  de  la  raifon. 
IL  II  faut  connoître  la  chofe  à  laquelle  l'on  confent.  On  ne 
peut  pas  dire  qu'un  homme  ait  voulu  ce  qu'il  n'a  pas  connu  ; 
&  la  volonté  ne  peut  pas  avoir  acquiefcé  à  ce  qui  n'a  pas  été 
l'objet  de  l'entendement. 

in.  Il  faut  avoir  la  liberté  de  refufer  le  confentement  qu'on 
donne  ;  ainfi  toute  crainte  qui  impofe  la  néceflfité  de  confen- 

(j)Confenraseft  libéras  Yoluntatîs  àfanoatqueintegroîudicioperfeâa  approbatxo* 
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tir,  rend  le  confenteraent  invalide,  parce  qu  on  n'eft  pascenfô 

faire  ce  qu'on  fait  par  contrainte. 

Ce  n  eft  pas  encore  que  ces  trois  conditions ,  ufage  de  la 
raifon,  connoiflance fans  erreur,  liberté,  ayent concouru  pour 
former  le  confentement,  il  faut  que  le  confentement  fuit  rftu- 
tuel,  c  eft-à-dire  que  la  promefle  foit  acceptée  par  celui  à  qui 
elle  eft  faite.  De  quelque  manière  qu'un  homme  cède  fon 
droit ,  il  eft  néceflaire  ,  pour  en  être  défaili ,  que  la  ceflîon  foit 
acceptée.  Celui  qui  cède  doit  connoître  fi  le  droit  eft  trans- 
féré, &  il  ne  peut  Têtre  que  par  l'acceptation.  La  volonté  de 
celui  qui  a  confenti  peut  varier,  tant  que  celui  au  profit 
duquel  il  a  donné  fon  confentement,  ne  Tapas  accepté.  Les 
donationsfontnuUesparle  Droit  civil  >  fi  elles  n'ont  pas  été  ac- 
ceptées par  le  Donataire.  L'obligation  de  donner  eft  parfaite 
par  le  Droit  naturel  ;  mais  le  droit  d'exiger  ne  peut  réfulter  par 
le  Droit  civil,   que  des  formalités  qu'il  a  introduites.' 

Ceft  le  confentement  des  Paniers  (difent  les  Jurifcon- 
fultes  )  &  non  la  conjonction  du  torps  qui  conftitue  le  ma- 
riage, (a)  Cette  maxime  fignifie  deux  chofes  j  Tune  qu'un 
homme  &  une  femme,  pour  avoir  eu  commerce  enfemble, 
ne  font  pas  pour  cela  mariés ,  s'ils  ne  fe  font  pas  donné  la  foi 
de  mariage  ;  l'autre ,  qu'auffitôt  que  deux  perfonnes  fe  font 
engagées  à  fe  marier  enfemble,  le  Contrat  eft  parfait  avant 
jnême  la  confommation  du  mariage. 

A  cette  maxime  des  Jurifconfultes  ,  il  faut  ajouter ,  avec 
les  mêmes  Jurifconfultes ,  que  le  confentement  donné  par  les 
Parties  n'en  eft  pas  moins  valable ,  pour  avoir  été  donné  par 
obéiflance  aux  ordres  de  leurs  parens ,  pourvu  qu'en  foi  il  ait 
été  libre.  (  b  )  Sans  cela ,  la  légèreté ,  le  caprice ,  &  finconf- 
tance  s'annonceroient  hardiment  fous  les  dehors  trompeurs 

(a\  Nuptias  non  concubitus  ,  fed  confenfus  facît. 

(^  Confenfus  tamen  remiflus ,  qualis  eft  voluntas  ejus  qui  obfequitur  impcrio  Pa« 
tris ,  fuificit  ^d  matrimonium  conuahenduoi» 
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de  la  contrainte  &  de  la  violence.  Il  n'y  auroit  plus  de  tran- 
quillité dans  les  familles;  l'honnêteté  feroit  à  chaque  inftant 
violée  ;  &  une  volonté  déterminée  ou  par  le  pompeux  appareil 
d'une  fortune  brillante,  ou  par  lerefpea&  l'obéifTance ,  ou 
par  tDus  ces  motifs  réunis  ^  y  trouveroit  toujours  la  preuve 
du  défaut  de  confentement  &  de  liberté, 

La  crainte  fuffit  pour  annuiler  le  confentement;  (a)  maïs 
félon  les  Loix  civiles  ,  les  CDnftitutiôns  Canoniques  , 
&  le  fenrm^nt  de  tous  les  Doâeurs^  ce  ne  doit  pas  être 
une  va'ne  crainte,  (^)  il  faut  que  la  crainte  foit  telle ^ 
qu  elle  pui/fe  ébranler  avec  raifon  l'homme  le  plus  ferme  & 
le  plus  onftant  (c).  Les  Auteurs  ne  parlent  pas  d  une  crainte 
légère  qui  ne  fait  impreflion  que  fur  un  efprit  foible  &  timide^ 
fur  un  homme  chancelant  dans  fes  réfolution ,  épouvanté  par 
une  ombre,  mais  d'une  cramte  qui  a  pour  objet  quelque  chofc 
de  grand  &  de  réel ,  &  qui  fait  violence  à  la  volonté  d'un 
homme  courageux  juftement  effrayé,  lequel  ne  fe  porte  à 
ce  qu'on  exige  de  lui,  que  parce  qu'il  ne  peut  autrement 
éviter  le  mal  extrême  dont  il  eft  menacé.  Il  faut  que  la  crainte 
révérentielle  foit  accompagnée  de  menaces  terribles >  (d)  que 
le  danger  foit  évident  (e),  &  que  ces  menaces  partent  ou 
d  un  père  ou  d'une  autre  perfonne  à  qui  on  doit  du  refped^ 
&  qui  peut  difpofer  de  notre  vie  &  de  nos  biens:  (/)• 

.  De  ce  que  je  viens  de  dire ,  qu'auflTitôt  que  deux  perfonnes         .^. 
fe  font  engagées  à  fe  marier  enfemble,  le  Contrat  eft  parfait  j^a^^c»  p^i  pi»»»^ 
avant  même  la  confommation  du  mariage^  il  fuit  que  le 
mariage  contradé  par  Procureur  eft  un  véritable  Sacrement* 

(a)  Nîhil  confenfuî  tam  contrarîumeft  quam  vis  atque  inetus.  Leg.  ttô.  §. /r 
Regults  Juris, 


(b\  Non  vaiTUs  timor , non  vani hoiDÎnis. 

û  . 

.(r  )   Pcriculinn  gravis  mali, 
(  /)  Patris  aut  ejus  perfoiue  cul  reverentîa  dcbetur^  &  à  qua  vîca  fornxnaqQe 
plurûnum  pendeu 


(  c)  (^ur  ni«rit6  in  hominen  conilantifTimum  caJafr 
(d\  Cun>  metu  revtrentiaH  conjunâae  graves  minar^ 
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C'eft  le  fentiment  d*un  célèbre  Doûeur  de  Sorbonne,  {a) 
qui  a  écrite  dans  ces  derniers  tems,  La  plupart  de  nos  Théo* 
logiens  tiennent  la  même  opinion.  Aufli^  l'empereur  Maxi«> 
milien>  qui  avoit  époufé  par  Procureur  Anne  de  Bretagne^ 
mariée  en  bas  âge  par  François  Duc  de  Bretagne  fon  père  5 
prétendit  -  il  que  fa  femme  lui  avoit  été  enlevée,  lorfque  cette 
Princeffe  époufa  en  perfonne  Charles  VIII.  Roi  de  France  ^ 
ôc  depuis  Louis  XII.  fon  fucceffeur.  (  b  )  Mais  lorfque  Anne 
de  Bretagne  avoit  été  mariée  par  Procureur  à  Maximilien ,  elle 
n  avoit  pas  l'âge  compétent  ;  ôc  d'ailleurs  quelques-uns  de  nos 
Théologiens  penfent  que  le  mariage  fait  par  Procureur  n*eft 
pas  un  véritable  Sacrement >  &  fondent  leur  fentiment  fur 
Tufage  où  eft  l'Eglifçde  réitérer  la  célébration  du  mariage, 
&  de  donner  aux  Conjoints  une  nouvelle  bénedidUon  nuptiale  , 
ce  qui  fait  penfer  à  ces  Théolo^ens  que  la  première  célébra- 
tion ne  doit  être  regardée  que  comme  des  fiançailles  plus 
folemnelles  >  &  que  le  Sacrement  n'eft  conféré  que  par  la 
féconde  bénédiction  donnée  aux  perfonnes  contaraûantes  (c). 
Mariagc'f  con-  Les  Loix  civilcs  &  même  les  Loix  Eccléfiaftiques  ont; 
de  faillie' fins  le  pendant  plufieurs  fiécles,  déclaré  nuls  les  mariages  faits  fans 

confentement  (ie    .  /%  i  -ri 

leurs  parent  ou  de  le  conicntement  des  pères  •  mères  ^  tuteurs  •  ou  curateurs.  Il 

leurs  tuteurs  8^  eu* 

«*c"w  eft  vrai  que  cet  ufage  a  changé  infenf;blement ,  &  que  le  Con- 

cile de  Trente  a  fait  une  loi  générale  pour  la  validité  de  ces 

(a)  Toumely , dans fes  PraUËiane^ Theotogîcm  dt Sacramento  Matrimomi •  Parî$. 
1730.  i/i-8*^. 

(  b  )  Foyei  le  détail  de  ces  Mariages  dans  Vlmroduâion ,  Chap.  VIL  à  la  SeSHon 
du  Gouvernement  de  France. 

{c\  Ferdinand  Prince  des  Afturies ,  depuis  Roi  d'Efpagne ,  époufa  au  nom  du 
Dauphin  de  France ,  Marie  -  Theréfe  -  Antoinette  -  Raphaëlle  Infante  d'Efpagne  » 
fa  fœur.  Le  mariaae  fut  célébré  à  Madrid  le  18  de  Décembre  1744  9  .&  U  leconde 
bénédlâion  nuptiale  fut  donnée  dans  la  Chapelle  du  Château  de  Verfailles  le  2^ 
de  Février  1745.  Le  Dauphin  de  France  étant  devenu  veuf,  épouia  la  Princefle 
de  Saxe  par  Procureur  à  Drefde  ;  &  le  9  de  Février  1747,  ce  Prince  &  cette 
Princeffe  reçurent  à  Verfailles  la  bénediélion  nuptiale  ,  par  Jes  mains  du  Coadjuteur 
de  Strafbourg.  Le  Mariage  de  Tlnfante  d'Efpagne  Dona  Marie-Antoinetteque  le  Duc 
de  Savoye  fit  par  Procureur  à  Madrid,  fut  ratifié  dans  l'églife  Collégiale  d*Oulxle  31 
de  Mai  1750  ^  8c  c^  fut  Iç  C^irdiaai  dç9  Lapces  t^x  Içur  donna  la  béç^diôÎQn  nuptisdf  « 
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mariages;  mais  cette  loi  ne  doit  être  fuivie  que  dans  les  lieux 
où  ce  Concile  a  été  reçu  &  publié,  &  il  n'a  été  reçu  ni  publié 
en  France,  (  a  )  Audi  >  les  Loix  de  ce  Royaume  déclarent- 
elles  CCS  fortes  de  mariages  nuls.  Elles  ne  ie  contentent  pas 
d'autorifer  les  parens  à  deshériter  les  mineurs  qui  fe  font 
mariés  fans  avoir  le  confentement des  pères  &  des  mères,  des 
tuteurs,  ou  des  curateurs ,  elles  ^utorifent  encore  les  Juges 
Royaux  à  caflerces  fortes  de  mariages  ;  &  c*eft  ce  qu  ils  font, 
de  la  manière  que  je  l'ai  explic^é. 

Nous  tenons  aufli  dans  cette  Monarchie ,  que  les  Princes   Marii^«contr«- 
de  la  famille  Royale  ne  peuvent  fe  marier  fans  Iç  confente-  ?u '^g  Roytuc 
Jnent  du  Roi  ;  que  la  qualité  de  Souverain  &  de  Chef  de  famille  foo^nuincw  11 
doit,  à  cet  égard ,  opérer,  dans  la  maifon  régnante ,  ce  qu'o-  ^""^ 
père  celle  de  père  6c  de  tuteur  dans  les  familles  particulières, 
6c  qu'ainfi    le  mariage  contraâé    par   un  Prince  du  Sang 
Royal ,   (ans  le  confentement  du  Roi ,  eft  nul ,  comn^e  le 
fom  ceux  des  enfans  de  famille,  faits  fans  la  permîflîon  des 
perfonnes  dont  ils  dépendent. 

C'eftfur  ce  principe  que  Louis  XIII.  prétendit  que  le 
mariage  que  Gafton  de  Frane^Duc  d'Orléans,  fon  frère  Ôc 
fon  héritier  préfomptif ,  avoit  fait  avec  Marguerite  de  Lor- 
raine (b)  n'avoit  •pu  être  valablement  contraâé  fans  fon 
agrément.  Cette  queftion  partagea  dans  letems  les  Jurifcon- 
fultçs  6c  les  Théologiens  de  tous  les  pays.  Je  mets  à  la  marge 
les  écrits  aufquels  elle  donna  lieu;  (f }  6c  j'obfervè  que  le 

(a^  Voyez  le  Traité  du  Droit  Ecdéfiaftique  Cli.  ii.  Seâ  ly.  au  foinmaire,  Us 
Conciles-Généraux^  &c. 

{b)  En  1631. 

(c)  Difcours  fur  le  Maria ee  de  Gafton  de  France  pas  Lefcot  Doaeur  deSorbon-: 
ne  ;  Déclarations  autentiaues  de  la  bonté  6l  valeur  du  mariage  de  ce  Prince  ,  félon  la  ré- 
folut^on  des  Doâeurs  de  Louvain ,  avec  plufieurs  aâes  taits  en  conféquence  ,  tant 
par  le  Duc  dX)rléans ,  que  par  TArckevéque  de  Malines  ;  Difcours  de  Lefcot ,  pour 
lervir  de  réponfe  auxDoâeurs  de  Louvain;  Exercitatio  canonica  de  validiiaie,feu  nulli^ 
iate  matrimonii  Sereniflimi  Principis  Joannis-Gaftonii  Ducis  Aurelianenfis  cum  Marga- 
retâ  Principe  à  Lotharingîâ  ;  Galritlis  à  S.  Jofepho  Carmelitae ,  Quaeftio  Theologica , 
^  Sereniffimi  Principis  Gaftonis ,  Aurelianeniis  Ducis ,  cum  Margaretâ  à  Lothanngâ 
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Parlement  de  Paris  rendit  là-deiTus  un  Arrêta  (^).  &  que  ce 
mariage  ne  fut  regardé  en  France  comme  légitime  >  qu'après 
que  les  Mariés  eurent  été  réhabilités  y  Sf.  que  le  mariage  eût  été 
confirmé   du  confentement  du  RoL 

De  tous  les  Ouvrages  que  je  cite  à  k  inai^e>  le  plus 
digne  de  confîdération  fans  doute ,  ceft  TA  vis  derAflemblée 
générale  du  Clergé  de  France.  Cette  Aflemblée  nomma  des 
ConimifTaires  qui  coafultérent  la  Faculté  de  Théolo^  de 
Paris  >  ôc  treize  Communautéq^de  la  même  ville  >  Jéfuites  ^ 
Jacobins^  Prêtres  de  l'Oratoire ^  ôc  autres.  Ce  ne  (at  qu'après 
avoir  vu  les. avis  de  ces  divers  Corps  qui  furent  tous  unanimes^ 
que  le  Clergé  de  France  forma  aind  le  fien. 

»  Difons^  félon  le  véritable  fentiment  de  nos  confciences^ 
»  d'un  confentement  unanime^  que  les  Coutumes  des  Etats 
90  peuvent  faire  que  les  mariages  foient  nuls  Se  non  valablement 
90  cotttra£lés  quand  elles  font  raifbnnables ^  anciennes^  affer- 
»  mies  par  une  préfcriprion  légitime  ôc  autorifée  de  TEglife  ^ 
»  que  la  Coutume  de  la  France  ne  permet  pas  queles  Princes 
90  du  Sang  y  de  particulièrement  les  plus  proches  &  qui  font 
90  préfomptifs  hériders  de  la» Couronne^  fe  marient  fans  le 
90  confentement  du  Roi^  beaucoup  moins  contré  fa  volonté 
90  &  défenfe  ;  que  tels  mariages  ainfî  fkits.  font  invalides  âc 
nuls  y  par  le  défaut  d'une  condition  fans  laquelle  les  Princes 

niat|4fnonSum  pneiiimptum  imtum  fit,  an  te^tîmum  ;  Confuttatîon  ponr  le  mariage  da 
Duc  d'Orléans  Air  la  queftioa  de  Droit-;  Roifiiu  pour  foutenir  la  yalidité  du  mariage 
de  Monfieur ,  par  Paflart  :  Avis  des  Doâeurs  de  la  Faculté  fur  ce  mariage ,  avec  les 
avis  dogmatiques  de  treize  G)mi|uuiantés  fvtx  .  ^  mémo  fujet  ;  RêlWuupn  de 
TAflemblée  générale  du  Clergé  de  France  fur  cette  affaire;  Examn  dâintéreffé  de 
quatre  Doâeurs  de  Paris  toucnaot  la  validité  des  Mariaees  des  Princes ,  préfomp- 
t\h  héritiers  de  là  CouronM  de  FfanCe  ;  Raifa^  de  1«a  répot^f  readqe  p^f  le 
Clergé  à  U  qudbîon  propose  i  TAflemblée  en  16135  ^^^  ^^  qkariag^  On  trouva 
plufieurs  autres  Aâes  fur  cette  qneftion  dans  le^.Mercores  François  de  ces.  teoM-li» 
dans  le  Procét-Verbal  de  rAflemblée  du  Clergé  de  France  de  Taumée  1635  »  & 
dans  les  Mémoires  du  Clergé  «  depub  la  page  693^  iu£qu*à  713  du  5*^  volMoie» 
On  peut  lire  auffi  les  Mémoires  d'Orner  Talon  depuis  la  pi^e  115  jufqu'à  h  page 
lao  du  premier  volume,  depuis  la  page  148  diftiecoivl»  OC  depuis  la.  page  i%i 
îl^lfqu*^  la  page  if  4  du  troifteme* 
(a)  Le  5. de  Septembre  1634* 
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»»  ne  Ibfltpas  caf>aUes  dé  légitimement  &  valablement  contra-^ 
99  ûcr,  &  que  cette  Coutume  de  là  France  eft  raifohnablè ,  an- 
ft>  cienné,  àfiêrmiepar  une  légitimé  prefcripddn  ^  &  autorifée 
MderEglife(a). 

Cet  avis  perd  peut-être  de  ion  autorité >  pour  être  favorable 
aux  vues  du  Souverain  qui  Tavoit  demandé.  La  Coutunie  de 
France  dont  parle  le  Clergé  >  fe  réduit  à  Vufage  oh  nos  Princes 
du  Sang  ont  toujours  été  de  demander  au  Rm  fon  agrément 
pour  fe  marier)  mate  )uf qu'au  téms  dont  je  parle  (iz)^  ce  n'a 
été  en  France  qu  un  ufàge  de  biénféinte  comme  c  en  eft  auflî 
un  dans  tous  les  autres  pays.  Si^  dans  les  occafiohs  commu- 
nes^ un  particulier  ne  fe  marie  jamais  y  fans  en  deriiahdef 
l'agrément  à  la  principale  peribnnè  de  fa  famille  y  comment 
imaginer  qu'un  Prince  de  famille  Souveraine  prendra  ce  para 
fans  le  confentcment  de  fon  Roi?  Mais  il  y  a  loin  de  cet 
ufagè  de  bienféance  à  une  obligation  étroite  qui  puifTe  former 
uiY  empêchement  dirimant.  Ce  qui  fe  paflk  fous  Louis  XIII ^ 
là  voloncé  qu'eut  ce  Monarque ,  &  tant  d'avis  réunis  ajoutent 
fans  doute  un  grand  poids  à  la  bienféance  ^  &en  font  en 
France  comme  une  formalité  indifpenfable.  L'on  ne  fçauroît 
révoquer  en  doute  qu'un  Souverain  ne  foit  en  droit  d'établir 
que  les  Princes  dé  fon  Sdng  ne  pourront  fe  marier  fans  fa 
permiHîon;  mais  jiifquà  préfent>  ri  n'a  point  été  fait  de  loi 
cxprefle  dans  ce  Royaume  fur  ce  fujet:  ;  6c  tant  que  cette 
Loi  n'aura  pas  été  portée^  l'opinion  que  nous  tenons  pourra  être 
contredite.  Elle  eft  plus  fondée^  cette  opinion^  fur  la  Politique 
que  fur  la  Loi. 

La  loi  Turque  permet  à  un  Mahométan  d'épôufer  une    ^^. 
Chrétienne ,  parce  que  la  femme  s'engage  aiféraent  à  fiiivrc  £^fiJêf«"& oiwe 
la  Religion  de  fon  mari.  Mais  par  cette  raêmeraifon,  cette  l^^p^^igîlî,*  * 


XIII. 
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loi  défend  très-expreffément  qu  une  Mahométane  époufe  u* 
Chrétien.  Cette  raifon  politique,  bonne  peut  -  être  parmi  lej 
Turcs  >  eu  égard  à  la  dépendance  où  les  femme  font  des  hommes 
dans  la  Religion  de  Mahomet,  porteroit  à  faux  dans  la  Rein 
gîon  Chrétienne*  L'hiftoire,  tant  facrée  que  profane,  prouve 
que  les  femmes  ont  beaucoup  plus  de  crédit  fur  leurs  maris/ 
pour  les  amener  à  leur  Religion  >  que  les  niaris  n'en  ont  fur 
leurs  femmes  pour  les  porter  à  leur  faire  embraffer  la  leur; 
Salomon ,  Samfon^  Zizaras ,  Holoferne  j  &  mille  autres  en  font 
des  preuves  dans  Thiftoire  facrée.  Clotilde  de  Bourgogne , 
femme  deClovis;  Giféle,  femme  d'Etienne  Roi  de  Hongrie; 
Théodolinde  femme  d'Agilulphe  Roi  des  Lombards,  &  mille 
autres  en  font  aufli  des  témoignages  dans  Thiftoire  profane. 
La  beauté j  lamour,  la  douceur  de  la  voix,  le  charme  des 
infinuations  font  des  armes  rarement  impuiffances  dans  les 
mains  des  femmes. 

.  L'Eglife  a  quelquefois  toléré  les  mariages  entre  les  Fidèles 
&  les  Infidèles  pendant  les  premiers  fiécles ,  âcle  Doâeur  de 
Sorbonne  que  j'ai  cité(î)  penfe  que  le  mariage   étoit  un 

véritable  Sacrement ,  par  rapport  à  la  Partie  qui  faifoit  profeffion 
de  la  foi.  ' 

Catherine  de  France  fœur  de  Henri  IV  ^   fe  maria  avec 

Henri  de  Lorraine  Duc  de  Bar,  fHs  aine  de  Charles  II,  Duc 

de  Lorraine,  (a)  Catherine  étoit  opiniâtrement  Huguenote. 

Le  Roi  nouvellement  converti  à  la  Religion  Catholique , 

appréhehdoit  quelle  n épousât  quelque  Prince  Proteftant,  & 

&  que  fon  mari   ne  devint  le  Protecteur  des  Calviniftes  en 

France  ;  il  la  maria  au  Duc  de  Bar ,  pour  acquérir  la  confiance 

des  Catholiques  en  recevant  la  Maifon  de  Lorraine  dans  fon 

'  alliance.  Le  Duc  de  Bar  vouloit  que  ce  mariage  fe  fît  à  l'E- 


[ 


^)  Toarndy. 

^}  Ce  mariage  fut  célébré  te  j  cTAoût  x  $98^ 
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glife  j  &  la  Fiancée ,  qu'il  fe  fît  au  Prcfchc.  Le  Roi  le  fit 
faire  dans  fon  cabinet.  Il  y  amena  la  PrincefTe  fa  fœur  par 
la  main^  &  ordonna  à  fon  frère  naturel  qui  étoit  Archevêque 
de  R  ouen  depuis  deux  ans  ^  de  les  marier.  Ce  nouvel  Arche* 
vêque  en  fit  d  abord  quelque  difiiculté  y  alléguant  les  Canons 
qui  le  défi^ndoient.  Mais  le  Roi  lui  repréfenta  que*.fon  Cabinet 
étoit  un  lieu  facré^  &  que  fa  préfence  fuppléoit  au  défaut  de 
toute  foleomité,  &  f  Archevêque  n'eut  pas  la  force  de 
réfifter.  Ce  mariage  avoit  été  fait  pour  le  bien  de  la  Reli- 
gion Catholique;  mais  Clément  VlU^'qui  étoit afiîs  fur  la 
Chaire  de  /àint  Pierre^  ne  vouloit  point  foufifrir  un  mal^  quel- 
que bien  qui  en  pût  arriver^  il  déclare  que  le  Duc  de  Bar  avoit 
encouru  excommunicadon^  pour  avoir  ^  fans  difpenfe  de  TE* 
glife  contraûé,  avec  une  hérétique,  &  tint  ferme  long-tems 
pour  ne  lui  point  donner  l'abfoludon,  quelque  inftance  que  le 
Duc  lui  en  pût  feire»  (a)  A  la  fin,  rexconvmunication  fut 
levée,  &  le  mariage  confirmé. 

Le  Doûeur  dont  j  ai  parlé  (  6)  eft  perfuadé  que  les  maria-* 
ges  contraâés^  entre  un  Catholique  &  un  Proteftant  ne  font 
jiuls  lii  de  droit  divin  ,  ni  de  droit  Eccléfiaflique  ;  il  trouve 
difficile  de  prendre  parti  fur  la  quei^ion,  fi  le  Pape  peut  rendre 
licites  ces  mariages  par  des  difpenfes ,  telles  (  dit  -  il  )  que  font 
celles  que  Clément  VIII.  accorda  à  Henri  de  Lorraine  pour 
époufer  Catherine  de  France ,  &  celle  d'Urbain  VIII ,  en 
..vertu  de  laquelle  Henriette  de  France  époufa  Charles  I  Roi 
d'Angletene  i  mais  il  avoue  qu'en  France  il  n'y  a  plus  dç 
difficulté  depuis  la  Déclaration  du  Roi,  qui  porte  expreflé- 
ment  que  ce^ortes  de  mariages  feront  nuls,  &  que  les  enfans 
qui  en  naîtront  (éront  illégitimes.  Il  ne  fçauroit  en  effet  y 
avx)ir  du  doute  à  cet  égard ,  puifque  les  Souverains  ont  le 

(a)  Pêrefixe  Hifioire  de  Henri  le  Grand  ^  fins  Van  //^ 
(  *  3    Toumeiy. 
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droit  de  mettre  des   empéchemens  dirimans  aux  matiagel. 

Voici  la  Déclaration  dont  parié  ce  Doûeur:  »  Voulons  6c 

M  nous  plaît  qu a  lavenir  nos  fujets  de  la  Religion  Catholi-> 

»  que^  Apoftolique  &  Romaine^  ne  puifTent^  fous  quelque 

M  prétexte  que  ce  foit  ^  contraâer  mariage  avec  ceux  de  la 

»  Religion  Prétendue  Réformée^  déclarant  tels  mariages  non 

s»  valablement  contrariés  ^  6c  les  enfans  qui  en  proviendront  y 

SD  illégitimes  &  incapables  de  fuccéder  aux  biens  m6ubl6s  & 

»  immeubles  de  leurs  pères  &  mères  (  aju 

Minage/  entre      L'inégalité  des  conditions  n'eft  point  un  obftacle  à  la  VaK-« 

u%  perromi^A"d*o.  dite  des  mariages  ^  félon  les  Loix  Romaines.  Par  celles  dtt 

naueVoacrgé^  Digefte  y  il  étoit  défendu  aux  Sénateurs  &  à  leurs  enfans  de 

gens  d'une  con-  Çg  marier  à  des  af&anchies  &  à  certaines  femmes  de  baile  con^ 

ppttioon^.        dition  (  b  ).  Cette  prohibition  fut  abolie  (  (T  )  ^  au  point  qu'on  eut 

la  permiflfion  d'époufer  fon  efclave ,  même  après  en  avoir  eu 

des  enfans.^  Par  un  mariage  fubféquent  ils  \levânOitent  légiti^ 

mes  >  &  leur  mère  étoiç  libre. 

La  difpofirion  de  ces  nouvelles  Loix  à  été  adoptée  dans 
tous  les  Pays  policés  deTEurope^  Quelque  difi^retiM  qu'il  y 
ait  dans  les  conditions^  le^mariage  n'eftpa»  moins  légitime ^' 
0  les  enfans  ne  font  pas  moins  capables  de  fuccéder  au«  Titires 
de  leurs  pères  ^  &  les  femmes  ne  joui0ent  pas  moins  deshpnr 
neurs  &  du  rang  de  leurs  maris* 

Cela  a  même  lieu  dans  les  mariages  des  Souverains  qui 
époufent  de  (impies  Demoifelles  ou  même  des  femmes  du  peu^. 
g  ple^  à  moins  que  les  eâets  civils  du  mariage  ne  foient  boroéfe 

par  le  Contrat  même  ou  par  quelques  paâe$  de  famille.  C'eft 
l'ufage  de  tous  les  Etats  de  l'Europe  ;  &  ç'eft  ainfi^  même  que  le 
Confeil  Aulique  d'Allemagne  l'a  jugé  plufièurs  lois,  quoique 

(  a  ]  Déclaration  du  Roi  du  mois  de  ^ovemhrt  1 680^ 
(t)L.  Lege  Julid.  L.  ObfenraiidufR  de t'uu  nuMu  ^ 

[c)  Par  la  Loi  dernière  au  Code  àç  Nuptiis ,  fyfur  là  tfoPtttes4§  Jllfki*^^i(9fi 
18.  cap.  f,  &Nqv.  78*  w/».  î?f 
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M  pays  U  ait  un  uiage  finguJicr ,  dont  je  parlerai  bientôt.  L 
En  faveur  d'Othoo ,  fils  d'Othon  Duc  de  Brunswick  -  L  uné- 
boui:g&  deMecfacUde  deGampenj  fimple  Demoifèlle.  II.  En 
faveur  des  en&ns  d'Edouard-  Fortunat  Margrave  de  Bade  & 
de  Marie  d'Euken  j  fille  d'un  Genttlhomnie  Flamand  y  contre 
Fréderie  V  Margrave  de Bade-Douclach  Ton  coufin  (a).  IIL 
En  fieveur  d'Efther- Marie  de  Wizleben  veuve  de  Jean* 
Ghades  Prince  Paladn  de  ]B&rckenfeidt  >  contre  le  Prince  Chrif> 
rian  fi:ere  aîné  de  Ion  mari  {h).  IV.  En  faveur  des  en&na 
du  troifiemé  lit  du  Prince  Jean-Fiançoôs  -  Defiré  de  NaflaU'* 
Siegen  &  d'IâbeUe-CIaire-Eugenie  de  la  Serre  (c).  V.  En  faveus 
de  Frédéric-Charles  d'Holftein  Pioen  y  fils  de  Clhriftian  -  Charlea 
de  SlefiricK-Holftein  &  de  Dcarothée  -Chriftine  d'Eychelberg, 
contre  le  Prince  Jean-  Adolphe  -  Ferdinand  d*Hblftein  -  Rct- 
vifch  (d).  VL  En  faveur  des  enfans  du  Duc- Antoine  -  Ulric 
de ..  Saxe- Meiningen  ,  &  de  Philipfrine  -  Elizabeth  -  Céfa^ 
rige(e),  que  ce  Prince  avoit  époufée>  quoiqu'elle  ne  fut 
que  Femme  de  fjjiambre  de  la  Princefle  de  Saxe.  U  y  a  cent 
autres  exemples  de  ces  alliances  inégales^  qui  donnent  aux 
finnmes  des  Souverains  le  même  rang  /  ôc  aux  enfans  de  ces 
femmes  ^  la  même  capacité  de  Aiccédèr  ;  mais  quel  exemple 
poiuTois- je  rapporter  qiu  fut  auffi  illuftrc  que  celui  de  Cathe- 
rine femme  du  Czar  Pierre  le  Grand,  laquelle ,  après  la  mort 
defon  mari,  demeura  a/fife  fur  le  trône  quefon  mari  avoit 
occupé  (/).  / 

La  mawme  que  les  enfans  d'un  Prince  marié  avec  une        xv. 
perfonne   d'une  condition  inégale ,  font  capables  de  fuccé-  main*'gauche!  où 

-  .  .  Ail  ^orgmnatieut^ 

der  aux  Etats  de  leur  père ,  reçoit  une  exception  en  AUe-  m  ufagc  en  auc^ 

(m^  En  1622. 

(i)    Le  II  d'avril  triS. 

{c)  Le  so  de  Septembre  1724. 

id)   Le  II  de  Septembre  1731. 
e)  Du  4  de  Févrieu  1733.  m 

fi  y^^l  ^^  7^*  ^^*  ^'^  ^'  ^'  ^^  tintrodu^on  au  Sommaire.  262. 
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magne,  C'eft  lorfque  le  mariage  a  été  contraûéû  la  Morgan 
natique  {a) y  comme  parlent  les  Doâeurs  Allemands,  ou 
de  la  main  gauche,  fuivant  notre  expreflion.  Il  ne  peut  y 
avoir  de  Mariage  â  la  Morganatique ,  que  dans  deux  cas. 

-Lun  eft  lorfquun  Prince  paffe  à  de  fécondes  noces,  & 
qu'il  a  du  premier  lit  des  enfans  capables  de  foutcnir  l'éclat  de 
la  maifon.  Un  Souverain  qui  fe  trouve  dans  cette  circonf- 
tance  ficqui  ne  veut  pas  empirer  la  condition  de  fes  enfans  du 
premier  lit,  en  appellant  au  partage  de  fa  Sucelfion  ceux  qui 
pourroîent  naître  d'un  fécond,  &  furtotit  d'untf  femme  de 
condition  très-inférieure ,  borne  l^rs  droits  à  une  certaine 
portion  de  fes  biens.  Les  Feudiftes  Allemands  expriment,  en 
ce  cas  là ,  le  but  du  mari  par  ces  mots  :  Ne  voulant  pas  offen^ 
fer  Dieu  y  (&)  par  où  il  faut  entendre  :  de  crainte  défaire 
tort  aux  enfans  du  premier  lit  &  de  bleffer  fa  confcience,  foit 
en  vivant  dans  le  crime,  foit  en  manquant  d'aflîgner  une  por^ 
tion  de  fes  biens  aux  enfans  du  fécond  lit. 

Le  fécond  cas  où  un  Prince  AUq^nand  fe^marie  à  la  Mor« 
ganatique ,  c'eft  lorfque  le  Contrat  fait  mention  de  l'inégalité 
des  futurs  Conjoints ,  foit  en  faveur  des  enfans  qu'il  a  déjà ,  foit 
en  faveur  de  fes  collatéraux  ou  agnats ,  avec  la  claufe  expreffc 
que  les  enfans  qui  naîtront  de  ce  mariage  ne  fuccédront  ni 
aux  Fiefs  ni  aux  dignités  de  leurs  pères ,  &  fe  contenteront 

des  fommes  ou  des  terres  qui  leur  font  aflîgnées  par  leCon** 
trat  de  mariage. 

Charles  III  Pue  de  Lorraine  (c)  étoit  dans  ces  circonf- 
tances ,  lorfqu'il  fît  (^)  le  mariage  dont  je  v^is  parlçr.   Ce 


(tf)    Ad  Mûrganatlcam  legem. 

\ 
qu'il  y  a  eu  un  autre  Charles  Duc  de  Lorra'ine, 


(  bS  Nolens  exijlcrt  in  peccato, 
V)  Le  • 


(  c)  Le  même  que  quelques  Hiftoriens  appellent  feuffement  Charles  IV.  Il  n'eft 
ejue  le  troifieme  de  la  famille  qui  régnoit  alors  en  Lorraine  gc  qui  règne  à  prf 
ient  en  Tofcane.  Il  eft  bien  vrai  qu'il  y  a  eu  un  autre  Charles  Duc  de  Lorraine, 
mais  on  ne  le  doit  pas  compter ,  par  ce  qu'il  étoit  de  la  race  de  Charlemagiiç , 
qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  famille  dont  je  view  de  parler. 
'  ■  id)  Le  ,8  d'Avril  idi^,  ^  ^ 

PrincQ 
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Prince  étant  à  Paris  fe  familiarifoît  avec  tout  le  monde,  & 
ne  gardoit  aucune  des  bienféances  de  fon  rang.  Ce  genre  de 
vie  lui  donna  occafîon  de  parler  à  la  fille  d'un  Apotîcaire 
d'Anne-Marie-Loyife  d'Orléans,  Ducheffe  de  Montpenfier, 
fiUe  de  Gallon  de  France  Duc  d'Orléans  #  qu'il  avoit  vue 
quelquefois  au  PaUis  de  Luxembourg.  Cette  fille  s'appelloit 
Marie-Annç-FranÇ3ife  Pajot.  Il  en  devint  paflîonné ,  au  point 
que  n'ayant  pu  la  réfoudre  à  fe  rendre  à  fes  défirs ,  il  réfolut 
de  l'époufen  Le  Duc  de  Lorraine  qui  avoit  un  frère  ^  un 
neveu  ^  r^connoit  d'abord,  dans  fon  Contrat  de  mariage  avec 
Pajof ,  que  Je  Prinçç  Çhafles  de  Lorraine  eft  fon  légitime  fuc-. 
cefi^r ,  &  déclare  qu'il  avoit  réjTolu  de  lui  remettre  fes  Etats  ^^ 
de  foQ  viîvarit^  dans  le  deijein  d'achever  fes  jours  dans  la  tran- 
quillité du  célibat.  U  dit  enfuite  qu'ayant  reconnu  quil  étoit 
appelle  à  la  condition  d'un  iecond  mariage  ,  fans  toutefois 
déroger  à  la  Déclaration  qu'il  venoit  de  faire  de  fon  fuccef- 
feujr,  ce  qui  feroit  plus  difficile  à  exécuter  s'il  s'allioit  à  quel- 
que maifon  d'une  élevadon  proportionnée  à  la  fienne,  &  s'il 
venoit  à  avoir  des  enfans  mâles  ;  il  avoit  jugé  que  Je  moyen  le 
plus  propre  pour  accorder  ces  deux  points,  c'étoit  de  faire 
choix  d'une  perfonne  dont  la  pudeur  6c  la  fageffe  remplaçaL 
fentces  ém inentes  .&  faftîueufes  qualités ,  qui  font  plutôt  l'ob- 
jet de  l'ambirion  des  hommes ,  que  d'un  amour  chafte  &  vé- 
jîtablement  conjugal.  Le  Contrat  parle  enfuite  des  malheurs 
qui  fuivent  oripairement  leS  alliances  des  Souverains ,  Icf- 
quelles  ne  font  faites  que  dans  des  vues  Politiques.  On  y  ex- 
prime les  belles  qualités  de  Marie-Anne-Françoife  PaJot ,  le 
refpeû  avec  lequel  Claude  Pajot  fon  père  &  Elizabeth  Sovart 
fa  mère  ont  recju  la  recherche  du  Prince,  &  les  conditions 
aufquelles  le  mariage  étoit  conclu.  Ces  conditions  font ,  que 
Je  peje  &  la  mère  de  Marie-Anne-Françoifc  Pajot  conftituent 
en  dot  à  leur  fille  la  fomme  de  cent  mille  livres  y  fçavoir 
Tome  ir.  F 
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foîxantc  mille  livres  en  fonds  de  terre  qu'ils  abandonnent  ait 
Duc  de  Lorraine ,  &  quarante  mille  livres  en  argent  comp- 
tant p  moyennant  quoi  là  fille  renonce  à  la  fucceflion  de  Tes 
père  &  mere>  fans  pouvoir  y  prétendre  autre  chofe.  Le  Duc 
conftitue  à  la  future  époufe  un  douaire  annuel  de  cinquante 
mille  livres  y  monnoye  de  Lorraine  ^  avec  une  habitation  *& 
des  meubles  convenables  à  une  Douariere  de  fa  qualité.  Il 
lui  donne ,  au  cas  qu  elle  lui  furvive ,  deux  cent  mille  livres  ,' 
moryioye  de  France ,  pour  être  inceffamment  employées  en 
fonds  de  terre,  &  enfin  cent  mille  livres^  encore .monnoye^ 
de  France,  pour  fes  bagues  &  joyaux,  avec  cette  claufe  im- 
portante dont  je  rapporte  ici  les  propres  termes  :  ^  Décla^ 
»rant  ledit  Seigneur  Duc,  qu'en  cas  que  Dieu  lui  donnât 
»  des  enfans  defon  mariage ,  il  prétend  que  tels  enfans  foient 
»  abfolumment  exclus  des  fiicceflions  des  Duchés  de  Lorraine 
1»  &  de  Bar ,  Terres  &  Seigneuries  en  dépendantes ,  recon- 
n  noiffant  que  telles  fucceflîons  ne  regardent  que  le  Prince^ 
»  Charles  de  Lorraine,  qu'il  déclare  à  cet  effet  fon  héritier 
»  immuable,  voulant" que  tels  enfans  fe  contentent  des  rêve* 
»  nus  qu'on  leur  affignera ,  modiques  à  la  vérité  pour  des  fils^^ 
»  de  Souverain ,  mais  très-confîdérables  par  rapport  à  la  qua- 
»lité  de  leur  mère,  fe  foumettant  lui  &  ladite  Demoifelle 
»  Pajot  fa  future  époufe,  pour  l'exécution  de  tous  les  paôes 
»  entre  eux  accordés,  au  jugement  du  Parlement  de  Paris.» 
Il  feroit  difficile  de  trouver  un  mariage  pl^s  extraordinaire 
dans  toutes  fes  circonftances.  Pour  remplir  fa  vocation ,  le 
Duc  de  Lorraine  veut  époufer  une  fille  du  peuple  ,  priver 
de  fa  fucceflion  les  enfans  qui  pourront  naître  de  fou  maria- 
ge ,  préfcrer  fon  neveu  aux  enfans  qu  il  pourra  avoir ,  &  fc 
foumettre  au  jugement  d'un  Tribunal  étranger  qui ,  entre  au- 
tres droits ,  aura  celui  de  déclarer  &  de  maintenir  le  vérita^ 
ble  Souverain  de  la  Lorraine.  Tout  extraordinaire  qu'il  étoit  <^ 
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ce  mariage  auroit  eii  lieu ,  fi  Henriette  d'Angleterre ,  Du- 
che/Te  d'Orléans ,  ne  pouvant  foufirk  Tindignité  de  cette  al^. 
L'ance>  n'avoit  fuppUé  Louis  XIV.  dmterpoferfon  autorité  > 
pour  empêcher  qu'on  ne  pa^âc  outre.  Pajot  fut  enlevée  & 
tnife  dans  un  Couvent  ;  &  le  Duc  de  Lorraine  y  après  avoir 
envain  preflé  ^  prié ,  foUicité  le  Roi  ^  oublia  fa  paffion  avec 
d  autant  plus  de  facilité ,  qu'il  fut  toute  fa  vie  le  plus  léger 
&  le  plus  inconftant  de  fous  les  Princes  ,  dans  fes  goûts  & 
dans fès  affaires  (a). 

Le  Mariage  à  la  Morganatique  a  quelquefois  donné  lieu 
aux  enfans  de  la  femme  ainfî  époufée  y  de  fuccéder.  C'a  été 
lorfque  l'Empereur  a  rapproché  les  conditions ,  en  élevant  la 
femme  au  rang  de  PrincefTe  de  l'Empire.  Mais  comme  par 
les  loix  de  l'Empire ,  l'Empereur  dans  l'exercice  de  ce  qu'on 
appelle  fes  Réftrves ,  ne  doit  point  préjudidcr  a  un  tiers ,  & 
<jue  de  tels  mariages  font  une  efpèce  de  tache  dans  une  maifon 
îlluftre  y  ces  fortes  de  grâces  font  fouvent  fiijettes  à  révocation 
ou  à  reflitution.  En  voici  un  exemple  toutrécent.  Le  Duc  An- 
toine-Ulric  de  Saxe-Meinîngen  ayant  époufé  Philippine-Eliza- 
beth  Zcfcrin ,  d'une  naifTance  obfcure  >  &  en  ayant  des  enfansy^ 
foUicita  l'Empereur  Charles  VI  d'accorder  à  fon  époiife  le 
rang  ôc  la  dignité  de  Princeffe  de  l'Empire  &  de  DuchefTe  de 
Saxe ,  avec  toutes  les  prérogatives  qui  en  dépendent  y  &  l'ha- 
bileté aux  enfans  de  fuccéder  aux  fiefs  patrimoniaux  (&)# 
L'Empereur  lui  accorfa  fa  demande  (c  ).  Tous  lés  Princes  de 
la  branche  Erneftine  de  Saxt  proteftérent  contre  cette  difpo- 

(tf)  Voyelles  Mémoires  du  Marquis  d^  Btauvau^l.  4.  p-  ai.i  V^^^  Mémoires 
pour  jervir  à  CHiftoire  UnhcrfelU  de  rEurope  depuis  1600  jufqu'cn  1716,  p.  i2f  , 
M26  &  127  du  troiliemcTome;  le  Corps  umverfi*  Diplomatique  du  Droit  des  Gens  , 
pxiéme  vol,  deuxième  partie  p.  4,10  ;  &  VHifloire  du  régne  de  Louis  XIF.  Avignom 
Iyt42.  premier  voL  depuis  la  p,  38s  y  jufquà  la  p,  $88 • 

(^)  Johan  Jacob  Mofer,  Wahl  jcap.  Frantz  des  Erftcn.  TiL  f.  p.  115.  &  fui-: 
gantes. 

{  c  j[  Par  un  Diplôme  daté  du  x$.  de  Segumbre  17^7% 

Fi) 
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fidon ,  &  alléguèrent  pour  fin  de  non-recevoir ,  qu'elle  étoit 
contraire  aux  paftes de  famille  {a).  Le  frère  du  Duc  Antoine- 
Ulric  intervint  comme  partie  principale  oppofante.  Le  Roi  de 
Pologne-Eleveur  de  Saxe  fit  des.  repréfentations  fort  preflan- 
tes  à  l'Empereur ,  dans  un  Ecrit  qu  il  lui  adrefla  en  forme  de 
Lettre.  Le  Roi  de  Prufle  fe  déclara  pour  la  même  caufe.  Le 
Diplôme  fut  attaqué  comme  fubreptice ,   &  l'on  fit  voir  à 
TEmpereur  qu'il  avoit  agi  contre  fa  Capitulation.  Ce  Monar-» 
que  y  jaloux  de  les  Réferves,  ne  voulut  point  annuUerfon  Di- 
plôme ;  mais ,  pour  ne  pas  mécontenter  tant  de  puiffans  Prin- 
ces ,  il  confentit  que  fon  Confcil  Aulique  jugeât  le  point  de 
la  fucceflîon.  Il  s'écoula  beaucoup  de  tems  avant  qu'on  eût 
raflembié  &  examiné  les  ades  de  part  &  d'autre.  Le  Conclu-- 
fum  du  Confeil  Axriique  ne  fut  pas  favorable  au  Duc  Antoine- 
Ulric*  Il  prît  a'ors  le'  parti  de  décliner  la  compétence  de  ce 
Tribunal ,  &  de  recourir  à  la  Diette.-   Sur  ces  entrefaites  y 
Charles  VI  mourut  ;.  &  dans  le  XXIK  article  de  la  Capitu- 
lation de  fon  Succeffeur,  on  prévint  la  confirmation  du  Di- 
plôme &  de  rétac  des  enfans  de  Philippine-Elizabeth  Zef- 
crin  qui  étoit  auflr  morte ,  mais  dont  les  fils  fe  qualifiolent- 
Princes  de  PEmpire  &  Diics  de  Meiningen.    Charles  VIÎ, 
(bllicité  de  foire  finir  cette  affaire  ,  donna  un  Décret  {hy 
par  lequel  ^  fe  conformant  au  Conclufitm  du  Confeil  Aulique 
&  à  l'article  X)èH  de  fa  Capitulation ,   il  débouta  le  Duc 
Antoîne-Ulric  de  fes  prétentions;  infirn»>  quant  à  la  fuccef- 
fion  &  aux  titres  de  la  Maifon  Ducale  de  Saxe ,  le  Diplôme 
obtenu  par  lui  du  feu  Empereur  î  déclara  fon  mariage  une 
méfalliance  dans  toutes  les  formes;  &  les  enfans  iflus  de  ce 
mariage  inhabiles  à  fuccéder  à  aucun  fief  de  TEmpire.  Il  fem- 
ble  que  j  dans  la  dernière  Capituîarion  de  François  I.  on  a  eu  en 

(  tf  )  Et  nommémefir  à  celui  du  8  de  Juin  1681  entre  Frédéric  Duc  de  Gotha  V^ 
Bernard  Duc  de  Saxe  -  Meiningen. 
(  h  j  Daté  de  Francfort  fur  It  Mctn  le  t  )  Septenxbre  1744* 
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tue  de  mettre  ce  Décret  à  couvert  de  toute  entreprife ,  puîfqu  il 
y  eft  dit  (  a  ) ,  que  les  Expeftatives  pour  les  Fiefs  de  l'Empire 
concédées  par  les  précédens  Empereurs^  de  même  que  les 
conventions  d'hérédité  &  de  fucceflion  aux  mêmes  Fiefs  y 
faites  &  confirmées  au  préjudice  d'un  Tiers ,  feront  nulles  & 
de  nul  effet.  Les  cîrconftances  où  fe  trou  voit  Charles  VII  fu- 
rent favorables  aux  Parties  du  Duc  Antoine-UIric'  Un  Em- 
pereur puiflant  cherche  plutôt  à  ufer  de  fes  Refendes  &  à  les 
étendre  ,   qu'à  les  négliger  6C  à  les  reftreindre.    Il  hazarde 
même  ^    pour  parvenir  à  fon  but  ^  des  entrepri/es  contraires 
à  fa  Capitulation»  S'il  fe  trouve  dans  une  fîtuation  formidable^ 
qui  ofera  les  traiter  d'injuftices  de  nullités  ?  Tout  plie  ,  tout 
fe  foumet  :  on  diflîmule ,  ou  fî  l'on  fe  plaint ,  on  n'eft  point 
écouté.    Mille  tranfgreffions   ont  donné   lieu  à   autant  de 
griefs  &  à  des  plaintes  amères  ,  fans  qu'on  ait  pîi  obtenir  ni  fa- 
tisfa£Uon ,  m  redreffement.  Tout  cela  n  eft  point  à  crahidre 
de  la  part  d'un  Chef  raédiacrement  puifFant.    Loin  d'entre- 
prendre fur  les  Loix  qu'il  a  folemnellement  jurées ,  il  s'atta- 
che fjrupuleufement  à  les  obferver ,  pour  fe  captiver  l'afFec- 
tion  des  Etats  que  fa  fîtuation  lui  rend  nécelfaire.  Il  eft  timi- 
de^ parce  qu'il  eft  foible.  U  feroit  hardi  &  entreprenant^  s'il 
étoit  puiffanc 

Pour  connoitre  fi  le  mariage  eft  un  lien  indifToluble^  il  faut  po  lien  dJ  m». 
d'abord  raifonner  fur  les  principes  du  Droit  naturel. 

Comme  l'im  des  contràdans  ne  peut  pas  fe  dédire  d'une 
convention  fans  le  confentement  de  l'autre  >  le  Droit  natu- 
rel ne  permet  point  qu'un  mari  quitte  fa  femme  ,  ou  une 
femme  fon  mari ,  par  un  mouvement  capricieux  ou  dans  l'ef^ 
pérance  de  trouver  un  meilleur  parti.  Qu'eft  -  ce  que  le  ma- 
riage ?  Une  donation  mutuelle  que  deux  perfonnes  libres  fe 
font  l'une  à  l'autre  de  leurs  corps.  La  nature.de  cette  fociét^ 

(  j)  Capitë^éi.  di  François  Premier  j  Aru  XL  6.  p^ 
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fait  voir  qu'elle  doit  durer  long-tems.  Ce  n'eft  pas  feulement 
pour  avoir  des  enfans ,  c'eft  encore  pour  les  élever  qu'on  fe 
marie.    De  Droit  naturel,  le  mari  doit  par  conféquent  de- 
meurer avec  fa  femme ,  au  moins  jufqu  à  ce  que  les  enfans 
foient  en  état  de  pourvoir  à  leur  fubfiftance  ou  de  vivre  avec 
le  bien  qu'il  leur  laifle  j  les  befoins  feuls  des  enfans  le  de- 
^       mandent.  Mais  il  ne  paroît  pas  qu'il  y  ait  rien ,  ni  dans  la 
nature  fti  dans  le  but  de  cette  union ,  qui  exige  que  le  mari 
&  la  femme  demeurent  enfemble  toute  leur  vie,  Ainfî  >  à  ne 
confultér  que  le  Droit  naturel ,  il  femble  qu'ils  pourroient  fe 
quitter  après  avoir  élevé  leurs  enfans  &  leur  avoir  laiffé  du 
bien  pour  s'entretenir  j  &  il  eft  d'ailleurs  évident ,  dans  ce 
piême  Droit ,  que  l'un  des  mariés  ne  peut  être  obligé  de  te-^ 
nir  fa  promefle ,  fi  l'autre  manque  à  la  fienne. 
iicft^iiîdiyoïubic      Mais  le  Mariage  parmi  nous  n'eft  pas  feulement  une  union 
ft'pL'^'ie^DJoiî  naturelle  entre  des  hommes,  ce  n'eft  pas  feulement  un  Con- 
w^cTs'ïXuéî^  trat  civil  entre  des  citoyens ,  c'eft  de  plus,  un  Sacrement  en- 
Suté?  "^^  ^^  ^^  tre  des  Chrétiens.    La  nature  forme  l'engagement  ;  la  Loi 
Politique  le  détermine ,  Ife  caradérife,  le  qualifie  ;  l'Eglife  le 
confacre ,  &  l'indiflblubilité  qu'il  a ,  à  ce  dernier  égard ,  eft 
le  fceau  de  la  perpétuité  qui  renferme  les  Contraâans  dans  le 
voeu  de  la  Loi, 

C'eft  une  opinion  afîez  commune  parmi  les  Chrétiens ,  que 
l'indiflblubilité  du  mariage  eft  fondée  fur  l'inftitution  primi- 
tive ,  fuivant  les  paroles  de  la  Genèfe  (  fl  ) ,  &  dont  le  Nou- 
veau Teftament  a  renouvelle  la  Loi  (  6  )  ;  mais  il  eft  inutile 
d'entrer  dans  cette  queftion  qui  a  été  décidée  &  par  le  Droit 
Divin  pofitif  &  par  les  Loix Civiles  (c)>  Jefus-Chrift  a  rendu 
le  mariage  indiffbluble ,  en  défendant  que  Thomme  féparât  ce 
que  Dieu  a  joint. 

(  tf  )  Adhaerebit  vir  uxori  fua  ,  &  erunt  duo  in  came  unà.  En  S.  Afdt.  chap,  iç. 
{b\  Nupti» funtyin  & mulieris  conjunétio, individuum  vita  confortium continens.* 
(  c  )  Quod   Deus  co^junxît  komo  non  fepàret  \  Et  en  parlamt  du  dhorce  :  Ad 
initio  non  fiiit  fie. 
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Le  Concîlc  de  Trente  a  décidé  fuivant  (a),  la  dô£b:înede 
TEvangile  &  des  Apôtres ,  que  le  lien  du  mariage  n  eft  point 
réfolu  par  l'adultère  de  Tune  des  Parties. 

La  fécondité  ne  dépendant  pas  des  hommes  ^  la  ilérilité  qui 
prive  du  fruit  qu'on  s'eft  propofé  du  Mariage  ,  n  en  réfout*pas 
non  plus  le  lien  >  foit  qu'elle  vienne  du  coté  de  la  femme  , 
foit  quelte  vienne  du  côté  du  mari. 

Mais  Tune  des  plus  confiantes  Loix  de  TEglife ,  eft  que  tout  n  peut  être*  ré. 
mariage  contraûé  avec  celui  qui  eft  véritablement  impuiffant  à-^yS^cT^ 
au  temsdu  mariage, 'foit  homme  ou  femme  y  mais  impuiffant 
dune  impuiŒance  perpétuelle,  eft  en  lui-même  nul  &  inva- 
lide. Ceft  la  décifion  non  feulement  des  Canons  (a),  de  tous 
les  Canoniftes ,  &  de  tous  les  Théologiens  fans  exception , 
mais  encore  celle  des»  Loix  civiles  (  fr  )  &  des  Jurîfconfultes 
qui  ont  difcuté  cette  matière  (c).  Laraifon  en  efc  évidente, 
c'eft  -que  la  fin  du  mariage  qui  eft  la  procréation  des  enfans , 
ne  peut  être  remplie,  lorfque  lun  des  deux  Conjoints  eft  inha- 
bile à  l'adUon  du  mariage. 

Le.  Divorce  a  été  long-tems  en  ufage  parmi  les  Chrétiens,  ©uDilorccai»- 
&  il  a  encore  lieu  parmi  lesProteftans  qui  admettent  l'adul-  ftlb^iuMa^épa! 
tèreôc  la  défertion  militaire,  parmi  les  caufes  de  divorce  (d).  ^T^f/n^"^^ 

Parmi  les  Chrétiens ,  le  divorce  légitime  eft  celui  qui  fe 
fait  par  un  jugement  valable  de  l'Eglife ,  lorfqu  elle  déclare 
le  mariage  nul ,  ôc  permet  aux  Conjoints  de  fe  marier  à  d  au- 

(tf  )  Par  le  Canon  7.  de  la  Sefllon  24» 
h)  Can.  I)  &  14.  Cauf,  27.  quœjl.  2. 

(cj^  En  laNovcllc  98  dcrEmpèreur  Léon,  îl  eft  dit  que  cette  conjonftîon  ne 
peut  être  appellée  un  mariage  dans  fen  principe  :  Ne  ab  initio  quidcm  matrimonîum 
wocari  poteft,  * 

(  d  )  Haud  concedltur  divortium  nifi  ex  caufil  fornicationis  ,  ftre  adulterii  &  defcf- 
tooni»  ma.itioiâe.    Carp^ovius, 

{J^Akî,  Hotman ,  de  la  diflblution  du  mariage  par  impurflance.  Opufcw 
p  •  999  ;Dargentr€  Jar  l'Art.  4J0.  de  la  nouvelle  Coutume   de  Bretagne, 

Omnes  à  Juftîniano  prsfcriptas  caufas  ad  eum  numerum  reduôas  ,  uc  eanmi' 
iiodiè  duas  tantum  genutnas  in  Ecçlefus  noflrû  admittamus»  aduiteriuro  nempè  6& 
■lalmolam  defertionenu  Stikuu 
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très.  Tel  a  été  le  divorce  de  Charlemagne  &  de  Théodore 
fille  de  Didier  Roi  des  Lombards  ;  tel ,  celui  de  Louis  le  jeune 
&  d'Alienor  d'Aquitaine  i  tel  celui  de  Henri  IV  &  de  la  Reine 
Marguerite. 

te  divorce  illégitime  eft  celui  qui  fe  fait  ou  fans  aucune 
autorité  de  TEglife ,  ou  par  la  prévarication  de  quelques-uns 
de  fes  Miniftres ,  condamnés  publiquement  par  leurs  Supé- 
rieurs. Tels  ont  été  le  divorce  de  Lothaire  &  de  Theutber- 
ge  ,  &  celui  de  Henri  VIII  Roi  d'Anglçteyrç  &  de  Catherine 
d^Arragon. 

Les  enfansnés  dans  la  bonne  foi  du  premier  mariage ,  quoî^ 
que  déclaré  nul  dans  la  fuite ,  peuvent  être  légitimes  }  ceux 
qui  naiffent  du  fécond  mariage  ,  contradé  en  vertu  de  la 
liberté  que  Dieu  en  a  donnée  ,  font  légitimes  inconteftable- 
ment  ;  mais  ceux  qui  naiffent  d'un  mariage  fait  à  la  fuite  d'un 
divorce  illégitime,  font  adultérins. 

On  a  confidéré  qu'il  feroit  également  déshonnête  en  foi  & 
nuifible  aux  fociétés  civiles  ;  que  le  mariage  pût  être  réfolu> 
,  même  du  confentemjenî  des  Parties.  Ce  n'eft  que  poyr  des 
caufes  très-importantes  que  les  Loix  civiles  en  avoient  permis 
la  réfolution.  Les  Parties  elles-mêmes  font  d'ailleurs ,  dans  Iç 
Contrat  civil  >  des  conventions  qui  y  mettent  empêchement. 
La  licence  des  divorces  feroit  une  fource  féconde  d'adultè- 
res. Un  homme  qui ,  tranfporté  de  quelque  paflîon ,  auroir 
répudié  fa  femme  pour  un  léger  fujet,  pourroit  fe  réconci- 
lier avec  elle  après  qu'elle  auroic  vécu  avec  un  autre  mari. 
Quel  jugement  les  cnfans  pburroient-ils  faire  de  leur  mère  ; 
s'ils  la voyoient  tour-à-touT  ptifé,  chaffée,  ficreprife!  Uétat 
de  mariage  >  état  digne  ,  état  faint ,  feroit  continuellement 
profané.  Il  a  donc  fallu  anéantir  lufage  du  divorce,  &on  y^ 
a  fubftitué  la  fimple  féparation. 

Les  membres  du  corps  humain  font  deftinés  à  lui  demeu- 
res 
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rer  unis,  tant  qu'il  jouira  de  la  vie;  &  cependant,  cette 
union,  quoique  naturellement  indiflbluble  n'empêche  pas  , 
s'il  en  eft  de  gangrenés  ,  qu'on  les  fépare  du  tronc.  Nous 
avons  fait ,  nous  Catholiques  ,  quelque  chofe  de  pareil  au 
fujet  du  mariage.  Les  mariés  font  liés  irrévocablement.  Leur 
union  va  jufqu  à  Tidentité ,  nxille  Puiflance  ne  (çauroit  la  rom- 
pre^ Tout  cela  eft  vrai  ;  &  c  eft  précifément ,  parce  que  cela 
eft  vrai,  que  tout-à-la-fois,  à  la  honte  &  pour  le  fecours 
de  Thumanité  ,  il  a  fallu  chercher ,  trouver  le  remède  de  la 
réparation  du  corps  &  d'habitation  >  &  déterminer  en  même 
tems  les  cau/es  qui  feules  pourroient  Topérer.  Les  Loix  Ci- 
TÎles  (b)  &  les  Loix  Canoniques  (a)  ordonnent  la  fépara- 
tion  de  corps  entre  les  Conjoints  ,  lorfque  le  mari  bat  fré- 
quemment fa  femme,  qu'il  la  chaffe  de  chez  lui,  qu'il  lac- 
cufe  d'adultère  ,  qu'il  lui  refufe  des  alimens  ,  qu'il  met  fa 
vie  en  danger  ,  ou  qu'il  lui  fait  quelque  outrage  fanglant. 
Pour  opérer  cette  fHpararion  >  il  faut  communément  que  les 
Juges  ayent  lieu  de  croire  que  la  vie  de  la  femme  feroit  en 
danger ,  fi  elle  continuoit  de  demeurer  avec  fon  mari ,  ou  que 
le  mari  fe  foit  livré  à  une  diffamation  publique.  Les  Juges 
n'autorifent  pas  facilement  une  féparation  qui  offenfe  l'hon- 
nêteté publique ,  &  qui  préfente  à  la  fociété  les  exemples 
les  plus  dangereux. 

La  pluralité  des  maris  &  celle  des  femmes  s'appelle  Poli-    Deit^frfp^cci 
gamie,  &  il  y  a  trois  efpéces  dePoIîgamies:  Poligamie  fuccef^  ^^  PoUgaimc. 
five  :  Poligamie  (îmultanée  :  Poligamie  fucceffive  &  fimultanée 
tout  enfemble, 

(a)  Si  fuae  vit» veneno tut  gla^o  aut  allô  fimlH  modo  tnfidlantem,  fi  fe  yerbe^ 
nbus ,  guae  ingenuis  aliéna  funt ,  afficientem  maritum  probaverit  mu  lier ,  tune  & 
repudil  Deneficio  uti  cniafi  neceflario  permittunt ,  &  caufas  diffidii  legibus  compro- 
bare.  X.  8.  au  Code.  Kepudiîs. 

{b)  Si  Capitali  odio  ita  mulierem  vlr  perfequatur ,  quod  marito  dîfHdat ,  fi 
<anta  yin  fit  fevitia  ut  inuEeri  trepidanti  non  poffit  fiiAdens  fccuritas  providcrî  i 
non  folum  non  débet  refiitui ,  fed  ab  co  potiu^  aflioyiri* 

Tome  ir.  G 
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La  Poligamic  fuccefliv^  réfultc  d  un  fécond  y  d'un  troifié- 
jne^  ôcc.  mariage  contraâé  après  que  les  liens  du  premier ,  du 
fécond^  du  txoifîëme>  &c.  ont  été  rompus  par  la  mon  de  l'ua 
des  conjoints.  Dans  nos  mœurs^  elle  n'a  rien  d'illégitime. 

On  appelle  Poligamie  fîmultanée  celle  du  mariage  con-* 
tra£lé  par  un  mari  avec  deux  au  plusieurs  femmes  ^  ou  par 
une  femme  avec  deujt  ou plufieurs  maris  vivans  &  liés  en  même 
tems,  C  eft  la  Poligamie  proprement  dite  >  ce  qu'on  entend 
ordinairement  par  le  nom  de  Poligamie.  Le  Droit  Civil  &  le 
Droit  Canonique  condamnent  également  cette  forte  de  Poli- 
gamie. 

La  Poligamie  fucceffive  &  en  même-tems  (îmultanée  eSt 

une  fuite  des  divorces.  Ceft  celle  où  Ton  fe  trouve,  lorf* 
qu'après  avoir  été  dégagé  du  lien  d'un  premier  mariage,  par 
les  voies  Canoniques ,  on  paffe  à  de  fécondes  noces  >  comme  fi 
la  première  femme  ou  le  premier  mari  qu'on  avoit  dpoufé ,  étoît 
mort ,  quoiqu'ils  foient  encore  vivans.  Cette  troifiéme  efpèce- 
de  Poligamie  qui  parricipe  de  la  nature  des  deux  autres,  n-efl 
point  crinvineilc  ,  pr^^2\  u  que  la  déclaration  que  le  premier 
Mariage  n'avoit  pas  été  valablement  contraûé,  foit  conforme 
aux  Loix  établies.  Un  premier  Mariage  fe  trouvant  anéand> 
folt  avec  £3ndement,  foit  fans  raifbn ,  par  le  jugement  d'un 
Tiibunal  légitime  1  l'autorité  de  la  chofe  jugée  efi  un  titre 
fuffifanc  à  l'une  ôc  à  l'autre  des  deux  Pardes  ,  pour  pafTer  à 
un  nouvel  engagenaenc  Les  enfans  n^  de  ce  fécond  ma^ 
nage  ibnt  légitimes  ^  dans  le  cas  même  où  l'on  parviendroit 
à  rétablir  le  premier  mariage ,  en  faifant  rétraâer  dans  la  fuite- 
le  jugement  qui  en  auroit  prononcé  la  difTolution  (  a  ).  On 
en  trouve  beau€0«ip"d'exemp4è8.   (!>■)  J'en  rapporterai  un  très- 

(^)  Le  Chapitre  Pif4anm9iùÈ  Décrétalee  Qiàfihà  fiitkptimL  Vojtt  anfi  Gonzalez 
&  les  autres  Canoniftes  qu»  ont  écrk  iur  ce  chapitre*^  de  Bokemer  Tit.  Qui  filii 
fnt  Ugifim.  %^  39  ^  Sf- 

(  k)  Toy^r  Beaumanoir,  Cwicuitie  die  BeauToiTit  cIi.  x8^  &  CharoAdai  >  Ri* 
publique  du  Droit  Viuiym^hm»  j».  ck.  }6» 
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îlluilre^  c*cft  celui  des  enfans  de  Philippc-Augufte  &  d'Agnès 
d'Iftrie.  Ce  Prince  avoit  époufé  Infberge  fœur  de  Canut  IV 
Roi  de  Dannemark.  Quelque  tems  après  >  il  Bt  rendre  par 
Guillaume  ^  Archevêque  de  Reims  ^  en  qualité  de  Légat  du 
•Saint  [Siège  ,  une  Sentence  de  divorce  pour  caufe  de  parenté  ; 
&  à  la  faveur  de  ce  divorce  irrégulier  ^  il  époufa  foleihnelle- 
ment  Agnès  dlftrie,  fille  du  Duc  deMeranie.  Dans  la  fuite  ^ 
la  Sentence  de  divorce  fut  anéantie  dans  un  Concile  tenu  à 
Lyon ,  &  Philippe-Augufte  ayant  repris  Infberge  /a  première 
femme ,  il  fut  quelKon  de  içavoir  G  les  enfans  nés  du  ieçond 
mariage  avec  Agnès  d'Iftrie  étoient  légitimes.  Malgré  la  nul* 
lité  reconnue  de  la  Sentence  de  divorce  y  ils  furent  déclarés 
tels  par  le  Pape  Innocent  III^  &  par  les  Evêques  de  France, 
far  le  fondement  de  la  bonne  foi  de  leur  mère  (a). 

Je  vais  juftificr  l'idée  qUe  je  donne  de  chacune  de  ces  trois 
efpèces  de  Poligamie. 

Chez  les  Payens,  les  hommes  ni  les  femmes  ne  pouvoîent     Dei^  ft^indet 
paffer  à  des  fécondes  noces ,  fans  fe  deshonorer.  C'étoit  une  i^g^  âUdS 
incontinence  criminelle  ^  &  un  défaveu  de  la  foi  promife  dans    ^^ 
les  engagemens  du  premier  mariage.  La  Théologie  Payennc 
ne  contribuoit  pas  peu  à  accréditer  ce  préjugé.  On  s'imagi- 
noit  qu'une  femme  étoit  redevable  aux  mânes  de  fon  premier 
mari  y  de  la  fidélité  qu'elle  lui  avoit  jurée. 

Did[on^  dans  Virgile,  laifTe  entendre  que  ce  feroît  un  cri- 
me contre  la  foi  qu'elle  a  jurée  à  fon  premier  mari  y  que  d'en 
époufer  un  autre,  &  elle  paroît  dîfpofée  à  mourir  plutôt  que 
de  fe  déshonorer  par  une  adtion  fi  honteufe  (  6  ). 

(4)  Quod  înftam  credendi  caufam  habuerit  fe  }uihim  iiùilTe  coMuUwfi,  qaùà 
astore  judice  Ecclefiaftico  mitam  cft ,  dit  Bohemtr  in  loco  citatf, 

(^)         lUe  meos  primus  qui  me  fibi  juiixit  amores 

Abftulit ,  aie  habeat  fecum  fervetque  fepulchro. 

Sans  la  rifolution  que, ^félonie  Poète,  Didon  avoit  prife  de  ne  pas  s'aflu* 
îetttr  pour  la  féconde  fob,  fous  le  joug  du  Mariage,  celui  d'Enée  eût  peut* être 
été ,  l'unique  foiblçAe  dont  fon  cœur  çût  été  capable* 

Gij 
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Pénélope  ,  dans  Homère ,  eft  recherchée  par  une  foule 
d'amans.  Elle  refufe  avec  confiance  de  fe  rendre  à  leurs  em- 
prefTemens.  On  a  beau  Taflurer  qu'Ulifle  ne  vit  plus ,  elle  eft 
inflexible  à  leurs  vœux,  pour  fe  maintenir.,  dit-elle,  dans  la 
réputation  de  femme  d'honneur  ,  &  par  la  crainte  de  violer 
les  nœuds  facrés  qui  luniiTent  encore  aux  mânes  de  fon  prcr 
mier  époux. 

Paufanias  {a)  rapporte  que  Gorgophone  J  après  la  mort  de 
Pericrès  fils  d'Eole  fon  premier  mari ,  époufa  Abalus ,  &  ajoute 
que  les  Argîens  difoient  que  cette  Princeflc  étoit  la  première 
femme  d'Argos  qui  eût  été  mariée  en  fécondes  noces  ,  & 
qu'auparavant  c'étoit  une  coutume  inviolable,  que  toute  fem- 
me qui  perdoit  fon  mari  pafsât  le  refte  de  fes  jours  dans  le 
veuvage. 

Selon  Tertullîen  J  le  Grand  Pontife  à  Rome  ne  pouvoît 
pafFer  à  de  fécondes  noces  {h). 

La  crédulité  alloit  fi  loin ,  qu'on  fe  perfuadoit  que  jufques 
dans  le  féjour  des  morts ,  un  mari  défunt  étoit  jaloux  de  pof- 
iédcr  feul  le  cœur  &  la  tendrefïe  de  fa  femme.  Cette  ridi- 
cule prévention  faifoit  croire  qu'un  fécond  himénée  devenoit 
pour  lui  un  fujet  de  douleur  &  de  confufion  (c). 

Plutarquedit,  en  parlant  des  Romains ,  que  les  premières 
noces  étoîent  fort  en  honneur  parmi  eux,  &  les  fécondes  fort 
décriées;  Valére-Maxime  (d),  que  la^ couronne  de  chafteté 
n  étoit  accordée  qu'aux  femmes  .qui  s'étoient  contentées  d  un; 
feul  mariage  î  ôcTiteLive  {e)  que  Thonneiu:  de  facrifier  dans» 

Huic  uni  forfan  potui  fuccumbere  culps^ 

f  a)  Voyage  hiftorique  de  la  Gvèee //v.  i. 

(^)  Duo  ipfi  Pouûnci  Maximo  nlatnirionia  iteraré  non  lîrtt.  Tirtutt.  Exhortr 
sd  cajliu  cap,   i^.  Pontîfex  Maximus  nuhit  femeL  li.  sd  Monog.  cap  17. 

(  c)  Delà  ce  mot  de  Juftihien.  §.  Quomodo  da  Nuptiis.  •  •  •  •  Animée  marïti  d«^ 
funBi  jtcundis  nuptiis  coiùriflatur. 

(d)  Ch:  L  du  Livre  de  Ces  Exemples^ 

(O  L  Dccad. /;*.  jr^ 
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la  Chapelle  de  la  pudicité  y  nétok  déféré  qu'à  des  femmes 
d'une  chafteté  reconnue  >  &  qui  n'avoient  jamais  eu  qu'un 
mari. 

On  avoit  fur -tout  grand  foin,  que  les  femmes  qui  préfi- 
dolent  à  la  conclufion  des  mariages  (a)  n'euffent  jamais 
époufé  qu'un  feul  mari.  L'on  en  tiroit  un  préfage  heureux  eri 
faveur  de  la  future  époufe ,  &  Ton  fe  promettoit  que  la  mort 
même  ne  romproit  jamais  des  liens  qui  s'étoient  formés  fous 
les  aufpices  &  par  Tentremife  d'une  femme  fidèle  à  fes  prer 
miers  engagemens  (b). 

Martial  envifage  la  réitération  fréquente  du  mariage  com-* 
me  un  adultère  (c). 

Chez  les  Juifs ,  la  Loi  de  Moyfe  défendoit  au  Grand-Prêtre 
d'époufer  une  veuve  (d). 

Quelques  Pères  de  l'Egllfc  ont  regardé  la  Polîgamic  fuc- 
celTive  ,  comme  une  marque  d'incontinence  ou  du  peu  de 
relpe£l  qu'on  confervoit  pour  la  mémoire  de  la  perfonne  avec 
qui  l'on  avoit  pris  le  premier  engagement.  Athenagoras  explique 
fur  cela  fon  fentiment  d'une  ^lanière  bien  vive.  Chacun  de  nous 
Chrétiens  y  dit -il,  ou  demeure  tel  quil  eji  venu  au  monde  y  ou 
ne  fe  marie  quune  fois  ,  car  les  fécondes  noces  font  un  honnête 
adultère  (e).  La  manière  dont  ce  Père  parle  des  fécondes 
noces ,  peut  donner  lieu  de  craindre  (  dit  un  Auteur  fort  efti- 
mé  )  quil  n'ait  été  engagé  dans  le  parti  des  Montanifies  qui 
commençoient  alors  à  troubler  VEglife  if).  L'opinion  d'Athc- 
nagoras  eft  en  effet  trop  févère  y  &  l'Apôtre  n'a  pas  parlé 
ainfi.  Quand  un  mari  eft  mort  (  dit-il  )  fa  veuve  ejl  dégagée  de 

(a)  Sous  le  nom  de  Pronuhœ, 

(  ^  )  Pronubs  (  dît  Feûus  )  adhlbebantur  nuptîls  qu«  femel  nnperaat  matrimoau 
perpetuitatem  aufpicantes. 

(  c  )  Qaae  nubit  tories  non  nubit ,  adultéra  lege  eft. 

{d)  Lcvit.  XXL  tj.  ijf. 

(  e  )   Légat,  Cap.  28. 

(/)  Tillemont,  Mémoires  pour  ITHiftoirc  EccKûailiqpc^ri^w.  z.  Part.  z.  Ediu  de 
SruxtlUs, 
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Uifoi  qui  la  lioit  à  lui  ^   G  fi  elle  fe  remarie ,  elle  rieji  point 
adultère  (a). 

L'Eglife  auroit  fouhaité  que  les  Fidèles  fe  fuflent  abftenus 
des  fécondes  &  des  troifiémes  noces*  Il  y  a  même  eu  un  tems 
pendant  lequel  l'Eglife  Grecque  &  TEglife  Latine  condam- 
noient  à  une  pénitence ,  &  privoient ,  pendant  un  certain 
tems  ,  de  la  Communion  ceux  qui  paflbient  à  de  fécondes 
noces  y  fuivant  les  Conciles  de  Nëocéfarée ,  d'Ancire ,  &  de 
Laodicée.  Le  troifiéme  Concile  de  Tolède  défendoit  d'épou- 
fer  les  veuves  des  Rois  d'Efpagne  ;  &  afin  que  ce  Canon  fût 
obfervé  plus  cxadcment ,  le  troifiéme  Concile  de  Saragoflfc 
vouloit  que  les  veuves  de  ces  Rois  fuflent  enfermées  dans  un 
Monaftère  >  &  qu  elles  y  fiflent  profeflion.  Hors  de  ces  cas 
finguliers ,  TEglife  n  a  point  défendu  de  pafler  à  de  fécondes 
noces»  Ce  n  eft  que  dans  le  neuvième  fiécle  que  l'Empereur 
Léon  le  Macédonien  déclara  nulles  en  Orient  les  quatrièmes 
pocest 

I  Un  fécond  mariage  neft  point  un  crime,  mais  il  eft  du 
moins  une  preuve  de  foiblefle.  Une  perfonne>  dont  le  cœur 
n'a  jamais  été  occupé  que  du  même  objet  >  eft  plus  eftima* 
ble  qu'une  perfonne  dont  le  cœur  a  été  livré  fucceflîvement 
à  deux  objets  diflérens.  Après  tout ,  la  mort  ayant  rompu 
les  liens  de  Thimen ,  une  veuve  redevient  maîtrefle  de  ùl  foi. 
L'intérêt  de  la  propagation  de  lefpèce  &  les  aflujettiflbmens 
de  l'humanité  >  rendent  la  voie  des  fécondes,  des  troifiémes  y 
des  quatrièmes  noces,  aufli  légitimes  que  raifonnables.  L'u« 
iage  eft  conftant ,  &  il  n  eft  condamné  ni  par  le  Droit  Civil 
ni  par  le  Droit  Canonique. 
La  piurtuiédct      A  parler  en  général  •  les  Légiflateurs  ont  défendu  la  mul- 

femmes    ^    d«»    .      j       1        ^        ^  111,  -1 

concubines  a  été  titude  des  femmcs  •  pour  ne  pas  affoiblir  1  amour  conjugal  en 

^n      ufagc    chcx  '    *^  *  i 

ik^î?ou*vc^"f*T  1^  P^u^^g^^^^  î  ï^ais  on  ne  peut  nier  qu'il  n  y  ait  eu  des  Nations 

4es  exemples  en  *.         •*     • 

plofieari  Ueio.         (  J)  Saint  PauU  Rom.  FIL  j. 


DROIT    PUBLIC  y^ 

qui  ont  permis  aux  maris  d'avoir  plufieurs  femmes.  Ccft  à 
cet  ufage  que  fe  rapporte  l'idée  de  la  Communauté  des  fem- 
mes de  la  République  imaginaire  de  Platon  ^  Communauté 
qui  a  été  fi  fouvent  &  Ci  juftement  reprochée  à  ce  Philofophe, 

La  pefte  qui  avoit  ravagé  Athènes  donna  lieu  à  une  Loi 
dont  parîe  Athénée,  qui  fut  faite  pour  en  réparer  les  pertes^ 
Elle  permettoit  d'^oufer  deux  femmes. 

Il  y  avoit  dans  la  République  de  Lacédémone  quelque 
chofe  d'approchant  de  la  PoKgamie ,  &  qui  donna  lieu  autre- 
fois à  un  homme  qui  JouoiriesLacédémoniens,  de  ce  qu'on 
ne  voyofr  point  parmi  eux  d'adultère  :  quil  ne  f  allait  pas  s'en 
étonner ,  puifque  les  mariages  mêmes  de  ces  pays  -  là  étcient  de 
véritables  adultères. 

Denis  l'aîné  ,  Tyran  de  Sicile ,  eut  deux  femmes  en  même- 
tems,  Doride  Locrienne  ,  fie  Ariftomaquc  Siracufaine  (a)^ 
Socrate  en  eut  deux  auflî ,  Xantippe ,  &  Mithone^ 

La  Lai  des  Juifs  permettoit  la  pluralité  des  femmes  &  un 
cfage  non  limité  du  concubinage.  Les  enfans  des  concubi* 
nés  ,  des  fécondes  femmes  >  des  fervantes ,  car  elles  avoient 
ces  différens  noms ,  étoient  éle^'és  fans  diftinûioiï ,  comme 
appartenant  au  même  père.  Dieu,  reprochant  à  David,  parla 
bouche  du  Prophète  Nathan,  les  bienfaits  finguliers  dont  ce 
Frince  étoit  redevable  à  la  bonté  divine ,  dit  qu'il  lui  avoir 
donné  plufieurs  femmes  d'un  rang  confidérable. 

Enfin ,  tl  y  a  encore  aujourd'hui  en  plufieurs  lieux  des  exem- 
ples de  laPoligamie  des  hommes.  Parmi  les  Hottentots  ,  \\n 
homme  peut  avoir  autant  de  femmes  qu'il  veut ,  mais  il  ne  s'en 
trouve  pas  un ,  même  parmi  les  plus  riches  >  qui  en  ait  plus 
de  trois  (h). 

On  ne    peut  même    révoquer  en  doute  que  quelques   iapiu««ikirtir 

(d)  Plutar.  in  Dion,  p*  ÇS9' 
\h\  Defcriptk>a  du  Cap  da Bofioft-E^pirsiaca^ par  Kolbett  911  y  a  £»! xm,\wg 
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mcdfimâriiaété  Nafîons  barbarcs  nayent  permis  aux  femmes  d'avoir  plufieurs 

aa/C  en  ufage ,  &  .  *  ^ 

elle   l'cft    encore   mari  S. 
aujourd'hui    dans 

quelque  Pays.  Straboii  rapporte,  que  les  femmes  Médes  tenoient  à  hon- 

neur d'avoir  un  grand  nombre  de  maris  en  même-tems.  C'eft 
une  coutume  qui  vraifemblqblement  n*eût  pas  été  défagréa- 
ble  aux  Dames  Romaines ,  s'il  en  faut  juger  par  le  mouve- 
ment où  les  mît  la  faufle  confidence  que  fit  le  jeune  Papi- 
jrius  à  fa  mère  >  lorfqu'il  lui  dit  qu'on  avoit  mis  en  délibéra- 
tion dans  le  Sénat  y  s'il  falloit  donner  plufieurs  femmes  à  un 
xpari,  ou  plufieurs  maris  à  une  femme. 

Encore  aujourd'hui ,  il  y  a  des  exemples  réels  de  cette 
fortp  de  Poligamiç. 

Les  Voyageurs  âffurent  que  la  Reine  de  Monomotapa  a 
vn  Serrail  d'hommes. 

Des  Millionnaires  qui  ont  fait  un  long  féjour  aux  Indes  (  a  ) 
difent  que  j  dans  les  Cartes  nobles  d'un  Royaume  de  ces 
çontrées-là  appelle  Calicut  ^  itme  femme  peut  avoir  en  même- 
tems  plus  d'un  mari ,  &  que  pelles  qui  en  ont  plufieurs  les 
regardent  comme  des  efclaves  qu'elles  fe  font  foumis  par  leut 
beauté  &  par  leurs  chajrmes  ;  qu'il  s'y  en  eft  trouvé  tout-àT!< 
la- fois  jufqu'à  dix  (  6  )  ;  que  dans  le  Malkamen  qui  eft  fous 
l'Empire  du  Mogol  >  les  femmes  peuvent  époufer  autant  de 
maris  qu'elles  veulent  ;  qu'elles  les  obligent  de  leur  fournir^ 
l'un,  des  habits  »  l'autre >  du  ris;  un  autre ^  les  chofes  néceA- 
faires  à  la  vie  ;  mais  que  Içs  autres  peuples  de  l'Inde  ont  hor- 
reur de  cet  ufage  (c). 

Confultons  Içs  autorités  qui  doivent  nous  conduire* 
u^poU^âmif.      Le  voeu  de  la  nature ,  c'eft  la  procréation  des  enfans  y  pouE 
fcTdueparieDroh  la  continuation  dc  l'cfpèce  :  or  la  pluralité  des  maris  eft  conr> 

naturel  aux  fcm-  '       \  \        i     ,       >  w  >  /  '  J  ir 

mef  &  non  aux  çraue  a  la  génération.  L  expérience  nous  apprend  que  les  tera- 

ppmmes* 

(a)   Lettres  des  Miffions  Etrangères. 

fi)  Tonu  //•  Lettres  de  Tachart  à  U  Chaife  du  l6  de  Février  ijoi. 

(c)  TêmeX.  Lettres  de  la  Lane  à  Mavigues  du  ^o  de  Janvier  lyoç* 

mes 
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mes    qui   voyent  plufieurs    hommes   deviemient  rarement 
grôfles. 

La  fin  naturelle  &  régulière  du  mariage  ;  c'eft  d'avoir  des 
enfans  dont  on  ait  lieu  de  croire  qu'on  eft  le  pere^  &  dont 
par  là  même  Ton  foit  engagé  de  prendre  foin.  Comment  fe 
reconnoître  le  père  d'un  enfant  dont  la  mère  a  été  appro- 
chée de  plufieurs  hommes  ? 

La  coutume  monftrueufe  que  je  combats  îcî  >  partageant 
à  plufieurs  maris  les  affe6Uons  qui  doivent  être  réfervées  à 
un  fe^l ,  détruit  Vunion  tendre  qui  doit  être  entre  les  perfon- 
nés  mariées^  introduic  h  confufîon  dans  Ips  familles  ^  &  fait 
dilparoître  fes  noms  de  père  &  de  fils,  &  par  conféquent  les 
devoirs  qui  en  jéfultent* 

L'une  des  plus  confidérables  différences  entre  les  mariages 
des  hommes  &  les  accouplcmens  des  bêtes ,  confifte  dans 
l'engagement  que  contraflent  les  femmes  de  n'accorder  Tufage 
de  leurs  corps  qu'à  leurs  maris.  Si  un  mari  eft  capable  de  (Ht- 
penfer  fa  femme  de  la  foi  qu'elle  lui  a  donaée^  &  de  fouf- 
frif  que  d'autres  partagent  fon  lit  avec  lui,  il  ne  mérite  pas 
le  nom  de  mari  ni  même  celui  d'homme  ;  &  il  doit  être  re- 
gardé comme  un  malheureux  qui  trouble  l'ordre  convenable 
à  la  fociété  humaine.  * 

Les  Loix  civiles  qui  défendent  cette  forte  de  Poligamie  j 
ne  font  que  donner  de  l'autorité  à  la  raifon  qui  doit  détour- 
ner les  femmes  de  ces  conjoncUons  illégitimes.  Que  s'il  y  a 
un  grand  inconvénient  à  permettre  qu'un  champ  qui  poiuroit 
être  fécond  devienne  ftériie  par  rimpuiflançe  d'un  vieux  mari , 
il  eft  aifé  d'y  remédier  en  défendant  aux  vieillards  caduques 
d'époufer  de  jeunes  filles. 

Il  eft  vrai  auffi  que  l'Etat  a  intérêt  d'avoir  des  citoyens  bien 
faits  y  &  que  les  maris  valétudinaires  ne  font  pas  propres  à 
remplir  cet  objet ,  parce  que  les  enfans  qu'ils  mettent  au  monde 
Tome  IF.  H 
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tiennent  affez  fouvent  de  la  nfiauvaife  conftitution  de  leurs 
pères.  Mais  outre  que  cela  n  arrive  pas  toujours ,  cet  incon- 
vénient eft-il  affez  confidérable ,  pour  fouler  aux  pieds  la  fain- 
teté  du  lien  conjugal  qui  eft  le  fondement  de  tout  Tordre  de 
la  fociété  humaine  ! 

Si  la  Polîgamie  eft  défendue  aux  femmes ,  même  par  le 
Droit  naturel  y  elle  ne  Teft  pas  aux  hommes  y  au  moins  par 
ce  même  Droit. 

La  Poligamie  des  hommes  n'eft  pas  contraire  au  Droit  na- 
turel ,  parce  qu'un  mari  qui  auroit  plufieurs  femmes  y  pour- 
Toit  tout  auffi-bien  diftinguer  fes  cnfans ,  que  s'il  n'en  avoît 
qu'une.  La  raifon  qui  défend  aux  femmes  d'avoir  plus  d'un 
mari  à  la  fois ,  c'eft-à-dire  la  difficulté  de  fçavoir  qui  feroit  le 
père  des  enfans  qu  elles  mettroient  au  monde,  porte  à  faux 
contre  un  mari  qui  a  plufieurs  femmes. 

Dans  les  pays  chauds ,  les  hommes  ont  plus  de  tempéra- 
ment ;  ils  peuvent  (uffire  au  défîr  des  femmes ,  &  remplir  la 
Rn  principale  du  mariage  qui  eft  la  propagation  de  lefpèce^ 
Dans  les  pays  ou  Ict  hommes  font  d  un  tempérament  plus 
froid,  plufieurs  femmes  peuvent  devenir  groffes  dun  feul 
homme ,  fans  ufer  fes  forces. 
Euc"ifrn3uc  Mais"  fi  la  Polîgamie  n  eft  pas  défendue  aux  hommes  par  le^ 
aux iiommes corn-  Droit  naturel,  elle  leur  eft  défendue  comme  aux  femmes > 

toc  QÂJX  fcmmci,  ^  ^  ' 

ucnnê.^*"*  ^^'^  P^  ^^  Droit  divin  poficif,  par  le  Droit  canonique,  par  le  Droit 
civil. 

Le  Chriftianîfme  a  aboli  enriérement  la  Poligamîe.  Jefus- 
Chrift  >  en  élevant  le  Mariage  à  la  dignité  de  Sacrement ,  a' 
condamné  U  pluralité  des  femmes.  Les  Chrériens  n'hono- 
rent pas  du  nom  de  mariage  les  liens  qu'on  y  prend  avec  une 
femme ,,  pendant  la  vie  de  celle  qu*on  a  époufée. 
/  Un  habile  Théologien  François  {a) y  après  avoir  prouvé j^. 

(tf)  Toamify» 
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contre  ropinion  des  Nicolaïtes ,  'des  Eucrariftcs  ,  des  Mani- 
chéens^ &  autres  Hérétiques  des  premiers  fiécles  de  TEglife, 
que  le  mariage  n'eft  pas  condamnable ,  a  fait  voir  que  Dieu 
inême  Ta  înftitué.  Il  a  établi  enfuie  contre  les  Luthériens 
&  contre  les  Calviniftes ,  que  le  mariage  eft  un  Sacrement 
proprement  dit.  Il  avoue  néanmoins ,  qu'avant  que  i'Eglife 
fe  fût  clairement  expliquée  fiu:  cet  article^  S. Thomas,  Saint 
Bonaventure,  &  Scot,  en  foutenant  ce  fentiment ,  n'avoient 
pas  ofé  alTurer  qu  il  fût  de  foi  ;  fie  que  Durand  fie  quelques 
autres  Scolaftiques ,  (es  contemporains ,  avoient^  même  été 
julqu'à  dire  que  le  mariage  n'étoit  point  un  Sacrement.  Il  ré- 
pond aux  objefUons  de  ces  Scolaftiques  fie  à  celles  des  Lu- 
thériens fie  des  CaWiniftes  ,  6c  établit  folidement  Topinion 
que  nou?  fuivons. 

•  Les  Loix  civiles  de  tous  les  Etats  Chrétiens ,  conformes 
en  cela  au  Droit  canonique^  défendent  la  Poligamie  aux 
hommes  auflî  bien  qu'aux  femmes. 

Le  Règlement  qui  réfulte  dé  la  défenlè  de  Dieu  fie  de%      xxvi. 
Loix  des  hommes  j  eft  très-propre  à  entretenir  la  paix  dans  fendue  aum  par 
les  familles.  Un  mari  qui  a  plufieurs  femmes^  eft  éloigné^  •  queue$  pdiîcs 
par  fon  attachement  particulier  à  une  ^  des  fentimens  d Wec« 
tion  qu'il  devroit  à  toutes  ;  fie  il  eft  jufte  qu^il  donne  fes  affec- 
tions en  entier  à  une  femme  qui  lui  voue  les  fiennes  fans 
réferve.    L*unité  de  TaffedUon  établit  dans  le  ménage  une 
harmonie  qui  feroit  troublée  par  la  pluralilé    des  femmes^ 
parce  que  cette  pluralité  introduiroit  des  divifîons  dangereufes 
parmi  les  enfans  de  plufieurs  maris.    A  toutes    ces  raifons> 
on  peut  joindre  une  raifon  politique  tirée  de  la  multiplicarion 
des  hommes  toujours  utile  à  un  Etat  >  multiplication  à  la- 
quelle la  Poligamie  soppofe,  en  ce  quelle- réduit  plufieurs 
hommes  à  un  célibat  forcé,  parce  quils  ne  trouvent  pas  des 

femmes. 

Hîj 
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Chez  les  Romains,  le  concubinage  étoit  une  union  légiti- 
me (a).  Elle  n  étoit  pas  feulement  tolérée,  elle  étoit  autorifée. 
On  lui  donnoit  le  nom  de  demi  mariage  ;  (6  )  &  à  la  concu- 
bine, celui  de  depfii- femme  (c).  On   pouvoit    avoir    une 
femme  ou  une  concubine,   pourvu  qu'on  neût  pas  &  lune 
&  Tautre  en  même  tems  ;  car  on  tomboit  dans  le  cas  de  la 
Poligamie ,  fi  Ton  avoit  tout-à-la-fois  ou  une  femme  &  une 
concubine,    ou  deux  femmes.    Cet  ufage  continua  encore 
depuis  que  Conftantin  le  Grand  eût  embraffé  le  Chriftianifme; 
Cet  Empereur  mit  bien  xfn  frein  au  concubinage ,  mais  il  ne 
l'abolit  pas  ;  &  ilTut  confervé  pendant  plufîeurs  fiécles  parmi 
divers  Peuples  de  FEkirope.  Nous  en  trouvons  une   preuve 
autentique  dans  un  Concile  de  Tolède  ,  qui  veut  que  chacun, 
foit  Laïque,  folt  Eccléfiaftique,  fe  contente  d'une  feule  com- 
pagne,  ou  femme,  ou  concubine,  fans  qu'il  lui  foit  permis 
d'avoir  enfemble  l'un  ôc  l'autre  (d).  Sur  quoi  il  importe  de 
remarquer  que  bs  concubines  dont  parle  ce  Concile,  étoient 
des  femmes  légitimes^  On  défendit  dans  la  fuite  abfolument 
aux  Prêtres  dans  l'Eglife  Latine  d'avoii  des  femmes,  &  pat 
conféquent  des  concubines.   Les  Eccléfiaftiques  retinrent  les 
concubines.  Divers  Conciles  s'élevèrent  contre  ce  défordre^ 
mais  ce  fut  toujours  avec  peu  de  fruit.  Les  défenfes  furent 
féitérées,  &  il  ne  fetenoit  point  de  Concile  qu'on,  n'y  décla- 
mât contre  le  concubinage,  comme  le  plus  grand  des  vices, 
pire  que  l'adultère  &  que  l'incefte.. 

On  dit  que  TEmpercur  Valentinien  premier  époufa  Juftine- 
étant  mariée  avec  Sevére,&  que  par  une  Loi  univerfelle  , 
il  permit  aux  fujets  de  TEmpire  d'époufer  autant  de  femmes 
qu'ils  voudroient  ;  mais  un  Ecrivain  François  fort  eftimé  {e) 

(a)  Leg.  Si  qua  îlluft*.  C  ad  S.  C.  Orf. 

(A     Scmi-matriiTîonuiîn. 

(  c  )  Semi  -  conjuxr  Cujat.  in  Parât,  in  Pond.  Tit»  dt  ConCMi» 

(  d }    Gnitian.  in  DtCfU.   DiJiinS.  54.  cap.  ^  &  S» 

(*)  Valois. 
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prétend  que  lliiftorien  Socrate  a  rapponé  feul  ces  £ûcs  ^  & 
que  (on  récit  eft  fort  fufpeâ.  En  effets  aucun  autre  hiftorien 
foie  Chrétien^  foit  Payen^  ne  fait  mennon  de  ces  deux  ma- 
riages j  ni  de  cette  Loi.  Y  a-t-il  quelque  a))parence  qu'ua 
Empereur  Chrétien  ait  autorifé  par  un  Edit  la  pluralité  des 
femmes  qui  avoit  été  défendue  dans  toute  Tétendue  de  YEmt 
pire  y  par  les  Empereurs  Payens. 

Lliiftoire  ne  nous  fourmt  qu  un  feul  exemple  qui  ait  auto- 
rifé parmi  les  Chrétiens  cette  efpece  d^  concubinage.  Ceft 
celui  de  Philippe ,  Landgrave  de  Hellê.  Ce  Prince^  qui  étoic 
i'ame  de  la  nouvelle  Religion  Luthérienne  {a)  époufii 
Chriiline  de  Saxe  (t) ,  fille  de  Georges  -  le  -  Riche  Eleâeur 
de  Saxe^  &  il  étoit  d'un  tempérament  û  ardent,  que  ceae 
Princeflè^  d'une  complexion  délicate^  ne  pouvoit  fuffire  à 
fes  délirs.  Après  avoir  eu  d'elle  plufieurs  enfans ,  il  forma  le 
deflein  d'époufer  une  féconde  femme  y  (ans  cefler  de  v:\ie 
avec  la  première.  Il  envoya  Martin  Bucer  à  Luther  &  à  Mé- 
hmâoTij  pour  les  confulteri  &  il  lui  donna  des  Infiniâions 
fignées  de  ce  Prince  (c),  lefquellcs  portoient  ea  ubfhuice^ 
9»  qu'il  étoit  touché  de^  l'état  où  il  avoit  vécu  depuis  ion 
»  mariage  ;  que  les  Remontrances  de  (es  Prédicateurs  êc 
»  Tobligarion  où  il  avoit  été  de  s'abftenir  de  la  Cène  pendant 
a»  un  an  >  par  1  unpoffibilité  où  il  fe  trouvoit  de  ie  contenter 
30  de  fa  femme  ,  avoit  jette  le  trouble  dans  fon  ame>  fur  tou^ 
a»  depuis  qu'il  avoit  lu  avec  attenrion  les  paroles  de  S.  Paul 
30  qui  excluent  les  fornicateurs  &  les  adultères  de  la  béadtude 
»  étemelle.  Il  repréfentoit  enfuite  ùl  conduite  à  1  égard  de  £r 
»  femme  quil  avoit  (difoit-il)  époufée  fans  amour;  lepen- 
»  chant  invincible  qu'il  avoit  pour  ce  genre  dz  plaifir^  le 
»  befoin  où  il  étoit  de  fe  trouver  aux  afTemblées  de  l'Empire 

(a^,  Qu'il  embraflà  rers  Fan  151^. 
(h)  En  IS23. 
'    (c  )  Déti,es  et  Aklfingm  dm  DimoMeke  apU  U  Pbt  de  Ste  Cêtf.yÎMi  tën  if  3^ 


62        SCIENCE  DU  GOUVERNEMENT. 

»  &  d'entreprendre  des  voyages  où  la  bienféance  ni  la  Cou- 
»  tume  ne  permettent  pas  de  mener  avec  foi  des  femmes 
*  d'un  certain  rang  i  le  fcandale  que  ces  amours  étrangers 
»  caufoient  ;  le  fcrupule  qu'il  fe  faifoit  de  punir  dans  les  autres 
»  ce  qu'il  lui  arrivoit  fouvént  défaire  lui-même  ;  le  danger  de 
p>  l'impunité  dei  crimes  dont  ildonnoît  Fexemple.  Enfin,  après 
»  une  énumération  Théologique  de  quelques  paffages  de  l'Ecrîr- 
»  ture,  il  leur  demandoit  leur  avis  &  la  permiffion  de  faire 
•9  comme  les  Patriarches  Abraham ,  Jacob,  David,  Lamech^ 
9  6c  Salomon.  Il  rapportoit  l'autorité  de  Moyfe  qui  a  réglé 
m  ce  qu'un  homme  devoit  faire  quand  il  avoit  deux  femmes» 
»  Il  ajoutoit  des  exemples  de  Princes  Chrétiens  qui ,  félon  lui; 
>9  avoient  eu  deux  femmes.  11  déclaroît  que  s'ils  refufoient  ce 
p»  confentement ,  il  étoit  réfolu  de  s'adrefler  à  TEmpereur  qui 
M  ne  pourroit  pourtant  décider  la  difficulté  fans  la  difpenfe 
»  du  Pape,  dont  le  Landgrave  fe  foucioit  fort  peu,  mais 
»  qu'il  étoit  affuré  du  confentement  Impérial,  en  donnant 
»  beaucoup  d'argent  à  quelques  Confeillers  à  qui  il  feroit  faire 
*>  tout  ce  qu'il  voudyoit.  Jl  finiffoit  en  demandant  leurs  réfle^ 
»  xions  par  écrit. 

La  réponfe  de  Luther,  de  MélanSon ,  &  de  Bucer,  qui 
tinrent  entre  eux  trois  une  efpece  de  Synode  fur  ce  cas ,  fut  (a) 
que  le  Landgrave  pouvoit  prendre  une  féconde  femme  en 
confcience,  par  une  difpenfe  qu'il  falloit  diftinguer  d'avec  la 
Loi.  Les  trois  Dofteurs  recomnjandoient  feulement  au  Prince, 
le  fecret,,pour  éviter  le  fcandale,  &  de  peur  que  le  peu^ 
pie,  fe  jréglant  fur  l'exemple  du  Souverain  ,  ne  deman- 
dât la  même  faveur.  Bucer  ayant  cette  approbation ,  fe  ren- 
dit, félon  l'ordre  qu'il  avoit  reçu  du  Prince  ^  chez  l'Elefteur 
de  Saxe,  pour  lui  faire  trouver  bon  que  le  Landgrave  prit  deux 
femmes.  Chriftine  elle-même ,  à  qui  Ton  fit  accroire  que  la 

{a)  Leur  Réfolu f ion  ifi  tiéuée  it  iFitamierg ^  du  Mtrcredi  aprh  fsint  Nicolas 
Fan  IS39* 
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Religion  n'étoit  point  offenféedans  cette  Poligamic ,  y  donna , 
dit-on ,  fon  confentement.  Ainfi  Philippe ,  débarraffé  de  fes  fcru* 
pules^  reçut  peu  de  tems  après,  dans  fon  lit,  Marguerite  de 
Saal,  de  laquelle  il  eut  fix  fils  &  une  fille  y  &  continua  de 
vivre  avec  la  Princefle  de  Saxe,  (a)  Cé(oit  une  difpenfe 
comme  ledifcot  les  trois  Poseurs  ,■  car  la  do^rine  des  Lui* 
thériens  n'admet  pas  la  Poligamie.  Les  Anabaptifles  ont 
approuvé  ce  relâchement  de  Luther  i  mais  Calvin  ôc  fes 
Sénateurs  ont  été  en  ce  point  fi  oppofés  à  Luther  qu  ils 
ont  ofé  foutenir^  que  tous  les  Patriaichi^  qui  avoîent  eu 
plufieurs  femmes  en  même  tems  ,  écoienc  coupables  d  a- 
ëuJtère. 

Anciennement,  la  Poligamîe  iimultanée  étoit  punie  de 
mort  en  France  (  6  ) ,  mais  la  nouvelle  Jurifprudence  de  ce 
Royaume  ne  foumet  les  Poligames  qu'aux  galères,  au 
carcan,  au  banniffcmtnt. 

SECTION      IL 

De  ï autorité  des  Maris. 

LE  Mariage  a  été,  nous  venons  de  le  voir,  la  première      xxvu 
des  fociétés  fimples  &  prira-tives  qu'il    y  ait  eu  fur  la  raJtoîiîrï'  ^^l 
terre.  Sçachons  quel  eft  le  fondement  de  l'autorité  des  maris  Sgcf'Tequd 
fur  les  femmes.  ^  ^  foclt^^é^^^^^^ 

Dans  les  délibérations  dune  foclété  qui  neîl  compofée  "^xxvin 
qiie  de  deux  perfonnes ,  il  faut  néceflairêment  que  la  voix  <rc?  ^i-J"'^"'^ 
de  lune  des  deux  l'emporte j  &  comme  les  maris  font  d'or-  ^®"'"* 
dinaire  plus  capables  de  gouverner  que  les  femmes  ,  il  a  paru 
|ufte  que  le  fufFrage  du  mari  eût  la  préférence  fur  celui  de 

{a)   Barre ,  hiflotre  éTAlUmagne  fous  Fan  if4&. 

{b)  Qui  binas  nuptias  eodem  tempore contrahuot ^  hodiè  danmaatur  adfurcai* 
Mornac  &  Henr'u  en  rapportera  divers  Arrcts% 
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la  femme.  Le  partage  que  la  nature  a  faite  de  (es  dons  entre 
les  deux  fexes^  a  été  la  caufe  de  lautorité  du  mari  fur  la 
femme.  Si  les  grâces  &  la  beauté  méritent  rattachement  du 
cœur ,  il  eft  jufte  que  la  puiflance  foit  où  fe  trouvent  plus 
communément  la  force  du  corps  ôc  la  fagefTe  de  Telprit. 
Cette  raifon  qui  a  diâé  la  Loi  des  mariages ,  a  été  le  motif 
des  conventions  qui  ont  mis  les  femmes  fous  la  puiflance 
des  hommes  ;  mais  fi  ces  conventions  n  étoient  pas  interve- 
nues^ &  que  les  femmes  euflent  vécu  avec  leurs  maris  fans 
aucun  traité  y  elles  n'auroient  été  naturellement  dans  aucime 
dépendance  des  hommes* 

Le  Droit  naturel  rend  tous  les  hommes  égaux  ;  &  un 
homme  n  a  aucune  autorité  fur  un  autre ,  s'il  ne  Ta  acquife 
par  quelque  convention.  L'avantage  que  les  hommes  ont  or- 
dinairement du  côté  de  la  force  du  corps  &  de  celle  de  Tef* 
prit>  ne  donne,  par  lui-même,  auciln  empire  fur  le  fexe. 
Le  droit  d'une  jufte  guerre  n'a  pas  pu  être  non  plus  la  fource  ^ç 
l'autorité  des  maris  ûip  les  femmes  ,-  car  rafFçclion  mutuelle 
eft  le  lien  des  mariages  ;  &  c'eft  le  confentement  qui  fait 
proprement  une  époufe ,  au  lieu  que  la  force  n'eft  guère 
propre  qu'à  faire  une  efclave.  Ceux  qui  époufoient  des  fem- 
mes qu'ils  avoient  prifes  à  la  guerre  ^  adouciffoient ,  à  leur 
égard  ,  uniquement  &  precifément ,  parce  qu'ils  les  épou- 
foient ,  la  rigueur  de  l'autorité  arbitraire  qu'ils  tenoient  dçs 
arme#î  &  au  droit  de  la  guerre  qui  pouvoit  fe  perdre  par  la 
même  voie  qu'il  avoit  été  acquis ,  fuccédoit  dans  le  cas  que 
je  dis ,  un  état  de  convention  où  le  confentement  devenoit 
la  fource  d'une  autorité  légitime.  Le  droit  que  les  maris  ont 
acquis  fur  les  femmes  n'a  donc  pu  venir  que  du  confente- 
ment des  femmes  mêmes.  Il  tire  fon  origine  des  conventions. 
La  feule  régie  que  le  Droit  naturel  prefcrive  aux  maris  & 
aux  femmes  ,  c  eft  d'exécuter  les  conventions  légitimes  qu'ils 

ont 
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ent  faites^  ièlon  l'ufage  ojdiaaire  6c  fous  Tautorité  de  TEtat 
où  ils  vivent. 

,  Suppofons  un  mariage  à  la  manière  des  Amazones  y  6c 
voyons  ^  qui  en  réfulteroit.  Les  Amazones  font  réputées 
avoir  été  des  femmes  de  Sçichie  qui  habitoient  près  du  Ta- 
nais  6c  du  Thermodoon ,  qui  ont  conquis  une  partie  de  VAfie , 
qui  vivoient  fans  hommes ,  6c  qui  s'abandonnoient  aux  étran- 
gers. Plufieurs  Auteurs  en  ont  parlé.  D'autres  ont  nié  que 
cette  Nation  ait  jamais  exifté.  Quelques-uns  ont  entendu  , 
par  les  Amazones  ^  des  armées  d'hommes  commandées  par 
des  femmes  guerrières.  U  y  a  fur  cela  plufîeurs  autres  opi^ 
nion^  On  nous  conte  qu'un  ardent  défir  de  voir  Alexandre^' 
fît  fonlir  de  fes  Etats  ^  Thaleftris  R^ine  des  Amazones  ^  6c 
qu^elle  ne  diflimula  point  à  ce  Prince  ^  qu'elle  étoît  principa- 
lement venue  le  voir,  parce  qu'elle  fe  croyoit  digne  de  don- 
ner des  héritiers  à  fon  Empire  (  a  )  :  Or  en  fuppofant  que 
dans  l'état  de  nature  deux  perfonnes  s'engagent. iimplemènt 
à  cette  union  des  deux  fexes  d'où  naiflent  des  enfans^ians 
<:onvenir  de  demeurer  perpétuellement  enfemble,  ni  lliomme 
xii  la  femme  n'auront  aucune  puifTançe  l'un  fur  l'autre  ;  ils 
n'auront  que  le  droit  de  s  approcher  pour  la  propagation.  L'on 
ne  dépendras  naturellenxent  de  l'empire  de  quelqu'un^  par 
cela  feul  qu'on  eft  obligé  de  fe  conformer  à  fa  volonté ,  en 
xrertains  points ,  en  conféquence  d  une  convention. 

U  n'en  eft  pas  du  but  du  mariage  j  comme  de  celui  des 
fociétés  civiles.  Le  but  des  fociétés  civiles  eft  de  fç  mettre 
en  sûreté  contre  les  entreprifes  des  hommes  injuftes  ;  celui 
du  mariage  eft  feulement  de  trav^ler  à  la  propagation  du 

(  tf  )  PUrre  Petit ,  Médecin ,  a  fau  une  Dijfertation  Lstine  imprimée  â  Paris  eni68f 
chei  CramoUy ,  pour  montrer  quil  y  a  eu  véritablement  un  état  d'Amazones. 
Voyez  aufli  Vhifioire  des  Ama{ones  anciennes  &  modernes  par  Guion,  Paris.  Jean 
Fiiîette  1714»  in  12  ;  &  la  Relation  de  la  rivière  des  Amazones  par  la  Conda* 
mine ,  oui  rapporte  des  conjeâures  qu*il  y  a  eu  des  Amazones ,  le  long  d*uiie 
grande  nviére  qui  porte  leur  i^om,  &qui  s'appelle  autrement  Maragnon. 

Tome  ly.  l 
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genre  humain  ;  6c  cette  dernière  fociété  eft  compofée  d'un 
trop  petit  nombre  de  perfonnes ,  pour  pouvoir  s'entrefecourir 
par  leurs  forces  unies.  Il  femble  donc  que  cette  fociété  quo 
nous  appelions  un  mariage^  auroit  pu  uniquement  confîfter 
dans  une  (împle  liaifon  d'amitié ,  &  fe  former  par  une  con- 
vention qui  n  auroit  attribué  aucune  forte  d  autorité  à  l'un 
des  affociés  fur  Tautre  j  &  où  il  ne  feroit  entré  rien  d  appro- 
chant de  cette  autorité  fouveraine ,  fans  laquelle  on  ne  fçau- 
roit  concevoir  de  fociété  civile. 

Il  eft  vrai  qu'une  famille^  fur- tout  lorfqu'elle  vît  entiere- 
ïnent  féparée  &  indépendante  de  toute  autre ,  préfente  quel*^ 
que  image  d'un  petit  Etat,  de  forte  qu'il  femble  qu'une  fohime 
qui  y  entre  doive  fe  founiettre  à  la  dire£lion  de  celui^ui  en 
eft  le  chef.   Ce  feroit  une  chofe  irréguliére  qu'il  y  eût  deux 
chefs  dans  une  famille ,  ou  qu'un  membre  de  la  famille  ne 
dépendît  point  du  chef;  mais  Tunion  des  familles,  fur-tout 
de  celles  qui  renferment  un  grand  nombre  de  domeftiques , 
peut  avoir  deux  fins  :  Tune,  quiliii  eft  commune  avec  celle 
des  focïétés  civiles  :  l'autre ,  qui  lui  eft  particulière.  La  pre- 
mière confifte  à  fe  procurer  une  défenfe  mutuelle,  par  les 
forces  réunies  de  plufîeurs  perfonnes;  &  à  cet  égard,  il  faut 
fans  doute  que  le  chef  de  la  famille  ait  quelque  autorité  ; 
mais  comme  une  femme  ne  peut  être  que  d'un  fecours  mé- 
diocre pour  repouffer  tes  infultes  d'autrui ,  H  fufiiroit  qu'elle 
eût  avec  fon  mari  une  (impie  liaifon  relative  à  l'objet  du  ma* 
riage  &  fondée  fur  l'engagement  où  elle  feroit  entrée  par 
la  convention  même  du  mariage.  La  féconde  ,  qui  eft  le 
but  particulier  de  l'union  d'une  famille  où  la  fin  propre  6c 
direâe  du  mariage  ,  ne  demande  pas  non  plus  néceflaire- 
ment  que  le  mari  ou  la  femme  ayent  Tun  fur  l'autre  une 
autorité  proprement  dite. 
Tout  le  monde  connoit  ce  paffagedu  fécond' Chapitre  de 
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la  Geaèfc,  qui  prefcrit  formellement  aux  femmes  d  être  fou- 
mifes  à  leurs  maris  jt^omme  à  leurs  maîtres  {a)\  mais  cette 
loi  étant  établie  en  forme  de  peine  >  elle  n  eft  que  de  Droit 
pofidf.  L'on  peut  faire  telles  con?entions  que  Ton  veut, 
lorfque  les  Réglemens  de  la  Loi  ne  doivent  avoir  lieu  que 
dans  le  fllence  des  conventions  des  Parties  >  &  alors  la  dif- 
pofition  de  Thomme  fait  cefler  celle  de  la  Loi  (6).  La  na- 
ture elle-même  ne  donne  pas  lem.pire  au  mari,  indépen- 
damment de  toute  convention  &  de  la  foumiflîon  volontsûre  de 
la  femme.  Cet  empire  eft  contraire  à  Tégalité  naturelle  des  J 
hommes  î&  decelafeul  qu^on  eft  propre  à  commander,  il 
ne  s'enfuit  pas  qu'on  en  ait  ledroJb  Le  commandement  que 
Dieu  a  fait  aux  femmes  d'obéir  à  leurs  maris  (c)  j  n'empêche 
pas  que,  pour  établir  aâuellement  l'autorité  de  celui-ci,  il 
ne  foit  néceffaire  qu*il  y  ait  une  convention  par  laquelle  la 
femme  s'y  foumette  &  qui  rende  immédiatement  le  mari 
maître  de  fa  îciamt. 

Il  eft  fi  cenain  que  l'autorité  des  maris  n'a  dré  fon  origine,' 
que  des  conventions ,  qu'il  y  a  eu  autrefois  &  qu'il  ya  même 
encore  aujourd'hui  des  mariages  où  la  femme  n'eft  pas  fou- 
mife  au  mari  >  &  où  au  contraire  le  mari  eft  foumis  à  la  femme. 

En  Egypte ,  les  Contrats  de  mariage ,  je  ne  dis  pas  feu-  ^^  ^^\floxt^ 
iement  du  Roi  &  de  la  Reine ,  mais  de  tous  les  particu-  ^^l^^^.^LSt- 
iiers ,  donnoient  autrefois  l'autorité  à  la  femme  fur  fon  mari.     Jeï"iù^u  ^mê 

Chez  les  Indiens  Morotocos ,  peuple  du  Paraguai,  les  fem-  ^^J^l^^'T'il 
mt%  ont  toute  Tautorité,  &  non  feulement  les  maris  leur  îîîari'S'aîSJ^s  î 
obéifTent,  mais  ils  font  encore  chargés  des  plus  vils  miniftè-  fautpenfêf  dccct 
resdu  ménage  &  des  détails  domeftiques  {d).  .       ' 

(  tf  )  Sub  yirî  poteftate  ens. 

(  b     Provifio    hominis   toUit  ffovlfiontm  Lfgis  ,    maxîmc  antorifée    dans   ks 
Douaires,  dans  les  partages  des  biens»  &  en  mille  autres  occafions. 
(c)  Multeres  viris  fubditae  6nt,  quoniam  vir  caput efl mulieris*       ^ 
{d,  XXVc.  Rîcucil  du  Lettres  édifiantes  ^  cwricufu  fog.  jmp. 

ïij 
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Jeanne ,  furnommée  la  Louve ,  Reine  de  Naples  &  de 
Sicile  y  époufa  Louis  ^  Prince  de  Tareitte ,  à  condition  qu'il 
ne  porterait  d'autre  titre  que  celui  de  Prince  de  Tarente* 
Une  autre  Jeanne  ,  *  pareillement  Reine  de  Naples  >  époufa 
Jacques  de  Bourbon,  Connu  de  la  Marche ,  Prince  du  Sang 
dé  France  j  à  condition  qu'il  ne  porteront"  pas  le  titre  de 
Roi  {a). 

Lorfque  Raîmond  Berenger,  Comte  de  Barcelone  ^  époula 
Petronille,  fille  unique  de  Ramirmoine  Comte  d'Arragon  >  il 
ne  le  fit  que  fous  le  nom  de  Prince  d'Arragon  &  Comte  de 
Barcellone  (i). 

Le  mariage  du  fils  unique  de  Charle-Quint  (  qui  régna  de- 
puis fur  l'Efpagne ,  fous  le  nom  de  Philippe  II.  )  avec  Marie 
Reine  d'Angleterre  (  c  ) ,  fut  contradé  fans  que  le  Prince  ac^ 
quir  aucune  autorité  fur  fa  femme  ^  &  fans  que  la  Princeffe 
en  acquit  non-  plus  aucune  for  foiv  mari. 

Les  conditions  de  ces  mariages  illuftres  ne  fçauroient  être 
trop  approfondies ,  dans  un  ouvrage  où  l'on  doit  trouver  tous 
les  détails  comme  toute  la  fcience  du  Gouvernement. 

Les  claufes  de  celui  de  Philippe  &  de  Marie  furent,  que 
Philippe  prendroit  les  titres  dû  Royaume  &  dés  Provinces  de 
fa  femme ,  &  qu'ils  auroient  l'un  &  l'autre  le  même  pouvoir 
dans  l'adminiftration  des  affaires,  fans  néanmoins  préjudiciet 
aux  Privilèges  &  Coutumes  du  Royaume  ;  que  Marie  auroit 
feule  la  liberté  de  nommer  aux  bénéfices ,  de  donner  des 
grâces ,  &  de  difpofer  des  Charges  y  qu'elle  auroit  aufli  part 
dans  tous  les  Royaurrtes  &  dans  toutes  les  Seigneuries  que 
Philippe  poflédoit;  qu'au  cas  qu'elle  lui  furvêcut,  il  lui  feroit 
fait  pour  fon  douaire  une  penfion  de  foixante  mille  livres  pai^ 


{d)  ColUnufio,  hiftotre  de  Naples. 
(^)  Joa]fi.  Va'       •     -  — 

(c)  £ii  //S^. 


(  h\  Joajp.  Vafmûs  m  Chrome.  Htjjf.i^  Caui.  Rip 
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an  >  comme  autrefois  à  Marguerite  d'Angleterre  ^  veuve  de 
Chai'les  de  Bourgogne  j  au  payement  de  laquelle  fomme 
TE/pagne  s  engageroit  poiu:  quarante  mille  livf es ,  &  la  Flan- 
dre avec  les  autres  Provinces  des  Pays-Bas  pour  vingt  mille 
livres;  que  les  enfans  mâles  qui  pourroient  naître  de  ce  ma- 
riage fuccéderoient  à  la  Couronne  d'Angleterre  &  à  tous  les 
Etats  que  l'Empereur  tenoit  dans  les  Pays-Bas  &  en  Bour- 
gogne; que  Don  Carlos  >  né  du  premier  mariage ,  fuccéderoit 
à  tous  les  Etats  &  à  tous  les  droits  appârtenans  alors  tant  en 
Italie  qu  en  Efpagne  ou  à  Philippe  {oti  pùie^  ou  à  TEmpereur 
fon  ayeul ,  ou  à  Jeanne  fa  bifkyeule  >  &  qu'à  caufe  de  ce» 
Etats  ^  il  feroit  obligé  de  payer  la  forame  de  quarante  mille 
livres;  que  s'il  ne  laiflbit  que  des  lîlles  de  ce  mariage,  l'aînée 
fuccéderoit  à  tous  les  Etats  de  Flandres ,  à  condition  que  , 
du  confentement  &  de  l'avis  de  Don  Carlos  fon  fterc  ^  elle 
choifiroit  un  mari  en  Angleterre  fp  en  Flandres  ;  qu'au  con- 
traire fi,  fans  Taveu  de  fon  frère ,  elle  en  prcnoit  un  ailleurs, 
elle  feroit  privée  de  la  fiicceffion  de  la  Fkndre^  &  que  Doa 
Carlos  &  fes  héritiers  y  feroient  mainteim  dans  leurs  droits  ^ 
que  néanmoins  elle  &  fes  fœurs  feroient  dotées  félon  les 
Loix  &  les  Coutumes  des  lieux  ;  que  s'il  arrivoit  que  Char- 
les ou  fes  SucceiTeurs  mouruffent  fans  héririers ,  en  ce  cas 
celui  ou  celle  qui  naîtroit  de  ce  mariage  hériteroit  de  tous  les 
Etats  de  Tun  &  de  l'autre,  tant  de  Flandres  que  d'Efpagne^ 
&  de  toutes  les  Principautés  d'Italie ,  &  que  ce  SuccefTeur 
feroit  obligé  de  conferverles  droits j  les  privilèges,  les  im- 
munités,, les  Coutumes  de  chaque  Royaume;  qu'il  y  auroit 
entre  l'Empereur,  Philippe,  &  fes  héririers,  Marie >  fes  en- 
fans  ,  &  leurs  hoirs  r  &  enfin  entre  les  Royaumes  Ôc  les  Etats 
des  uns  &  des  autres,  une  amitié  ferme  &  confiante,  une  in- 
telligence ôc  une  union  perpétuelles  &  inviolables- 

A  ces  conditions  propofées  au  Parlement  d'Angleterre  ^ 
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pour  en  avoir  fon  approbation^  ce  Corps  repréfentatif  de  la 
Nation  ajouta  celles-ci  :  Que  le  Prince  d'Efpagne  ne  pour- 
roit  élever  qui  que  ce  fût  aux  Charges  &  Dignités  publiques, 
s'il  nétoit  né  en  Angleterre  &  fujet  delà  Reine;  qu*il  auroit 
dans  fa  maifon  un  certain  nombre  d'Anglois  qui.  feroient  trai- 
tés honorablement  &  qui  ne  rccevroient  aucune  injure  de  la 
part  des  étrangers  ;  qu'il  ne  pourroit  emmener  la  Reine  hors 
du  Royaume ,  à  moins  qu  elle  ne  le  demandât  elle-même  ; 
qu'il  ne  pourroit  non  plus  emmener  les  enfans  qu'il  auroit 
de  la  Reine  ;  qu'ils  feroient  élevés  en  Angleterre ,  dans  Tef- 
pérance  de  la  fucceflion  ,  &  qu'ils  n'en  fortiront  point  fans 
quelque  néceflîté  ;  qu'en  ce  cas  encore ,  il  faudroit  que  ce 
fut  du  confentement  des  Anglois  i  que  fî  la  Reine  mouroic 
fans  enfans,  le  Prince  n'auroit  aucun  droit  fur  le  Royaume, 
&  qu'il  le  laifferoit  libre  au  SuccelTeur  de  la  Reine  ;  qu'il  ne 
changeroit  rien  aux  ufageapSc  privilèges  du  Royaume  ,  foit 
publics  foit  particuliers  i  qu'il  confirmeroit  &  conferveroit  les 
Loix  fondamentale&^e  l'Etat  ;  qu'il  ne  permettroit  pas  qu'on 
emportât  d'Anglçtâm  aucunes  pierreries  ni  aucuns  meubles 
précieux  ;  qu'il  ne  pourroit  rien  ^éner  du  domaine  de  la 
Couronne;  qu'il  conferveroit  &  entretiendroit  les  vaiffeaux, 
le  canon,  &  tous  les  arfénaux;  qu'il  auroit  foin  de  garder 
cxaftement  les  frontières  &  les  places  fortifiées  ;  qu'on  ne 
dérogeroit  en  rien ,  par  ce  mariage  ,  au  Traité  fait  depuis 
pew  entre  le  Roi  de  France  &  la  Reine  ;  que  la  paix  feroit 
invrolablement  mîuntenue  entre  la  France  &  TAngletcire  ;  & 
qu'il  feroit  cependant  permis  à  Philippe  d'envoyer  à  l'Empe- 
reur fon  père- du  fecours  de  fes  autres  Etats  &  Royaumes, 
foit  pour  fe  défendre ,  foit  pour  venger  les  injures  qu'il  auroit 
reçues  {a). 

De  nos  jours,  Georges,  Prince  de  Dannemark,  épouia 
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Anne  Princeflc  d'Angleterre.  La  femme  monta  fur  le  TiISne 
de  fes  Ancêtres^  4^ns  le  commencement  de  ce  fiécle^  &  le 
Diari  demeuA  le  premier  Sujet  de  fa  fendme.  On  peut  appli* 
quer  aux  maris  qui  époufent  des  Princefles  Souveraines  6c 
qui  ne  montent  pas  fur  le  Trône  avec  elles  y  ce  qu  a  dit  le 
Foëte  I  qu'un  himen  inégal  eft  beaucoup  moins  un  honneur 
qu  un  fardeau  dont  l'éclat  ne  diminue  pas  le  poids  (a). 

Plus  récemment  encore ,  la  fille  unique  de  l'Empereur 
Charles  VL  a  époufé  François-Etienne  de  Lorraine  (  alors  Duc 
de  Lorraine  &  depuis  Grand  Duc  de  To/cane)  a  héi:ité  dts 
Etats  héréditaires  de  fa  famille^  a  reçu  dans  ces  mêmes  Etats 
le  Prince  foil  mari  ^  &  les  gouverne  fouverainement  >  fans 
que  fon  mari  qui  eil  devenu  Empereur  y  ait  aucune  forte 
d'autorité  que  celle  qu'il  plaît  à  l'Impératrice  4©  lui  confier. 

Ce  font  là  des  mariages  qu'on  peut  appeîlcr  îrréguliers  , 
à  caufe  des  conditions  qui  s'éloignent  du  Droit  commun. 
Les  Souverains  font  les  leurs  au  gré  de  leur  prudence  âc  ^ 

ièlon  les  befoins  des  pays  foumis  à  leur  dominanon.  Dan^ 
les  Etats  où  la  femme  eft  Souveraine  j  de  fon  chef,  ell  ;  exerce 
fur  fon  mari  l'autorité  politique ,  comme  un  fils  l'exerce  en 
pareil  cas  fur  fon  propre  père  ^  ôc  comme  nos  Rois  l'exer* 
cent  fur  les  Reines  mères  qui  deviennent  leurs  Sujettes; 
parce  que  le  gouvernement  de  l'Etat  Temporte  fur  le  gou- 
vernement des  familles ,  &  qu'une  Puiflance  d'un  ordre  fu« 
périeur  en  fait  celTer  une  d'un  ordre  inférieur,  dans  le  cas  oik 
«lies  ne  peuvent  s'allier  enfemble.  • 

Mais  quoique  les  Contrats  de  mariage  fwenl  fufceptible*  un  "Je  ré- 
de  toute  forte  de  flipularions  ,  quant  à  l'adminiftration  des  ifSroh^^tT, 
biens ,  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  fût  permis  parmi  nous  à  des  [r^on!i^&  î« 

bientdeUfcmmCf 

ft  quels   (ont  les 

{a^     Von    honor ta,  M  onui,  d^vcr.  droits  d* 

Species  Ixfura  ferenten» 
Sî  <{iia  yoles  apte  nupere»  nubepaiL      (hUw  "■    * 
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particuliers ,  de  ftipuler  que  la  femme  ne  feroit,  pour  fa  per- 
fonne  ^  dans  aucune  dépendance  du  mari..  Dans  nos  mœurs  <| 
cette  claufe  feroit  regardée  comme  illicite ,  en  tint  que  con-^ 
traire  au  Droit  pofitif  6c  à  Thonnêté  publique  >  fie  la  femme 
nVn  feroit  pas  moins  foumife  à  Tautorîté  du  mari.  Les  Loix 
Romaines  décident  qu'en  ce  cas -là  les  fermens  mêmes  n'o-^ 
bligent  pas  les  maris  (  a  ). 

Il  faut  reconnoîtrc  qu'un  mariage  régulier  foumet  la  femme 
au  mari.  Uufage  de  toutes  les  Nations  policées  donne  au 
fexe  mafculin  •  quelque  avantage  fur  Tautre  fexe.  Il  forme  une 
efpèce  d'alliance  inégale  j  par  laquelle. le  mari  s'engage. à 
protéger  fa  femme  ^  ôc  la  femme  à  obéir  à  Ton  mari.  De-là 
vient  que  Sara  cft  fort  louée,  par  les  Ecrivains  façrés  de  Hi 
foumiffion  à  Abraham  qu^elle  appelloît  fon  Seigneur. 

Il  y  ^  même*  eu  des  Nations  entières  chez  lefqudles  la 
Loi  générale  du  pays  attribuoit  une  puiflance  abfolue  auif 
maris.  Romulus  leur  donna  le  droit  de  vie  &  de  mort  fur 
leurs  femmes.  Les  Lombards  eurent  le  même  droit  fur  les 
leurs  (  ^  )  >  &  ils  en  ufoient  encore  du  teYns  de  Balde  ,  il  n'y 
a  guère  que  quatre  fiécles  (c).  Les  anciens  Gaulois  avoient 
aufli  ce  droit  de  vie  6c  de  mort  fur  leurs  femmes  y  auiïi  bien 
que  fur  leurs  enfans  (d).  C'écoit  porter  bien  loin  la  puiffance 
du  chef  de  la  fociété  domeftique  ;  mais  au  fond,  une  telle 
fujétion  n  eft  pas  incompatible  avec  l'amour  conjugal ,  que 
l'amour  des  fujets  pour  leur  Souverain  ne  l'eft  avec  l'obéif-r 
fance  qu'il»  lui  doivent. 

La  Gounfme*de  tous  les  Pays  cft  que  le  mariage  com*. 
mence  par  les  recherches  de  l'homme.  Si,  dans  quelque; 
lieux  ,   les  païens  dç  la  fille  portent  la  propofition  du  ma? 

[a)  L.  Jurîs  genûum  fi  plagiî  de  paâis.  L.  geneialiter  dt  virh.  obligat, 

'  h  >  Denis  d* Halicamajfe  ^  liv.  2. 

[c)  Accurf  &  Bald.  in  L.  învclUs  de  rçv9C.  dçmt.  C. 

\d)   Cœfar  lit.  é.  içU,  Galk 

riage 
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nage  au  jeune  homme  ^  ce  n  eft  qu^afin  que  le  choix  de  ce 
jeune  homme  tombe  fur  cette  fille  >  &  qu  il  aille  en  faire  la 
demande.  Le  premier  objet  qu*un  homme  fe  propofe  dans 
cette  recherche  y  c'eft  d'avoir  des  enfans  dont  il  foit  le  père* 
De-là  y  la  promeflc  que  la  femme  fait  de  ne  recevoir  dans 
fon  lit  que  ce  feul  homme  devenu  fon  mari. 

Rien  n'eft  plus  contraire  à  Tordre  de  la  fociété  humaine 
qu'une  vie  vagabonde  où  Ton  n  auroit  ni  feu  ni  lieu.  Un  do- 
micile commun  eft  le  moyen  le  plus  propre  pour  fe  rendre 
des  offices  réciproques  6c  pour  élever  des  enfans.  De -là,  la 
convention  par  laquelle  la  femme  s'engage  à  être  toujours 
auprès  de  fon  mari^  à  vivre  avec  lui  dans  une  fociété  très- 
étroite,  &  ne  former  avec  lui  qu'une  famille. 

Une  femme  n'eft  que  ce  qu  eft  fon  mari.  Si  le  mari  eft 
noble  y  il  anoblit  fa  femme  roturière  (  a  )  ;  &  fi  une  Demoi- 

^  felle  époufe  un  roturier,  elle  perd  fa  noblefTe  (b).  Ce  n'eft 
pas  la  femme  qui  a  reçu  le  mari  dans  fa  famille ,  c'eft  le 
mari  qui  a  reçu  la  femme  dans  la  fienne ,  c'eft  le  mari  qui  eft 
le  chef  de  la  famille ,  qui  élevé  ou  qui  abbaiffe  la  femme  à 
fon  rang ,  &  qui  donne  fon  nom  à  la  femme  6c  aux  enfans. 
De  là>  la  conféquence ,  que  c'eft  au  mari  à  régler  les  a£Uons 
&  les  démarches  de  fa  femme  >  6c  que  fans  fa  permiflion , 
ia  femme  ne  peut  quitter  le  domicile  de  fon  mari.  Auflî  , 
k  Droit  Romain  veut-il  que  celui-là  foit  cenfé  le  père  qui 
eft  le  mari  de  la  mère  (r),  s'il  n'y  a  des  preuves  qui  dé- 
truifent  abfolument  cette  préfomption.  Les  Loix  fuppofent 
que  le  mari,  pouvant  veiller  à  la  conduite  de  fa  femme,  il 
z  fait  ufage  de  fon  droit  j  6c  que  la  femme  n'a  pas  violé 
la  foi  qu'elle  avoit  donnée ,  tant  que  le  contraire  ne  paroît 

_pas  clairement.  C'eft  fur  ce  principe^  que  les  Loix  d'An- 

{4)  L.  Fœminm  de  Sénat. 

(b)  Barthol.  in  Leg.  i.  de  Dif.  C  Cajirenf» 

(c)  Pater  efi  quem  jufta  nuptia  demonfirant^ 

Tome  IF.  K 
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gleterre  obligent  un  mari  à  reconnoître  pour  fien  un  enfant 
dont  fa  femme  eft  accouchée,  pendant  une  abfence  de  plu- 
fieurs  années  >  pourvu  qu'il  ne  foit  point  forti  de  1  Tfle.  Ceft 
fur  ce  principe  auflî  que  les  Loix  de  France  mettent  le  mari 
dans  le  même  engagement ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il 
y  a  une  impoflîbilité ,  non  morale  mais  phyfique ,  tirée  de 
leur  fituation ,  que  le  mari  ait  approché  de  fa  femme  pen- 
dant les  neuf  mois  qui  ont  précédé  l'accouchement. 

Ce  n'eft  pas  feulement  la  perfonne  de  la  femme  y  ce  font 
encore  fes  biens  qu'un  mariage  régulier  foumet  au  mari.  En 
général  >  dans  leS  Provinces  de  France  où  la  communauté 
des  biens  eft  établie  de  droit  entre  les  perfonnes  mariées  , 
le  mari  en  eft  le  chef  ,  &  fa  femme  ne  peut  difpofer  de 
rien  fans  fon  agrément.  Cette  Coutume  n'eft  pas  particulière 
à  la  France  ;  elle  s'obferve  pareillement  en  plufieurs  Villes 
d'Italie  ^  aînfi  que  dans  une  partie  de  lïfpagne  &  de  l'Alle- 
magne ,  &  dans  prefque  tous  les  Pays-Bas.  Si  les  Parties  n'ont 
point  fait  de  Contrat,  c'eft  la  Loi  du  pays  qui  le  fait,  elles 
font  cenfées  s'en  être  rapportées  au  Droit  commun.  Si  elle» 
en  ont  fait  un ,  il  ne  refte  qu*à  exécuter  les  articles  arrêtés  , 
d  une  manière  toujours  fubordonnée  aux  Loix  du  pays  6c 
aux  Coutumes  des  lieux. 

ZX  Xlb 

Piiviicgcsaccor.  Nos  Rois  avoient  accordé  par  diâïrens  Edits,  &  notam- 
tu  grand  notable  ment  par  celui  du  mois  de  Novembre  i666,  aux  pères  de 
familles  ayant  dix  enfans  vivans  nés  en  légitime  mariage^ 
non  Prêtres^  Religieux,  ni  Religieufes>  exemption  de  col- 
lège de  toutes  tailles ,  fel>  fubfides,  &  autres  impofitions^ 
tutelle,  curatelle >  logement  de  gens  de  guerre,  contribution 
aux  uftenciles,  guet,  garde,  Ôc  autres  charges  publiques.  Les 
mineurs  taillablcs  qui  fe  marieroient  avant  ou  dans  la  ving^ 
tiéme  année  de  leur  âge  dévoient  jouir  des  mêmes  exemptions 
jufqu  a  vin£t-cinq  ans.  Les  Bourgeois  6c  Uabitaos  des  Villes 
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franches  ayant  dix  enfans  >  de  ;oo  li^Tes  de  penfîon^  &  de 
1000  liv.  slls  en  avoient  douze  ;  &  les  Gendlshommes  & 
leurs  femmes  y  de  1000  liv.  avec  dix  enfans^  &  2000  li\Tes 
avec  douze  ;  mais  fous  prétexte  que  ces  exemptions  avoient 
donné  lieu  à  quelques  abus>  &  par  d'autres  motifs  auffi  peu 
folides  &  auffi  peu  refléchis  ^  elles  furent  toutes  fupprimées 
par  Déclaration  du  15  Janvier  i(f8j  >  enfbne  que  la  crainte 
des  charges  &  de  la  mifére  ayant  fermé  la  route  de  la  mul- 
tiplication légitime ,  la  nature  qui  ne  veut  rien  perdre  de  fes 
droits  ,  s'eft  tournée  du  coté  d  un  liberdnage  ou  ftérile  ou 
dont  les produâions  périflênt  prefque  t3utes^  faute  de  foins: 
autre  vice  ruineux  de  notre  Police, 


SECTION     IIL 
Vt  la  Fui/pmce  patemelk. 

DU  Mariage  naiffent  \ts  enfans^  &  de  la  naiflance  des      xxxn. 
enfans  vient  l'exercice  delà  Puiflance  paternelle.  Cette  tcfinA^diufe- 

cooic     Sodécé   f 

puiffance  eft  donc  la  féconde  fociété  primitive.  C*eft  la  plus  '"^?^*  ^^^ 
facrée  de  toutes  les  Magiftratures>  c'eft  la  puiffance  la  plus  ^t^  ^t 
ancienne  qu'il  y  ait  parmi  les  hommes^  c'eft  celle  dont  on 
abttfe  le  moins. 

Les  Auteurs  font  partagés  fur  la  queftion  quel  eft  le  véri- 
table fondement  du  pouvoir  paternel.  La  plupart  croyent 
que  c  eft  lafte  de  la  génération  par  lequel  le  père  &  la  merc 
imitent  Dieu  en  quelque  forte  y  en  donnant  Texiftence  à  un 
Etre.  Quelques-uns  eftiment  au  contndre^  qu*il  ne  faut  cher- 
cher ce  fondement  que  dans  Téducation  qui^  mettant  les 
enfans  fous  la  puiffance  de  ceux  qui  les  élèvent  >  oblige  les 
ehfans  à  la  reconnoiffance  des  foios  qu'on  a  pris  pour  les 
ëleven  D's^uqres  enfin  penfent  que  les  peies  n'étant  que  let 

Kij 
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caufes  occafîonnelles  de  la  génération  ,  &  toute  autorité  d'un 
homme  lui  étant  communiquée  de  Dieu  >  par  une  efpecc 
de  commiffion,  les  pères  n  ont  qu*un  pouvoir  emprunté  dont 
il  faut  chercher  la  fource  dans  la  Divinité  même» 

Cette  dernière  opinion  ne  mérite  pas  d*être  refutée.  Il  n  eft 
point  douteux  que  Dieu  ne  foit  ici ,  comme  par  tout  ail- 
leurs ,  la  caufe  première  &  urtiverfelle  ;  mais  ce  n  eft  pas  de 
quoi  il  s'agit  i  nous  cherchons  la  caufe  féconde  6c  immé- 
diate. Les  deux  autres  opinions  fdparent  des  caufes  ce  qu'il  faut 
réunir.  L'ade  de  la  génération  donne  lieu  aux  pères  ôc  aux 
nieres  d'acquérir  un  pouvoir  fur  leurs  enfans  ^  il  eft  le  fonde- 
ment primitif  du  pouvoir  des  pères  &  des  devoirs  des  enfans, 
fans  en  être  le  feul  titre,  C  eft  l'éducation  qui  eft  le  motif 
principal  &  immédiat  du  pouvoir  paternel  &  des  devoirs  réci-^ 
proques  de  ceux  qui  font  élevés  &  de  ceux  qui  élèvent. 

Les  pères  &  les  mères  ne  font  obligés ,  plutôt  que  d'autres? 
perfonnes ,  de  prendre  foin  de  l'éducation  de  leurs  enfans  que  ^ 
parce  qu'en  s'alliant  enfemble ,  ils  font  par  là  même  cenfés 
s'être  engagés  à  élever  le  fruit  de  leur  union.  Quand  même 
l'attrait  du  plaifir  tout  feul  les  auroit  portés  à  s  approcher ,  leur 
engagement  réfulteroit  de  la  nature  même  de  leur  union.  La 
Loi  naturelle,  par  cela  même  qu'elle  prefçrit  la  focialitéim- 
pofe  aux  pères  &  aux  mères  l'obligation  de  prendre  foin  de 
leurs  enfans  ;  &  c'eft  pour  les  engager  plus  fortement  à  rem* 
plir  cette  obligation ,  fans  laquelle  la  focîété  ne  fcauroit  fub- 
fifler,  que  la  nature  leur  a  infpiré  une  tendrcffe  extrême  pour 
leurs  defcendans. 

Un  père  &  une  raere  éléveroîent-îls  bien  leurs  enfans ,  s'ils 
n'avoientle  pouvoir  de  diriger  leurs  démarches  &  de  prendre 
foin  de  leur  confer^'ation  dans  un  âge  où  les  enfans  font 
également  incapables  de  connoître  leurs  intérêts  &  de  pouiy 
voir  à  leurs  befoins  /  La  nature  voulant  la  fia>  veut  les  moyens 


DROIT     PUBLIC.  77 

qui  peuvent  y  conduire.  En  ordonnant  aux  pères  ôc  aux  mères 
d'avoir  foin  de  leurs  enfans^  elleleiu:  confère  autant  d  autorité 
qu'il  leur  en  faut  pour  remplir  fon  objet.  Elle  foumetpar  confé* 
quent  les  enËins  à  la  direction  de  leurs  pères  &  de  leurs  mères. 

Difons  donc  que  les  pères  &  les  mères  doivent  Téduca* 
toon  à  leurs  enfàns  par  le  Droit  naturel ,  &  que  cette  obli- 
gation &  le  befoin  que  les  enfans  ont  ce  leurs  parens,  les 
lient  étroitement  à  leur  famille  dont  ils  font  partie,  &  à  laquelle 
ils  appartiennent ,  comme  la  famille  appanîent  à  la  natîon. 

Pour  connoître  à  qui  du  père  ou  de  la  merc  appartient  A^iL^aJ^» 
ia  plus  grande  autorité  fur  Jcs  enfans ,  il  faut  diftinguer  entre  ^^^^^  v^t^ 
l'état  de  rature  &  létatde  convention.  [^kl'^iLJlf^ 

Dans  l'état  de  nature  ,  fi  le  père  &  la  mère  ont  eu  com- 
merce enfembie ,  fans  avoir  fait  aucune  convention  ,  Tenfant 
eftà  la  mère  qui  l'a  eu  la  première  fous  fa  puiflfance.  Le  même 
înftant  la  voit  devenir  mère  &  maitreffe  de  l'enfant  qu  elle 
met  au  monde.  Si  elle  éJeve  fon  enfant  elle  eft  cenfée  ne  le 
faire  qu'à  condition  qu'il  lui  obéira  >  lorfqu'il  fera  en  âge 
de  raifon.  Comment  préfumer  qu'une  perfonne  donne  la 
naiffance  à  une  autre  &  l'élevé ,  afin  que  celui  -  ci  acquérant 
des  forces  avec  lage^  acquière  en  même-tems  1^  droit  de 
lui  réfifter. 

Il  étoit  réfervé  à  la  Poëfie  de  préfenter  cette  idée  fîngu- 
liére  qu'on  trouve  dans  TOrefte  d'Euripide  &  dans  les  Eu- 
menides  d'Efchile  :  Que  le  père  eji  yéritable.ment  ïauteur  dt 
la  vie  des  enfans ,  G  que  h  mm  neji  que  fmph  dépofitaire  de 
fon  fndt.  La  mère  concourt  &  contribue  autant  &  plus  que 
le  père  à  la  générarion ,  elle  effuye  les  incommodités  de  la 
grolTeffe,  nourrit  l'enfant  de  fa  propre  fubftance,  &  court 
des  dangers  doar  le  père  eft  à  couvert.^ 

Si  la  mère  ne  le  déclare  ^  l'on  ne  peut  fçavoir  quel  eft  le 
père  de  l'enfant ^  du  moins  avecla  ceidcude  qu'on  cfaercbc 


78      SCIENCE  DU  GOUVERNEMENT. 

dans  les  faits  y  parce  que  la  mère  a  pu  être  approchée  pat 
plufîeurs  hommes.  Le  père  n  eft  connu  que  par  la  déclara- 
tion de  la  mère.  Dc-là  vient  que  par  le  Droit  Romain  les 
enfans  nés  hors  du  mariage  fuivent  la  mère,  {a) 

Si  la  merc  cxpofè  Tenfant  qu'elle  a  mis  au  monde  ,  Tau- 
torité  quelle  avoit  fur  lui  paffe  à  celui  qui  Téleve,  6c  celui-ci 
acquiert  fur  l'enfant  la  même  autorité  que  la  mère  a  perdue  | 
pour  lui  avoir  ôté ,  autant  qu'il  étoit  en  elle  j  la  vie  qu'elle 
lui  avoit  donnée.  C  eft  le  feul  cas  où  l'on  puifTe  acquérir  quel- 
que autorité  fur  les  perfonnes  par  le  droit  de  premier  occu- 
pant. Le  droit  d'un  vainqueur  fur  l'enfant  d'une  mère  faite 
prifonniere ,  eft  différent  de  celui  qu'avoit  la  mère. 
XXXIV.  Mais  s'il  eft  intervenu  une  convention  entre   le  père    & 

torité  "  ap^cnt  &  la  mcre ,  c'eft  cette  convention  qui  détermine  lequel  des 
deux  doit  être  revêtu  de  l'autorité.  Ou  l'engagement  a  eu 
pour  objet  unique  la  propagation  de  l'efpèce ,  ou  il  a  établi 
l'autorité  de  l'homme  fur  la  femme.  Dans  le  premier  cas  > 
la  femme  eft  préfumée  avok  voulu  avoir  des  enfans  pour 
elle-même,  &  s'être  réfervée  l'autorité  fur  ceux  qu'elle  auroit. 
Dans  le  fécond  i  qui  eft  le  cas  ordinaire  de  nos  mariages  , 
le  mari  chef  de  la  famille  ^  a  la  principale  autorité  fur  les 
enfans. 

Ce  font  les  hommes  6c  non  pas  les  femmes  qui  ont  formé 
les  fociétés  civiles  y  &  celui  qui  eft  le  chef  de  la  famille  a 
néceflairement  l'autorité  fur  les  enfans.  Ces  enfans  font  fous 
la  puiffance  du  père  y  à  caufe  de  l'autorité  qu'il  a  fur  la  mère; 
Les  ordres  de  la  mère ,  confidérés  en  eux-mêmes  y  ne  font 
regardés  que  comme  de  fimples  avis  y  qui  n'obligent  les  en- 
fans qu'en  vertu  du  pouvoir  que  le  mari  communique  à  fa 
femme  qu'il  veut  bien  affocier  à  un  gouvernement  qu'il  re- 
prend en  entier ,  lorfqu'il  le  juge  à  propos ,  parce  que  la 
(4)  PiM-tus  Teiitrem  ftc|uîtiir^ 
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femme  n*en  exerce  une  portion  que  fous  lautorité  &  dans 
la  dépendance  de  fon  mari. 

Lorfque  le  père  vient  à  mourir  ,  fi  la  mère  conferve  le 
gouvernement  de  fa  famille ,  elle  hérite  du  pouvoir  du  perc* 
Si  elle  pafTe  à  de  fécondes  noces  ^  &  que  fon  mari  fe  charge 
de  l'éducation  des  cnfans  du  premier  lit ,  il  fuccéde  auffi  au 
pouvoir  paternel  ,  &  les  enfans  qu'il  élevé  lui  doivent  la 
même  obéiflance  qu'ils  dévoient  à  leur  perc. 

Que  fi  l'union  du  père  &  de  la  mère  n'a  pas  été  formée 
d'une  manière  légitime,  &  qu'elle  ne  fok  qu'une  conjonc* 
tion  illicite  y  les  enfans  dépendent  du  père  &  de  la  mère  > 
félon  que  les  Loix  civiles  l'ont  réglé. 

En/în ,  fi  l'on  peut  raifonnablement  douter  à  qui  du  père 
ou  de  la  mère  l'autorité  appartient ,  la  dignité  du  fexe  maf- 
culin  doit  réfoudre  la  queilion  en  faveur  du  père ,  à  qui  les 
Loix  de  tous  les  Etats  confèrent  l'autorité  principale  fur  les 
enfans.  Ceft  pour  cela  qu'on  appelle  puiflance  paternelle 
cette  autorité,  qui  primitivement  auroit  dû  être  nommée  la 
puifîance  des  parens. 

Quelque  inégale  que  fut  chez  les  Romains  l'autorité  du 
père  &  de  la  mère  fur  leurs  enfans,  il  n'y  avoît  acune  dif- 
férence dans  famour  &  le  refpecl  dûs  au  père  &  à  la  mère  (a). 
Toute  fupérieure  qu'étoit  la  puiflance  du  père ,  celle  de  la 
mère,  quoîqu'infîniment  bornée  par  le  Droit  Romain >  la 
fuppléoît  (t).  Il  y  a  même  un  cas  où  l'autorité  de  la  merc 
crVifoit  celle  du  père  ,  jufqua  l'emporter  fur  celle-ci.  En 
vain  ,  un  père  revêtu  de  toute  la  plénitude  du  pouvoir  pa- 
ternel,  avVit  çhViû  à  fes  enfans  un  Tuteur  qu'il  jugeoit  digne 

(s^   Ptetas  enîm  parentîbns,   &  fi  liuequalU  poteftas  aequa  debetar.  L,  4.  ff» 

(^  )  Li  conjunâione  filiaittin  in  fâcris  pofifarum,  patrb  exp^âetur  arbîtrimif  ; 
fed  ii  fut  jurîs  puella  fit  ;  intra  25.  annorura  confthma,  îpfius  quo<][ue  adfeniu*' 
fjqpior«iar  ;  fi  patris  auxilu»  4eiUuua»  auurât  SUv.*...  lUcjuirauur  judicium^  X« 
!••  Cifd.  4^  nufûis. 
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de  remplir  cette   fonâion  délicate ,     la  Loi  ordonnoît  au 
Magiftrat  de  révoquer  ce  Tuteur ,  fi  la  mère  des  pupilles 
avoit,  par  un  ade  de  volonté  dernière^  marqué  de  la  répu- 
gnance poiu:  le  choix  fait  par  le  père  même  (  a  ). 

Parmi  nous ,  l'autorité  maternelle  a  encore  plus  d*étendue 
qu'elle  n  en  avoit  chez  les  Romains.  Dans  nos  moeurs  >  elle 
çéunit  en  fa  faveur  les  fuflfrages  de  la  nature  &  du  Droit 
civil ,  qui  l'égalent  prcfque  en  tout  à lautorité  paternelle.  Les 
Ordonnances  de  nos  Rois  ne  féparent  jamais  le  père  &  la 
mère,  lorfqu'il  s*agit  de   difpofer  du  fort  des  enfans>  elles 
leur  attribuent  les  mêmes  droits  à  Tun  &  à  l'autre  fur  les 
fruits  de  leur  union.   L'autorité  maternelle  trouve  des  titres 
par-tout  où  la  puiflance  des  pères  eft  établie.  Les  mères  ont 
en  France ,  comme  les  pères ,  la  garde ,  la  tutelle ,  l'éduca- 
tion de  leurs  enfans ,  &  le  droit  d'en  hériter.  Les  fautes  com- 
mifes  contre  les  mères  font  punies  avec  la  même  rigueur  que 
les  fautes  contre  les  pères.  Enfin  le  Miniftère  public  concourt 
à  la  correâion  des  enfans ,  fur  les  plaintes  de  la  mère  cominiQ 
fur  celles  du  père, 
lOuduc^rétcn-      Pour  connoître  l'étendue  &  les  bornes  de  la  puiflance  pa^ 
llnti^€i^^^^%  '"^^1*®  d^i^s  l'état  naturel ,   il  faut  diftinguer  entre  le  pou- 
borne"  d^u^^    voir  qu'a  un  peré  regardé  uniquement  comme  père  (6)>  6c 
future!.  ^^Yxxi  qu'il  a  en   tant  que  chef  d'une  famille  particulière; 

L'exercice  du  pouvoir  paternel ,  eonfidéré  comme  tel ,  doiç 
être  réglé  relativement  aux  trois  âges  des  enfans.  Le  prer 
mier>  où  ils  ne  font  pas  capables  de  difcernement.  Le  fe-i 
cond ,  où  la  raifon  s'étant  développée  dans  les  enfans ,  ils 
font  encore  membres  de  la  famille  paternelle.  Le  troifiémeji 

(  4  )  Si  contra  matrîs  ultimam  voluntatem ,  Furcinîum  filio  commun!  tutorefll 
4atum  probaveris ,  eum,  une  damno  cxiftimationis^  à  tutelâ  removendum  Prfttoi) 
decernet.  L.  unie.  Cod.  Si  contra  matris, 

ih)  Vpyei  le  Traité  du  Droit  naturel  Q.  V.  StS.  premUre ,  au  Sommaire  :  De< 
flcypirs  réciproques  des  maris  6c  des  femmes. 

où 
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où  ils  font  fortis  de  la  famille  paternelle  ,  foît  pour  ertrer 
dans  une  autre,  foit  pour  être  eux-mêmes  chefs  d'une  famille. 

Dans  le  premier  de  ces  trois  âges,  le  pouvoir  naturel  d'un 
père  eft  celui  qui  lui  eft  néceflaire  pour  s'acquitter  des  de- 
voirs que  la  nature  lui  impofe.  Ce  pouvoir  eft  par  confé- 
quent  aufli  étendu  qu'il  le  faut  pour  fatisfaire  à  cette  obli- 
gation, mais  il  ne  va  pas  au-delà  :  or  un  père  doit  nourrir 
&  élever  fes  enfans  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  en  état  de  fe 
conduire  &  de  pour\'oîr  eux-mêmes  à  leurs  befoins  ;  &  il 
«ft  aifé  de  juger  que  cet  engagement  peut  être  rempli ,  en 
fuppofant  dans  le  père  un  fimple  droit  de  correction. 

On  comprend  d'abord  >  que  le  pouvoir  paternel  ne  fçauroit 
autorifer  à  faire  donner  la  mon  à  un  enfant  dans  le  (ein  de 
fa  mère  ,  à  moins  que  fans  cela  la  mère  €ç  l'enfant  ne 
doivent  inévitablement  périr  tous  deux. 

Le  pouvoir  paternel  ne  renferme  pas  non  plus  le  droit  de 
vie  &  de  mort  fur  les  enfans  qui  ont  commis  quelque  mau- 
vaife  a£Uoni  il  eft  borné  à  des  châtimens  &  à  l'exhéréda- 
tion.  Formé  de  la  fubftance  de  fon  père  &  de  fa  merc ,  un 
enfant  leur  eft  égal ,  en  tant  que  créature  humaine.  Dans  un 
âge  tendre.  Von  n'eft  guère  capable  de  commettre  des  cri- 
mes atroces  qui  méritent  la  mort;  &  fi  cela arrivoît ,  il  vau- 
«âroit  mieux  qu'un  père  chafsât  de  fa  maifon  un  enfant  cri- 
minel ,  que  de  tremper  les  mains  dans  fon  fang. 

La  nature  permet  à  un  père  de  vendre  ou  d'engager  fes 
enfans ,  lorfqu'il  n'a  point  d  autre  moyen  de  les  faire  fubfifter. 
Il  vaut  fans  doute  mieux  les  foumettre  à  l'cfclavage  le  plus 
dur,  que  de  leslaifter  mourir  de  faim.  On  peut  efpérer  qu'un 
jour  leurs  fers  feront  brifés ,  &  la  nature  donne  aux  pères 
un  droit  parfait  à  tout  ce  qui  eft  abfolument  néceffairc  à 
la  fin  qu'elle  prefcrit. 

Pour  fçavoir  fi ,  dans  ce  premier  âge  ^  les  enfans  ont  la 

Tome  If^.  L 
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capacité  de  pofféder  en  propre  quelque  chofe ,  en  forte  que 
cette  propriété  ait  fon  effet  ^  par  rapport  aux  parens  mêmes, 
il  eft  néceffaire  de  diftinguer  les  biens  que  les  enfans  ont 
acquis  par  leur  propre  induftrie ,  d'avec  ceux  qui  leur  vien- 
nent de  la  libéralité  d'autrui>  par  fucceflîon^  par  teftament, 
par  donation. 

A  regard  des  premiers ,  ce  que  les  enfans  peuvent  acqué- 
rir eft  peu  confidérable  ^  &  ne  va  du  moins  jamais  au  -  delà 
de  ce  qu'il  en  coûte  aux  percs  pour  leur  éducation.  Ainfî  , 
le  porc  peut  fe  l'approprier  en  dédommagement  de  fes  foiny 
&  de  fes  dépenfes. 

Quant  aux  féconds ,  comme  toute  donation  do"t  être 
acceptée  ,  celle  qu  on  fait  aux  enfans  ,  le  do't  être  en  leur 
nom  par  leur  père ,  afin  que  la  volonté  du  donateur  ne  foit 
pas  illufoire.  Le  père  n'acquiprr  ,  en  aucune  manière  ,  la. 
propriété,  de  es  fortes  de  biens;  mais  il  peut  les  adminiftrer 
&  faire  les  fruits  (îens  ,  en  entretenant  fon  fils  ,  jufqu  a  ce 
qu'il  foit  capable  de  les  gouverner  lui-même.  C'eftle  fDnde- 
ment  des  Loix  Romaines,,  au  fujet  du  pécule  civil  ou  mili- 
taire des  fils  de  famille. 

Le  pouvoir  &  les  engagemens  d'un  père ,  quoiqu'ils  fç: 
forment  à  l'occafion  d'un  aûe  perfonnel  &  incommunica-- 
ble  ,  peuvent  être  transférés  à  autrui  dans  un  cas  de  néceC- 
fité ,  ou  fimpîement  pour  un  plus  grand  avantage  des  enfans^ 
Geft  ce  qui  fe  pratiquoit  à  Rome  par  la  voie  de  ladoptiorii 
dont  Je  parlerai  dans  un  moment. 

Dans  le  fécond  des  trois  âges  dont  j'ai  parlé,  outre  le  pou* 
voir  paternel  proprement  dit  ^  les  pères  ont  encore  quelque 
pouvoir  en  tant  que  chefs  de  famille.  Ce  pouvoir  eft  diffé- 
rent, félon  qu'on  vit  dans  la  liberté  naturelle  ou  dans  une 
fociété  civile.  Ce  que  je  dois  dire  ici  de  ce  fécond  tems  de 
Teofance  confidéré  dans  Fétat  de  nature,  c'eft  qu'une  famille 
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fêparée  6c  indépendance  ayant  quelque  reflemblance  avec  un 
pedt  Etat  ^  celui  qui  en  eft  le  chef  a  aufli  un  pouvoir  qui 
tient  un  peu  de  la  Sovveraineté.  Une  famille  n  eft  pas  un 
Etat 9  mais  les  chefs  des  familles  peuvent^  dans  Imdépen- 
dance  de  Tétat  naturel  ^  avoir  droit  de  vie  &  de  mon  &  une 
efpèce  de  pouvoir  légiflatif^  avec  le  privilège  de  faire  la 
guerre  &  de  conclurre  des  traités  &  des  alliances.  Cette 
autorité  eft  alors  fondée  fur  une  convention  tacite  qui  fe 
fait,  lorfque  le  perc,  étendant  fes  ordres  au-delà  de  ce  qui 
regarde  l'éducation  des  enfans  ,  ils  s*y  fbumettent  volontai- 
rement. Rien  d  ailleurs  n  eft  plus  conforme  aux  loix  de  l'é- 
quité &  de  la  reconnoiifance ,  que  de  prêter  fon  fècours  à 
celui  de  qui  on  tient  la  vie,  jufqu  a  ce  que,  de  fon  confente- 
snent ,  fortant  de  la  fanulle ,  Ton  foit  fouftrait  à  la  domina- 
tion paternelle. 

Tant  que  les  enfans  demeurent  dans  la  famille,  le  père 
eft  tenu  en  général  de  les  entretenir  /elon  /es  facultés  ;  & 
c'eft  pour  cela  qu'une  Loi  de  Solon  diipenfoit  les  enfans  de 
nourrir  leur  père ,  lorfqu'il  ne  leur  avoit  fait  apprendre  au- 
cun métier.  Dans  le  choix  d'une  profeffion ,  les  enfans  doi- 
vent fuivre  le  confeil  de  leur  père  ,  quand  il  n'exige  rien 
d'eux  qui  ne  foit  raifonnable ,  &  fur-tout  lorfqu'il  fournit  aux 
dépenfes  nécefTaires  pour  l'emploi  auquel  il  les  deftine  ;  mais 
le  peregouverneroit  moins  en  père  qu'en  tyran ,  s'il  forçoit  ab- 
folument  l'inclination  de  fes  enfans;  s'il  vouloit  leur  faire 
embraffer  malgré  eux  uneprofeflîon  peu  honnête  ;  s'il  les  met- 
toit  dans  la  néceflîté  de  vivre  dans  le  célibat. 

Comme  un  père  ne  peut  chaffer  fon  fils  de  fa  famille  fans 
de  très-fortes  raifons  ,  le  fils  ne  doit  pas  non  plus  en  fortir 
fans  le  confentement  du  père  >  à  moins  qu'il  n'en  ait  un  fujet 
très -légitime. 

Dans  le  troifiéme  âge  ,  un  enfant  devient  maître  abfolu 

Lij 
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de  lui-même,  à  tous  égards  ,  mais  il  n'en  eft  pas  moins 
obligé  d'avoir,  tout  le  refte  de  fa  vie ,  pour  fon  père  &  pour 
fa  mère ,  des  fentimens  de  refpe£l  &  d'affeâion.  Le  fonde- 
ment de  ces  fentimens  qui  fe  trouve  dans  la  naiflance  que 
fjn  père  &  fa  mère  lui  ont  donnée,  &dans  l'éducation  qu'il 
en  a  reçue ,  fubfifte  en  quelque  état  qu  il  fe  trouve ,  c'eft  la 
premÎGre  &  la  plus  ancienne  de  toutes  les  dettes.  Un  fils 
doit  fe  fouvenir  éternellement  que  tout  ce  qu'il  pofféde ,  il 
le  tient  de  ceux  qui  l'ont  mis  au  monde  &  qui  l'ont  élevé. 
Il  doit  le  leur  rendre  par  un  retour  équitable ,  autant  qu'il 
dépend  de  lui.  Il  ne  doit  jama's  perdre  de  vue  les  foins  que 
Ion  père  &  fa  mère  en  ont  pris  ,  les  inquiétudes  qu'ils  ont 
efTuyées ,  les  dcpenfes  qu'ils  ont  faîtes,  les  marques  de  ten- 
dreffe  qu'ils  îui  ont  données.  S'ils  marquent  leur  colère,  foit 
par  de  fimples  paroles,  fj't  par  des  aftions ,  il  doit  le  foufFrir 
patiemment,  &  faire  reflexion  que  rîen  neft  plus  excufable 
que  la  colère  d'un  père  &  d'une  mère,  qui  croient  avoir  été 
offcnfés  par  leurs  fils.  Il  doit  enfin,  après  leur  mort,  con- 
fer  ver  de  raiFe£lion  &  de  la  reconnoiflance  pour  leur  mé- 
moire. 

Tels  font  dans  l'état  naturel  les  droits  des  pères  confidéré» 
comme  pères  &  comme  chefs   de  familles.   Il  refte  à  exa- 
miner ces  droits  dans  l'état  civil. 
XXXVI.  L'établi "ement  des  enfans  une  fois  fait,  le  pouvoir  pater- 

Quelle  cil  Te.         ,  A  /  1  »  1  11/ 

tcnducJc  iii»uif-  nel  ne  peut  être  ctendu  qu  autant  que  le  permet  la  dépen-' 

lance   paMiiclIc,     -  \     -  n       1  r  i-  ,        t  i  - 

&:  quelles  i;  nt  r.:s  dancc  ou  les  pères  &  les  enfans  font  également  du  pouvoiu 
««civil.  foiiverain-  Toutes  les  fociétés  civiles  ont  borné  le  pouvoir 

paternel ,  autant  qu'il  a  paru  que  le  bien  public  l'exigeoit; 

Prcfque  tous  les  Etats  ont  laiffé  aux  pères  le  foin  de  l'édu- 
cation de  leurs  enfans  ;  &  il  y  en  a  même  où  les  droits  du 
pouvoir  paternel  ont  été  portés  à  l'excès. 

Les  Juifs  avoient  donné  aux  pères  le  droit  d'annuller  les 
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vecux  &  les  dettes  de  leurs  enfans ,  pour  empêcher  que  les 
jeunes  gens  ,  pouffes  par  un  zèle  inconfidéré  j  ne  fe  ruinaf- 
fent,  qu'ils  n'incommodaffent  leurs  pères,  ou  qu'ils  ne  les 
f  rivaffent  des  fervîces  que  les  pères  avaient  droit  d  en  exiger. 

Parmi  les  Grecs  j  on  af&anchiffoît  les  enfiins  de  la  jurif- 
didiion  paternelle  ;  chez  quelques-uns,  trois  ans  au  plus  après 
lage  de  puberté;  chez  les  autres,  du  moins  au  tems  de  leur 
marage,  ou  lorfque  la  République  les  avoit  jugés  dignes  de 
la  Magiftrature.  Le  châtiment  le  plus  rude  qu'un  père  mé- 
content pouvoit  exercer  contre  un  fîJs  déréglé  ne  paffoit  pas 
Vexhérédation. 

Les  Perfes^  les  Gaulois,  les  Romains  avoient  donné  aur 
pères  droit  de  vie  &  de  mort  fur  leurs  enfans» 

Un  Qtoyen  à  Rome  était  dans  fa  famille  comme  un  Sou-^ 
veraîn  dans  fon  Etat.  Il  difpofoit  à  fon  gré  de  fes  biens  ,  pré- 
féroit  le  cadet  à  l'aîné ,  les  filles  aux  mâles  ^  un  étranger 
même  à  fes  propres  enfans ,  au  lieu  que  nous  forames  for- 
més par  une  longue  habitude  à  refpe^er  les  droits  que  nos 
Loix  &  nos  Coutumes  donnent  aux  aines,  &  à  fair^  obfer- 
ver  dans  le  refte  Tégal'ti  entre  les  enfans»  Arbitre  fuprême 
de  la  vie  de  ceux  qui  lui  étoient  fubordonnés  dans  fa  mai- 
fon ,  un  Romain  pouvoit  regarder  non  feulement  fes  efcla- 
yes  ,  mais  fes  enfans  ,  moins  comme  des  perfjmes  que  la 
nature  avoit  faites  égales  à  lui,  que  comme  des  chofcs  dont 
il  pouvoit  difpofer.  Les  Romains  étaient  fi  jaloux  du  pouvoir 
paternel ,  que  leur  plus  célèbre  Légiflateur  fait  comme  uns 
efpece  de  trophée  de  la  grandeur  &  de  la  fingularîté  de  ce 
pouvoir  (a).  La  dépendance  où  Romulus  mit  les  enfuis , 
fut  en  effet  plus  grande  &  plus  génira'e  qu'on  ne  féciblit 
^mais  nulle  part.   Quelque  âge  que  les  enfans  eulT^nt  ^  & 

(a)  Nullî  enîm  alii  funt  homines,  qui  talem  m  liberos  habeant  pote(Uutta 
^Icm  nos  habes&iis.  Infiit.  §•  2*  de  patria.  potefiate^ 
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en  quelque  dignité  qu  ils  fuflent  élevés ,  ils  étoient  toujours 
fournis  à  la  correction  de  leurs  pères.  Les  pères  avoient  droit 
de  les  frapper ,  de  les  envoyer  enchaînés  cultiver  la  terre , 
de  les  deshériter,  de  les  vendre  comme  des  efclaves  ,  6c 
même  de  leur  donner  la  moft  (a).  Chaque  perc  de  famille 
avoit  fur  fes  enfans  des  droits  plus  étendus  que  ceux  des 
maîtres  >  fur  les  perfonnes  que  Tefclavage  leur  avoit  foumis» 
Un  père  pouvoit  mettre  à  Tencan  fon  fils  jufqu*à  trois  fois  {b) , 
au  lieu  qu'un  maître  n'avoit  plus  de  droit  fur  un  efclave  une 
fois  vendu ,  &  qu'il  perdoit  tous  fes  droits  fur  lui  après  un 
feul  afFranchiffement.  Dira -t- on  qu'on  avoit  crû  que  rendre/ 
les  pères  arbitres  de  la  vie  de  leurs  enfans ,  c'étoit  Ample- 
ment les  mettre  en  état  d*en  renouveller  tous  les  jours  le 
bienfait  ?  Mais  plus  lamour  des  pères  eft  grand ,  plus  leiu: 
emportemem:  eft  violent ,  lorfqu*une  fois  il  a  franchi  la  bar-^ 
riere  que  lui  oppofoit  la  tendreffe  paternelle.  Quelques  pères 
abufcrent  de  leur  pouvoir ,  ce  fut  une  occafion  de  le  leur  ôter 
à  tous.  On  jugea  qu'il  étoit  plus  convenable  de  ne  faire  dé- 
pendre que  des  Magiftjrats  la  vie  des  Citoyens ,  pour  s*afsûrer 
tout- à-la- fois,  &  que  les  Citoyens  ne  feroient  pas  punis  mal- 
à-propos  y  &  que  Tamour  paternel  ne  déroberoit  pas  des  têtes 
criminelles  à  une  punition  qui  intérefle  le  repos  public. 

Les  Chinois  font  encore  aujourd'hui  dans  Tufage  barbare 
d  expofer  les  enfans ,  à  caufe  de  la  multitude  &  de  la  pau-- 
vreté  des  habitans  de  la  Chine  (  c). 

La  puiflance  paternelle  qui  s'étoît  déjà  fort  afFoîblie  parmi 

(a)  Voici  la  Loi  dont  on  a  recueilli  le  fens  dan$  les  Auteurs  oui  ont  parlé  d^ 
Romulus ,  &  dans  lliiftoire  de  la  Jurifprudence  Romaine  par  Terrailon  :  in  libcroM 
fuprema  Patrum  autorius  ejlo.  Venumdare ,  occidere  licito. 

(  ^  )  La  Loi  de  Romulus  étoit  exprefle  fur  ce  point.  Un  fils  n'étoit  affranchi 
du  fouverain  pouvoir  de  fon  père  fur  lui ,  que  quand  il  l'avoit  rendu  trois  fois.  Sipater 
filium  ter  venumduit  ^  filius  à  pâtre  liber  ejlo,  Vo)'ez  fur  cet  ufage  barbare  des  Ro- 
mains ce  que  j*ai  dit  dans  le  Traité  du  Droit  naturel  Chap.  premier ,  Seâ.  au  fom- 
maire  :  La  Loi  naturelle  n'a  pas  fon  fondement  dans  les  Coutumes  des  Peuples. 

(c)  Lettres  des  MiOions  Étrangères ,  &  Defcription  de  la  CJûne  par  Duhaldf^ 
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nous  fous  les  derniers  Empereurs  Romains  5  aufquels  les  Gau- 
les ont  obéi ,  perdit  encore  depuis  de  fa  force ,  par  le  tems 
&  par  la  douceur  de  nos  mœurs;  elle  ne  dure  qu'autant  que 
les  befoins  des  enfans  fubfiftcnt  i  mais  il  en  eft  refté  des 
marques  confidérables  dans  les  Provinces  de  ce  Royaume  qui 
font  régies  par  le  Droit  Ecrit»  Telle  eft  Témancipatlon.  Les 
anciens  effets  de  la  puiffance  paternelle  qui  ont  été  abolis, 
font  le  droit  de  vie  &  de  mort  fur  les  enfans  ,  celui  de  les 
traiter  impunément  avec  la  même  rigueur  qu'on  traitoit  les- 
efclaves  ;  la  faculté  de  les  vendre  dans  tin  cas  d'extrême 
pauvreté ,  la  liberté  de  ne  les  plus  reconnoître  pour  fiens , 
quand  ils  s'en  éroient  rendus  indignes,  par  une  défobéiffance 
extraordinaire.  Aujourd'hui ,  l'émancipation  des  pères  dans 
nos  Provinces  de  Droit  Ecrit ,  rend  feule  les  enfans  abfolu- 
ment  libres  ,  &  les  met  à  portée  d'acquérir  pour  eux  ;  &  cet 
ufage  de  TémanVipation  eft,  comme  Ton  vo:t,  toute  autrc^ 
chofe  que  cette  révérence  filiale  dont  les  liens  nous  font 
communs  avec  toutes  les  Nations,  &  dont  aucune  émanci- 
pation ne  peut  affranchir. 

Les  Loix  de  prefque  toutes  les  focîétés  civiles  font  dépen- 
dre les  mariages  des  enfans ,  &  du  confentement  des  pères  , 
&  de  Tage  des  enfans  :  en  forte  que ,  fans  ce  confente- 
ment y  le  mariage  eft  invalide  >  à  moins  qu'il  n'ait  été  con* 
teradé  en  majorité ,  &  après  des  démarches  refpectueufes  de 
la  part  des  enfans,  pour  obtenir  le  confentement  de. leurs 
pères  ;  car  en  ce  cas-là ,  non  feulement  le  mariage  eft  vala- 
ble, mais  les  enfans  n'encourent  point  la  peine  d'exhéré- 
dation» 

Un  père  doit  entretenir  fes  enfans ,  &  les  enfans  qui  veu* 
lent  être  nourris  des  biens  de  leurs  pères  &  en  hériter  un 
jour  ,  doivent  fe  conformer  à  fa  volonté ,  toutes  les  fois 
qu'elle  ne  renferme  rien  de  déraifonnable.  S'ils  y  contreviens 
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nent^  le  pere^  bornant  fes  libéralités  à  rdducatîon  qu'il  leur 
a  donnde  ^  peut  les  priver  de  fa  fucceflîon  ,  au  cas  qu'ils  fe 
foient  mariés  étant  majeurs,  fans  avoir  fait  des  fommations 
refpedueufes.  Les  Loix  civiles  ont  fait ,  à  ce  fujet ,  des  Ré- 
glemens  qui  mettent  dans  les  mains  d'un  père  juftement  in- 
digné y  la  voie  de  l'exhérédation ,  &  qui  lui  ôtent  en  mâme 
tems  le  moyen  d'en  abufer ,  à  loppreffion  des  enfans  &  au 
préjudice  de  l'Etat. 

Le  Lecteur  peut  confulter  ce  que  jVi  dit  dans  mon  Traité 

du  Droit  Naturel  (a),  des  devoirs  réciproques  des  pères  & 

des  enfans. 

xxîviT.         Le  pouvoir  &  les  engagemens  d'un  père,  quoiqu*ils  fe  for- 

qoUioii^"cf^*  ment  à  l'occafion  d*un  a£le  perfonnel  &  incommunicable  ,' 

pa\"[cuH«sr&  de  peuvent  être  transférés  à  autrui  dans  un  cas  de  néceffité  y 

q«c^ '^iuiourci'hm  pour  la  fatisfadion  des  hommes   qui   veulent  être  réputés 

dans   les   familles  ^  i  r  1 

6ouvrriinc5*  pcics ,  OU  pour  1  avantage  des  enrans  ^  comme  le  prouvent 
les  adoptions  qui  étoient  autrefois  en  ufage  parmi  les  parti- 
culiers >  &  auffi  en  quelque  forte  celles  qui  fe  pratiquent  aur 
jourd'hui  dans  les  familles  régnantes. 

Comme  e'étoit  autrefois  une  efpèce  d'infamie  de  n'avoir 
point  d  enfans ,  l'adoption  fut  autorifée  par  les  Loix ,  pour 
fuppléer  à  la  ftérilité  des  mariages  &  pour  la  confolation  de 
ceux  qui  fouhaitoient  de  fe  perpétuer  en  quelque  forte  par  la 
voie  de  la  fucceflîon ,  dans  des  héritiers  de  leur  choix.  C'étoit 
une  imitation  de  la  nature ,  par  le  moyen  de  laquelle  un  père 
pouvoit  avoir  en  fa  puiflance  un  enfant  qui  n'étoit  pas  né  de 
lui.  C'étoit  une  voie  qui  donnoit  tous  les  droits  de  la 
naiflance  légitime^  &  qui  établiflbit  civilement  la  puif- 
fance  paternelle  ,  comme  les  fuites  du  mariage  Tétabliflent 
naturellement.  L'adoption  avoit  même  de  grands  avantages 


Ca)  Chap. 
Céifans, 


V.  Seâ.  première  au  fommaire  :  Des  devoirs  refpeEtifs  des  pères  &  des 

fur 
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fur  la  nature  ;  ceJJe-ci ,  réduite  à  la  néceflité  de  fe  contenter 
de  ce  qui  lui  étoit  échu  en'  partage ,  étoit  obligée  de  fuppor- 
ter  dans  un  héritier  néccflaîrc  le?  défauts  du  corps,  les  tra- 
vers de  lefprit y  &  fouvent  la  corruption  du  cœur.  Il  n en 
étoit  pas  de  même  de  Tadoption.  Dirigée  par  la  prudence ,  elle 
étoit  maîtrefle  de  fon  choix  >  &  fe  déterminoit  avec  connoif- 
fance  de  caufe  ;  elle  n*avoit  à  craindre  que  fes  préjugés  j  & 
ne  pouvoit  s'en  prendre  qu'au  défaut  de  fon  difcernement. 

L'ancienne  Loi  a  connu  l'ufage  de  l'adoption.  Sara  déGroit 
qu'Agareût  des  enfans,  pour  les  reconnoître  comme  fi  elJe 
les  avoit  mis  au  monde  (a).  Ephraïm  &  Manaffé  furent  mis 
au  nombre  des  enfans  de  Jacob  (b).Ii  eft  écrit  dans  le  Dcutéro- 
nome,  qu'un  frère  étoit  obligé d'époufer  la  veuve  de  fon  frerc 
décédé  fans  enfans  ,  pour  lui  donner  lignée  ;  (  c  )  l'enfant  qui 
en  venoit  étoit  réputé  forti  du  défunt ,  &fuccédoit  à  fes  biens. 

L'adoption  avoit  lieu  parmi  les  Grecs  ,  &  voici  les  Loix 
qui  furent  établies  par  Solon.  L  Si  quelqu'un  étant  fans 
enfans,  &  maître  de  fes  biens,  adopte  un  fils,  que  cette 
adoption  ait  tout  fon  effet.  II.  Que  celui  qui  fait  une  adop- 
tion foit  vivant.  IIL  Qu'il  ne  foit  permis  à  celui  qui  a  été 
adopté  de  rentrer  dans  la  famille  d*où  il  étoit  forti,  qu'a- 
près avoir  lailTé  un  fils  légitime  à  la  famille  dans  laquelle 
il  étoit  entré  par  l'adoption.  (  d  ) 

Les  Romains  firent ,  commp  tout  le  monde  fçait ,  un  ufage 
fort  fréquent  de  l'adoption.  Elle  fe  faifoit  de  cette  manière.     * 

Le  père  adoptif ,  après  avoir  obtenu  le  confentement  du 
père  naturel,  fe  pourvoyoit  au  Tribunal  du  Préteur  pour  faire 
ratifier:  l'aûc  d'adoption,  ou  bien  ils'adreffoit  au  peuple  affem- 

(a)  Genef.  C.  l6. 
(h  \ Gène/:  C.  4^. 
(c)  Deui.  C.  20» 

{d)  Ct%  Loix  ont  été  recueillies  par  Samud  Petit;  dtas  fon  Commentaire 
4es  Loix  Attiques. 

TomeiK^  M 
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blé. par  Curies  ,  qui  portoit  un  Décret  confirmatif  fur  la  réquî* 
fitiondes  Tribuns.  Dans  ce  fécond  cas  ^  l'adoption  étoit  expri- 
mée par  le  mot  d^adrogation.  La  formule  du  Réquifitoire  pré- 
fente  par  le  Tribun  au  nom  <lufupplianti  étoit  conçue  en  ces 
termes  qu'Aulu  -  Gelle  nous  a  confervé  :  «  Qu'il  vous-plaife  y 
»  Romans ,  d'ordonner,  que  y  conformément  aux  loix ,  Vale- 
30  rius  foie  reconnu  pour  fils  de  Titius  ;  qu'if  jouiffe  des  préro- 
»  gatîves  attachées  aux  enfans  nés  d  un  -  Tégitime  mariage  î 
80  que  Titius  ait  fur  Valerius  le  même  droit  dcf  Vie  &  de  mort 
30^ qu'il  auroit  eu  fur  fon  propre  fils  (a)  ». 

En  vertu  de  l*a£le  de  conceffion  délivré  par  le  Magiftrat! 
du  par  les  Curies  affembl^es  ,  le  fils  légitimement  adopté  pafToit 
fbus  la  dorhînation  du  pereadoptif,  &  acquéroit  tous  les  droite 
que  les  loix  donnent  aux  véritables    enfant. 

Cette  tranflation  ne  pouvoit  avoir  lieu  que  le  père  naturel  ^ 
8*il  étoit  encore  vivant ,  n'eût  érhancipé  fon  fils ,  par  un  ade 
antérieur  &  volontaire  >  félon  les  fornîalîtés  requifes. 

Il  falloît  que  le  peïtf  adppfif  n'eut  point  d'crifans  &  qu'il 
fût  fans  éfpérancé  d'en  avoir.  ïl  n'auroit  pas  été  jufle  que 
Fadoption  fe  fût  faîte  au  ptéjudiee  dé  ceux  que  lei  droit*  dé^ 
la  nature  appelloientà  lafuccellîon. 

Il  falloir  encore  que  le  pert  adoptif  fut  pluà  vreu*  ât  dix- 
huit  ans  que  le  fils  ^'il  adoptoit ,  fatw  quoi  1  adoption  n*eûl 
pas  été  une  imitation  ou  un  fupplément  de  k  nature ,  félon 
l'intention  des  Légiflateurs. 

Enfin  l'adoption  n'étoît  ceirfée  vakble  qte'après  âVoi*  été 
confirmée  par  le  Collège  dés  Pontifes. 

Sons  les  Empereurs,  lés  adoption*  fè  faHbiônt  d*  leur 
autorité  Souveraine.  Ils  adoptèrent  des  enfans  que  leurs  fem- 
mes avoicnt  eus  d'autres  maris,  quoiqu*eux-raêmes  ils  en 

fit)  Velftis ,  JuBeatis ^dt  t.  VâWmist». Tî«t6 ,  taftï  tégc jutèqut  filins  fibi fdet,. 
qtîdîn  fi  ex  eo  pâtre  matrèque  familias  ejus  natiis  effet  :  utique  ei  viwt  necMqw 
poteflas  /'rict  uc  patrieado  filip  eft.  Hoc  ita  ut  dui  »  ita  vos  Qalrites  «  rogOr 
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cuflent  des  enfans.  Ils  accordoient  la  grâce  de  ladoption 
aux  femmes  même  qui  navoient  point  d'enfans  ;  &  voici  les  ter- 
mes des  Lettres  de  conceflion.  »  Puifque  vous  défîrez  pour  vous 
»  confoler  de  la  perte  de  vos  enfans ,  adopter  votre  beau-fils  j 
atnous  vous  accordons  votre  demande,  &  nous  vous  pcr- 
»  mettons  de  le  tenir  pour  votre  fils  naturel  &  légitime.  » 
Ils  établirent  Tadoption  par  teftament  ;  &  <:e  fut  par  la  voie 
de  ladoptîoy  que  Tibère  fuccéda  à  Augufte  ;  Néron  ,  à 
Claude  ;  Trajan  ,  à  Nerva  ;  Antoine ,  à  Adrien  j  ôc  Marc- 
Auréle  ,  à  Antonin  {a). 

Alexis -Lange -Comnène  Empereur  de  Cpnftantinople  ; 
après  avoir  fait  recevoir  le  Baptême  à  Jahatine  fille  du  Sultan 
d'Iconium^  Tadopta,  de  cette  adoption  dont  les  Grecs  faî- 
foicnt  ufage  à  l'égard  des  Princes  étrangers  ,  &  qui ,  n'étant 
qu'une  fimple  Cérémonie  ne  donnoit  aucun  droit  à  la 
fucceflion. 

Les  Lombards  étoient  dans  Tufâge  des  adoptions ,  &  ils 
les  faifoient  par  les  armes  j  d'une  manière  conforme  à  leur 
naturel  franc  &  guerrier  {b). 

L'adoption  ncft  pas  dans  nos  mœurs,  elle  n^eft  plus  pra- 
tiquée nulle  part  parmi  les  particuliers  ;  mais  les  Souverains 
ont  donné  dans  les  derniers  fiécles,  quelques  exemples  d'une 
adoption  qui  n'eft  qu'une  image  très-imparfaite  de  l'ancienne. 
Jeanne  première^. Reine  de  Sicile  &  de  Naplçs,  Comteflc 
de  Provence  1  adopta  (c)  Louis  de  France,  Duc  d'Anjou.^ 
.fils  de  notre  Roi  Jean  premier  ,&  frère  de  notre  Roi  ^Char- 
les V.  {d)y  rejettant,  pour  caufe  d'ingratitude,  fon  neveu 
Alphonfe  Roi  d'Arragon,  quelle  avoit  auparavant  adopté. 

(a)  Voyez  Tacite  &  tous  les  Hiftoriens  Latins; 
(  A  )  Per  arma^  au  rapport  it  Paul  Warnefnd* 

(c)  En  1382.  '        ^ 

(d)  Voyez   Liinig.    p.  1142,   ii43,&   1146;  Ammîrato,  dans  fes  porr 
paits^en  parlantde  Jeanne  première  ^  ficGi^snÔliey  Aj/f»  de  NapUs  liv.  23*  cA»  Yt 

Mij 
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Louis  d'Anjou  fon  petit -fils  fut  adopté  par  Jeanne  II 
Reine  de  Sicile  {cl)\  mais  ce  Prince  étant  mort ,  cette  même 
Reine  fit  un  autre  Teftament  (6)  en  faveur  de  René,  Duc 
d'Anjou  y  quoiqu'il  fût  dans  ce  tems -là  prifonnier  de  Philippe 
Duc  de   Bourgogne. 

Louis  Cardinal  &  Duc  de  Bar,  adoptant  le  même  René 
d'Anjou ,  alors  Comte  de  Guife ,  lui  donna  le  Duché  de 
Bar  &  le  Marquifat  de  Pont  à  MoufFon^  à  la  charge  de  porter 
fon  nom  &  fes  armes. 

Henri,  Duc  de  Pomératiîe,  fut  adopté  par  Marguerite 
Reine  de  Dannemarck,  de  Suede>  &  de  Norvège,  (c) 

François-Marie,  de  la  Rovere,  Duc  d'Urbin  ,  fils  de  Jean 
frère  du  Pape  Jules  III ,  n'avoit  fuccédé  (  d  )  au  Duché  d'Ur- 
bin, après  la  mort  de  Gui-Balde  fon  oncle  maternel ,  &  qui 
étoît  mort  fans  enfans ,  qu'en  vertu  d'une  adoption  confirmée 
par  le  Pape  dans  le  Confiftoire  (  e  ). 

La  République  de  Venife  adopta  Jacques  Roi  de  Chîpré  , 
fils  d'un  autre  Jacques  auffi  Roi  de  Chipre,  (/)  &  de  Cathe- 
rine Cornaro^  en  le  faifant  Noble  Vénitien  >  comme  elle  avoit 
adopté  Catherine  Cornaro  en  la  mariante  Ce  Jacques  II  étant 
mort ,  peu  de  tems  après  ^  la  République  de  Venife  fe  fit  adop^ 
ter  elle-même  par  la  Reine  Chriftine  ;  pour  devenir  par  là  héri- 
tière de  Tun  &  de  l'autre  ;  de  Tun  comme  du  fils  de  St  Marc  j 
&  de  l'autre  comme  de  la  fille  &  de  la  mère  de  la  Répu-r 
blique,  fille  par  la  naiflance ,  ficmere  par  l'adoption,  {g)  C'eft 
par  cette  vole  finguliére  &  affurémcnt  peu  légitime,  que  la 

<4)  En  141^. 

{h)  En  1435. 

(0  Voyez  rintroduûîoft,«.  VILStS.  ij/ 

(d)  En  Î508. 

(  t)  Guichardin  ,  Hift.  des  Guerres  d'Italie  Uv.  î^ 

(/)  Mort  en  1470. 

(g)  ^î/'-  Thuan.  lib.  49  ;  Etienne  de  Lufignan  dans  fe$  GénéaUgia  ck.  4g } 
Axnelot  delà  Honflayé,  dans  fon  hifiOrt  du  GouvenumcrU  de  Venife. 
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Seigneurie  de  Vcnife  avoit  acquis  le  Royaume  de  Chîpre  que 
depuis  le  Grand  Seigneur  lui  a  enlevé. 

Lorfque  Louife  -  Marie  de  Gonzague  de  Cléves ,  fut 
mariée  (  a  )  à  Uladiflas  I V.  Roi  de  Pogne ,  elle  fut  illuftrée 
d'un  titre  d'adoption  par  Louis  XIV.  Roi  de  France.  Sa 
Mdjejlé  (dit  le  Contrat)  donnant  en  mariage  au  Roi  dt 
folcgne  la  fufdite  Dame  Prince j<i  ,  comme  Ji  elle  étoit  fa 
fille,  {b) 

Louife  -  Elizabeth  d'Orléans  ,  fille  de  Philippe  Duc  d'Or- 
léans, Régent  de  France^  morte  Reine  Douairière  d'Ef- 
pagne  (c)  fut  mariée  (jd)  comme  fille  de  Louis  XV.  Roi  de 
France,  à  Louis  premier  alors  Prince  des  Afturies  &  depuis 
Roi  dEifagne. 


SECTIONIV. 

Du  pouvoir  des  Maîtres  fur  leurs   Erifans 
&  for    leurs  Dcmejliques. 

UN E  famille  n'efl:  pas  feulement  compofée  du  mari  qui    "RdïdoVdci 
en  eft  le  chef,  de  la  femme  qui  en  eft  encore  le  chef  a^îîSiqu«Vaéîé 
fous  le  mari ,  &  des  enfans  qui  en  font  les  parties  ;  elle  a  des  dctlp^TwJ* 
membres  moins  confidérables  qu'on  appelle  Serviteurs ,   & 
qui  forment  avec  leurs  Maîtres  la  troifiéme  fociété  primi- 
tive. 

La  fujettion  de  ces  fervîteurs  ordinaires  &  non  elclaves 
eft  moindre  que  celle  des  enfans ,  puifqu'elle  n  eft  fondée 
que  fur  leur  volonté  libre ,  &  qu'ils  la  peuvent  faire  cefFer 
quand  iV  leur  plaît,  au  lieu  que  celle  des  enfans  eft  fondée 

(a'i  En  164Ç. 

{i)  \oyei  ce   Mariage  dans  le  Corps  onlrericl  DipIoilUtiçie  da  Droit  de» 
Cens  6\  vol,  prem,  partie  yp,  ^26» 
(c)  A  Paris  le    16  de  Join  174^ 
{d)  Le  20  de  Janvier  ijiu^ 


^4      SCIENCE    DU  GOUVERNEMENT. 

fur  la  nature  &  non  fur  les  conventions  ;  mais  le  gouverne-' 
ment  des  Maîtres  prefque  toujours  durs,  eft  beaucoup  plus 
févère*,  tant  qu'il  fubfifte ,  que  celui  des  pères  &  des  mères  , 
dont  la  plupart  ont  beaucoup  de  tendrefle  pour  leurs  enfans. 
J^^^l^'  ^      Quant  aux  efclavesi  trois  tems  font  à  confidérer.  I.  L'état 

Trois    tcms    a  ^- 

dSivci?^"*"  primitif  de  nature.  II.  «L'état  dépendant  de  quelque  fait' hu- 
main, antérieur  au  Chriftianifmc.  III.  L'état  de  convention 
qui  a  fuivî  le  Chriftianifme. 
,,r?^^'  .  .       Tous  les  hommes  naiflent  libres;  aucun  homme  •  confia 
u^riiliaf  de  ni".  ^^^^   ^^^^   Vétdit  primitif  de  nature  ,    indépendamment  de 
^^^^'  tout  fait  humain ,  n'eft  efclave.  Ce  premier  tems  ne  connoît 

ni  autorité  ni  dépendance.  La  condition  d'cfclave  fut  incon- 
nue jufqu'à  ce  que  la  difcorde  qui  arma  les  hommes  les  uns 
contre  les  autres ,  eût  fait  naître  la  fupériorité  6c  la  fubordî- 
nation. 
Comment  on      Dans  le  fccond  tems  ;   c*efl:-à-dîre  dans  l'état  dépendant 
dan;  ritat  dé-  dc  quelque  fait  humain  >  avant  le  Chriftianifme ,  un  homme 
que  fait  humain ,  pouvoit  tomber  daus  l'efclavage  •  de  trois  manières  (û).  1.  Par 

intérieur  au  Chri-   ^  .  \     /      -      u    ri  !/*• 

(Uatiifmç,  quelque  convention;  tel  étoit  lefclavage  des  fcrviteurs  qui 

fe  vendoient ,  ou  des  débiteurs  qui  ne  pouvoîent  payer  leurs 
dettes.  IL  Par  une  fuite  de  quelque  délit;  tel  étoit  l'efcla- 
vage  des  criminels  qu'on  pouvoit  ou  tuer  ou  mettre  dans  la 
fervitude.  III.  Par  le  droit  de  la  guerre  ;  tel  étoit  l'efclavagc 
des  prifonniers  quon  ne  faifok  pas  mourir^  mais  qu'on  faî-î 
foit  efclaves.  • 

A  mcfure  que  le  genre  humain  fe  multiplia,  on  s'éloigna 
de  la  fimplicité  des  premiers  fiécles.  On  cherchoit  tous  les 
jours  quelque  moyen  d  augmenter  les  commodités  dç  la  vie 
&  d'amaflcr  des  richefles.  Il  eft  vraifemblable  que  les  gens 
un  peu  riches  &  qui  avoient  plus  de  génie  engagèrent  ceux 

(  a  )  Servîtus  e(l  conftitutîo  juris  gentlum ,  quà  quis  Dopiino  alieno  contre 
naturam  fubjicitur.  Jf  Hh.   i.  Tu.  4.  de  fiatu  homimtm. 
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qui  étoient  gro/fiers  &  peu  accommodés  des  biens  de  la  for- 
tune ,  à  travailler  pour  eux  ,  moyennant  un  certain  falaire  ^ 
&  que  cela  ayant  favorifé  l'ambition  des  uns  &  la  pareffe  des 
autres,  ceux-ci  fe  déterminèrent  infenfiblement  à  entrer  poiu: 
toujours  dans  la  famille  de  ceux-là ,  à  conditton  qu'on  leur 
fourniroit  la  nourriture  &  toutes  les  chofes  néceflaires  à  la 
vie  :  ainfi ,  la  fervitudc  fut  établie  par  un  libre  confentement 
des  parties,  &  par  Tobligation  que  les  uns  contradérent  de 
faire  afin  qu'on  fit  pour  eux  ;  &  comme,  les  perfonnes  qui 
vouloient  fe  débarrafTer  du  foin  de  leur  fubfiftance ,  fe  met- 
toient  fous  la  puiffance  d  autrui  ;  les  débiteurs  qui  ne  pou- 
voient  rendre  ce  qu'ils  avoient  emprunté ,  tomboient  fous 
celle  de  leurs  créanciers.  Voilà  les  premières  fources  de 
lefclavage. 

Les  criminels  qui  avoient  commis  quelque  délit,  pou- 
voient  être  punis  de  mort;  mais  on  trouva  plus  utile  à  la 
fociété ,  lorfque  les  crimes  n'en  avoient  pas  violé  les  Loix 
à  un  certain  point ,  de  ne  punir  les  coupables  que  de  la  perte 
de  leur  liberté.  Ce  fut  une  nouvelle  fource  d  efclavage.  Le 
privilège  de  tous  les  citoyens  Romains ,  étoit  de  ne  pouvoir 
être  dépouillés  malgré  eux  de  la  liberté ,  npn  plus  que  de 
la  vie.  Ce  privilège  produiiît  bientôt  une  licence  effrénée^ 
Pour  l'arrêter,  fans  paroître  détruire  le  privilège,  on  eut  re- 
cours à  une  fiâion.  Lorfqu'un  citoyen  Romain  avoit  com- 
mis quelque  crime  digfic  de  mort  ou  de  quelque  autre  peine 
emportant  la  privation  de  la  liberté ,  on  annonçoit  que  celui 
qui  alloit  être  condamna  n  étoit  plus  citoyen ,  on  le  décla- 
toit  efclavc  de  la. peine;  &  comme  tel  on  le  privoit  ou  de 
la  vie  ou  de  la  liberté. 

La  guerre  fut  enfin  une  troifîéme  fource  d'efclavage.  Elle 
n'en  a  pas  été  le  principe,  mais  elle  enavoitconfidérablement 
étendu  les  liens..  Les  vainqueurs  exercèrent  d'abord  fur  les 
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vaincus  le  pouvoir  de  vie  &  de  mort  qu'ils  tenoîent  de  leur 
victoire  ;  mais  le  droit  des  Gens .  établit  enfuite  qu'on  ne  tue- 
roit  point  les  prifonnicrs  &  qu*ils  demeureroient  efclaves  dans 
la  famille  des  vainqueurs.  La  vîdoire  eft  infolente^  les  vido- 
rieux  confervoient  quelques  reftes  de  haine  contre  ceux  que 
le  fort  des  armes  avoit  mis  dans  leurs  fers.  Ils  traitoient  d'au- 
tant plus  rudement  les  efclaves  de  cette  efpèce ,  qu*ils  avoient 
eux-mêmes  couru  rifque  de  perdre  &  leurs  biens  &  la  vie. 
A  la  moindre  faute  y  ils  crurent  pouvoir  leur  ôter  la  vie  qu'ils 
leur  avoient  confervée.  Accoutumés  à  regarder  leurs  efcla- 
ves comme  leur  bien ,  ils  étendirent  l,eurs  droits  fur  les  ea^ 
fans  des  mères  efclaves  &  fur  tous  les  defcendans. 

C'eft  ainfi  que  les  efclaves  fç  multiplièrent  fous  dilFérens 
titres.  Les  uns  naifToient  tels  par  l'infortune  de  leurs  mères; 
le  malheur  de  la  naiffance  conftituoit  indifpenfablement  ceux-cî 
fous  l'empire  de  leurs  maîtres.  Les  autres  s'achetoient  ;  un 
ennemi  pris  en  guerre  {a)  par  les  Romains  étoit  ordinaire- 
ment expofé  publiquement  en  vente  y  &  mis  à  l'enchère  au 
profit  de  celui  qui  s'en  étoit  faifi.  Pour  lors  y  l'acquéreur  en- 
troit  dans  tous  les  droits  du  vendeur.  (  h  )  Quelques  -  uns  (e 
vendoient  eux-mêmes  à  prix  d'argent  y  &  préféroient  un  gain 
fordidc  à  la  jouiffance  de  leur  liberté,  le  plus  précieux  de 
tous  les  biçns. 

Dans  Tufage  des  Romains ,  les  offices  doraeftîques  &  les 
travaux  de  la  campagne  étoient  repartis  aux  efclaves  y  à  pro- 
portion de  leur  adrefle  &  de  leur  fidélité.  L'afFranchiflfement 
^toit  affez  fouvent  la  récompenfe  de  leurs  fervices.  Quel- 
quefois auffi  ils  fe  rachetoient  ,  de  l'argent  qu'ils  avoient 
amaffé  de  leurs  épargnes  ou  de  leur  travail.  C'cft  dans  cette 
vue  qu'ils   fe  faifoient  un  pécule  à  part  dont  ils  avoient  la 

(a)    On  Vappelloît  proprement  Mancipium  velutî  manu  captum. 

{b)  Cette  Jonc  de  vente  fe  fai/oit  à  Rome  ,  fub  haft^ ,  fub  cpronâ,  fub  pileo. 

propriété 
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propriété  &  la  di/pofition  fous  le  bon  plaifir  de  leurs  maîtres. 

Les  maîtres  avoient  un  pouvoir  fans  bornes  fur  la  vie  j 
fur  les  biens ,  &  fur  les  enfans  des  efclaves ,  de  quelqnc 
manière  qu'ils  le  fufTent  devenus.  Tout  ce  que  les  efclaves 
acquéroient  ,"ls  l'acquéroient  pour  leurs  maîtres.  Les  Na-. 
tîons  crurent  ne  pouvoir  étendre  trop  loin  le  droit  des  maî- 
tres ,  parce  que  plus  ces  droits  étoient  grands ,  plus  les  maî- 
tre» ,  pour  ne  pas  s'en  priver ,  deyoient  ménager  la  vie  de 
leurs  efclaves.  Cette  confidération  produifoit  quelquefois  cet 
effet  en  faveur  de  ces  malheureux^  &  Ion  en  voyoit  peu 
périr  par  de  mauvais  traitemens ,  au  lieu  que^  dans  des  guer- 
res civiles  où  l'on  ne  pouvoit  faire  des  efclaves,  on  tuoit 
ordinairement  les  prifonniers.  II  y  a  eu  néanmoins  des  Etats 
où  ce  pouvoir  des  maîtres  fur  leurs  efclaves  étoit  reftreint, 
à  quelques  égards ,  &  où  les  maîtres  ne  pouvoient  leur  ôter 
'  la  vie ,  fans  s'expofer  à  quçlques  peines. 

Le  troifiéme  tems  qui  eft  celui  où  nous  vivons  y  a  rétabli  L'Europe*  ne 
la  liberté  naturelle  dans  toute  fon  étendue  &  dans  tous  Ces  djcCcula  a?Jûu 
droits;  Elevant  les  coeurs  &  éclairant  les  efprits  j  le  Chriftia-  tion  qui  a  fuiviu 

CUiiitiaiiiûnc» 

xiifme  a  banni  l'efclavage  des  conventions  &  des  guerres  des 
hommes,  &  a  fait  ceffer  toutes  les  indignités  qui  dégra- 
doient  l'homme.  Il  n'y  a  plus  d'efclavage  parmi  les  Chré- 
tiens. Les  Nations  policées  ont  aboli  peu-à-peu  ce  droit  bar- 
bare ,  &  les  perfonnes  fqfït  libres  dans  toutes  les  fociétés 
Chrétiennes  ,  fi  j'en  excepte  quelques  malheureux  payfans  • 
qu'un  refte  de  barbarie  tient  encore  dans  l'efclavage  en  Ruf- 
fie,  en  Pologne,  &  en  Bohème.  • 

Il  y  a  des  Etats  qui  non  feulement  ne  font  pas  des  efcla-    ^^^J^JJ/;^, 
ves,  mais  qui  rendent  libres  tous  les  efclaves  étrangers  qui  ^^7^'/;„K 
y  arrivent.    Tel  eft  le  Royaume  de  France ,  dont  le  nom  ^^*''''- 
formé  du  mot  Franc ,  fignifie  originairement  yr^/zc/z//^. 

Les  efclaves  que  les  Romains  laiiférent  dans  les  Gaules^ 

Tome  IK  N 
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s'y  étoient  multipliés ,  &  il  y  en  a  eu  jufques  fous  la  troî- 
fiéme  race  de  nos  Rois.  On  voit  que  dans  le  Concile  de 
Mâcon  (a)  y  il  fut  ordonné  qu'aucun  Chrétien  ne  feroit  em- 
ployé au  fervice  des  Juifs.  Les  Capitulaires  de  Xîharleraagne 
nous  apprennent  j  que  lorfqu'un  condamné  qm  n^avoit  pas 
de  quoi  payer ,  s'acquittoît  de  Targent  d'un  particulier ,  il  fe 
vouoit  à  fon  fervice.  Enfin,  le  foulevement  arrivé  lous  le 
règne  de  Louis  le  Gros  (6)  eft  la  preuve  que  lefclavage  étoît 
encore  en  ufage  en  France  dans  le  douzième  fiécle. 

L'cfprit  du  Chriftianifme  introduifit  en  France  trois  fortes 
dafftanchiflemens.  Le  premier  fe  faifoît  en  préfentant  au  Roî 
un  denier  (c);  &  parla,  Tefclave  affranchi  étDit  fous  la  pro- 
te£lion  du  Roi.  Le  fécond ,  en  préfentant  aufïï  à  TEghfe  un 
den'.er  (J);  &  cela  mett:^it  lafFranchi  fous  la  proteciion  de 
TEglife.  Le  troifieme  enSn ,  fur  la  foi  d'une  Lettre  midi- 
ve  (e);  &  lefclave  ainfi  affranchi  étoit  libre  de  fe  mettre 
fous  la  protfeciion  du  Roi  ou  fous  celle  de  TEglife. 

La  plupart  des  maîtres  ne  rendirent  la  liberté  à  leurs  efcla- 
ves ,  qu  en  fe  réfervant  fur  eux  de  certains  droits  qui  étoient 
inconnus  chez  les  Romains ,  comme  le  droit  de  corvée,  le 
droit  de  main-morte.  Celui- ci  reffembloit  à  cet  efclavage 
dont  le  Chriftianifme  venoit  de  foulager  les  François ,  les 
main-mortables  étoient  expofés  à^des  contradî6ions  oppofées 
à  la  liberté  naturelle ,  cela  donnajieu  à  une  Charte  (/),  par 
laquelle  Suger,  Régent  du  Royaume,  affranchît  tous  les 
gens  de  maîn-morte.  A  fon  exemple ,  Humbert  Dauphin ,  & 
Thibault  Comte  de  Blois  rendirent  la  liberté  à  tous  leurs 
efclaves. 

(a)  CéUhvitn^Si. 

{bi  En  iio8. 

(  r  )  Que  Ton  appelloît  Praceptmm  itnûrîaU. 

\d)  Que  Ton  appelloît  ïn  Ecclefid  ptr  ckartami 

(f)  PtrepiftoUm  Privatacn. 

(/)  De  ran  1141. 
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A  leur  avènement  à  la  Couronne ,  les  Rois  de  France 
cherchèrent  à  confer\'er  à  leurs  peuples  un  attribut  fi  pré- 
cieux. Louis  X.  dit  le  Hutin,  donna  un  Edit  (a)  qui  con- 
firma TafiFranchiflement  de  tous  les  gens  de  main  -  morte; 
Henri  IL  en  fit  publ^r  un  (i)  qui  contenoitles  mêmes  diC- 
pofitions  ;  &  s'il  s'eft  confervé  des  gens  de  maîn-morte  dans 
quelques  Provinces  du  Royaume ,  ce  n'eft  point  par  un  efprît 
de  cet  ancien  efclavage.  Tous  les  hommes  y  font  libres  ,  de 
cette  liberté  oppofée  à  la  fervitude  corporelle ,  fous  laqueilcf 
ils  gémiîToient  dans  les  premiers  /îecJes. 

C'eft  dans  Je  treizième  fiécJe  que  les  François^  rendus  à 
leur  premier  état ,  jouirent  de  la  liberté  dans  toute  fa  pléni- 
tude. Ce  fut  alors  aulfi  que  les  Nobles  furent  diftingués  en 
France  entre  les  hommes  libres.  Ceux-là  feulement  furent 
cenfés  Nobles  qui  poffédoient  antérieurement  des  Fiefs  hé-  ♦ 
réditaires  fous  l'obligation  de  porter  les  armes  (c)^ 

Depuis  ce  tems-là ,  c  eft  une  maxime  de  Droit  François  ^ 
qu'un  efclave  qui  entre  dans  les  Terres  du  Roi  Très -Chré- 
tien y  ceffe  d'être  efclave  &  devient  libre  en  refpiraot  Tair 
de  France.  La  Terre  Françoife  ne  fouiïre  poinç  d'efclaves  , 
&  la  liberté  eft  Tappanage  univerfel  de  tous  ceux  qui  l'ha- 
bitent, comme  des  étrangers 'que  la  bonne  fortune  y  con- 
duit. Cette  maxime  n'a  été  étabjie  par  aucune  Ordonnance  ; 
mais  elle  s'eft  formée  d'un  long  ufage  qui  a  force  de  Loi, 
&  tous  nos  Auteurs  Tatteftent  (d). 

Cette  maxime  de  notre  Droit  Public  a  même  été  fuppo- 
fée ,  &  par  conféquent  autorisée  par  Louis  XIV  ,  dans  une 

(tf)  En  1315; 

(>)En  15J3- 

(c  )  Voyez -en  la  preuve  dans  FHiftoin  ginirsl  du  Languedoc  ^  par  Deric  8c 
Vaiffette.  Paris  I730« 

(  d)  Bodin ,  dans  fa  République  ;  le  Bret ,  daill  foD  Traité  de  la  Souveraineté  de 
nos  Rois  9  Loifcl,  dans  fis  Jnftuuts$ 

Nij 
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occafion  que  je  vais  expliquer.  Avoir  mis  une  exception  à 
la  règle,  c'eft  avoir  confirmé  la  règle. 
Exception  que      Qc  Princc  ,   Dour  facilîtcr  le  commerce  de  nos  Colonies 

reçoit  ceteouxi-  *■ 

rfciUr  ^"'"  a"  ^^  rAmdrique,  a  autorifé  la  traite  des  Nègres  qui  s'échan- 
S^°font^imcnéi  ê^^^  contrc  des  marchandifes.  Comme  ^es  Nègres  font  def- 
îetow^f  '  ^Z  tînés  au  défrichement  &  à  la  culture  des  terres  &  des  den- 
coiome»«  ^^^^  q^j  y  croiffent,  l'utilité  du  Commerce  a  déterminé  le 

Souver^n  (  ^  )  à  déroger  à  la  maxime  du  Droit  François  ^ 
à  regard  des  Nègres  vendus  par  leurs  propres  Rois ,  &  ache- 
tés pour  fervir  dans  les  Colonies  Françoifes.  Il  veut  que  ces 
Nègres  reftent  efclaves  dans  les  Colonies ,  afin  qu'ils  foient 
contenus  dans  des  travaux  qui  contribuent  à  rendre  le  Com- 
merce florifTant  dans  ce  Royaume  &  qui  y  entretiennent 
Fabondance.  Il  veut  même  qxi'ils  ne  recouvrent  pas  leur 
•  liberté  en  mettant  le  pied  en  France ,  lorfque  leurs  Maîtres 
les  y  amènent  pour  être  înftruits  de  la  Religion  Catholique 
ou  pour  y  apprendre  un  métier  y  dans  le  deflein  de  les  ren-» 
voyer  aux  Colonies  ;  mais  il  exige  que  le  Maître  obtienne 
une  permiffion  du  Gouverneur  de  la  Colonie  y  &  qu'il  en 
faflTe  la  déclaration  au  Greffe  de  l'Amirauté  du  Port  de  mer 
où  les  Nègres  arrivent.  En  mettant  le  pied  en  France ,  les 
Nègres  font  libres,  fi  ces  formalités  n'ont  pas  été  remplies. 
XL  V.  Quelques  Auteurs  ont  penfé  que ,  pour  peupler  davantage 

poidwftkcwrnfr  la  France,  pour  réparer  la  brèche  qu'a  fait  à  ce  Royaume 
|rcs,d'Aûi<mccn  Tcxpulfion  des  gens  de  la  Religion  Prétendue-Réformée,  & 
celle  que  lui  fait  fréquemriient  la  guerre,  pour  ouvrir  des 
canaux,  deffècher  des  marais  ,^  défiricher  des  terres >  il  feroît 
à  propos  de  faire  tranfporter  en  France  des  Nègres  ^  comme 
Ton  en  tranfporte  en  Amérique  ;  qu'on  feroit  une  chofe  utile 
pour  tous  les  Etats  de  l'Europe  ,  en  rétabliffant  l'efclavage 
avec  quelque  adouciffement  ;  &  que  la  deftinée  de  ces  efcla- 

(a)  Voyei  VEdit  de  lôSs.  6»  celui  det^iô. 
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Ves  5  quelle  qu  elle   fût ,  feroit  bien  moins  dure  en  Europe 
quelle  ne  left  dans  les  Ifles  de  TAmérique.   Cela  eft  vrai- 
lemblable.  Les  Nègres  qui  appartiennent  aux  Efpagnols  dans 
le  Continent,  n*en  font  pas  maltraités;  ficTonpourroit  adou-    * 
cir  par  des  loix ,  dans  l'Europe  policée ,  le  fort  de  ces  infor- 
tunés.   Mais  cet  établiffement  n'auroit  point  les  avantages 
qu'on  nous  en  promet.    Qu'on  life  ce   qu'un  Jurifconfulte 
François  (  n  )  a  écrit  pour  &  contre  fur  cette  queÛion ,  & 
l'on  demeurera  perfuadé    qu'il  feroit  pernicieux  que  Icfcla- 
vage  fût  rétabli ,  quelque  tempérament  qu'on  mît  au  pouvoir 
des  Maîtres.   La  plupart  des  Nègres  tranfportés  fous  notre 
climat  périroient  ;  &  outre  l'inhumanité  qu'il  y  auroit  à  par- 
tager le  genre  humain  comme  en  deux  efpèces  d'hommes  y 
chaque  Etat  auroit  autant  d'ennemis  que  d'efclaves,  &  la 
politique  n'eft  pas  moins  intérefTée'que  lliumanité  ,  à  con- 
server à  tous  les  hommes  leur  libeité  ;    aux  avantages  que 
nous  promettent  ces  Auteurs ,  on  peut  oppofer  des  incorivé- 
niens  encore  plus  confidérables*   La  France  feroit  bientôt 
étrangement  défigurée  ,  non  feulement  pouf  la  couleur ,  mais 
encore  pour  les  moeurs  &  la  politeffe.    Un  Maître  qui  vit 
parmi  des  efclaves ,  court  rifque  en  quelque  forte  de  fe  désliic* 
manifer ,  s'il  eft  permis  de  hazarder  cette  expreflïon. 

Aujourd'hui ,  les  Domeftiques  font  Amplement  obligés  de    ^J'^^^-  ^, 
fervir  &    de  refpeder  leurs  Maîtres.  Un  Domeftique    doit  j|2j^^^^5^^^|{^'îj^ 
mériter  TafFeaion  de  fon Maître  par  fine  fouiSîflîon  volontaire,  oonwfti^mc». 
humble  &  refp efltueufe ,  par  une  jufte  complaifance,  par  une 
fidélité  à  toute  épreuve  ,  par  un  zèle  ardent  pourfon  fervice* 

Les  Maîtres  font,  de  leur  part,  tenus  de  fournir  la  nour- 
riture ,  le  logement ,  &  des  gages  à  leurs  Domeftiques.  Ib 
doivent  fe  regarder  comme  leurs  proteûeurs,  leurs  bienfai-r 
teurs ,  leurs  pères. 

(«  )  Bodio  y  dans  fa  RépuBliqire  »  £«  /•  (^  4;^ 
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Les  uns  peuvent  donner  ,  &  les  autres  prendre  leur 
congé  ,  toutes  les  fois  qu'il  leur  plaît.  Un  Jurifconfulte  Fran- 
çois Ca)  affûre  que  les  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  ont 
fouvent  annuUé  les  engagemens  qu'avoient  pris  des  Domef- 
tiques  de  fervir  leurs  Maîtres  pendant  un  certain  tems  ,  fous 
certaines  peines. 

Il  n  y  a  pas  une  diftance  infinie  entre  les  Maîtres  &  les 
Domeftiques,  &  c'eft  une  méprife  confidérable  de  mettre 
tant  de  différence  entre  des  hommes  que  la  nature  rend 
égaux.  Au  lieu  'de  3'en  faire  aimer  &  de  travailler  à  les 
rendre  capables  de  bien  fervir ,  la  plupart  des  Maîtres  traitent 
durement  les  Domeftiques.  Si  un  Domeftique  s'acquitte  mal 
du  fervice  qu*il  doit  à  fon  Maître,  le  Maître  peut  le  châtier  ^ 
mais  il  doit  le  faire  avec  modération.  Ce  châtiment ,  tout 
modéré  que  je  le  fuppoft,  ne  doit -être  employé  que  pour 
les  fautes  de  malice  ou  de  grande  négligence,  ou  pour  répri* 
mer  Tinfolence  du  Domeftique.  Le  Maître  ne  l'inflige  point 
en  forme  de  peine ,  ainfi  proprement  nommée ,  il  entrepren- 
droit  fur  les  droits  du  Magiftrat,  mais  en  vertu  du  droit 
de  corredion  domeftique,  &  comme  un  remède  du  dom- 
mage aftuel  que  lui  caufe  la  conduite  de  fon  Domeftique. 
Si  les  Domeftiques  font  incapables  de  corre6lion,'Jes  Maître» 
doivent  Amplement  les  renvoyer. 

(«)  Bodin  dans  fa  République  «  L/v.  /•  Ch.  fl 
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CHAPITRE      SECOND. 

De  la  Souvercâneté  confidérée  en  général  y  parrap* 

port  à  fon  origine  ,  à  fes  objets ,  ù^fes 

modijications ,  &  à  Jes  effets, 

SECTION    PREMIERE- 

En  quoi  confijle  la  Souveraineté, 

E  Goi'vernement  (ftablit  &  confcn'e  l'union  parmi    ^,,  ». 
les  Citoyens.  U  conduit  les  hommes  par  I  autorité  {*  **;^'*"",fj 
au  but  que  le  Légiflateur  a  eu  pour  objet,  &  où  *•■"'«  f»»»  soo- 
la  raifon  feule  devroit  les  faire  afpirer,  ccft-à-dire 
au  bien  général  de  la  fociété  dans  lequel  fe  trouve  l'avan- 
tage particulier  de  chaque  citoyen.  La  Souveraineté  eft  donc 
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le  droit  abfolu  qu'a  un  Etre  phyfique  ou  moral  de  gouver- 
ner félon  fes  lumières >  une  fociété  civile,  de  telle  manière 
que  ce  qu  il  ordonne  &  ce  qu'il  entreprend  n'ait  befoin  de 
l'approbation  de  perfonne ,  &  ne  puiffe  être  corrigé ,  caffé  , 
annullé,  ni  même  contredit  par  aucune  Puiffance  fupérieure 
ou  égale  dans  l'Etat. 

Le  Droit  Public  d'un  pays  fuppofe  néceflairement  une 
Souveraineté  dans  le  pays.  Il  n'eft  point  d'Etat  fans  Souve- 
raineté ,  &  toute  Souveraineté  eft  compofée  d'un  Etat  qui 
en  eft  la  matière,  &  d'une  Dignité  qui  en  eft  comme  la 
forme.  Quelle  que  foit  la  Conftitution  du  Gouvernement , 
la  Souveraineté  eft  l'ame  de  l'Etat ,  la  vie  du  Corps  Politi- 
que y  le  fymbole  de  l'Empire  fuprême  &  de  la  domination 
Souveraine. 

Dans  toutes  les  Çonftitutions^  la  Souveraineté  eft  défignée 

par  le  mot  d*Etat.  Elle  eft  encore  appellée  du  nom  de  A/o- 

narchie ,  lorfque  c'eft  un  feul  qui  gouverne ,  &  de  celui  de 

République ,  lorfque  le  Gouvernement  eft  entre  les  mains  de 

plufieurs  ou  de  tous.  Dans  les  Monarchies^  le  Souverain  eft 

appelle  Pvnce  >  Roi ,  Monarque  ;  dans  les  Ariftocraties ,  c'eft 

le  Sénat  qui  eft  le  Souverain  ;  dans  les  Démocraties  3  c'eft 

dans  le  Corps  du  peuple  que  réfide  la  Souveraineté. 

'i^tc  dîf .    ■  Q^^^q^on  puiffe   diftinguer  l'Etat  d'avec  le  Souverain  ,' 

^naioiî  entre  le  \q^^^  intérêts  font  cflentiellement  les  mêmes,  &  toute  dif- 

Î^SS^^^  tinaion  ,  à  cet  égard  ,  eft  infenfée  &  pernicieufe.    Malheur 

aux  Princes  &  aux  Sujets  qui  en  font  quelqu'une  ! 

Les  Princes  rentreroient  daps  Tobfcurité  d'une  condition 
privée ,  s'ils  fe  renfermoient  dans  les  bornes  d'un  intérêt  per- 
fonnel.  Ils  ne  doivent  pas  avoir  des  vues  moins  étendues 
que  leurs  Etats  ;  ils  font  à  tous  ,  parce  que  tout  leur  eft 
confié;  ils  ne  font  plus  à  eux-mêmes,  parce  qu'il  n'eft  pas 
poffible  de  les  féparer  4u  Corps  dont  ils  font  l'îime  ;  ils  font 

unis 
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unis  à  la  République  fi  étroitement  >  qu*on  ne  peut   plus 
difcerncr  ce  qui  eft  à  eux  d  avec  ce  qui  eft  à  elle.  L'on  trou- 
veroit  plutôt  une  différence  d'intérêt  entre  la  tête  &  le  corps 
humain  ,   qu'entre  le  Souverain  &  l'Etat*  {a)  De  quoi  le 
Prince  eft -il  le  Chef,  s'il  na  point  de  Corps  ?  Et  quel  Corps 
peut-il  avoir  s'il  s'en  fépare,  s'il  n'y  eft  uni  que  par  des  liens 
extérieurs ,  &  s'il  n'y  répand  le  mouvement  &  la  vie.    (  fc  )  Il 
n^y  a  rien  dans  l'Etat  qui  foit  étranger'*  au  Prince  ,   rien  qui 
doive  lui  être  indifférent.  Le  Sujet  le  plus  éloigné  &  le  plus 
foible  lui  eft  infcparablement  uni.   Le  pied^  à  quelque  dis- 
tance qu'il  foit  de  Ja   tête ,   lui  eft  précieux  ,   &  n'en  peut 
être  négligé  (c);  &  tout  ce  qui  eft  aux  Sujets,   auflî-bien 
que  les  Sujets  même  ,  fait  partie  de  ce  qui  eft  confié  à  J» 
fenfibilité  ,  à  l'attention  y  à  l'autorité  du  Chef  de  la  Répu- 
blique (J).    Quand  on  n'auroit   qu'un  feul  champ,  qu'une 
feule  vigne  ,  quelle  folie  feroit-ce  de  ne  penfer  qu'aux  fruits 
&  d'en  négliger  la  culture  ?   Ne  tari-t-on  point  la  fource  de 
fcs  revenus  ,   en  ne  fe  mettant  pas  en  peine  de  ce  qui  les 
produit  f  Un  Propriétaire  ne  fçauroit  dégrader  fon  domaine 
fans  fe  nuire.   Le  Seigneur  particulier  d'une  Paroifle  ne  peut 
faire  du  préjudice  à  fa  Terre  fans  s'en  caufer  ;  &  un  Souverain 
qui  laifle  périr  fon  Etat ,  fe  ruine  néceflairement. 

La  diftinSlIon  qu'un  Citoyen  fait  entre  l'intérêt  du  Souve- 
rain &  celui  de  l'Etat,  ne  fert  qu'à  a!Kner  du  Souverain  l'af- 
fedion  du  peuple.  Quel  crime  n'eft-ce  pas  de  priver  un  Prince 
de  ce  qui  doit  faire  fon  plus  ferme  appui.  Ceux  qui  penfent 
fervir  l'Etat  autrement  qu'en  fervant  le  Prince  &  qu'en  lui 

(  j)  Tu  caput  ReîpubUcae  es ,  illa  corpus  tuum.  Senec.  Lih,  i.  de  Clément.  C.  /. 

i^b)  Unus  tu  in  quo  &  Refpublica  ôc  nos  fumus. . . .  Nec  magis  fine  te  nos  efle 
felices  quam  tu  fine    nobis  potes.    Parut^r,  Traj.  p,  208. 

(  c  )  Non  poteft  dicere  caput  pedibus  :  Non  eftis  mihi  nccef&rii,  /.  Qor'pu.  C. 
XIL  ir-  21. 

(  </)  Nemo  Régi  tamvilis  fit  ut^  iUum  perire  non  fcntiat.  Sencc.  lih.  /.  de  CU^^ 

Tome  IK  O 
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obéiflant ,  font ,  fans  le  fçavoir  &  fans  le  vouloir ,  les  enne- 
mis du  Prince  &  de  TEtat,  en  ce  quils  s'attribuent  une  par- 
tie de  Tautorité  Souveraine ,  &  en  ce  qu'ils  troublent  le  repos 
public  &  le  concours  de  tous  les  membres  avec  le  Chef. 

Ajoutons  que  la  diftinflion  qu'un  Miniftre  fait  entre  l'inté- 
rêt de  fon  Maître  &  celui  du  Public ,  ne  fert  qu'à  aliéner  du 
peuple  l'afTedion  du  Prince  :  or  fi  c'eft  un  crime  de  mettre 
mal   le  moindre  fujet  dans  lefprit  du  Prince,  fans  aucune 
caufe  légitime ,  combien  n'eft-on  pas  plus  coupable  d  y  met- 
tre  mal  toute  la  Nation  &  de  la  priver  de  la  faveur  de  celui 
que  la  Providence  a  établi  pour  la  rendre  heureufe  ! 
LaSouVcrtincté      Soit  quc  lautorité  paternelle  ait  donné  Tétre  à  la  Souve- 
pfochaifr'&"im-  «ineté  ,  foit  que  des  conventions  ayent  fondé  originairement 
ft.ic'y«ci!oV"»-  lEtat^  foit  enfin  qu'il  doive  fon  exiftence  primitive  au  droit 
bcuiilurcnaaivc  dc  conquêtc  fuivi  de  la  foumiflion  des  Citoyens  à  une  auto- 
en  pa  ivc.      ^.^^  ^^^  j^  force  avoit  établie ,  &  que  le  tems  a  rendue  lé- 
gitime^ la  Souveraineté  eft  le  fondement  prochain  &  immé* 
dlat  de  Tobéiflance  des  Citoyens.   Le  droit  qu'a  le  Souve- 
rain de  commander  n'eft  fondé  que  fur  l'obligation  où  les 
Sujets  font  d'obéir. 

Toute  Souveraineté  fuppofe  dans  le  Souverain  ,  d'une 
part  >.  le  droit  de  prefcrire  aux  Sujets  ce  qu*ils  doivent  ou 
faire  ou  éviter  ;  &  de  l'autre ,  des  forces  fuiEfantes  pour  les 
y  forcer.  La  foumiffioR  volontaire  des  Sujets ,  dans  la  for- 
mation de  l'Etat  ou  après  fa  conquête ,  emporte  l'engage- 
ment d'obéir  au  Souverain ,  &  exclud  toute  réfiftance  à  fcs 
volontés ,  lorfqu'il  veut  employer  l'autorité  publique ,  qui  eft 
entre  fcs  mains ,  à  un  ufage  qui  lui  paroît  utile  pour  le  bien 
public  ;  les  Citoyens  ne  peuvent  donc  employer  leurs  propres 
forces  que  de  la  manière  que  le  Souverain  l'ordonne  y  ils  ne 
peuvent  légitimement  refufer  de  lui  obéir,  &  il  eft  en  droit 
de  les  y  contraindre  ;  mais  il  eft  une  diftinûion  ncceiTaire 
entre  PobéifFance  adive  &  l'obéifTancc  pailîve. 
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L^obéiffance  adivc  confifte  à  faire  ce  que  le  Souverain 
commande;  elle  rend  miniftre  de  Taûion.  L'obéiflance  paf- 
lîve  confifte  à  fouffrir  ce  qu'on  ne  peut  empêcher  fans  renver- 
fer  Tordre  ;  elle  ne  rend  pas  miniftre  de  Tadlion.  L'obéifîance 
aûive  n'eft  pas  toujours  duc ,  elle  ne  le  feroit  pas  par  exemple 
fi  le  Prince  faifoit  des  commandemens  contraires  à  la  Loi  de 
Dieu  ou  à  la  Loi  naturelle  ;  mais  l'obéiflance  paflive  eft  in- 
difj  ei fable  dans  tous  les  cas. 

Comme  il  y  a  deux  fortes  d'obéifTanccs ,  il  y  a  de  même 
deux  fortes  de  défobéiffances >  laUive  &  la  paflîve.  L'adive 
confifte  à  agir  contre  les  ordres  du  Souverain,  &  elle  eft  crimi- 
nelle i  la  paflîve ,  à  ne  pas  agir ,  &  elle  t^  quelquefois  légi- 
time. C'eft  ce  que  je  ferai  entendre  dans  la  fuite. 

Un  principe  que  les  Citoyens  de  tous  les  pays  doivent  avoir  L'obéiflkncc  à 
continuellement  devant  les  yeux ,  c'eft  que  la  force  de  la  «tachée  à  la  jS- 
Loi  neft  pas  formellement  dans  la  juftice  ,  mais  dans  Tau-  tions,mai$Ai*aa- 

.    /     1      T    ,    -n  *  •  J»  torité  dtt  Légifla* 

tonte  duLegiflateur,  ou  y  pour  m  exprimer  en  d  autres  ter-  ^««r, 
mes ,  que  lobéiflance  à  la  Loi  n  eft  pas  attachée  à  la  juftice 
de  fes  difpofitions ,  maîg||t  l'autorité  du  Légiflateur. 

La  ddfobéiflance  aux  Loix  eft,  s'il  eft  permis  de  parler 
ainfi,  une  maladie  épidémique  qui  fe  communique  rapide- 
ment à  toutes  les  parties  d'un  Etat  &  qui  le  ruine.  Dès  que 
quelques  particuliers  peuvent  défobéir  impunément  ^  le  reftc 
de  la  Nation  devient  indocile. 

La  Loi  ne  doit  pas  être  portée  fans  des  raifons  folides  ; 
mais  dès  qu'elle  eft  faite ,  elle  forme  un  engagement  abfolu , 
&  exige  une  exécution  exaÛe,  non  à  caufe  des  raifons  qui 
ont  donné  lieu  à  fon  établiflement ,  mais  par  rapport  à  l'auto- 
rité du  Supérieur  de  qui  elle  émane.  S'il  en  étoit  autrement, 
les  Edits  &  les  Ordonnances  des  Princes  feroient  confondus 
avec  les  avis  des  Doreurs  &  les  confeils  des  Jurifconfultes , 
qui  n  ont  de  force  qu  autant  que  laraifon  leur  en  donne.  Qu'y 

Oij 
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auroît-il  de  plus  abfurde  !  Chaque  particulier  auroit  droit  d'exa- 
miner les  Loîx ,  &  ne  feroit  tenu  de  les  obferver,  qu'autant  qu'il 
les  auroit  approuvées  ,  ce  qui  feroit  la  plus  étrange  confufion 
du  monde ,  &  réduiroit  la  PuifTance  politique  à  une  pure 
chimère. 

L^on  ne  s  avife  de  difputer  ni  fur  les  ordres  du  Souve-' 
rain,  ni  fur  ceux  du  Général  d'armée  ,  lorsqu'on  eft  dif- 
pofé  à  obéir.  »  S'il  eft  permis  à  chacun  (  dit  un  Ancien) 
»  d'examiner  les  raifons  qu'on  a  de  le  commander,  dès-lors 
»  il  n'y  a  plus  d'obéiffance  ,  &  l'obéiflance  manquant ,  le 
»  commandement  tombe  auffi  ,  &  entraîne  après  lui  la  ruine 
»  des  armées  qui  ne  fubfiftent  que  par  l'autorité  des 
»  Chefs  &  par  l'obéiflance  des  Membres.  »  (a)  Un  Auteur 
moderne  s'explique  fur  ce  point  tout  auflî  précifément  dans 
un  ftile  qui  lui  eft  propre  :  »  Heureux  le  Peuple  (  dit-il  )  qui  fait 
»  ce  qu'on  commande  mieux  que  ceux  qui  commandent,fans  Ce 
33  tourmenter  des  caufes  >  quifelaifle  mollement  rouler  après  le 
»  roulement  célefte.  L'obéiffance  n'eft  jamais  pure  ni  tranquilr- 
x>  le  >  en  celui  qui  raifonne  ôc  qui  llptide.  »  (  6  ) 

La  focieté  civile  eft  formée  del'union  de  toutes  les  volontés 
en  une-  feule.  L'obéiflance  des  particuliers  y  à  l'égard  de  la 
fociété  ou  de  celui  qui  larepréfente  éminemment^  eft  donc  ce 
qui  la  conftitue.  Le  Souverain,  en  donnant  des  Loix>foumet 
les  lumières  mêmes  de  fes  fujets.  On  doit  lui  obéir  parce  qu'il 
commande  >&  non  pas  parce  que  ce  qu'il  ordonne  paroîtjufte.^ 

C'eft  ce  que  les  Lorx  civiles  ont  exprimé.  La  juftice 
n'accompagne  pas  toujours  les  décifions  des  Tribunaux  de 
Judicature ,  quoique  les  Loix  y  préfident  ;  mais  ces  Tribu- 
naux font  cenfés  rendre  juftice,  lors -même  qu'ils  jugent 
injuftement ,  &  que  le  nombre  des  Juges  ignorans ,  prévenus., 

(rf)  Ita  Ducum  autoritas,  fie  vigor  difcipIinaB  habct,  ut  multa  per  Centurîone» 
Tribunofque  tantunr  jaberi  expédiât.  Si  ubi  jubeantiir ,  quacrere  lingiilis  licear  , 
perçu nte Qbfe^uio,  etiam  imperium  intercidit.  Tacit.  hifi.  cap.  Sj*' 

{b) Mdxîtaigne  , ££ais , p,  48i|. 
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ou  corrompus  Icmpone  fur  celui  des  Sages,  (a)  En 
vain  un  plaideur  dit-il  qu'un  Arrêt  ne  peut  faire  d'un  Rotu- 
rier un  Gentilhomme  ;  d'un  bâtard  un  légitime  ;  d'un  Religieux, 
un  Séculier  ;  d'un  Etranger ,  un  Citoyen  i  d'un  Créancier  ,  un 
Débiteur.  Ce  n'eft  qu'une  pure  pétition  de  principe,  qui  fup- 
pofe  que  l'Arrêt  a  jugé  le  contraire  de  la  vérité.  L'on  doit 
toujours  préfumer,  félon  la  maxime  du  Droit  civil,  que 
l'Arrêt  y  eft  conforme  (b)  &  il  n'eft  plus  permis  de  l'exa- 
jniner ,  parce  qu'au  moyen  du  jugement  tout  eft  confommé. 

Dans   un  Etat  Monarchique,  les  Citoyens  peu   inftruits     ^     v* 
des  principes  >  difent  sifTez  fouvçnt  que  le  iMonarque  étant  f^^li^^'^!'J^^'^ 
tenu  de  gouverner  félon  la  raifon  ,  on  n'eft  obligé  d'obéir  ^^^^l^'  '^t!*-"-*' 
que  lorfqu'il  s'y  conforme.  Ils  examinent  fur  cette   maxime  d*n«*oL^1oui^ 
ce  que  le  Prince  ordonne  ;  &  s'ils  ne  le  trouvent  pas  con-  «^p**»«»"^ 
forme  à  leur   raifon  particulière ,  l'amour  propre  leur  dit  que 
le  Prince  s'eft  trompé ,  delà  ils  concluent  que  ce  fera  le  fcr- 
vir  que  de  lui  défobéir.  Lorfque  la  crainte  les  retient  extérieu- 
rement dans  le  devoir,  ils  tâchent  d'éluder  l'exécution  d'une 
loi  ou  d'un  ordre  qui  leur  paroît  injufte,  parce  qu'il  ne  leur 
eft  pas  agréable ,  comme  fi  l'abus  même   de  l'autorité  pou- 
voit  autorifer  les  inférieurs  à  s'y  fouftraire. 

Les  Dieux  vous  ont  donné  la  dire£Hon  Juprême  de  toutes 
chofesy  (difoit  un  Chevalier  Romain  à  fon  Empereur)  6  ils 
ne  nous  ont  laiffé  en  partage  que  la  gloire  àe  Vobéijfance.  (c)  R 
vaut  beaucoup  mieux  mourir  (ajoutoit  un  vertueux  perfon- 
nage)  {d)  que  de  fouffrir  que  la  République  prenne  la  Loi  de 
fon  Citoyen. 

(tf)  Praetor  qaoque  ius  reddere  dîcîtnr,  etîam  cum  înîqaè  decemît:  rehcîone 
icilicet  faââ  non  ad  id  qaodfecitPraetor  ,  fed  ad  illud  quod  Praetorem  facere  conreuiu 
g.  de  Jufiitia  &  fure.  i,  12. 

(  ^     Res  judicata  pro  veritate  habetur. 

{c)  M.  Terentius  â  Tibère.  Tibi  fummum  renim  jadîchm  Dit  dedére ,  nobi» 
obfequM  gloiia  reliâa  e(l.  Tacit.  AnnaK  L  6» 

(  </  )  Caton  iTUtique. 
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Les  fociétés  civiles  ne  fçauroient  fubfifter,  fi  chacun  ne  fe 
contenoit  dans  Tordre  qui  lui  a  été  niarqué.  Quand  fixeroit-on 
les  incertitudes  &  les  inquiétudes  de  lelprit ,  fi  pour  quelque 
lueur  de  raifon,  dont  fe  trouvent  fufceptibles  toutes  les  opi- 
nions ,  fans  en  excepter  lés  plus  mauvaifes ,  un  feul  citoyen 
pouvoit  priver  tous  les  autres  de  l'avantage  qui  a  été  le  motif 
de  la  formation  de  TEtat, 

Un  fujet  ne  peut  confultcr  fa  raifon  particulière  pour  fe 
fouftraire  à  celle  du  Souverain  ,  fans  violer  toutes  les  Loix 
de  la  furbordination,  fans  rompre  les  liens  du  Gouvernements 
fans  divifer  l'Etat,  fans  le  renverfcr.  Ne  vouloir  fe  rendre 
qu'à  fa  propre  lumière,  c'eft  s'ériger  à  foi -même  un  Tribur 
nal  fupérieur  à  celui  du  Souverain,  c'eft  méprifer  laPuiflancc 
Suprême,  c'eft  fe  révolter.  Juger  les  Jugemens  du  Souverain, 
c'eft  s'établir  le  Souverain  du  Souverain  même  >  c'eft  pré* 
tendre  réduire  à  l'obéiflance  celui  qui  eft  né  pour  commander. 

Le  Prince  fçait  tout  le  fecret  &  toute  la  fuite  des  affai- 
res, il  voit  non  feulement  ce  que  nous  voyons,  mais  encore 
bien  des  chofes  que  nous  ne  voyons  pas  ;  il  voit  de  plus 
haut>  &  conféquemment  plus  loin.  Il  faut  lui  obéir  &  lui 
obéir  exadement.  Toute  conduite  du  fujet  qui  a  pour  régie 
l'efprit  particulier  dans  une  affaire  publique ,  a  fon  principe 
dans  unefource  empoifonnée. 

Eft -ce  à  ceux  qui  doivent  être  gouvernés,  à  gouverner  f 
Dans  les  Corps  moraux ,  non  plus  que  dans  les  Corps  natu- 
rels ,  il  n'appartient  ni  aux  pieds  ni  aux  autres  membres  infé- 
rieurs d'ufurper  les  fondions  de  la  langue  &  des  yeux  >  pour 
prononcer  &  pour  conduire  &  affujettir  la  tête. 

Dès -là  qu'on  eft  membre  d'un  Corps  Politique ,  l'on  eft 
obligé  d'obéir  aux  ordres  du  Souverain ,  quelle  que  foit  lai 
forme  du  Gouvernement,  Monarchique,  Ariftocratique,  ou 
Démocratique.  Lorfqu'une  Republique  a  ordonné  quelque 
chofe  y  eft-il  quelque  Sujet  afTez  téméraire  pour  ofer  prendre 
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fa  raifon  particulière  pour  règle  de  fa  conduite  ?  Ce  que  l'on 
n'oferoit  faire  fous  un  Gouvernement  Républicain  ^  le  fera- 
t-onfbus  un  Gouvernement  Monarchique?  Si  cela  étoit,  les 
Républiques  auroient  un  grand  avantage  fur  les  Royaumes  > 
&  il  faudroit  avouer  qu'il  n'y  auroit  point  de  Monarchie  ab- 
folue  fur  la  terre ,  &  que  ce  Gouvernement  que  les  Répu- 
blicains appellent  quelquefois  tyrannique,  feroit  le  plus  foi- 
ble  de  tous  &  abfolument  impuiflant  pour  établir  le  repos  des 
fociétés  où  il  eft  recju. 

La  Société  civile  eft  un  Corps  moral  qui  n  a  qu'une  feule    i-^souvciainctl 
volonté^  parce  que  chaque  Citoyen  a  dépofi  lafieiine^  pour  ^:%!:^A^'^Y' 
en  former  lautorité  Souveraine  du  Corps.  Dans  l'unité  de  la 
Nation  ,  la  volonté  de  chaque  particulier  eft  comprife  dans 
celle  du  Souverain  ,   &  la  volonté  d'un  feul  eft  ccnfie  la 
volonté  de  tous.  C'eft  pour  cela  qu'on  attribue  des  adions  à 
ces  Etres  moraux,  comme  à  une  perfonne  Phyfique.  De  mê- 
me que  l'on  ne  dit  pas  que  c  eft  l'œil  mais  l'homme  qui  voit  j 
auffi  attribue-t-on  au  Corps  Politique  les  a£lions  des  particu- 
liers qui  le  compofent ,  lorfque  les  particuliers  agiflent  comme 
membres  du  Corps:  On  ne  dit  pas  non  plus  ^e  c'eft  un  cer- 
tain nombre  de  Confeillers ,  mais  un  tel  Tribunal  qui  a  con- 
damné un  homme ,  parce  que  dans  les  Compagnies  où  la 
pluralité  des  voix  détermine  le  Jugement  &  où  elle  eft,  pour 
ainfi  dire,  le  Souverain^  les  Juges  qui  n'ont  pas  été  de  l'avis 
de  la  pluralité  ,   n'ont  pas  laiflé  de  f^fcrire  à  ce  qu'elle  a 
ordonné.  C'eft  tout  le  Corps  &  non  pas  fimplement  une  par- 
tie de  la  Compagnie  qui  a  rendu  l'Arrêt ,  attendu  que  la  vo- 
lonté de  chaque  particulier  étant  comprife  dans  celle  de  la 
pluralité ,  par  la  convention  que  tous  ont  faite  de  s'y  fou- 
mettre ,  il  eft  exactement  vrai  que  chaque  particulier  a  voulu 
ce  que  la  jJluralité  a  ordonné.  Lorfque  les  Juges  font  par- 
tagés en  deux  différentes  opinions,  c'eft  celle  qui  4  le  plw 
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de  fuffrages  qui  forme  le  Jugement  ;  &  s'il  y  a  plus  de  deux 
opinions  différentes ,  Ton  obferve  inviolablement  la  règle  de 
faire  ranger  les  Juges  aux  deux  opinions  plus  nombreufes. 
Il  femble  bien  étrange  de  forcer  la  confcience  des  Juges ,  à 
la  Religion  defquêïs  la  décifion  d'une  affaire  eft  confiée } 
mais  il  eft  indifpenfable  d'en  ufer  ainfî ,  pour  fuivre  un  autre 
principe;  que  de  deux  chofes  juftes ,  on  fuive  la  plus  juftej 
que  de  deux  inconvéniens ,  on  évite  le  plus  grand;  que  le 
Jugement  fe  forme  de  la  pluralité  des  voix  de  Tune  des  deux 
opinions,  &  qu'on  revienne  ainfî  à  l'unité  morale. 

Dans  un  Sénat,  dans  un  Parlement,  dans  une  AfTemblée 
d'Etat ,  dans  une  Afïemblée  dç  Clergé ,  tous  ceux  qui  opi- 
nent ne  font  pas  du  même  avis  ,  &  néanmoins  toutes  les 
délibérations  y  font  çenfées  prifes  du  confentement  même  de 
ceux  dont  l'avis  n'a  pas  concouru  à  les  former.  Ce  qui  fe 
paffe  dans  ces  Corps  eft  une  image  de  ce  qu'on  voit  dans 
les  Souverainetés.  La  volonté  de  celui  qui  gouverne  eft  cen- 
fée  la  volonté  de  toute  la  Société  &  dç  chacun  des  mem- 
bres qui  la  compofent  ;  elle  eft  la  raifon  commune ,  elle  eft 
la  Loi  publiqu#&  générale.  Nul  ne  peut  s'y  fouftraire  fans 
crime. 

Rien  n'empêche  que  les  différentes  fonSlions  de  la  Souve- 
raineté ,  les  divers  pouvoirs  qui  la  conftituent  ne  foient  exer- 
cés féparément  par  diverfes^  perfonnes  ;  mais  il  faut  néceffai- 
rement  que  ceux  quilles  exercent  foient  fubordonnés  à  une 
feule  volonté  morale  ou  phyfique.  Comme  tous  les  nfem- 
bres  du  corps  humain  reçoivent  le  mouvement  du  cœur  feul  ; 
tout  le  corps ,  d'une  feule  ame  ;  de  même  la  République 
n'ayant  qu'un  corps,  il  ne  faut  qu'un  efprit  pour  la  gouver- 
ner (a).  La  Souveraineté  n'a  point  de  parties ,  elle  eft  une  j 
elle  eft  indivifible. 

(tf  )  Ceft  ce  que  dit  Afinius  Gallus  à  Tibère  :  Vanum  eflfe  Reipublicae  cor- 
pus y  atque  unius  animo  regendum.  Taciu  Ann.  L  u 

Tout 
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'  Tout  Gouvernement  où  l'autorité  feroît  partagée  entre  plu- 
Heurs  Corps  ou  entre  plufîeurs  Chefs  indépendans  Tun  de  l'au- 
tre, feroit  un  monftre  dans  la  Politique.  Le  Gouvernement 
de  plufîeurs  Souverains  feroit  comme  un  Etat  fans  Souverai- 
neté y  ce  feroit  une  efpèce  d'Anarchie.  Partager  la  Souverai- 
neté ,  c'eft  la  détruire.  Il  y  a  une  liaifon  fi  intime  entre  les 
divers  objets  de  la  Souveraineté ,  que  les  uns  ne  fçauroient 
être  féparés  des  autres,  pour  être  confiés  à  la  vigilauce  & 
à  l'autorité  de  diverfes  perfonnes  indépendantes ,  qu'il  n'en 
réfulte  un  Corps  d'Etat  irrégulier ,  où  l'union  des  membres 
n'eft  formée  que  par  une  convention  dont  l'efl^et  n'efl:  pas 
afsûré.  Quelque  réunis  que  les  Magiftrats  puiflcnt  être ,  par 
l'amour  commun  de  la  Patrie  &  par  les  vues  générales  du 
bien  public ,  comme  chacun  d'eux  n'a  d'aflion  réelle  qu'à  pro- 
portion de  fon  pouvoir  particulier ,  .il  eft  bien  difficile  que  tant 
d'imprcflions  différentes  &  inégales  donnent  à  tout  le  Corps  , 
4e  l'Etat  ce  mouvement  uniforme  &  régulier  qui ,  par  une 
împulfion  toujours  la  même  ,  conferve  à  chaque 'partie  la 
fituation  dans  laquelle  elle  doit  être  par  rapport  au  tout» 
Rendons  cette  propofition  fenfible  par  des  exemples. 

Si  le  pouvoir  légiflatif  eft  confié  à  une  perfonne  avec  une 
entière  indépendance ,  tandis  qu'un  autre  a  ^  avec  la  même 
indépendance  le  pouvoir  coaâif>  ces  deux  pouvoirs  >  remis 
en  des  mains  diflFérentes ,  s'entredétruifent  vifîblement.*  Les 
attributs  de  la  Loi  font  de  commander,  de  défendre ,  de  per- 
mettre, &de  punir  (a).  Il  neft  point  de  Loi  qui  ne  renferme 
k  commandement  de  Tobfcrvcr ,  &  une  fan£lion  contre  ceux 
qui  la  violeront-  Que  ferviroit  en  effet  d'établir  des  Loix 
qu'on  ne  fçauroit  faire  exécuter  !  Si  elles  font  fans  appui  & 
fans  vengeur  ,  elles  feront  néceffairement  fans  forces.   Que 

{a)  Legîs  yîrtus  eft  imperare^  rtuae,  penoittere ,  pnnire.  L.  7.  ff.  de  LegiK 
^  Conftitut.  Principum% 

Tome  IK  ? 
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ferviroit  aufli  d*avoir  des  forces  qu'on  ne  pourroit  ejnpteyer 
qu'au  gré  d'autrui  !  Si  les  Lobr  ne  rendent  pas  à  la  PuiiTance 
qui  les  protège^  toute  la  force  qu^elles  en  tirent;  -Ci  celui  qui 
a  le  pouvoir  légîflatîf  doit  être  néceffairement  obéi ,  celui  à 
qui  eft  confié  le  pouvoir  coa£Uf ,  eft  borné  à  la  fimple  qua- 
lité d  exécuteur  des  volontés  d'un  autre.  Que  fi  Ton  donne 
à  celui  qui  a  le  pouvoir  coaâif ,  le  droit  de  connoître  &  de 
Juger  de  la  manière  dont  les  forces  de  TEtat  doivent  être 
employées,  le  pouvoir  du  Légiflateur  s'évanouit. 

Si  le  pouvoir  coaûif  ne  peut  être  féparé  du  pouvoir  lé- 
gîflatîf ,  il  n'efl:  pas  plus  aîfé  de  concevoir  qu'il  puifle  l'être 
du  pouvoir  de  faire  la  paix  &  la  guerre,  ni  celui  d'établir  des. 
impôts.   En  fuppofant  qu'on  ne  puifle  employer  le  pouvoir 
coadif ,  ôC  contre  ceux  qui  rcfufent  de  fe  ranger  fous  les 
drapeaux  de  l'Etat ,  &  contre  ceux  qui  ne  veulent  point  con- 
tribuer à  fes  charges,  quel  moyen  refte-til  de  contraindre 
les  Sujets  à  prendre  les  armes  pour  la  défenfe  de  FEtat  &  à 
contribuer  à  des  dépenfes  néceiTaires  &  pour  la  guerre  & 
pour  la  paix  ! 

Il  ne  fcroit  pas  moins  abfurde  de  fuppofcr  tout-à-Ia-foîs 
de  l'indépendance  &  dans  celui  qui  auroit  la  conduite  des 
affaires  de  la  paix  &  de  la  guerre  ,  de  dans  celui  qui  auroit 
la  direflion  des  Alliances  &  des  Traités.  Ou  celui-ci  ne  fera 
que  le  miniftre  des  volontés  de  celui-là,  ou  le  premier,  dans 
lufage  de  fon  pouvoir,  ne  fera  que  l'infbument  dont  le  der- 
nier fe  fervîra. 

II  eft  évident  que  le  pouvoir  d'établir  des  Magiftrats  fou- 
rnis au  Souverain  qui  les  nomme,  qui  doit  veiller  à  toutes 
les  parties  de  l'Etat,  &  qui  ne  peut  fufïire  à  toutes  inrnié- 
diatement ,  doit  encore  fe  trouvfer  fentre  les  mains  du  Sou- 
verain, fans  quoi  il  ne  fçauroit  remplir  l'objet  du  Gouver- 
nement. 
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Le  même  Souverain  doit  enfin  avoir  la  puiiTance  d^écartcr 
tout  ce  qui  peut  troubler  la  tranquillité  publique ,  &  par  con- 
féquent  le  droit  d  examiner  les  Do£lrines  qui  font  enfeignées 
dans  fes  Etats ,  &  qui  peuvent  rendre  les  Citoyens  ou  plus 
fournis  ou  moins  dociles  au  Gouvernement.  Pendant  que  le 
Souverain  feroit  des  Loix ,  fi  quelqu'un  avoir  droit  de  dé- 
tourner les  Sujets  de  Tobéiflance  qu'elles  exigent ,  en  forte 
que  celui  qui  feroit  la  Loi  &  celui  qui  en  confeilleroît  Tin- 
fraûion  puffent  agir  chacun  par  un  droit  propre  &  indépen- 
dant^ TEtat  auroit  deux  chefs,  6c  le  Souverain  feroit  en  vain 
chargé  d'en  afsûrer  le  repos  &  d'en  procurer  le  bonheur. 

II  n  eft  non  plus  poflTible  d'imaginer  deux  Souverains  dans 

im  Etat ,  que  deux  Dieux  dans  le  monde ,  &  Ton  pourroit 

prouver  lunité  de  la  Souveraineté ,  par  le  même  raifonne*- 

ment,  par  lequel  un  Philofophe  du  dernier  fiecle  a  prouvé 

Tunité  de  Dieu.   »  Deux  Etres  tout-puiffans  font  incompati- 

»  blés  (  dit  ce  Philofophe  )  parce  qu'on  eft  obligé  de  fuppofer 

»  que  l'un  doit  vouloir  néceflairement  ce  que  l'autre  veut  ; 

»  en  ce  cas-là ,  l'un  des  deux  dont  la  volonté  eft  néceflaire- 

»  ment  déterminée  par  la  volonté  de  l'autre  >  n'eft  pas  libre  , 

»  &  n'a  pas  par  conféquent  cette  perfedion  -  là  ;  car  il  eft 

••  mieux  d'être  libre  que  d'être  foumis  à  la  détermination  de 

»  la  volonté  d'un  autre.  Que  s'ils  ne  font  pas  tous  deux  ré- 

»  duits  à  la  néceflîté  de  vouloir  toujours  la  même  chofe  i 

*>  alors  l'un  peut  vouloir  faire  ce  que  l'autre  ne  voudroit  pas 

»  qui  fût  fait  >  auquel  cas  la  volonté  de  l'un  prévaudra  fur 

»  la  volonté  de  l'autre ,  &  ainfî  celui  des  deux  dont  la  puif- 

»  fance  ne  peut  pas  féconder  la  volonté  >  n'eft  pas  tout-puiffant , 

*>  car  il  ne  peut  pas  faire  autant  que  l'autre.  Donc  l'un  des 

»  deux  n'eft  pas  tout-puiflant.  Donc  il  n'ya  ni  ne  fçauroit  y  avoir 

j»  deux  tout-puiffans,  ni  par  conféquent  deux  Dieux  (a). 

Ce)  Locke,  dans  HOC  de fci Lettres  ^tci  ca  Fraoçoii^  P«4i3« 

pij 
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,,  yp',    ,       La  Souveraineté  réfide  dans  un  feul  homme,  dans  plu- 

Uunité    de   la  '  r 


sourcrainné    fc  fteurs /  OU  dans  tous  ,  félonies  diverfes  Conftitutions  d'Etat; 

trouve  «luiu  ciicti'-  ' 

îiV^'' Réplique!  "^^*s  ^^^s  toutes ,  elle  eft  une  >  elle  eft  indivifible ,  car  dans 
^^  ^''  ^^  le  Gouvernement  de  plufieurs  ,  c  eft  la  volonté  morale  du 
Cîorps  qui  gouverne  toutes  les  parties  ,  comme  c'eft  la  vo- 
lonté d'un  feul  Etre  Phyfique  qui  les  gouverne  dans  un  Etat 
Monarchique. 

Dans  une  République  ,   chaque  Qtoyen  eft  auflî  afluîettî 
aux  délibérations  du  peuple  &  aux  décifions  des  Sénateurs  <> 
que  les  Sujets  dun  Etat  Monarchique  le  font  aux  ordres  du 
Monarque.  La  République  n'a  pas  moins  effentiellement  droit 
de  vie  &  de  mort  fur  chaque  citoyen  que  le  Monarque  fur 
chaque  fujet.  Si  tous  les  membres  d'un  Confeil  Suprême  font 
égaux  j  pris  fépârémenc  >  chaque  membre  eft  foumis  à  Tauto- 
rité  Souveraine  du  Corps.  Ce  Corps  eft  un  Etre  moral ,  dif- 
tinél  des  particuliers  qui  font  des  Etres  phyfiques ,  il  a  fa  vo- 
lonté ,  fes  avions ,  &  fes  droits  propres  ,  &  il  l'exerce  par 
des  délibérations^   où  à  la  vérité  plufieurs  perfonnes  inter- 
viennent,  mais  qui  font  prifes  à  la  pluralité  des  voix,  ce  qui 
ramène  à  Tunité ,  principe  fondamental  de  tout  Gouverne- 
ment régulier. 

Le  Sujet  propre  où  réfide  la  Souveraineté ,  n'eft  donc  pas 
plus  difficile  à  diftinguer  dans  les  Ariftocraties  &  dans  les 
Démocraties ,  que  dans  les  MonaTchics.  L'unité  de  la  vo- 
lonté morale  convient  à  an  Corps  compofé  de  plufieurs  per- 
fonnes phyfiquement  diftinûes^  mais  joints  enfemble  par  quel- 
que engagement  qui  n'en  fait  qu'un  tour  moral  :  ainfi,  nulle 
différence  dans  la  Souveraineté  en  foi.  S'il  y  en  a ,  elle  n'eft 
que  dans  l'exercice  de  la  Souveraineté  ;  &  cette  différence  ne 
confiftc  qu'en  ce  que  dans  la  Monarchie  ,  le  Souverain  peut 
délibérer  &  donner  fes  ordres  en  tout  tems ,  en  tout  lieu ,  ce 
qui  a  fait  dire  à  ua  Ancien:    R^me  eft  par-tout  oàfe  trouye 
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V Empereur  (d),  au  lieu  que  dans  les  Ariftocraties  &  dans  les 
DéraocrâtîeS ,  il  eft  un  endroit  marqué  hors  duquel  Tauto- 
tité  Souveraine  ne  peut  être  exercée.  Ni  le  Peuple  ,  ni  le 
Sénat ,  ni  aucun  Corps  moral  ne  peut  agir  fans  s'affembler  ; 
mais  le  Monarque ,  perfonne  Phyfique  &  individuelle ,  a  tou- 
jours un  pouvoir  prochain  d'exercer  les  aûes  de  la  Souve- 
raineté :  or  cette  différence  n*eft  pas  effentielle ,  puifqu*elle 
n'empêche  pas  que  tous  les  Citoyens  en  général ,  &  chaque 
Citoyen  en  particulier  ne  foient  dominés  dans  chacune  de  ces 
formes  de  Gouvernement  ^  par  un  pouvoir  Souverain  qui  , 
loin  d'être  dîvifé,  s'exerce  pat  une  feule  volonté  dans  toutes 
les  parties  de  TEtat* 

Ce  fut  Tignorance  de  ce  principe  inconteftable ,  qui  en-  ^  ^yi-'  ^ 
fanta  tant  d  opinions  erronées  parmi  les  Grecs  &  parmi  les  ^^^  ^  **^^i*- 
Romains  fur  le  partage  de  la  Puiflancc  fuprême ,  &  qui  rem* 
plit  les  efprits  de  ce  préjugé  :  que  modifier  la  Souveraineté  ^ 
c'étoit  pourvoir  ati  bien  de  TEtat.  Ce  préjugé  s'introduifît 
facilement  chez  ces  deux  Peuples  célèbres  ^  parce  qu'ils 
avoient  beaucoup  fouffert  de  leurs  Rois.  On  peut  bien  limî-* 
ter  la  puiflance  de  celui  qu'on  appelle  le  Souverain,  &  qui 
ne  l'eft  pas  en  ce  en  quoi  fa  puiflance  ejft  limitée  ;  mais  on 
ne  fçauroit  limiter  la  Souveraineté  fans  la  détruire^ 

La  PuifTance  Souveraine  ne  f(jauroît  être  reftreinte  ^  parce 
que ,  pour  reftrcindre  une  autorité  >  il  faut  être  fupérieur  à 
Taurorité  qu'on  reftreirtt.  L'autorité  qui  reconnok  un  Supé- 
rieur n'eft  donc  pas  une  autorité  Souveraine,  au  moins  à 
l'égard  de  ce  Supérieiu:.  Il  n'y  a  rien  de  fi  grand  parmi  les 
hommes  que  de  commander  aux  hommes  >  &  les  Puiflances 
qui  gouvernent  la  terre,  ne  font  appcUées  Souveraines,  que 
parce  qu'elles  n'ont  ni  fupérieur  ni  égal.  Toute  Souveraineté 
cft  abfolue  de  fa  nature.  Une  Souveraineté  limitée  n  eft  patf 

(  a)  Pompelaous  dpud  Herodiduuun  ySb.  kw  Ch,  ij^t 
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Souveraineté  dans  les  chofes  en  quoi  elle  eft  reftreinte.  Ce 
n  eft  pas  que  le  peuple ,  en  la  déférant ,  n'y  puiffe  mettre 
des  tenipéramens ;  mais  lorfqu'il  le  fait,  ilconferve  lui-même 
la  Souveraineté  fur  tout  ce  qui  fiût  Tobjec  de  la  limitation  ^ 
&  il  forme  un  Etat  irrégulien 

Par-tout  où  Ton  fuppofe  de  Tordre  &  de  la  fubordination. 
Ton  doit  fuppofèr  une  obéiflance  égale  aux  Loix  &  au  Juge 
fuprême.  Il  faut  une  régie  qui  ne  varie  pas  au  gré  de  nos  inté* 
rets  &  de  nos  caprices.,  &  cette  règle  doit  avoir,  dans  un 
Etat  purement  Démocratique  ,  autant  de  force  &  d'autorité 
que  dans  le  Royaume  le  plus  abfolu.  Pour  peu  qu'on  con* 
noiffe  la  nature  du  Gouvernement,  on  conçoit  qu'il  faut  qu'il 
y  ait  un  pouvoir  abfolu  dans  chaque  Conflitution  d'Etat  par« 
ticuliére  ,  foit  que  la  Souveraineté  fe  trouve  dans  un  feul  ; 
dans  plufîeurs  >  ou  dans  tous.  Sans  ce  pouvoir  abfolu ,  le  Gou* 
vernement  feroit  défeâueux ,  &  aucune  Société  civile  n'au^ 
jroit  ni  U  force  ni  les  moyens  de  fe  conferver. 

Un  Auteur  François ,  qui  a  traité  des  Seigneuries ,  ôc  qui 
a  donné  deux  Chapitres  particuliers  aux  Seigneuries  Souve- 
raines ,  dit  que  »  la  Souveraineté  confifte  en  puiflance  abfo- 
tolue,  c'eft-ài-dire  parfaite  &  entière  de  tout  point,  que  les 
10  Canoniftes  appellent  plénitude  de  puifTance ,  &  qui  eft  par 
9»  conféquent  fans  degré  de  fupériorité  ;  car  celui  qui  a  uq 
»  fupérieur  ne  peut  être  Suprême  &  Souverain ,  fans  limita^ 
»  tion  de  tems ,  autrement  ce  ne  feroit  ni  Puiflance  abfolue  , 
»  ni  même  Seigneiuîe ,  mais  une  Puiflance  en  garde  ou  eq 
«>  dépôt  ;  fans  exception  de  perfonnes  ou  chofes  aucunes  qui 
90  foient  de  l'Etat ,  pour  ce  que  ce  qui  en  feroit  excepté  ns 
«>  feroit  plus  de  l'Etat;  &  comme  la  Couronne  ne  peut  être> 
!•  fi  fon  cercle  n  eft  entier ,  auflî  la  Souveraineté  n'eft  point 
«>  fi  quelque  chofe  y  défaut  (a).»  Au  fentiment  de  cet  Ecri*- 

(#)  Loyfeau»  Tréiué  d^  SiifêmM  Ci.  %.i€â  Siipuwiis  Soumaines  H^.9i 
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vain  j  la  puiflance  abfolue  ejft  la  différence  fpécifique  qui  dif- 
tingue  les  Seigneuries  Souveraines.  »  On  ne  peut  jamais  (  ajou- 
»  te-t-il  )  fe  tromper  en  cette  règle  j  que  quiconque  a  la  puif- 
a»  fancc  &L  commandement  fouverain,  a  la  Souveraineté,  & 
^  quiconque  ne  l'a  pas  n'eft  point  Souverain  (a). 

Ce  même  Auteur  dit ,  qu'il  eft  mal-aifé  de  cotter  afluré-         i  x. 
ment  les  droits  de  la  Souveraineté  ,  parce  que  les  anciens  Droi»  1^%^ 
Philofophes  n'en  ont  prcfque  point  parlé  >  à  caufe  que  de  leur 
tems  les  Souverainetés  nétoient  pas  bien  nettement  établies , 
&  que  les  DoÊteurs  Feudiftes  &  \^s  Jurifconfultes  modernes 
en  font  une  grande  lifte.  Choppîn  &  Bacquet  en  ont  en  effet 
donné  au  public  une  très  -  nombreufe,  Loyfeau  lui- même  j 
entrant  dans  le  détail  des  droits  de  la  Souveraineté  ,  en  com- 
pofe  fix  chefs  fous  lefquels  il  comprend  tout  ce  que  renfer- 
me le  pouvoir  Souverain.  L  Faire  Loix.  IL  Créer  Officiers, 
m.  Arbitrer  la  paix  &  la  guerre.  IV.  Avoir  le  dernier  reffort 
de  la  Juftice.  V.  Forger  monnoye.  VI.  Lever  deniers  fur  le 
peuple  (h).  Un  autre  Ecrivain  François ,  qui  a  écrit  fur  la  fin 
du  dernier  fîecle  ,  a  compté  jufqu'à  34  droits  des  Souverains; 
mais  outre  que  quelques-uns  de  ces  droits  rentrent  dans  les 
autres  &  n  en  doivent  pas  être  diftingués  y  cet  Auteur  eft  entré 
dans  un  détail  peu  néceffairc  &  quelquefois  puérile.  Il  compte 
aînfi  i^  le  droit  de  protéger  la  Religion  j  2^.  d'accorder  des 
difpenfes;  3 ^  d'accorder  des  privilèges;  ^.  de  récompenfer 
les  divers  mérites  par  des  titres  d'honneur  &  des  penfions  des 
deniers  publics  ;  y^  de  naturalifer  les  aubains  ;  ^.  de  légiti- 
mer les  bâtards  ;  7^.  de  régler  lès  peines  des  crimes  ;  8®.  de 
remettre  ces  peines  j  p®.  de  donner  aux  Corps  &  Commu- 
nautés la  liberté  de  pofféder  des  biens  &  de  les  amortir  ; 
10^.  de  permettre  les  Foires  &  Marchés;  ii^  défaire  éclater 

(éf)  Ihïd.    No.  Jô. 

(h)  Chap.  m.  N.  3,  4#  S>6>*7* 
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fa  Puiflançe  par  des  marques  de  grandeur  fenfibles;  12^  d'a- 
voir des  Gardes  pour  kurs  perfonnes  ;  13°.  d^avoir  plufieurs 
Officiers  pour  leurs  maifons  ;  14^.  de  confifquer  les  biens  dçs 
coupables;  I;^  droit  de  déshérence  i  J5^  droit  d aubaine  ; 
de  bâtardife  ,  (  a  )  &c^ 

Il  ne  feroit  pas  mal  aifé  de  groflîr  encore  cette  longue  & 
inutile  lifte,  il  n'y  auroit  qua  parcourir  tous  les  ades  de  la 
puiflançe  publique,  &  dire,  par  exemple  ,  que  le  J5^  droit 
du  Souverain ,  c*eft  de  donner  des  privilèges  pour  Timpref- 
fion ,  que  le  36%  ç  çft  de  défendre  les  livres  pernicieux  à 
TEtaf  ou  à  U  Religion ,  &  ainfi  du  refte.  Maïs  qu'eft-ce  que 
ces  longues  énumérations  ?  A  quoi  fejrvent-çlles  ?  Un  Auteur 
n*a-t-il  pas  afsuré  toutes  ces  petites  chofes-là,  dès  qu'il  a 
dit  que  le  Souyerq^in  a  dfoit  de  faiire  tout  ce  qui  lui  paroij 
ytile  *u  Public  f 

Un  Auteur  AMemand  a  dit  la  même  chofe  que  nos  Auteur? 
François,  &  en  moins  de  mots  (b). 

De  ce  que  la  Souveraineté  eft  une,  qu'elle  ne  peut  être 
partagée  ^  &  qu'elle  eft  abfolue  j  il  fuit  que  tous  les  pouvoirs 
néceflaires  pour  maintenir  Tordre  de  la  Société  &  Pharmonie 
des  diyerfes  parties  du  Corps  Politique ,  font  dans  U  main 
du  Souverain  (  c  ) ,  &  doivent  nécefîairement  y  être. 

On  peut  réduire  tous  ces  pouvoirs  à  trois  :  le  pouvoir  Lé^ 
giflàtif:  le  pouvoir  Judiciaire  :  le  pouvoir  Coaâlif.  C'eft  de  ces 
trois  pouvoirs  que  fe  forme  la  puiflançe  Suprême  ;  tous  les  droits 


h 


a)  Domat^  Traité  du  Droit  Public^  Lir.  i.  Tit.  2.  SeGt»  2. 

[b)  n  Numeramur  autetn  jura  Majeftatis  praecipua  haec  :  Legem  omnibus  ac 
p  fingulis  dare  ,  dignitates  Se  Magiftratus  in  regno  &  Republicâ  conftituere  :  BeU 
lum  indicere  &  Pacem  concludere  :  Judidonim  hflJ>ere  ad  fe  provocationem ,  fenten- 
tiamque  inappellabilem  pronuqtiare  :  Tributa  &  colleâas  portoria  ôc  yef^igalia  im^' 
ponere  &  taxare;  vitx  ^  famse  reftituere  :  Mpnetam  cudere ,  fign^re  &  valoretn 
imponere  :  Comitia  indicere  :  afyla  erigere  &  concedere  privilégia  largiri  :  8c 
^lia  quam  plurim^  quae  cpmpetunt  foli  mmmo  Principi,  yel  cui  illa  exercenda 
deleçat,  non  proprio  tamen^  fed  Principis  jure.  Pebîhoffer  ^  dont  on  peut  voir, 
l'article  dans  mon  Examen. 

(c)  Ad  quen\  omne  Iniperium  omnifque  potedas  pertinet  j,  dit  la  Loi  premUri^ 
(le  Çonftiiut.  Princijf, 

que 
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que  le  Souverain  exerce^  de  quelque  nom  qu'on  les  appelle, 
en  font  des  dépendances..  Quoique  cet  Etre  moral  qu'on  ap- 
pelle Souveraineté!  naît  point  de  parties,  il  reçoit  difFérens 
noms  felon  la  diverfité  des  objets  par  rapport  aufquels  il  agit. 
En  tant  qu  elle  prefcrit  des  règles  générales  pour  la  conduite 
des  Citoyens ,  la  Souveraineté  eft  un  pouvoir  Légiflatifi  En 
tant  qu  elle  prononce  fur  leurs  démêlés  ,  conformément  à 
ces  règles ,  elle  eft  un  pouvoir  JuàLçioir^  lEn  tant  qu  elle  in- 
flige des  peines ,  elle  eft  un  pouvoir  CoaSlif.  De  ces  trois  for- 
tes  de  pouvoirs,  naiflent  néceflâirement  tous  les  autres  droits 
de  la  Souveraineté*  Celui  d'affurer  les  Citoyens  contre  les 
ïltrangers,  &  celui  de  les  défarmer  qu'on  appelle  pouvoir  de 
faire  la  guerre  6  la  peux  :  celui  de  fortifier  l'Etat  par  fon 
union  avec  d'autres  d'Etats ,  qu'on  appelle  pouvoir  de  faire  des  L 

jilliances  :  celui  d'ordonner  la  levée  des  déniçrs  néceffaires 
\  Tentretien  de  TEtat ,  qu'on  appelle  pouvoir  d'établir  des  Im- 
pôts :  cçlui  de  xboifir  des  Miniftres  ai  des  Magiftrats  dans  la 
paix  &  dans  la  guerre ,  pour  régler  les  affaires  fous  le  Sou- 
verain à  qui  ils  font  comptables  de  leur  adminiftration ,  qu'on 
appelle  pouvoir  d'établir  des  Officiers  ;  &  ainfi  de  tous  les  au- 
tres objets  de  la  Souveraineté ,  tant  dans  les  affaires  pure- 
ment temporelles ,  que  dans  celles  qui  intéreffent  la  difci- 
pline  Eçcléfiaftique  &  la  confervation  de  la  Religion, 

Tous  ces  pouvoirs  diftinds  que  la  Souveraineté  renferme 
&  dont  je  donnerai  une  explication  particulière  dans  les  Cha- 
pitres fuivans  y  font  conférés  pour  la  même  fin  au  Souve- 
rain. Us  ont  tous  pour  objet  le  bien  public. 

Ce  qu'on  appelle  Souveraineté  ,  on  peut  le  défigner  auflî    i^  y^^^^ç^  ^^^ 
par  le  nom  de  Majefté.  -  •  îSSSrcraî^^'  ^^'^i^ 

Une  Couraflfidue  &  une  grande  armée  accompagnent  or-  trouve  dans'' i« 
dinairen^ent  les  Rois  ;   la  vénération  &  la  crainte  environ-  inc^dans  u*^£S- 

'  T^i\  t  r  J       narchicï. 

nent  le  Trône  de  toutes  p^s.   Dc-Ia,  pour  la  perlonnc  du 
Tome  W.  Q 
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Souverain  une  efpèce  de  culte  public  qui  agit,  même  lorf- 
que  la  puifTance  du  Souverain  eft  fans  ces  accompagnemens^ 
lefquels  portent  les  Sujets  vers  la  terreur  &  le  refpect ,  parce 
qu'ils  ne  féparent  point  dans  la  penfée  fa  pcrfonne  d'avec  fa 
fuite  qu'on  y  voit  d'ordinaire  jointe.  Toute  cette  pompe  qui  > 
attirant  l'attention  des  peuples ,  foumet  leur  volonté ,  eft  né- 
ceflaire ,  elle  eft  utile  à  la  fociété ,  parce  qu^elle  eft  dans  la 
main  des  Rois  ,  l'inftrument  de  la  domination  {a).  Mais  elle 
fuppofe  la  Majefté  &  ne  l'eft  pas.  Ce  n'eft  point  l'appareil  qui 
fait  un  Roi ,  c*eft  la  puiflance ,  la  Majefté  n'eft  pas  dans  les 
ornemens ,  dans   la  fplendeur  extérieure ,   elle  eft  dans  les 
fondions.  La  Majefté  eft  la  Souveraineté  même  ;  c'eft  cette 
Puiflance  au-deflus  de  laquelle  nulle  autre  Puiflance  ne  corn- 
mande ,  c'eft  la  puiflance  abfolue  qui  s'exerce  fur  les  fujets. 
L'éclat  extérieur  de  la  Majefté  ne  fe  trouve  pas  dans  les 
Républiques  comme  dans  les  Monarchies ,  parce  que  dans 
une  République  ,   aucun  Magiftrat  ne  fe  montre  en  public 
avec  la  pompe  qui  accompagne  un  Monarque  ^  mais  la  Ma- 
jefté elle-même ,  le  vrai  caraftère  de  l'autorité  Souveraine  , 
le  droit  fuprême  de  légiflation  &  de  contrainte  >  fe  trouvent 
dans  une  République ,  à  fa  manière ,  comme  dans^  les  Mo- 
narcljies  à  la  leur,  pîiifqiie  nous  venons  de  voir  que  l'exercice' 
des  diverfes  fondions  de  la  Souveraineté  s'y  fait  auflî  eflen- 
tiellement ,   &  que  toujours  indivifiblc  ,    une  feule  volonté 
morale  gouverne  toutes  les  parties  de  TEtat.  Il  n'eft  point  de 
République  parmi  nous  qui  ne  pût  prendre  le  titre  de  Ma- 
jefté j  dans  le  même  fens  que  le  prenoit  la  République  Ro- 
maine.  Ce  n'étoit  point  au  Sénat  Romain  qu'appartenoit  le* 
titre  de  Majefté ,  quoiqu'il  en  eût  toutes  les  marques  cxté^ 
Heures,  les  faifceaux ,  la  robe  de  pourpre ,  la  chaife  d'ivoire, 
£:c.   C'étoit  au  peuple  que   ce  titre  appartenoit ,  parce  que 

(a)  Majeftatis  împerantts  fulcrum  regnoram  &  falutis  tutcla.  4.  Curt^ 
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c'étoit^dans  le  peuple  que  réfidoît  la  plénitude  de  la  puif- 
fance ,  témoin  la  formule  qui  fe  prononçoît  à  haute  voix  j  à 
Touverturc  de  tous  les  Comices  (  a  ).  Manquer  de  refpeû  pour 
TEtat  ou  pour  fes  Magiftrats ,  c  étoît  diminuer  ou  blefler  la 
majefté  du  peuple  Romain  ,  mais  la  puiffance  Souveraine 
ayant  paffé  de  la  République  dans  les  mains  d'un  fcul^  le 
nom  de  Majefté  fut  transféré  à  l'Empereur. 

SECTION      IL 

De  la  Souveraineté  parfaite 9  ceft-à-dire  ahjolue 
Ù  indépendante. 

IL  n'y  a  de  Souveraineté  parfaite  que  celle  où  le  Souverain         x  i. 
n  a  ni  lupéneur  ni  égal  •  &  elt  mclepenclant  de  toute  r  uiflance  ▼«lineté  pu^ûte 
humaine.    La  plupart  de  nos  Auteurs  François  {b)  y   pour  Souverain  ne  re. 
marquer  l'indépendance  de  notre  Roi  ou  de  quelque  autre  ^^^^^^b^ 
Monarque  abfolu ,  difent  qu^il  ne  tient  la  Couronne  que  de 
Dieu  &  de  fon  épée.    Cette  expreffion  eft-elle  bien  exade  ? 
Elle  femble  fignifier  que  le  Prince  qui  pofléde  une  Souve- 
raineté abfolue ,  y  a  été  appelle  par  une  vocation  immédiate 
de  Dieu ,  ou  qu'il  l'a  conquife  par  les  armes.  Si  ces  mots  : 
tenir  de  Dieu  ,  marquoient  que  Dieu  a  élu  le  Souverain,  par 
uno  vocation  immédiate  ,.  il  n'y  auroit  que  les  Rois  du  peu- 
ple d'IfraëU  comme  Saùl  &  David  ;  que  Ton  pût  mettre  dans 
ce  rang;  &  fi  ces  autres  termes,  tenir  de  Vepéey  fignifioient 
que  le  Souverain  a  conquis  de  lui-même  fes  Etats ,  l'appli- 
cation ne  s'en   pourroit  faire  qu'aux  premiers  Conquérans, 
qui  ont  fondé  les  Monarchies ,  &  à  ceux  qui  les  ont  fubju- 
guées.  Ce  n'eft  pas  ce  que  ces  Ecrivains  veulent  dire.  Dans 

{a)  Velitîs,  Jubeatîs ,  Quirhes. 
\b)  Bodin.,  Lo^feau^  &  autres» 
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leur  fens  ,  cette  expreflion  :  tenir  de  Dieu  ô  de  Vépée ,  într(> 
duîte  dans  ces  derniers  ilecles ,  fignifie  que  le  Souverain  n  eft 
fournis  à  aucune  Puifîance  fur  la  terre ,  &  qu'il  ne  dépend 
que  de  Dieu^  maître  des  Rois.    Comme  le  fort  des  com- 
bats a  été  fouvent  appelle  le  Jugement  de  Dieu  ^  on  a  dit 
que  les  Souverains  tiennent  leur  Souveraineté  de  Tépée ,  pour 
fignifier  qu'ils  ne  font  foumis  à  aucun  jugement  humain  y 
jnais  feulement  au  jugement  de  Dieu  qui  manifefle  fa  VQ* 
lonté  par  le  fort  des  armes.  Au  lieu  de  dire  qu'un  Roi  ne 
tient  fa  Couronne  que  de  Dieu  &  de  fon  épée ,  on  parlera 
plus  exaâement  >  A  Ton  dit  qu'il  ne  relève  que  de  Dieu  ô  de 
fon  épée. 
usourltMtté      ^^  Souveraineté  pour  laquelle  le  Souverain  ne  relève  que 
^^mfu'&^dePé!  ^^  ^^^^  *  ^^  ^^  épée,  n'en  eft  pas  moins  parfaite ,  quoî- 
S>ft  ^^^''moAf'  V^^  ^^  Prince  qui  en  eft  revêtu  pofféde  une  autre  Souverai- 
fc'^ii^cc'^qrïa  ^^^^  q^  le  ^^^^  vaffai  d'un  autte  Prince,  Il  n'eft  pas  rare  de 
p^îf*!aifôn''dî^  voir  des  Souverains  réunir  en  leurs  perfonnes  plufîeurs  Etats, 
taçique*wia£»i.  p^^^j^^  Ics  uns  fans  aucune  dépendance  que  de  Dieu,  & 

tenir  les  autres  d'un  pouvoir  humain  fupérieur  au  leur.  Dans 
toutes  les  conditions ,  Torgueil  du  rang  fléchit  fous  la  paf- 
fion  de  dominer.  Le  Roi  de  Dannemarck,  Roi  très-abfolu  - 
pofféde  des  Provinces  dépendantes  de  la  République  Germa- 
nique. Les  derniers  Rois  d'Efpagne,  Seigneurs  fupêmes  de 
tant  de  pays ,  n'étoient-ils  pas  feudataires  de  l'Empire  com- 
me Ducs  de  Milan  ?  &  de  l'Eglife,  comme  Rois  de  Naples? 
Je  pounois  citer  cent  autres  exemples, 
xin.  Les  Rois  abfolus  ne  font  comptables  à  perfonne  de  leur 

les  Rois  abfolat  ,  *  .11 

bu/Ti/urT^"r  ^oriduite,  &  ils  ne  font  fujets  à  aucune  peifte  de  la  part  de^ 
mn$  qu'à  Dieu,  hommes  (a). 

Il  eft  deux  manières  de  rendre  compte  de  fa  conduite  à 

(m)  Voyez  la  XII ,  Seftion  de  ce  Chapitre  ù^  cette  jrt-opofitîon  eft  partku- 
fieremeivt  oifcatée. 
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quelqu'un  :  Tune  y  comme  à  un  Supérieur  qui  eft  en  droit 
d'annulier  ce  qui  a  été  fait  &  d'infliger  une  peine  :  l'autre  ^ 
comme  à  quelqu'un  dont  on  défire  l'approbation.  Les  Sou- 
verains abfolus  ne  font  comptables  à  perfonne  de  la  première 
de  ces  deux  manières  ^  parce  qu'elle  fuppofe  une  dépendance 
que  le  pouvoir  Souverain  exclud.  Il  faudroit  pour  cela  qu'ils 
euflent  un  Supérieur^  &il  implique  contradiâion  que^  dans 
un  même  ordre  de  chofes  ^  il  y  en  sût  une  au-defTus  de  celle 
qui  tient  le  plus  haut  rang  i  mais  difpenfés  de  rendre  compte 
de  leur  conduite  à  tout  autre  qu'à  Dieu^  les  Souverains  en 
annoncent  fouvent  les  raifons  aux  peuples.  C'eft  ainfî  qu'on 
donne  quelquefois  connoiiïance  aux  autres  de  fes  propres 
alfeires  j  pour  faire  voir  qu'on  fe  conduit  •équitablement 
Cette  féconde  manière  de  rendre  compte  n'emporte  aucune 
dépendance. 

Pour lespeînes y  comment eft-ce  que  les  Souverains  abfo<- 
lus  y  feroient  fujets  ?  Il  n'y  a  ni  Tribunal  devant  qui  ils  puiC- 
fentêtre  cités  ^  ni  Juge  pour  prononcer  &  pour  faire  exécuter 
la  Sentence.  Il  eft  vrai  que.,  dans  certains  pays ,  le  Prince 
foufïre  que  fes  Sujets  plaident  contre  lui  devant  fes  propres 
Cours  de  Juftice  ;  mais  il  ne  reconnoît  pas  pour  cela  uil 
Tribunal  humain  dont  il  relève  &  qui  puiffe  le  contraindre  > 
il  veut  feulement  inftruire  fa  Religion  des  droits  qu'on  a  con^ 
tre  lui,  après  quoi,  s'il  les  trouve  juftes>  il  s'acquitte  volonr 
tairement  de  ce  qu'il  doit*  ^^ 

Par  cela  même  qu'une  Pui/ïance  eft  Souveraine ,  die  eft  luc^ttu-A^a.i 
au-defTus  des  Loix  civiles.  Qu'eft-ce  que  ces  Loix  ?  Ce  font  f^*  ^^^  ^j.;^;^.; 
des  Ordonnances  par  lefquelles  le  Souverain  prefcrit  auxSu*-  îlf^îî^rôlVn' 
;ets  ce  qu'ils  doivent  obferver  pour  le  bien  de  l'Etat.  Ces  ?i'àJnu ''''''" 
Ordonnances  dépendent  de  la  volonté  du  Légiflateur  par  rap- 
port à  leur  durée ,  comme  par  rapport  à  leur  origine  ;  elles 
ceffent  par  la  même  autorité  qui  les  a  formées.  Le  Souverain 
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fait  lui-même  ces  Loix ,  il  leur  donne  l'être  >  &  il  peut  par 
conféquent,  félonies  circonftances  ^  les  étendre,  lesreftrein- 
dre  ou  les  abolir  ,  au  gré  de  fa  prudence.  Toutes  lés  Loix 
civiles  doivent  le  rapporter  au  bien  de  TEtat  y  &  les  Souve- 
rains font  par  conféquent  obligés  de  changer  celles  qui ,  autre- 
fois néceflaires ,  font  devenues  ou  dangereufes  ,  ou  Amplement 
inutiles.  Les  Edits  du  Prince  abfolu  ont  beau  avoir  été  publiés, 
ils  ont  bieau  contenir  la  claufe  qu'ils  feront  perpétuels  &  irré- 
vocables ,  ils  peuvent  être  changés  par  d'autres  Edits ,  éma- 
nés de  la  même  PuiflTance  &  revêtus  de  la  même  folçm- 
pité. 

Je  ne  dis  rien  ici  des  Edits  des  Princes  abfolus  ,  qu'il  ne 
faille  dire  auffi  des  Ordonnances  des  Républiques. 

Toute  Puiflance  en  qui  réfide  le  droit  de  Légiflatîon  j 
change  les  Loix  pofitives ,  félon  les  befoins  du  pays.  Elles 
n'obligent  pas  diredtement  ceux  des  Princes  dont  l'autorité 
n  eft  pas  limitée  par  la  Loi  fondamentale  de  l'Etat.  Celui 
qui  fait  les  Loix  &  qui  les  change  à  fon  gré ,  n'y  peut  être 
fournis  (a).  Le  Légiflateur  ne  peut  être  lié  par  une  Loi  qui 
cft  l'ouvrage  de  ks  mains  y  l'acte  de  fa  volonté  ,  l'effet  de 
fon  pouvoir.  Il  ne  peut  être  en  même  tems  fupérieur  &  infé- 
rieur à  lui-même. 

Par  la  Loi  que  déféra  l'Empire  Romain  y  le  peuple  revê* 
ûi  le  Prince ,  &  fe  dépouilla  entre  fes  mains  de  toute  l'au- 
torité ôc  de  tout  le  pouvoir  qui  appartenoit  au  peuple.  La 
Loi  Royale  élevoit  les  Empereurs  au-deffus  des  Loix  (  h  ). 

Ulpien  ,  do£le  &  grave  Jurifconfulte  y  dit  que  le  Prince 
cft  déchargé  de  l'obligation  d'obferver  les  Loix  y  &  que 
pour  ce  qui  eft  de  l'Impératrice  ,  quoiqu'elle  y  foit  foumife  ^ 
le  Prince  lui  accorde  les  privilèges  qu'il  a  lui-même  (c)y 

im")  Paruta,  delà  Vîe  Politique,  liv.j. 
(b)  Voyez  Tlntroduaion ,  Ch.  LSe^.  IV. 
\c)  Prinçeps Legibus  folacus  eft.  Augufta  autem,  licet LegU^us foluta  n^n  fitj 
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c'eft-à-dire  qu  elle  eft  difpenfée  des  Loix  par  la  volonté  du 
Prince. 

Ariftote  penfe  qu  un  Etat  où  le  Roi  eft  fournis  à  la  Loi , 
eft  dcftitué  de  fondement  &  na  aucune  forme  affûrée  (a)  j 
&  Hobbes ,  qu  il  ne  peut  y  avoir  de  Gouvernement  folide  ^ 
fans  un  centre  d'autorité  au-delà  duquel  on  ne  puiffeplus 
recourir  à  une  autre  Puiflance  (&). 

S.  Thomas  diftingue  dans  la  Loi  le  précepte  qu'elle  con-* 
tient ,  d'avec  la  peine  qu'elle  impofe.  La  peine  de  la  Loi 
ne  peut  regarder  le  Prince,  parce  qu'elle  ne  peut  être  ap-* 
pliquée  que  par  fon  ordre,  ou  par  un  jugement  qui  émane 
de  fon  autorité.  Mais  le  Prince,  de  fa  propre  volonté^  doit 
fe  conformer  au  précepte  de  la  Loi ,  &  il  eft  tenu  de  l'ob-* 
ferver  par  rapport  au  Jugement  de  Dieu.  Au  fentiment  de  ce 
Père ,  le  Roi  eft  encore  au  -  deffus  de  la  Loi ,  en  ce  qu  il 
peut  la  réformer  ou  l'abroger  pour  le  bien  public,  &  en  dif- 
penfer,  s'il  le  juge  à  propos  (c)r 

La  propofition  de  Wiclef  :  Que  les  Souverains  font  fou* 


Principes  tamen  eadem  îlli  prîvilegîa  tribuunt  qua  îpfi  habent.  ff.  L  /.  Tir.  j,  dt 
Legib.  Avant  Théodore ,  femme  de  Juflinien  ,  on  n'avoit  jamais  entendu  parler 
d'une  femme  affociée  à  l'Empire. 

{a)  Polit.  L  s»  C.  12. 

{^b)  De  Imp»  C»  6*  &  in  Lcviath.  C.  2p. 

(c)  Princeps  dicitur  folutus  effe  à  Lege  quantum  ad  ^fei  coa6livam  Legis;  nul- 
lius  enim  propriè  cogitor  à  fe  ipfo ,  Lex  autem  non  habet  vim  coadlivam ,  nifi 
ex  Principis  poteftate  :  fie  igicur  Princeps  dicitur  folutus  effe  à  Lege  ,  quia  nullus 
in  ipfum  poteft  judicium  condemnationis  ferre ,  fi  contra  legem  agat.  Ùndè  îllud 
Pfalmi  ^o.  libi  foli  peccavi^  dicitGlofla  ,  quodRex  non  habet  hominem  qui  fua 
faûa  dijudicet ,  fed  quantum  ad  vim  direftivam  Legis.  Princeps  fubditur  Legi , 
propriâ  voluntate  ,  fecundum  quod  dicitur  Extra  de  Conflit.  Cap.  Cum  omnes,  Quod 
quifque  juris  in  alterum  ftatuit,  ipfc  eodem  jure  uti  débet.  Et  fapientis  dicit  au- 
toritas ,  patcrc  Legem  quam  ipfe  tuîerit.  Improperatur  etiam  his  à  Domino  qui 
dicunt  &  non  faciunt ,  &  qui  aliis  onera  gravia  imponunt ,  6c  ipfi  nec  digito  vo- 
lunt  ea  movere ,  ut  dicitur  Matth.  Cap.  23.  Undè  quantum  ad  Dei  judicilim  Prin- 
ceps non  eft  folutus  à  Lege ,  quantum  ad  vim  direftivam  ejus  :  fed  débet  volun- 
t^rius  non  coaftus  Legem  impiété.  Eft  etiam  Princeps  fupra  Legem ,  in  quantum  , 
fi  expcdiens  fuerit,  poteft  Legem  mutare,  &  in  eâ  di/penfare  pro  loco  &  lem-' 
pore.  S.  lliom.  quxfl  96,  art,  ^. 
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mis  à  la  Jurifdiâion  de  la  Nation  y  fut  condamnée  comme 
hérétique  au  Concile  de  Confiance  (  a  ). 

Perfonne  n'eft  au-deflus  du  Souverain  pour  lui  impofer 
quelque  obligation  ,  &  l'on  ne  fçauroit  fe  prefcrire  à  foi- 
même  aucune  Loi  proprement  ainfi  nommée  ^  6c  à  laquelle 
on  foit  tenu  d  obéir  comme  venant  d'un  Supérieur. 

Les  Souverains  les  doivent  pourtant  obferver  tant  qu'elles 
fubfîftent ,  ces  Loix  civiles  dont  ils  font  difpenfés. .  La  raifon 
veut  que  celui  qui  ordonne  une  chofe  lexécute  lui-même  , 
qu'il  en  donne  l'exemple  ^  &  qu'il  n'impofe  pas  aux  autres 
un  fardeau  qu'il  fe  difpenfe  de  porter.  La  conduite  de  tous 
les  Membres  d'une  fociété ,  fans  en  excepter  le  Chef,  doit 
être  conforme  ;  &  il  faut  fimplement  excepter  de  cette  ob- 
fervation  les  Loix  qui  règlent  les  devoirs  des  Sujets ,  confidé* 
rés  comme  fujets  ^  6c  celles  qui  répugnent  à  la  dignité  6c  à 
la  puiHTance  du  Souverain. 

Le  Prince  qui  fait  ce  qu'il  défend,  ou  qui  n'exécute  pas 
ce  qu'il  ordonne ,  décrédîte  fon  Ordonnance  par  (es  avions  y 
ou  fes  a£lions  par  fon  Ordonnance.  Il  fait  voir  que  la  Loi  eft 
înjufte  y  ou  que  fa  vie  eft  déréglée.  Le  Souverain  qui  viple 
fes  propres  Ordonnances  fraye  à  fes  Sujets  un  chemin  à  la 
défobéiiTançe. 

Les  Proverbes  font  communs  ,  maïs  ils  font  pleins  de 
fens,  6c  nous  en  avons  en  France  un  que  j'ai  crû  qu'on  ne 
défaprouveroit  point  que  je  rapportafTe,  parce  qu'il  me  paroît 
avoir  ici  fon  application  naturel.  Qui  veut  le  Roij  fi  veut 
la  Loi  y  difons  nous.  Un  Jurifconfulte  François  (6)  expli- 
quant ce  Proverbe,  dit  qu'il  fignifîe  que  le  Roi  ne  veut  rien 
que  ce  que  veut  la  Loi.  Qu'y  a  - 1  -  il  en  effet  de  fi  digne 

{a)  Synod.  Conftant,  Sejf.  8.  &  tSi  Bardai ,  adverf.  Monarcb»  /•  ^«  Cap.  toi 
*  //. 
(*)  Loyfcl. 

de 
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de  la  Souveraine  Puiflance  que  de  (e  conformer  aux  Loix 
qu'elle  a  prefcrîtes  {a).  Ceft  sunfî  que  le  Monarque  devient 
Timage  de  TEtre-Tout  Puîflant,  &  qu'il  peut  faire  du  pou- 
voir Suprême  un  ufage  plus  augufte  que  ce  pouvoir  même. 
luQS  Princes  tiennent  une  conduite  glorieufe  pour  eux  6c 
utile  à  leur  Gouvernement  ,  lorfqu'ils  obfervent  leurs  pro- 
pres Loix.  L'équité  naturelle,  l'honnêteté  publique ,  la  néeef- 
fîté  de  l'exemple  l'exigent. 

Qu'on  ne  croye  pas  que  ce  que  je  dis  ici  dégrade  les  Princes. 
Il  y  a  bien  de  la  différence  entre  être  lié  par  la  Loi  &  fe 
gouverner  félon  la  Loi.  La  fujettion  à  la  Loi  montre  le  défaut 
de  puiflance  en  celui  que  la  Loi  aflujettit  ;  le  Gouvernement 
conforme  à  la  Loi ,  n'eft  que  l'effet  de  la  volonté  de  celui  qui 
gouverne.  L'obéiffance  aux  Loix  eft  dans  les  fujets  un  hom- 
mage rendu  à  l'autorité  ;  dans  le  Souverain ,  c'eft  un  hom- 
mage rendu  à  la  juftice. 

S'il  eft  confiant   que  le  Prince   abfolu  eft  au  deflus  des    iii  font  affuict- 

T      •       1  •  -1       >    o  •  •  >•!       n  J>    1.      tis aax  Loix  divi- 

Loix  humâmes,  il  n  eft  pas  moms  certam  qu  il  eft  tenu  dob-  ncs&nanuciicj. 
ferver  les  Loix  divines  &  les  Loix  naturelles.  On  n'en  f<jau- 
roit  douter  fans  crime.  Les  Loix  divines  affujettiffent  égale- 
ment le  Monarque  fur  le  Trône  ,  &  le  berger  dans  fa  cabane. 
Les  Loix  naturelles  font  l'ouvrage  de  la  Providence  divine, 
elles  font  éternelles,  immuables,  împofées  à  toutes  les  nations 
&  à  tous  les  hommes  fans  exception ,  &  l'on  eft  obligé  de  les  ob- 
ferver  en  tout]tems  &  en  tout  lieu.  Le  peuple  n^a  pas  été  fait  pour 
le  Gouvernement,  c'eft  le  Gouvernement  qui  a  été  fait  pour 
le  peuple.  Ceft  pour  le  bien  des  fujets  &  non  pour  le  plaifir  d'un 
feul  homme  que  Dieu  a  donné  des  Maîtres  à  la  terre.  Si  tous  les 

(il)  Digna  vox  eft  Majcftate  regnantîs  Lcgibus  alUgatum  fe Princîpem  profi- 
tent adeo  de  autorîtatejuris  noftra  pendit  autorîtas,  &  re  verâ  majus  Imperio 
eft  fubmittere  Legibus  Principatum  eft  oraculo  praefentis  Ediâi.  Qyioà  nobis 
lacère  non  patimur  ,  aliis  indicamus.  Leg.  4.  Cod.  de  Leàbus  &  Conftitut.  Prin- 
cipum.  Licet  enim  Lex  folemnibus  J^iris  Imperatorem  folrerit  ,  nihil  tamen  tam 
proprium  Imperii  eft  quam  Legibus  ylvere.  Leg*  3*  Cçd.  de  Te/lam. 

Tome  If^.  R 
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ho  mmes  doivent  prendre  dans  la  raifon  la  règle  de  leur  con- 
duite ;  moins  un  Souverain  eft  obligé  de  rendre  compte  de 
la  fîenne  >  plus  il  doit  fe  conformer  à  la  raifon.  Plus  le 
pouvoir  du  Souverain  eft  grand,  plus  il  doit  mettre  de 
circonfpeûion  &  de  vigilance  dans  fa  conduite.  Pour  être 
abfolu  ^  il  n'en  eft  pas  moins  obligé  de  régner  félon  la  juftice; 
il  n'en  doit  pas  moins  être  foumis  à  la  raifon  qui  eft  Tame 
de  la  Loi.  (  a  )  La  volonté  de  Dieu  eft  la  règle  des  aûions 
jîe  tous  ceux  qui  le  repréfentent  fur  la  terre.  Ce  qui  fut  défini 
dans  un  faux  Concile  tenu  par  TErapereur  Nicephore  (^), 
que  les  Loix  divines  n  avoienr  point  de  puiffance  fur  les  Rois  9 
ne  renfermoit  pas  moins  de  folie  que  d'impiété, 
aux*  Loix^fon"^^  Quelque  augufte  que  foit  le  pouvoir  des  Rois>  il  neft 
SmWcVifuî^^^^^^^^^  P^^  ^^  deflus  de  la  Loi  fondamentale  de  TEtat.  Juges  Sou- 
'fctaiiicié;  verains  de  la  fortune  &  du  fort  de  leurs  fujets ,  difpenfateurs 

de  la  Juftice,  diftributeurs  des  grâces,  ils  nen  doivent  pas 
moins  obferver  une  Loi  primitive  à  laquelle  ils  font  redeva- 
bles de  leur  Couronne.  Les  Loix  fondamentables  de  l'Etat 
ont  précédé  la  grandeur  du  Prince ,  &  doivent  lui  furvivre.. 
Pour  ne  pouvoir  changer  ces  Loix,  il  nen  eft  pas  moins 
abfolu  dans  l'exercice  de  la  puiffance  que  ces  Loix  lui  don* 
nent.  Heitreufe  impuiilance  que  celle  qui  empêche  de  fdre 
le  mal  ! 

Dans  tout  Gouvernement ,  il  y  a  des  Loix  fondamen- 
tales ;  &  il  n  eft  point  d'Etat  où  le  droit  de  commander  aux 
hommes  ne  fuppofe  Tobligation  de  les  gouverner  juftement. 
Cette  obligation  eft  exprimée  dans  les  Sermens  que  les  Rois 
les  plus  abfolus  font  à  leur  Sacre  où  dans  les  Cérémonies 
de  leur  Couronnement.  J'engage  ma  foi  à  mon  Souverain  ^ 
dans  Tefpérance  &  en  vue  de  fon  équité,  ceft  la  condition 

(  à)  Voyez  ce  fontinaSire  :  IPûuvoir  Akfolu  dani  la  première  Seôion  du  7*.  Chap.  de 
rintrodudnon. 

{h)  Baronîus  ann.  809, 


sous  SES  DIFFÉRENS  RAPPORTS.     131 

exprefTe  ou  fous-entendue  du  Serment  de  fidélité  que  je  lui 
prête. 

Dieu  lui-même  na  pas  dédaigné  de  former  un  engage- 
ment entre  lui  &  fon  Peuple  (a),  f^ous  fçaurei  donc  (dît 
Moyfe)  que  le  Seigneur  votre  Dieu  efi  lui-même  le  Dieu  fort 
6  fidèle  y  qui  garde  fon  alliance  6  fa  miféricorde  jufquà  mille 
générations  (b). 

Philippe  IL  Roi  d*Efpagne,  Tun  des  Princes  qui  ayent 
Jamais  régné  le  plus  abfolument  ^  ayant  entendu  un  Prédi* 
cateur  dire  qu'un  Roi  eft  le  maître  de  la  vie  &  des  biens 
des  Citoyens ,  l'obligea  de  fe  rétrader  (  c  ).  Un  Prince  qui  a 
la  plénitude  de  la  puiiTance  Monarchique  >  eft  le  maître  de 
la  vie  &  des  biens  de  fes  Sujets ,  parce  qu'il  a  feul  &  fans 
partage  l'autorité  de  punir  ceux  qui  nuifent  à  la  fociété  j  ôc 
d'employer  la  vie  &  les  biens  de  fes  Sujets  au  fervice  de 
l'Etat  ôc  à  l'avantage  du  public ,  mais  il  n'en  eft  le  maître 
que  félonies  Loix. La raifon  &  la  juftice  doivent  être  la  règle 
&  la  mefure  de  fon  autorité.  Un  Roi  n  eft  dit  abfolu  qu'en 
ce  qull  a  droit  de  ne  fuivre  que  fes  propres  lumières  dans  le 
Gouvernement  de  fon  Etat,  &  qu'il  peut  faire  tout  ce  qui 
lui  paroît  avantageux  à  fes  Peuples*  (1/) 

(a)  Dent.  Cap.  17  &  19. 

Ib)  Et  fcies  quia  Dominas  Deus  tuas  îpfe  eft  Deas fortis  &fidelis,  coftodiens 
paàum  &  mifericordiam  dîlieenttbus  fe ,  8c  ms  qui  cuftodiunt  praecepu  ejus  in  mille 
generationes.   Dcut.  Ch.y.  y.  9. 

£t  erît  fignom  fœderis  inter  me  &  inter  terram.   Genef.  Cap.  ç. 

(c)  La  Mothc-le-Vayer,  de  tinjiruâion  de  Monfeigneur  le  Dauphin.  Chap; 
des  Finances. 

(d)  Voyez  lOntroduàim,  Chap,  VLSeâ.  première  au  Sommaire;  Du  Poih 
voir  Abfolu. 
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SECTION      III. 

Des  Souverainetés  imparfaites. 

DWcrfesiLiié-  T  L  y  a  de  la  différence  entre  une  chofe  en  foi  &  la  raaniérd 
re^n«tV"peur'  -■•  dc la pcffédci  {a).  Un  Prince  peut  porter  une  Couronne 
cimp  c,  ^^^^  ^^^^  un  vrai  Souverain,  car  une  Souveraineté  peut  être 
imparfaite  de  quatre  manières.  I.  Quand  elle  n  eft  pas  pleine 
&  entière,  c'eft-à-dîre  lorfque  le  Souverain  n'exerce  pas  tousr 
les  ades  de  la  Souveraineté,  U.  Quand  elle  eft  obligée  à  la. 
foi  &  hommage  lige  envers  un  Supérieur,  IIL  Quand  elle  eft 
tributaire.  IVt  Quand  elle  eft  fous  la  proteftion  d  une  autre 
Souveraineté.  Toutes  ces  circonftances  indiquent  des  Princes 
ou  fu;ets  ,  ou  vaffaux ,  ou  dépendans ,  &  excluent  la  Sou- 
veraineté parfaite  ;  mais  ceux  qui  poffédent  ces  fortes  d'E- 
tats ne  laiffent  pas  d*être  Souverains  fi ,  pour  leurs  perfonnes 
ils  ne  fbnt  jufticiables  d'aucun  autre  Prince  >  6c  que  la  Puiffancfc 
publique  &  abfolue  leur  demeure  fur  leurs  propres  Sujets.  La 
féodalité ,  par  exemple',  rabaiffe  TEtat  Souverain  &  entraîne 
avec  foi  de  la  dépendance  dans  certaines  circonftances^;  mais 
le  Prince  vaffal  non  lige  peut  exercer  tous  les  aûes  de  Souve- 
raineté ,  fans  que  le  Prince  à  qui  il  doit  l'hommage  puiffe  y 
mettre  obftacle,  ni  par  voie  de  refTort  ni  autrement,  Thon*- 
mage  que  ces  fortes  de  vaiTaux  font  obligés  de  rendre  & 
la  redevance  qu'ils  peuvent  être  tenus  de  payer  aux  termes 
de  la  première  inveftiture,  diminuent  la  fplendeur  de  la  Sou- 
veraineté ,  fans  mettre  d'obftacleà  Tcxercice  de  fes  droits  dans 
toute  leur  plénitude. 

La  Loi  fondamentale,  les  moeurs  du  Peuple,  les  viciflîr 

(a^)  Aliud  eft  rç«^  aliud  rem  habendi- rnodu**- 
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tudes  que  les  Etats  ont  foufFertes ,  &  diverfes  circonftances 
mettent  des  modifications  à  la  Royauté,  (a) 

Les  Anglois  ont  ou  des  libertés  ou  des  privilèges  qui  reftrei*    i/^ouvVrJineté 
gnent  infiniment  l'autorité  de  leurs  Rois.  La  Puiflance  Souve- ^^^^''l^f^^^^l^: 
xainene  réfideen  Angleterre  que  dans  les  Etats  Généraux  pré-  ^'ï^^^JI^'^^^'' 
fidéspar  le  Roi ,  nulle  Loi  n'y  eft  faite  que  par  le  concours  du 
Prince ,  des  Pairs ,  ôc  des   Communes  compofant  le^  Etats 
Généraux  fous  le  nom  de  Parlement.  Si  le  Roi   feul  peut 
faire  la  4paix  &  la  guerre  >  de  fon  chef,  il  ne  peut  pour  la 
foutenir,  lever   des  fubfides  fur    les  Peuples^   que  par  la 
volonté  même  du  Peuple,   (b)    S'il  a  la  manutention  des 
Loix>  ce  n  eft  pas  lui  qui  les  fait  ;  &  comme  il  ne  les  fait 
point ,  il  -ne  peut  les  changer  >  &   demeure  affujetti  à  leuc 
exécution.  Il  neft  que  le  premier  Officier  de  TEtat. 

Les  Polonois  regardent  le  droit  d'élire  leurs  Rois  comme 
lune  des  principales  prérogatives  de  la  Nation.  Lorfqu'ellc 
eft  aflemblée,  c'eft  en  elle  que  réfide  Tautorité  Souveraine  y 
le  Roi  n  eft  que  le  Chef  des  Diettes  >  mais  nulle  Diette  iï*a 
d*autorité  que  par  les  fufFrages  unanimes  de  tous  ceux  qui 
ia  compofènt.  Si,  après  la  féparation  de  ces  Diettes,  Tau- 
torité  Souveraine  paffe  fur  la  tête  du  Roi  feul ,  ce  n  eft  que 
d'une  manière  précaire  &  toujours  fubordonnée  aux  déci- 
fions  de  la  prochaine  Diette.  Des  villes  même  confervent  etl 
Pologne  une  forte  de  liberté  ,  pendant  que  les  autres  laiflent 
au  Roi  le  foin  de  k  leur  (c). 

Les  Suédois  ne  font  pas  moins  jaloux  du  pouvoir  defe 
donner  des  Rois.  Après  Tavoir  perdu  fous  quelques  règnes, 
ils  s'^n  font  reffaifis  en  dernier  liçu  ,  &  ils  ont  pris  toutes  les 
précautions  qui  peuvent  leur  en  affûter  la  continuation.  Le 

{a  )  On  peut  oonfulter  ce  que   j*ai  dit  du  Pouvoir  Arbitraire-,  du I^ouvoir 
'Abfolu ,  &  du  Pouvoir  Limité ,  dans  rintroduftio» ,  Çàap.  VL  Sc0^  première^- 
(b)  Voyez  rintroduftion  Chap.  VIL 
i.c  )  Voyez  rintroduôion  Chap.  Vil,  ^ 
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Roi  n  eft  en  Suéde  que  le  Chef  de  la  Nation.  Il  ne  peut 
déclarer  la  guerre  fans  le  confentement  des  peuples  ;  pendant 
la  paix  même,  un  Sénat  veille  à  fa  conduite,  &  partage 
avec  lui  le  foin  de  maintenir  les  Réglemens  des  Etats  Géné- 
raux &  le  droit  de  veiller  à  tout  ce  qui  peut  être  ou  avan- 
tageux ou  nuifible  à  la  Nation  (  a  ). 

U  eft  aifé  de  juger ,  par  cette  légère  explicati  on ,  que  les  Rois 

d'Angleterre j  de  Pologne,  &  de , Suéde ,  ne  font  pas^de  vrais 

Souverains,  parce  que  des  Sénats,  des  Diettes,  des  Etats 

Généraux  partagent  avec  eux  la  Souveraineté  ,  &  ne  compo- 

fent  avec  les  Rois  que  des  formes  de  Gouvernement  irré- 

guliéres  (  6  )•  Il  faut  appliquer  à  ces  trois  Princes  ce  que  dit 

un  Ecrivain  judicieux:  que  les  Juges ^  parmi  le  peuple  de  Dieu  ^ 

les  Rois  de  Lacédémone ,  6  les  anciens  Rois  des  Gaules  j  n^étoient 

Souverains  qu'en  partie  6  par  participation,  parce  qu'ils  avoient  ^ 

non  la  propriété^  mais  feulement  Vaàminifiration  delà  Puijfance 

Souveraine  (  c  )• 

.     ?'^j,..       Le   Corps   Germanique  eft  un  Gouvernement  Ariftocra- 

^uT*^«  Prince!  ^^^  ^  ^^®  République  de  Princes  &  de  Peuples,  &  où  pat 

reuTd'A^kMjw  ^^^^^^"^^^  perfonne,  pris  féparément,  n  eft  Souverain.  La 

SâwS^f*^^**  Souveraineté  de  ce  Corps  ne  fe  trouve  que  dans  la  Diette 

générale  de  TEmpire. 

Les  Eleveurs  &  les  autres  Princes  d'Allemagne  qui  y 
ont  la  fupériorité  territoriale,  n*étoient  anciennement  que 
des  Officiers  qui  parvinrent  peu -à?- peu  à  ufurper  une  par- 
tie des  droits  de  leur  Souverain;  ou  fi  Ton  veut  fuppofer 
qu'ils  ayent  jamais  été  Souverains  eux  -  mêmes  ,  ils  ont 
renoncé  à  quelques-uns  des  droits  de  la  Souveraineté  ,  "  pour 

ia^  Voyez  rintroduffion  Chap.  Vil. 

(^  )  Vpyez  dans  la  précédente  Seâion  ce  fommaire:  La  Souveraineté  efi  une  6^ 
indhifible.  La  partager^  c^eft  la  détruire.  Voyez  auifi,  dans  le  Teptiéme  Chap.  d^ 
rintroduâion ,  ce  que  j'ai  dit  des  Gouvernemens  îrrégulîers. 

(c)  Loyfeau,  des  Seigneuries,  Cliap.II.des  Seigneuries  Souveraines ,  N^.  sif 
tt  6c  23. 
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trouver  de   la  protedlioii   dans  un  Corps  dont  ils  font  les 
membres  &  dont  toutes  les  parties  ont  une  liaifon  intime, 
lis  font  fujets.  I.  En  ce  que  ,  dans  les  affaires  publiques , 
ils  font  jugés  par  l'Empereur  &  TEmpirc  dans  les  Diettes  i 
&  dans  les  affaires  particulières  qu'ils  ont  en  leur  propre  6c 
privé  nom ,  par  le  Confeil  Aulique  &  la  Chambre  Impériale. 
n.  En  ce  qu'ils  font  obligés  de  payer  leur  contingent  des 
frais  pour  l'entretien  de  la  Chambre   Impériale  &  pour    les 
expéditions  de  guerre  6c  de  paix.  III.  En  ce  que  leurs  Fiefe 
relèvent  de  l'Empereur  6c  de  l'Empire  à  qui  ils  en  foumiifent 
l'aveu  6c  le  dénombrement,  en  produifant  leur  ancienne  învef- 
titure.   IV.  En  ce  qu'ils    prêtent  hommage  non -feulement 
de  fidélité  par   rapport  à  leurs  Fiefs  ,  mais  de  fujettion  par 
rapport  à  leurs  perfonnes.  La  manière  humble  avec  laquelle 
les   Princes  de   l'Empire    demandent  à  l'Empereur  Tinvef- 
titure  de  leurs  Etats,  eft  parfaitement  aifortie  à  l'élévation 
dans  laquelle  l'Empereur  repréfentant  en  ce  moment  l'Em- 
pire, paroît  en  la  leur  donnant.  Les  titres  de  Chanceliers 
de  l'Empire,  de  Chambellans,  d'Ecuyers,  d'Echanfons,  6c 
autres  quils  prennent,  font  incompatibles  avec  la  Souverai- 
neté. Le  moyen  d'admettre  que  les  Princes  de  l'Empire  foient 
de  vrais  Souverains  quand  on  fçait  que  leurs  Sujets  peuvent 
porter,  dans   certains  cas,  aux  Tribunaux  de  l'Empire  les 
affaires  qui  ont  été  jugées  contre -eux  au  Tribunal  de  leur 
Prince  !  Ces  Princes  écrivent  à  TEmpereur  avec  les  mêmes 
marques  de  refpeâ,  que  les  Sujets  à  leur  Souvenûn;  on  les 
met  au  ban  de  TEmpire ,  6c  on  les  profcrit  par  les  mêmes  pro- 
cédures établies  ailleurs  contre  les  Sujets   Félons.  Un  Au- 
teur (a)  qui  fait  de  grands  efforts   pour    prouver   que    les 
Princes  d'Allemagne  font  de  vrais  Souverains,  avoue  mille 
faits  qui  contredifent  fon  opinion. 

(tf  )  Wicquefort,  dans  fon  Amhajfadtur^  depttîs  la -page  92  iufciu'à  la  page  xoo« 
du  premier  volume  defEdition  de  la  Haye  die  1704, 
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Je  fijaîs    que  les  Princes  de  TEmpîre  jouiflent  dans  leurs 
Etats  delà  fupériorité  territoriale,  dont  lorigine  remonte  à 
ces  tems  de  confufion  &   de  trouble  où  les  démêlés    des 
JPapes  &  des  Empereurs  jettérent  TEmpire.  Avant  cette  Epo- 
que ,  les  Ducs  n'etoient  que  des  Gouverneurs  de  Province  # 
&  les  Comtes  des  Intendans  de  Juftice ,  avec  certaines  préro^ 
gatives  dont  ils  jouiffoient  au  nopi  &  à  la  place  des  Empe- 
reurs. Ils  les  ufurpérent,  &  ce  qui  fut  alors  une  ufurpation 
cft  devenu  dans  la  fuite    du  tiems  une    poflcnion   légitime 
confirmée  par  les  voix  publiques ,  &    en  particulier  par  le 
Traité  de  Weftphalie,  &  par  toutes  les  Capitulations  qui 
Vont    fuivie,    L?    Supériorité    territoriale   dont    les    Etats 
d'Allemagne   jouiflent ,   n  eft  autre  chofe  que   la  fujettion 
d'une  certaine  étendue  de  Pays  à  celui  qui  en  cft  Seigneur. 
Elle   comprend ,   outre  ce  que  nous   appelions    en  France 
Droits  Seigneuriaux ,  la  plupart  des  Droits  de  la  Souverain 
neté ,  mais  le  Domaine  Suprême  de  TEmpire  s'étend  fur  fes 
mêmes  Droits  >  &  la  fupériorité  territoriale  en  Allemagne  ^ 
dans  l'exercice  de  tous  les  droits  qu'elle  renferme  ,  cft  fubor- 
donnée  à  ce  domaine  fuprême  &  à  cette  Souveraineté  de  TEm- 
pire.  Si  les  Princes  qui  ont  la  fupériorité  territoriale  ,  font  des 
Loix,  ils  n'en  peuvent  faire  de  contraires  auxLoix  générales 
de  l'Empire.  S'ils  font  des  Traités  ,   ils  n'en  peuvent  faire 
de  contraires  à  la  Conftitution,  à  la  tranquillité  de  l'Empire.  S'ils 
ont  droit  de  faire  battre  monnoye ,  il  faut  que  la  monnoyc 
frappée  à  leur  coin,  foit  du  titre  &  de  la  valeur  de  celles  qui  ont 
cours  dans  l'Empire.  S'ils  impofent  des  fubfides,  ils  ne  le  peu- 
vent faire  que  du  confentement  de  l'Empereur  &  de  la  Diette; 
lorfque  ces  fubfides  intéreffent  le  public,  comme  les  droits 
de  péage  fur  les  rivières   &  de  paflage  fur  les  Popts  ,  les 
entrées,  &  les  forties  des  denrées  &  des  marchandifes. 
Un  Souverain ,  qui  n'exerce  la  Souveraineté  qu'à  certains 
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égards  &  avec  certaines  circonftances ,  ne  pofféde  pas  une 
Souveraineté  parfaite  (a).  Les  Princes  d'Allemagne  font  en 
même^ems  Souverains  &  dépendans.  S'ils  font  Souverains  des 
Peuples  qu'ils  gouvernent ,  ils  reconnoiffent  un  Supérieur  de 
qui  ils  dépendent  à  certains  égards  ;  diftingués  en  cela  des 
Souverains  dont  la  Souveraineté  eft  parfaite  >  par  la  fujettion 
qui  eft  corrélatif  de  la  Souveraineté.  Je  me  range  fans  peine 
à  l'avis  d'un  Auteur  François  qui  appelle  Princes  fujets  ceux 
qui  ont ,  à  la  vérité  ,  les  droits  de  Souveraineté  fur  le  peu- 
ple j  non  comme  Officiers  >  mais  en  propriété  comme  Sei^ 
gnéurs,  &  qui  néanmoins  ont  eux-mêmes  un  Supérieur  du- 
'<juel  ils  font  Sujets  naturels  (b).  Cet  Ecrivain  eftime  que  les 
Princes  fujets  ne  font  pas  véritablement  Souverains  ,  &  il 
met  les  Princes  d'Allemagne  au  nombre  des  Priiices  fujets. 
Ils  le  font  fi  bien ,  qu'ils  donnent  la  main  chez  eux  aux  Ara- 
jbafladeurs  de  France  &  d'Efpagnc. 

.  L'Empereur  d'Allemagne  lui-même  n'eft  pas  Souverain  ; 
il  n'eft  que  le  Chef  d'une  République.  Il  jouit  de  quelques 
droits  qu'on  appelle   les  droits  réftrvés  de  VEmpereur.    Ces 
droits  appartiennent  immédiatement  à  fEmpîre  qui  les  lui 
abandonne ,  pour  fervLi  de  relief  à  fa  dignité.  Ce  Pjince  n'a 
de  vraie  puifiance  que  comme  Préfîdent  à  la  Diette  géné- 
rale y  par  lui  ou  par  fes  Commifiaires  &  exécutant  les  Ré- 
folurions  de  la  Diette  ;  car  en  le  prenant  individuellement  6c 
agiffant  fans  le  concours  de  l'Empire^  il  n  a  aucun  des  attri- 
buts qui  font  la  marque  effentielle  &  infaillible  de  la  Sou- 
veraineté. J'ai  dit  quelles  font  les  marques  de  la  Souverai- 
neté.  Qu'on  en  examine  le  caraélére  ,  qu'ftn  les  compare 
avec  les  Loix  qui  conftituent  la  République  Germanique  , 

(41)  Qui  Rez  eft  3  Regem ,  tnaximi  non  habeat.  « 

(^)  Loyfeau,  des  Seigneuries  Ch»^  a.  les  Seignewia  Souveraines  N.  34  j    3S 
i^  39* 

Tome  IF.  S 
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Je  fijaîs  que  les  Prînçes  de  TEmpire  jouiflent  dans  leurs 
Etats  delà  fupériorité  territoriale,  dont  Torigine  remonte  à 
ces  tems  de  confufion  &  de  trouble  où  les  démêlés  des 
JPapes  &  des  Empereurs  jettérent  TEmpire.  Avant  cette  Epo- 
que ,  les  Ducs  n'etoient  que  des  Gouverneurs  de  Province  # 
&  les  Comtes  des  Intendans  de  Juftice ,  avec  certaines  préro- 
gatives dont  ils  jouiffoient  au  nopi  &  à  la  place  des  Empe- 
reurs. Ils  les  ufurpérent,  &  ce  qui  fut  alors  une  ufurpation 
cft  devenu  dans  la  fuite  du  tems  une  poflTefïîon  légitime 
confirmée  par  les  voix  publiques ,  &  en  particulier  par  le 
Traité  de  Weftphalie,  &  par  toutes  les  Capitulations  qui 
i*ont  fuivie,  L?  Supériorité  territoriale  dont  les  Etat» 
d'Allemagne  jouiflent ,  n  efl  autre  chofe  que  la  fujettion 
d'une  certaine  étendue  de  Pays  à  celui  qui  en  cft  Seigneur. 
Elle  comprend ,  outre  ce  que  nous  appelions  en  France 
Droits  Seigneuriaux ,  la  plupart  des  Droits  de  la  Souveraî-^ 
neté ,  mais  le  Domaine  Suprême  de  TEmpire  s'étend  fur  fes 
mêmes  Droits,  &  la  fupériorité  territoriale  en  Allemagne,' 
dans  Texercîce  de  tous  les  droits  qu'elle  renferme  ,  eft  fubor- 
donnée  à  ce  domaine  fuprême  &  à  cette  Souveraineté  de  TEm- 
pire.  Si  les  Princes  qui  ont  la  fupériorité  territoriale  ,  font  des 
Loix,  ils  n'en  peuvent  faire  de  contraires  aux  Loix  générales 
de  TEmpire.  S'ils  font  des  Traités  ,  ils  n'en  peuvent  faire 
de  contraires  à  la  Conftiturion^  à  la  tranquillité  de  l'Empire.  S'ils 
ont  droit  de  faire  battre  monnoye ,  il  faut  que  la  monnoyc 
frappée  à  leur  coin,  foit  du  titre  &  de  la  valeur  de  celles  qui  ont 
cours  dans  l'Empire.  S'ils  impofent  des  fubfides,  ils  ne  le  peu- 
vent faire  que  du  confentement  de  l'Empereur  &  de  la  Diette; 
lorfqije  ces  fubfides  intéreffent  le  public,  comme  les  droits 
de  péage  fur  les  rivières  &  de  pafTage  fur  les  Popts  ,  les 
entrées,  &  les  fomes  des  denrées  &  des  marchandifes. 

Un  Souyeraii),  qui  n'exerce  la  Souveraineté  qu'à  certains 
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lie ,  peuvent  faire  des  Alliances  entre  eux  &  avec  les  étran- 
gers >  pourvu  qu  elles  n'intéreffent  pas  l'Empire  >  &  qu  elles 
n  ayent  pour  but  que  la  confervation  ëe  leurs  Etats ,  au  lieu 
que  celui-là  ne  le  peut ,  en  tant  qujfimpereur  y  fans  le  con- 
fentement  des  Diettes.        ^ 

Depuis  qu'il  y  a  eu  des  Dominations  >  on  a  connu  une     ^  ^^> 
Puillânce  fuprême  &  primitive  qui  ne  relève  que  de  Dieu  &  ^"iJ^J'^^^*^*'** 
de  fon  épée  ;  mais  cette  Puiffance  qui  s'appelle  Souveraineté ,  dc,'VueS*&"cî 
en  a   produit  une  autre  qui  lui  eft  fubordonnde  &  qu'on  pfcftfdcsswnt 
nomme  Su^eraintté.  La  fupériorité  d'une  Puiffance  fur  une  au-  Ho,^nlg«,acd« 
tre  fait  la  Suzeraineté,  &  c'eft  l'établiffement  des  Fiefs  qui  lui  ^'''^'"'^•^ 
a  donné  la  naiffance  parmi  prefque  toutes  les  Nations  de 
l'Europe.    Depuis  qu'il  y  a  des  Fiefs ,  il  y  a  des  Suzerains 
&  des  Suzerains  de  différentes  claffes.  Dans  une  même  Do- 
mination y   le  Souverain  qui  eft  auflî  Suzerain   au  premier 
degré  ,  a;,  fur  un  de  fes  Sujets  qui  eft  Seigneur  de  Fief>  outre 
le  droit  de  Souveraineté,  celui  de  Suzeraineté;  ce  qui  n'em- 
poche  pas  que  ce  même  Sujet  qui  fe  trouve  être  Suzerain 
du  fécond  ordre  j  ne  foit  à  fon  tour  Suzerain  fur  un  autre 
Noble  relevant  de  lui;  &  ce  Noble  ,  à  fon  tour,  s*il  a  lui- 
même  des  vaffaux ,  eft  pareillement  Suzerain  ,  mais  il  ne  l'eft 
qu'à  un  degré  bien  plus  bas  que  le  Suzerain  du  premier  ordre. 

Le  Roi  de  Naples  eft  feudataire  du  S.  Siège ,  &  plufieurs  w 
autres  Princes  d'Italie  le  font  de  l'Empire  d'Allemagne,  fans 
l'être  tous  au  même  titre.  Quelques  -  uns  font  vaffaux  pour 
raifon  de  Fiefs  Royaux  &  francs ,  qui  ne  font  tenus  préci- 
fément  qu'à  la  reconnoiffance  du  haut  &  fuprême  Domaine 
Impérial,  fans  aucune  charge.  Tel  eft,  par  exemple,  leRoî 
de  Sardaigne ,  coraime  Duc  de  Savoye ,  comme  itince  de 
Piémont,  comme  Marquis  de  Montferrat.  Il  eft  vaffai  de 
l'Empire,  mais  cette  dépendance  ne  diminue  en  rien  fa  Sou- 
veraineté; &  des  Jugemens  rendus  dans  fes  Etats,  on  n*ap- 

Sij 
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&  Ton  trouvera  que  TEmpereur,  en  tant  que  tel,  ne  doit, 

en  aucun  cas  ,   être  regardé  ni  comme  Puiflant  ni  comme 

Souverain. 

Tant  de  Couronnes  repofoîent  fur  la  tête   des   derniers 
Empereurs  de  la  Maifon  d'Autriche  ,  indépendamment  de 
leur  qualité  de  Chef  de  FEmpîre ,  qu'on  s'étoit  accoutumé 
à  regarder  ces  Princes  comme  des  Monarques  puiffans ,   ôc 
on  avoit  raifon>  car  ils  Tétoient;  mais  ils  ne  Tétoient  qu'à 
caufe  de  leurs  Etats  héréditaires  >  6c  non  à  caufe  de  la  di- 
gnité Impériale,  que  la  puiflance  qu'ils  tiroientde  leurs  Etats 
héréditaires    fàîfoit  refpefter.    En  dernier  lieu  ,    dans    ces 
courts  inftans  où  l'Empire  a  été  ,    dans  la  Maifon  de  Ba- 
vière ,   infiniment  moins  puiflante  que  celle  d'Autriche  ne 
l*étoit  y  il  femble  que  le  Public  ait  regardé  la  dignité  Impé- 
riale comme  moins  confîdérable ,  &  on  a  eu  en  effet  peu 
de  refpeft  pour  elle.  Aujourd'hui  qu'elle  eft  dans  la  Maifon 
de  Lorraine  ,  elle  paroît  tirer  une  affez  grande  confidération 
des  Etats  que  pofféde  la  Reine  de  Hongrie  femme  de  TEm- 
pereur.  Dans  ces  diverfes  époques ,  la  dignité  Impériale  a 
été  effentiellement  la  même ,  &  les  circonftances  qui  lui  ont 
donné  plus  ou  moins  d'éclat ,  aux  yeux  des  Peuples ,  n'ont 
rien  changé  à  ce  qu'elle  eft  en  elle-même.  Ne  confondons 
point  les  objets.  Pour  connoître  ce  qu'eft  l'Empereur  d'Alle- 
magne en  tant  que  tel ,  il  a  toujours  fallu ,  &  il  faut  tou- 
jours féparer  d'avec  la  dignité  Impériale  les  Royaumes  &  les 
Principautés  qui  n'en  dépendent  point  ;  il  faut  confidérer  que 
l'Empereur  n'a  pas  une  Puiflance  abfolue  &  Souveraine  fur 
le  Corps  Germanique ,  mais  feulement  une  Puiflance  minif- 
tériale,&  dépendante.  Il  fautfonger  que  le  Chef  de  ce  Corps 
n'a  aucuns  Sujets. 

II  y  a  même  cette  différence  entre  l'Empereur  &  les  Prin- 
ces de  l'Empire^  que  ceux-ci,  depuis  la  paix  de  Weftpha- 
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lie ,  peuvent  faire  des  Alliances  entre  eux  &  avec  les  étran- 
gers >  pourvu  qu  elles  n  intéreffent  pas  l'Empire  >  &  qu  elles 
n  ayent  pour  but  que  la  confervation  de  leurs  Etats ,  au  lieu 
que  celui-là  ne  le  peut ,  en  tant  qu^^mpereur ,  fans  le  con- 
fentement  des  Dicttes.        ^ 

Depuis  qu'il  y  a  eu  des  Dominations  >  on  a  connu  une     ^  ^^* 
Puillânce  fuprême  &  primitive  qui  ne  relève  que  de  Dieu  &  ^"*.  ^°J',*^*^^"*> 
de  fon  épée  ;  mais  cette  Puiffance  qui  s'appelle  Souveraineté  ,  dcs^Vuca^&^a^î 
en  a   produit   une  autre  qui  lui  eft  fubordonnée  &   qu'on  rtt^dlUctm*^^ 
nomme  Suzeraineté.  La  fupériorité  d'une  Puiffance  fur  une  au-  Homi^gef,àcd« 
tre  fait  la  Suzeraineté,  &  c'eft  l'étaWi/fement  des  Fiefs  qui  lui  ^''''^'^^^ 
a  donné  la  naiffance  parmi  prefque  toutes  les  Nations  de 
l'Europe.    Depuis  qu'il  y  a  des  Fiefs ,  il  y  a  des  Suzerains 
&  des  Suzerains  de  différentes  claffes.  Dans  une  même  Do- 
mination y   le  Souverain  qui  eft  auffi  Suzerain   au  premier 
degré  ,  a;,  fur  un  defes  Sujets  qui  eft  Seigneur  de  Fief>  outre 
le  droit  de  Souveraineté,  celui  de  Suzeraineté;  ce  qui  n'em- 
pêche pas  que  ce  même  Sujet  qui  fe  trouve  être  Suzerain 
du  fécond  ordre  y  ne  foît  à  fon  tour  Suzerain  fur  un  autre 
Noble  relevant  de  lui  ;  &  ce  Noble  ,  à  fon  tour,  s'il  a  lui- 
même  des  vafTaux ,  eft  pareillement  Suzerain  ,  mais  il  ne  l'eft 
qu'à  un  degré  bien  plus  bas  que  le  Suzerain  du  premier  ordre. 

Le  Roi  de  Naples  eft  feudataire  du  S.  Siège ,  &  plufieurs  ,. 
autres  Princes  d'Italie  le  font  de  l'Empire  d'Allemagne,  fans 
l'être  tous  au  même  titre.  Quelques  -  uns  font  vaffaux  pour 
raifon  de  Fiefs  Royaux  &  francs ,  qui  ne  font  tenus  préci- 
fément  qu'à  la  reconnoiffance  du  haut  &  fuprême  Domaine 
Impérial,  fans  aucune  charge.  Tel  eft,  par  exemple,  leRoî 
de  Sardaigne ,  comme  Duc  de  Savoye ,  comme  itince  de 
Piémont,  comme  Marquis  de  Montferrat.  Il  eft  vaflTa!  de 
TEmpire,  mais  cette  dépendance  ne  diminue  en  rien  fa  Sou- 
veraineté; &  des  Jugemens  rendus  dans  fcs Etats,  on  n'ap- 

Sij 
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pelle  point  au  Confeil  Aulique ,  ni  à  la  Chambre  de  Wetze^ 
laer.  Quelques  autres  Princes  font  d  un  rang  inférieur ,  fou- 
rnis aux  contributions*impofées  par  TEmpire  ,  &  fujets  aux 
facultés  du  CommifFaife  Impérial* 

Les  Souverains,  pour  être  vafÇiux  d'autres  Souverains,  ne 
cefTent  pas  d'être  Souverains  eux-mêmes,  La  féodalité  exige 
du  vafTal ,  qu'il  fe  conduife  d'une  manière  qui  ne  blefTe  pas 
la  féodalité  à  laquelle  il  s'eft  engagé  envers  la  Puiflànce 
dont  fon  Fief  relève  ;  mais  elle  n'empêche  point ,  par  elle- 
même,  l'exercice  des  droits  de  la  Souveraineté.  »  Bodin  (dît 
90  lun  de  nos  Auteurs  )  prétend  que  le  Feudataire  n eft  pas 
^  Souverain ,  fous  prétexte  de  cett€  maxime  vulgaire ,  que 
»  le  Souverain  eft  celui  qui  ne  reconnoît  point  de  fupérieur, 
«>  qui  eft  bien  vrai  en  propres  termes ,  mais  proprement  fupé- 
»  rieur  celui  qui  a  la  Seigneurie  publique.  Or  eft  -  il  que  le 
»  Seigneur  de  Fief  n'a  que  la  Seigneurie  direûe  . . . .  •  AufR 
»  y  a-t-il  grande  différence  entre  le  Seigneur  ayant  la  Sei- 
1»  gneurie  publique,  auquel  fon  fu jet  doit  obéiflance  parfaite , 
»  &  le  Seigneur  de  Fief  auquel  le  vaflal  ne  doit  que  la  foi 
»  &  l'affiftance  en  guerre,  &  qui  ne  diminue  ni  la  liberté  du 
»  vaflal  en  foi ,  ni  même  la  puiflànce  abfolue  qu'il  a  lui- 
a»  même  fur  fes  propres  Sujets  (a). 

A  l'occafion  de  la  Va(Êilité,  je  traiterai  ici  des  Alleus  & 
des  Bénéfices,  des  Fiefs,  des  Sermens  de  fidélité,  des  Hom- 
mages, &  des  Inveftiturcs  dont  il  faut  connoître  la  nature. 

Les  Grecs ,  les  Romains  ,  &  les  autres  anciens- Peuples* 
n'établirent  point  l'ufage  des  Fiefs,  ils  ne  connurent  de  di-- 
gnités  que  celles  que  donnent  les  emplois*  Ce  furent  les- 
Francs,  éoriqu'ik  s'établirent  dans  les  Gaules,  &  les  Peu-- 
pies  du  Nord  >  quand  ils  envahirent  le  pays  des  autres  Na-* 
rions ,  qui  inventèrent  l'ufage  des  Fiefs,  Les  Empereurs  Ro^ 

(^)  Leyfeau,  Ch,2.  d<s  Stigriturïes  Souveraines^  N*  4%  &  44; 
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mains  en  avoient  cependant  en  quelque  manière  donné  l'exem- 
ple ,  par  Tufage  dans  lequel  ils  éroierif  de  récompenfer  les 
Officiers  &  les  Soldats  qui  S'étoient  (îgnalés  dans  la  conquête 
d'une  Province  y  en  leur  accordant  des  Terres  fituées  fur  les 
frontières  dont  ils  leur  donnoient  toute  k  propriété  utile ,  à 
la  charge  de  continuer  le  métier  delà  guerre;  carie  but  dé 
ces  concédions  étoit  d'intéreffer  ces  hommes  de  guerre  à 
garder  les  frontières/  en  défendant  avec  plu^ d'attention  & 
de  valeur  lesi Terres  qui  leur  appartenoient  {a).  L'on  ne  doit 
point  non  plus  regarder  les  Lombards,  comme' les  premier? 
auteurs  de  l'ufage  des  Fiefs.  Ce  n'eft  pas  fur  leur  exemple 
que  les  autres  Nations  l'ont  introduit.  L'hiftoire  de  France 
fait  mention  des  Fiefs  (bus "le  régne  de  Childebert  I  j  Ai- 
moin  (b)  &  Grégoire  de  Toute  (c)  en  parlent.  Paul-Emile  (d) 
&  Gujas  (  c  )  affûtent  que  les  Rois  de  France  étoient  dans 
l'ufage  d'établir  dans  les  Villes ,  des  Ducs  ou  des  Comtes  j 
&  nous  allons  voir  que  c'eft  à  cet  étaSliffement  que  Içs  Fiefs 
durent  leur  origine  parmi  nouSr  II  paroît  certain  que  les 
Francs  dans  les  Gaules  &  lès  Lombards  en  Italie ,  introdui- 
firent  à-peu-près  dans  le  même  tems  l'ufage  des  Fiefs  dans 
ces  différens  pays ,  &  que  c'eft  aux  Lombards  qu'on  doit  Id 
progrès  de  cetufage  en  Italie,  commis  on  le  doit  aux  Francs 
dans  les  Gaules.  De  cet  ufage  dés  Fiefs  ,  il  fe  forma  un 
nouveau  Corps  de  Laix  qu'on  appella  Féodales  ,  qui  fixèrent 
la  nature  &  k  foiine  des  Fiefs.  Ceû,  ce  qu'il  eft  néceffairô 
d'expliquer  dans  un  grand  MétaiL 

Au  tems  de  nos  Rois  de  la  première  &  de  la  féconde 
race,  il  n'y  avoit  que'  de  deux  fortes  de  biens  immeubles  :- 

(  40  )  Ut  attentifs  inîUtarént ,  prbprîa  rurà  dèfendentes.  Lainprid.  apud  ;  Loylèan  '> 
s  Offices  ,  X.  /.  Cl»  N»  104.  in  fin 
(h)  Lib.  I.' Cap.  14. 


its 


.     c  S?- 

' C)  Gregor.  Turon.  Hifi*  Franc.  lib*4%  Cap^jf^ 
d)  P.  Amil.  de  reb.  Franc%  L  t^ 
fil  Gijac.  de  Feud^  in^incifi.   ^ 
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conféquent  plus  ancien  que  le  règne  de  Hugues  jCapet  ^  Chef 
de  la  troifiéme  race  de  nos  Rois* 

Ce  que  les  François  avoient  fait  che?  eux  ^  les  Germains 
le  firent  en  Allemagne.  Li'hérédité  des  Bénéfices  ne  vint  que 
par  degrés^  tant  dAs  Tun  que  dans  l'autre  pays}  mais  les 
Bénéfices  font  devenus  beaucoup  plutôt  héréditaires  en  France 
qu'en  Allemagne.  Je  dois  à  mon  Leûeur  une  explication  par 
rapport  à  cette  grande  Contrée  de  TEurope  fur  lafujet  qui 
attire  ici  notre  attention. 

On  appelle  en  Allemagne  biens  AUoàiaux  les  biens  im- 
ineubles  de  famille  qu'un  Prince  pofféde  comme  l'héritage 
propre  de  fes  Ancêtres,  &  qu'il  ne  tient  ni  de  l'Empereur  ni 
jde  l'Empire.  AUodial  eft  oppofé  à  Fief.  Le  droit  de  primo* 
géniture  a  lieu  dans  les  principaux  Fiefs  ;  le  Teftateur  peut 
au  contraire  difpofer  de  fes  biens  allodiaux  en  faveur  de  ce- 
lui de  fes  enfans  qu'il  juge  à  propos ,  &  il  peut  aufli  les  alié- 
ner fans  avoir  befoin  du  confentement  de  l'Empereur  ou  dp 
l'Empire.  Il  y  a  en  Allemagne  divers  Comtés  &  Principau- 
tés ailodîales  ou  pofTédés  de  droit  allodial.  Toutes  les  Ter- 
res de  ce  pays-là  font  donc  allodiales  ou  féodales.  Les  allo- 
diales  font  tenues  en  plein  domaine,  &  foumifes  feulement 
au  droit  de  fujettion.  Les  féodales  au  contraire  font  celles 
qui  Éroujtre  le  droit  de  fujettion ,  font  fpécialement  foumifes 
à  l'Empereur  &  à  TEmpirç  par  le  ferment  de  fidélité.   Ce|^ 
Terres  féodales  qui  font ,  à  proprement  parler  ,  les  Fiefs  re- 
levans  de  l'Empereur  &  de  l'Empire ,  font  divifées  en  Fiefs 
hauts  régaliens  ^  ou  en  Fiefs  de  moindre  efpèce ,  en  Fiefj 
Eccléfiaftiques  ou  Séculiers ,  en  Fiefs  propres  ou  impropres  ; 
en  Fiefs  anciens  ou  nouveaux,  &  en  Fiefs  mafculins  &  fé- 
minins ,  héréditaires  ou  non  héréditaires.    Il  en  eft  peu  dç 
cette  dernière  efpèce ,  fi  ce  ne  font  ceux  pofl(édés  par  la 
Maifon  d'Autriche  ,  confirmés  tels  par  les  Conftitutions  de 

Frédéric  L 
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Frédéric  L.  &  de  Frédéric  H.  &  le  Duché  de  Brunf>x^ick  qui 
le  font  devenus  par  des  pa£tes  de  famille*  Il  en  eft  cepen- 
dant encore  que  Ton  tient  pour  féminins  que  Ton  appelle 
Fiefs  oblats ,  parce  que  y  pendant  plufîeurs  fîecles ,  les  Prin- 
ces, les  Comtes  &  les  Gentilshommes  ofFroient  en  foule  au 
Souverain  leurs  biens  &  héritages ,  aînfi  qu'aux  Evêchés  & 
Monaftères ,  pour  les  tenir  d'eux  ;  de-là  font  venus  en  partie 
les  Fiefs  oblats  aufquels  les  filles  fuccédoient  &  leurs  defcen- 
dans  après  l'extinÊdon  des  mâles.   Ceft  de-là  que  dérive  le 
proverbe  Allemand  que  la  Croffe  n'exclud  perfonne  ;  mais  la 
règle  généralement  fliivîe  aujourd'hui   dans   les   Chambres 
d'Allemagne  veut  que  tout  Fief  foît  réputé  mafculin,  fi  les 
Lettres  d 'inveftiture  ne  prouvent  le  contraire  ,  quoique  les 
Compilateurs  des  Aûes  publics  du  Corps  Germanique  four- 
niffent  des  milliers  de  Diplômes  émanés  de  l'autorité  Impé- 
riale en  faveur  des  filles  du  dernier  poflefleur  d'un  Fief  maf- 
culin ,  en  le  lui  adjugeant  au  préjudice  des  Collatéraux.  Plu- 
.  fieurs  Cours  féodales  des  Evêques  d'Allemagne  ont  auffi  aban- 
donné cette  maxime,  &  font  dériver  les  Fiefs  oblats  du  droit 
du  plus  fort  >   des  tems  des  guerres  civiles  qui  ravageoient 
l'Empire ,  &  pendant  lefquelles  les  Séculiers  mettoient  leurs 
terres  fous  la  proteftion  des  Eccléfiaftiques  en  les  leur  offrant 
en  Fiefs  :   protedion  que  l'on  foutient  dans  les  Tribunaux  ne 
pouvoir  avoir  lieu  qu'après  l'extindion  des  mâles.    Le  Do- 
•  maîne  utile  eft  réuni  de  droit  au  dircSt  y  attendu  que  fi  le 
Fief  paflbit  aux  filles  &  à  leurs  defcendans,  la  Charge  devien- 
droit  perpétuelle  &  fans  profit.  Il  eft  de  règle  auflt  que  TEglife 
ne  perde  aucun  de  fes  droits.  La  plus  grande  partie  de  tous 
ces  Fiefs ,  n'ont  commencé  à  devenir  héréditaires  en  Alle- 
magne, que  vers  la  fin  du  dixième  fiécle;  &  jufqu'à  ce  que 
le  Corps  Germanique  faflfe  rédiger  un  nouveau  Code  Féodal 
qui  prefcrive  une  régie  fixe,  pour  réfoudre  toutes  les  queftions 
Tome  ir.  T 
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douteufes  qui  naiffent  à  chaque  inftant  fur  cette  matière ,  il 
y  aura  dans  ce  pays -là  une  incertitude  éternelle  daixs  la 
Jurifprudence  des  Fiefs.  Les  feules  régies  générales  qui  ne 
varient  point  dans  le  Corps  Germanique ,  en  matière  de  Fief, 
font  que  le  VafTal  n'en  eft  invefti  qu  a  charge  de  fidélité  en- 
vers fon  Seigneur  dircSt  j  que  s'il  y  manque  il  eft  réputé  Fé- 
lon ,  &  fon  Fief  tombe  en  Commife  i  qu'à  chaque  mutation 
il  eft  tenu  de  faire  fa  reprife  dans  Tan  &  jour>  &  renouvel- 
lant  fon  Serment  &  fon  Inveftiture  ;  qu  il  n  a  pas  la  faculté 
d'aliéner  fon  Fief  ni  d'en  rien  démembrer  ;  &  que  les  feuls 
defcendans  mâles  du  premier  invefti  font,  dans  la  régie  étroite, 
les  feuls  habiles  à  yfuccéder;  voilà  lufage  d'Allemagne.  Je 
reprends  le  récit  de  celui  de  France. 

Ceux  à  qui  les  Ducs  &  les  Comtes  venoîent  de  conférer 
à  titre  héréditaire  les  principaux  Bénéfices  de  leurs  Duchés  ou 
Comtés ,  voulant  fe  faire  une  Cour  particulière ,  poiu:  être  en 
état  de  fe  fout^nir  contre  les  entreprifes  des  autres  Bénéficier  s 
leurs  voifins ,  démembrèrent  prefque  audîtôt  des  portions  de 
leurs  bénéfices ,  lefquelles  il  donnèrent  femblablement  à  titre 
héréditaire  ^  des  hommes  libres ,  à  condition  qu'ils  les  tien- 
droient  d'eux,  &  qu'ils  les  ferviroient  en  guerre.  C'eft  cette 
anciemie  licence  de  pouvoir  fi>us'bénéficier  &  fous-inféoder  , 
qui  a  produit  le  plus  grand  nombre  des  Arriére-fiefs  que  nous 
voyons  aujourd'hui. 

Peu-à-peu ,  les  Hauts  Seigneurs  ufurpérent  les  droits  de  la 
Couronne,  &  ne  laifTèrent  au  Roi  que  la  mouvance  de  leurs 
Fiefs.  Plufieurs  d'entr'eux  jouiflbient  en  France ,  dans  l'an- 
cien ufage  des  Fiefs ,  des  droits  régaliens ,  comme  de  recom- 
mander aux  Evêchés  de  leurs  Terres  ;  d'accorder  des  Com- 
munes aux  Villes  ;  de  battre  monnoye ,  de  donner  grâce  aux 
criminels  ;  de  juger  fouverainement  les  caufes  civiles  ;  d'avoir 
des  Baillis ,  des  Sénéchaux,  &  toutes  fortes  de  grands  Offi- 


sous  SES   DIFFÉRENS  RAPPORTS.  147 

clers  ;  d'amortir  les  héritages  en  favenr  des  Eglifes  ^  fans  en 
avoir  la  permiflion  du  Roi. 

Philippe- Attgufte  ramena  à  la  Couronne  pcefque  tous  les 
Domaines  qui  en  avoient  été  détachés  y  ôc  c  eft  celui  de  tous 
nos  Rois  qui  les  a  le  plus  augmentés  (  a  ).  Ses  SuccefTeurs 
imitèrent  fon  exemple  (  6  )  ;  &  S.  Louis  fon  petit-fils  >  dont 
la  Couronne  avoit  reçu  de  R  grands  accroiiTemens  >  fut  le 
premier  de  nos  Rois  qui  >  par  de  fages  Ordonnances  >  apporta 
quelque  modification  à  ceux  des  anciens  ufages  des  Fiefs 
qu'il  jugea  être  abufifs  ou  trop  préjudiciables  à  lautorité 
Royale.  Encore  eA-il  remarquable  que  ce  Prince  ne  com- 
mença à  faire  des  Réglemens  qu'après  plus  de  trente  -  cinq 
années  de  règne  &  à  la  faveur  des  deux  folides  Traités  qu'il 
venoit  de  conclune  (c)  avec  les  Rois  d'Arragon  &  d'Angle- 
terre. Celui-ci  auroit  pu  lui  feul  faire  échouer  les  bons  def- 
feins  de  S«  Louis  y  d'autant  qu'il  lui  redemandoit  continuel-* 
lement  les  grandes  Terres  qui  avoient  été  confifquées  fur 
Jean  Roi  d'Angleterre  fon  père.  Les  Rois  fucceffeurs  de 
S.  Louis  y  profitant  des  premières  atteintes  que  ce  Prince 
avoit  données  aux  ufages  abufifs  du  Royaume  ,  parvinrent 
par  dégrés  jufqua  abolir  entièrement  ces  mêmes  ufages  : 
ainfi  celFa  heureufement  en  France  ce  Gouvernement  Féo- 
dal qui  fubfîfte  encore  en  Allemagne. 

Dans  l'onzième  ^  le  douzième  ^  6c  le  treizième  fiécles  >  tout 
en  France  étoit  Fief  ou  appartenance  de  Fief  y  fi  Ton  en  ex*» 
cepte  la  Couronne.  Les  maximes  des  Fiefs  furent  auflî  celles 
du  Gouvernement  de  l'Etat  >  &  ne  s'établirent  que  par  le 

(«)  Un  Arrêt  d«fa  Cour  dm  Roi  de  iM»  prira  Jean  j  Roi  d'Angleterre,  df 
toute  la  Normandie,  de  l'Anjou,  du  Maine  ,  &  de  la  Touraine. 

(^)  Un  Arrit  de  la  mSme  Cour  du  Roi ,  de  la  Touflaînt  1283  ,  adjugea  à 
Philippe  le  Hardi  le  Poitu  &  F  Auvergne  $  cpntrç  Qiari^  Boi  de  Sicile  fon  oncle 
paternel. 

(c)  En  1158  &  I159. 

X  ij 
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confentement  tacite  >  tant  du  Roi  que  des  Hauts  Seigneurs. 
De  toutes  les  maximes  qui  eurent  lieu  dans  ce  Royaume 
touchant  les  Fiefs  ,  celles  qui  en  règlent  la  fucceffion  & 
les  cas  où  il  en  doit  être  fait  &  payé  des  devoirs  &  des 
droits  au  Suzerain  ^  font  prefque  les  feules  qui  foient  reftées 
en  vigueur. 

Connoiflbns  Tétat  de  nos  François. 

Sous  les  Romains  &  fous  les  deux  premières  races  de  noS 
Rois ,  la  France  avoit  trois  fortes  d'habitans  ,  Clercs ,  Hom- 
mes libres  i  Efclaves.  Telle  étoit  la  divifion  eflentielle  des 
fociétés  civiles  de  ces  tems-là;  &  les  Auteurs  nous  appren- 
nent que  les  deux  tiers  de  ces  habitans  étoient  de  cette  der- 
nière efpèce ,  ou  du  moins  de  condition  ferve. 

La  révolution  qui  mît  fur  le  Trône  Hugues  Capet,  & 
la  barbarie  du  dixième  lîecle^  ne  furent  pas  propres  à  dimi-* 
nuer  ce  nombre.  Dans  des  tems  de  trouble  &  d'ignorance , 
où  la  Loi  du  plus  fort  eft  la  feule  Loi  connue  &  refpedée, 
il  ne  peut  y  avoir  que  des  Tyrans  &  beaucoup  d'Efclaves. 
C  eft  aufli  ce  qui  arriva.  Les  puiflans  s'emparèrent  de  tout  ; 
les  foibles  tombèrent  ou  demeurèrent  dans  la  fervitude  y  les 
perfonnes  libres  mêmes  qui  fe  trouvèrent  fans  force  &  fans 
appui ,  y  furent  affujetties  par  la  nèceflké  ;  &  ceux  qui  refté- 
rent  libres  formèrent  cet  ordre  diftinûif  appelle  la  Noblefle. 

Sous  Philippe- Augufte  &  les  Rois  fes  fucceffeurs^  il  s'in- 
troduifit  un  quatrième  ordre  de  perfonnes ,  celui  des  Bour- 
geois, compofè  de  Serfs  affranchis,  ou  par  un  *afFranchifle- 
anent  exprès  de  la  part  des  Seigneurs  ,  ou  par  Tadmiffion 
dans  la  Commune  de  quelques  Villes»  Pour  parvenir  à  ces^ 
Bourgeoifies ,  la  voie  la  plus  ordinaire  étoit  de  payer  au  Sou- 
verain ,  foit  chaque  année ,  foit  à  forfait ,  une  certaine  fomme  , 
toujours  proportionnée  à  la  valeur  des  biens  meubles  &  im- 
meubles que  l'on  pofTédoit.  Cette  taxe  s'appella  droit  de  Bour^ 
geofie^  accoutumé  y  de  Juréc^ 
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Il  y  eut  donc  alors  quatre  ordres  de  pcrfonnes  en  France  : 
les  Clercs  >  deftinés  au  fervice  d^s  Autels  ;  les  Nobles  ^  qui 
tenoient  les  Fiefs  &  Arriére-fiefs ,  &  faifoîent  profeffion  des 
armes;  les  Bourgeois  du  Roi,  du  Duc>  ou  du  Comte,  nom- 
mes  auffi  Perfonnes  franches  >  revêtues  des  Offices  munici- 
paux ;  les  Serfs  de  différentes  conditions  ,  qui  exerçoient  le 
labourage  &  les  arts  méchaniques.  Cette  divifion  eft  atteftée  pat 
tous  les  Ecrivains  qui  ont  un  peu  approfondi  nos  origines  {a)i 
&  nous  trouverons  que  tel  étoit  encore  Tétat  de  nos  Provins 
ces  lors  de  la  rédadion  des  Coutumes  (b).  L'origine  de  la 
plupart  des  droits  Seigneuriaux  vient  de  la  fervîtude  primi- 
tive de  tous  les  Habitans  des  Villes  &  des  Campagnes ,  que 
Ton  a  depuis  nommés  Roturiers  (c)* 

Ceft  ici  le  lieu  d'expliquer  tout  ce  qui  a  rapport  aux  Fois 
&  Hommages, 

Les  termes  de  Foi  &  Hommage  femblent  ne  préfenter 
qu'une  feule  &  même  idée  ;  mais  celui  de  Foi  eft  relatif  à 
la  perfonne  y  &  celui  d'Hommage  à  la  Terre.  Le  terme  de 
foi  explique  les  engagemens  dont  la  perfonne  qui  fait  lliom- 
mage  au  Souverain ,  eft  tenue  envers  lui  comme  fon  Sujet  ; 
&  le  terme  d'hommage ,  dcfigne  les  engagemens  du  Vaffe- 
lage.  Le  mot  Foi  fert  particulièrement  à  exprimer  les  enga-* 
gemens  dont  la  perfonne  qui  fait  Thommage  au  Souverain 
eft  tenue  envers  lui  y  foit  comme  en  étant  née  Sujette  ^  fort 
comme  poffédant  des  biens  dans  fon  Etat.  Les  termes  d'hom-^ 

(tf)  Voyez  les  anciennes  Loîx  des  Francs,  des  Bourguignons,  &c;  les  Càpî- 
tnlaires  de  Cfiarlemagnc ,  &c  ;  les  Etabliflemens  de  S.  Louis  ;  le  Confeiï  de  P.  de 
Fontaines  -,  les  Coutumes-de  Beauvoifis  par  Ph.  de  Beautnanoir  ;  Diinioulin;  Chop* 
pîn  ;  Egin  ;  Baro  ;  Bodin;  du  Canee  ;  la  Thaumafiére ;  Adrien  de  Valois;  Meze- 
tty  dans  fa  grande  Hiftoire  ;  Daniel,  Milice  franco ife  ;  TÀtbé  Dabos,  Hift.  cri^ 
tique  de  tétahliffement  de  la  Monarchie  ,•  l'Abrégé  ChroiM>logi|que  d'Henault. 

(  h  )  Voyez  prefque  toutes  les  Coutumes ,  notamment  les  Coutumes  ,de  Cham- 
pagne ,  &  de  Brie,  anciennes Scnouyelles  >  les  Coutumes  voiilnes  ,  &ks  Procès^ 
Terbaux. 

(c)  Rotulo  in  qoo  fcFibebanturr 
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mage  dénote  les  engagemens  du  Vaflelage.  Un  Ecrivain  fort  inC 
truit  a  démontré  que  ce  font  deux  chofes  très-diftindes  &  qui 
peuvent  fubfifter  Tune  fans  l'autre ,  puifqu'on  peut  tenir  des 
Fiefs  d'un  Suzerain,  fans  être  né  fon  fujet  ,  &  récipro* 
quement  être  né  fujet  du  Souverain,  fans  tenir  des  Fiefs  de 
lui ,  6c  par  conféquent  fans  lui  devoir  ni  1  hommage  ni  le$ 
fcrvices  qui  en  réfultent^  mais  Amplement  le  Serment  de 
fidélité  que  tout  homme  qui  eft  né  fujet  d'un  Souverain  ; 
eft  tenu  de  lui  faire  quand  le  Souverîûn  lexigc ,  &  furtout 
dans  les  cas  où  le  Sujet  acquiert  un  degré  confîdérablç  d'aur 
torité  dans  TEtat.  (  a  ) 

Tel  eft  par  exemple  le  Serment  de  fidélité  que  les  Prévôt 
des  Marchands  &  Echevins  de  Paris  font  encore  à  préfentau 
Roi,  auflîtot  après  leur  éleâion  à  ces  Charges  municipales; 
car  ce  ferment  n*a  point  d'autre  objet  que  lautorité  &  le 
droit  de  Juftice  de  THotel  -de  -  Ville  dont  ils  vont  être  les 
Dépofitaires  ,  &  encore  TadminiHranon  qu'ils  vont  avoir  de 
fon  patrimoine. 

Tel  eft  encore  le  Serment  de  fidélité  que  tous  les  Evêques 
de  France  font  obligés  de  faire  au  Roi ,  immédiatement  après 
leur  Sacre.  Par  ce  Serment,  TEvêque  jure  Amplement,  qu'il 
fera  pendant  toute  fa  vie  Fîdéle  Su]et  6  Serviteur  du  Rou 
D'où  il  réfulte  que  ce  Serment  de  fidélité  n'a  aucune  appli- 
cation au  fervice  que  l'Evêque  doit  au  Roij  pour  raifon  des 
Fiefs  atachés'à  fonEvêché,  quoiqu'il  foit  quelquefois  arrivé 
que  TEvêque  ait  fait  au  Roi,  tout-à-la-fois  ,  le  ferment  de 
fidélité  comme  Sujet,  &  l'hommage  comme  Vaffal. 
U  y  a  eu  en  France  trois  fortes  d'hommages. 
L'ordinaire,  qui  eft  le  plus  ancien  de  toui,_  &  qui  étoît 
exprimé  par  le  terme  Iiomo  ,  affujettiffoît  le  Vaflal ,  à  trois 
chofes  ;  à  la  Fiance  vers  le  Suzerain  (6) ,  c*eft- à-dire  à  lui  don^ 


( 


a)  BruiTel  ubi  Supra; 
h)  Fiducu. 
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ner  confeil  en  fon  ame  &  confcicncc  >  lorïqu'il  tenoit  fes  Plaids 
généraux; au  rcflbrt  dchjujliccy  ce  qui  s'cxprimoit  par  Tuni- 
que mot  Jujlitia  ,  &  à  fervir  le  Suzerain  en  guerre  pendant 
quarante  jours  >  à  compter  du  jour  qu'il  lui  avoit  indiqué 
par  fon  a£te  de  femonce  pour  le  rendez-vous  général  au 
Camp.  C  eft  de  cette  manière  que  le  Duc  de  Lorraine  étoit 
[Vaflal  du  Comte  de  Champagne. 

Le  plane  (oufimple)  qui  a  été  un  diminutif  de  l'hommage 
ordinaire.  Planum  hominium  a  été  un  diminutif  de  rexpreffion 
homo  y  &  elle  marquoit  que  le  pôffeffeur  de  la  chofe  en  laquelle 
confiftoit  le  Fief  ^  n'étoit  afliijettî  vers  le  Suteraîn  à  aucun 
fervice,  foit  de  Cour  &  de  Plaids^  foît  d'ojly  enfcnrte  que  ce  Vaflal 
en  étoit  quitte  pour  demeurer  fidèle  &  pour  ne  point  prendre 
parti  directement  contre  fon  Suzerain.  Celui-ci  ne  pouvoit 
lever  aucune  Taille,  Capitation,  ou  telle  autre  taxe  que 
ce  fût  fur  les  hommes  de  fon  Vaffal  plane  (  ou  fïmple  ). 

Le  Lige,  qui  a  été  au  contraire  un  renforcement  de  l'hom- 
mage ordinaire  &  qui  n'a  pris  naiffance  que  vers  le  commen- 
cement du  douzième  fiécle.  Ce  renforcement  n'a  été  que  par 
rapport  au  fervice  de  guerre  feulement.   En  effet,  il  n'y  a 
d'autre    différence  entre  Vhommage   ordinaire  y  premièrement 
introduit,  &  l'hommage  Lige  y  que  celle  que  le  Vaflal  Lige^ 
étoit  tenu  de  fervir  à  fes  dépens  le  Suzerain ,  tânc  que  duroit 
la  guene  qu'il  avoit  àfoutenirjau  lieu  que  le  Vzffal.  ordinaire 
ne  devoit  au  Suzerain  que  quarante  jours  ^e  iei:\'ice  à  fes 
dépens,  du  jour  que  Voji  étoit  affemblé,  apfès  lefquels  qua- 
rante jours,  il  lui   étoit  libre  de  s'en  retourner,  ce  qui   fe 
pratique  encore  ainfi  en  Angleterre»  Le  Vaflal  ordinaire  avoir 
ia  Faculté  d'eiwoyeren  fon  lieu  un  Chevalier  pour  acquitte^ 
^rs  le  Suzerain  les  quarante  jours  de  fèrvice  d'ojî ,  dont  le 
Fief  étoit  charge  ;  mais  le  Vaflal  Lige  étoit  tenu  Je  fafrc 
en  perfonne  le  fervice.  Que  fi  néanmoins  la  guerre  du  Suzc-^ 
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rain  nécoit  pas  en  chef  y  ceft-à-dire  fi  elle  ne  le  regardoît 
pas  diredement,  alors  le  Vaflal  Ligz  pouvoit  envoyer  à  fa 
place  un  Chevalier ,  en  confignant  cependant  au  Suzerain  la 
Terre  quirelevoit  de  lui  fi  la  fituation  de  cette  Terre  étoît  im- 
portante ;  &  au  moyen  de  ce  y  le  Vaflal  Lige  pouvoit  fervir  en 
perfonne  pendant  le  même  -  tems  un  autre  Seigneur  dont  il 
étoit  pareillement  homme  Lige  y  car  on  pouvoit  Têtre  de 
plufieurs  Seigneurs  furbordinément  les  uns  aux  autres.  Au 
furplus,  l'hommage  Lige  a  d'abord  été  de  deux  fortes  >  le  per»- 
fonnel  &  le  réel.  L'hommage  ou  vaflelage  Lige  perfonnel  qui 
s'appelloit  de  çorpore  6  perfonâ ,  étoit  celui  qui  avoit  pour 
caufe  une  penfion  ou  autre  gratification  mobilière  faite  à  la  per* 
fonne  du  vaflal.  Uhomm âge  Lige  réel  eft  celui  qui  avoit  pour 
caufe  un  bien  -  fonds  y  donné  à  tenir  en  Fief -Lige. 

On  commença  vers  le  milieu  du  treizième  fiécle  à  confondre 
Vliommage  ordinaire  avec  le  plane  (  ou  fimple  ) 

Les  maximes  des  Fiefs  ne  furent  pas  les  mêmes  en  France 
pendant  l'onzîéme,  le  doui^iéme,  &  le  treizième,  fiécles* 
Plufieurs  des  Principaux  articles  de  Tufagedes  Fiefs  fe  forti- 
fièrent ou  s'affbiblirent  en  divers  lieux  de  ce  Royaume  y  dans 
le  cours  de  ces  trois  fiécles  à  mefure  que  les  hauts  Seigneurs 
y  devinrent  plus  ou  moins  puiflans. 

Dans  Tonziéme  &  le  douzième  fiécles  >  tout  fe  donnoît 
en  Fief  parles  principaux  Seigneurs.  hdiGruierie  des  Forêts; 
le  droit  d'y  cliajfer  j  une  part  dans  le  Péage  ou  dans  le  Roage 
d'un  liçu;  le  conduit  du  éfcorte  des  Marchands  venant  aux: 
Foires  ;  la  Jujlice  dans  le  Palais  du  Prince  ou  des  hauts 
Seigneurs  ;  les  Places  du  change  dans  celles  de  ces  Villes 
où  ils  faifoient  battre  Monnoye.  i  lès  Maifons  &  Loges  des 
Foires;  les  iWûî/b/ziOÙ  étoientles  Etuyes  Publiques  y  les  Fours 
bannaux  des  Villes  ;  enfin  jufqu'aux  eflains  d'abeilles  qui  pour- 
roient  être  trouvées  dans  les  Forêts,  Cette  multiplicité  d'infèo- 

dations 
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dations  eut  pour  but,  delà  part  des  princîpaux  Seigneurs  qui 

les  firent ,  de  fè  procurer  des  fervices  militaires  ,  pour  être 
plus  en  état  de  fe  maintenir  contre  les  enjtreprifes  des  autres 
Seigneurs  leurs  voifins* 

Vers  le  milieu  du  douzième  fiécle,  les  Hauts  Seigneurs 
commençans  à  s  appercevoir  que ,  par  leurs  fréquentes  inféo- 
dations,  ils  avoîent  aliéné  une  portion  très  -  confidérable  de 
leurs  anciens. fonds  de  terre ,  &  prefque  tous  les  droits  utiles ,  ils 
eurent  recours  à  un  autre  expédient  pour  s'acquérir  des  Piaffe- 
loges.  Ce  fut  d'afligner  des  penfîons  ou  même  des  rentes 
perpétuelles  fur  leur  Tréfpr  aux  Seigneurs  de  leur  voifînage 
qu'ils  vouloient  attirer  dans  leur  parti.  Nos  Rois  s'acquirent 
de  même>  moyennant  des  penfions  ou  des  rentes  fur  leur 
Tréfoj,  des  Vaflelages  de  Seigneurs  tant  regnicoles  qu'étran- 
gers >  pour  être  plus  en  état  de  fou^tenir  les  guerres  qui  leia: 
furvenoient,  ôcccci  fut  beaucoup  pratiqué  .par  les  Rois  Phi- 
lippe de  Valois  &  Jean  (a).  Ces  Nobles  ,  tant  regnicoles 
jqu'étrangerSi  entroient  par  là  en  la  foi  &  hommage  diiRoL 

Ceft  de  ces  rentes  payables  fur  la  recette  de  leurs 
Pomaines  que  les  Grands  Seigneurs  &  nos  Rois  eux-mêmes 
/donnèrent  en  Fief  aux  Seigneurs  de  leur  voifinage  qui  ne 
îelevoient  pas  d'eux ,  que  proviennent  les  pentes  dont  tous 
les  grands  Domaines  du  Rpi fontencore  aujourd'liiii  chargés, 
fous  le  nom  de  Fiefs.  Il  n'y  a  aucune  de  ces  rentes  employées 
fous  le  nom  de  Fief,  dans  les  Comptes  de  ces  grands  Do- 
■;!iiaines,  qui  ne  fe  paye  à  quelques  Seigneurs  particuliers.' 
,  Le  mot  Latin  feodum  ou  feodus  doit  être  pris  félon  les 
xîiverfcs  maniérxîs  dont  il  fe  trouve  employé  dans  les  anciennes 
-Chartes  i  6c  pgir  ce  mot ,  il  faut  entendre  tantôt  mouvance 
de  la ^ Terre,  tantôt  ce  qui  relève  decett^  Terre,  ôcquelque- 

Ca)  Comme  il  fevoit  par  TExtrait  du  Mémorial  de  la  ClUunbre  des  G)mptes 
.c6tté  C  fous  Tan  1358  cité  par  BrufTel. 

Tome  ir.  V 
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fois,  mais  plus  rarement,  le  Corps  même  de  la  Terre  tenue  en 
Fief.  Ce  terme  eft  pris  dans  les  titres  ou  à  Taftif  ou  au 
paflîf  ;  &  on  s'en  eft  également  fervi  pour  entendre  la  mou- 
vance dans  laquelle  une  Terre  étoit,  ce  qui  eft  le  paflif  de 
cette  Terre ,  &  tout  ce  qui  relevoit  d*elle,  ce  qui  en  eft  Taâif^ 

Dans  une  fignification  commune  &  ordinaire  >  le  Fief  eft 
un  droit  de  jouir  d'un  héritage  appartenant  à  autrui ,  &  d'en 
percevoir  les  fruits  >  parce  que  le  Propriétaire  Ta  donné  en 
bénéfice,  à  condition  que  celui  qui  Ta  reçu  le  tiendroit  de 
lui  en  foi  &  ho.mmage ,  à  la  charge  de  le  fervit  ,  lorfqu'il 
koit  à  la  guerre,  ou  de  lui  rendre  quelque  autre  office  {a)m 
C'eft  dans  la  donation  de  Tun  &  dans  la  fidélité  promife  par 
l'autre,  que  confifte  TeTence  du  Fief* 

Mais  ce  mot  de  Fief  eft  fufcept.ble  de  plufieurs  fignifi- 
cations.  Il  y  a  des  Fiefs  oblats,  &  il  y  en  a  rfe  conctjfton.  Le 
Fief  ohlat  ou  offert ,  eft  celui  qu'un  Propriétaire  a  offert  de 
fon  propre  patrimoine  à  un  autre  qu'il  a  voulu  regarder 
comme  fon  Seigneur  >  à  condition  que  celui-ci  le  lui  accor- 
deroit  à  fon  tour  pour  le  tenir  en  Fief.  Le  Fief  donné  ou  de 
conctjjion  eft  celui  qu'une  perfonne  détache  de  fon  propre 
patrimoine  y  ou  qu'il  donne  à  un  autre  qui  fe  déclare  fon 
VafTal.  Ou  il  le  lui  donne  gratuitement  y  auquel  cas  le  Fief 
s'appelle  bénéfice,  où  il  fe  fait  donner  en  retour  ,  foit  un 
prix,  foit  quelque  autre  chofe  qui  tient  lieu  de  prix^  ôc  c'eft 
alors  un  lief  acheté  ou  impropre. 

Lorfque  les  Tiefs  ou  Bénéfices  commencèrent  à  devenir 
héréditaires  ,  les  Ducs  &  les  Comtes  y  oppoférent  diverfe* 
conditions ,  félon  le  plus  ou  le  moins  de  pouvoir  que  chacun 
deux  avoît  dans  fon  reffort,  &  de-là  vint  une  grande  diver- 
fité  de  Nature  &  de  Fief  dans  les  différentes  contrées  de 

{a')  Jus  îfi  prxdîo  alieno  ute|i<!S ,  fhiendi ,  quod  probeneficio  Dominas dat , eft 
Jegc  ut  qui  accipit  ftbi  fidem  &  militi»  munus  alîudve  fenritum  cxhibcat.  CiiîasiA 
Procemîo  ad.  L.  /.  ift  Fcodiu 
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la  France  ,  car,  après  cette  première  &  plus  générale  divi- 
fion  des  Fiefs,  en  Fiefs  ordinaires^  Fîcfs  planes  ou  Jimptes 
&  Fiefs  Liges  ^  les  Fiefs  peuvent  encore  être  divifés  en  deux 
cfpèces,  ceftà  fçavoir  les  vrais  Fiefs  &  les  Fiefs  de  reprife. 
Les  vrais  Fiefs  font  ceux  qui  proviennent  d*une  eoncef-- 
fion  libérale  &  gratuite  du  Prince,  &  de  quelqu'un  des 
Hauts  Seigneurs ,  &  cette  efpèce  de  Fiefs  eft  la  plus  ancienne 
de  toutes. 

Le  Fief  de  reprife  eft  celui  qui  procède  de  la  foumiffion 
qui  a  été  faite  d  un  héritage  allodial  &  noble ,  à  la  mou- 
vance de  quelque  Seigneur,  moyennant  une  récompenfe; 
La  formule  de  cette  inféodation  étoit  telle.  Le  Propriétaire 
du  Franc -aleu  noble  s'en  démettoit  en'  faveur  d'un  Seigneur 
pour  une  fomme  convenue ,  ou  moyennant  quelques  fonds 
de  terre  que  lui  donnoit  ce  Seigneur  j  &  par  le  même  a£le , 
ce  Seigneur  acquéreur  de  l'alleu ,  le  redonnoit  à  l'ancien 
Propriétaire,  à  la  charge  de  le  tenir  de  lui  en  Fiefôc  homrpage. 
La  Coutume  a  encore  fait  recevoir  en  France  une  autre 
diftin£lion  des  Fiefs  en  général,  c'eft  à  fçavoir  les  Fiefe 
d'honneur ,  les  Fiefs  de  profit  &  les  Fiefs  de  darder. 

Les  Fiefs  d^honneur  font  ceux  qui  ont  tellement  confervé 
la  nature  de  leur  origine,  qu'ils  ne  doivent  au  Seigneur  que 
la  bouche  &  les  mains,  fans  aucune  charge  du  quint,  de 
rachat,  ni  d'autre  profit  quelconque,  étant  certain  que  la 
première  conceffion  des  Fiefs  étoit  gratuite,  &  n'avoit  pour 
objet  que  l'honneur  &  le  bienfait ,  (  ^  )  à  caufe  de  quoi  les  mots 
èeneficium  &  feudum  font  finonimes  parmi  les  Feudiftes  ;  fit 
même  du  tems  de  nos  pères  ,  les  grands  Fiefs  étoient  appelles 
honores  ,  ôc  les  Vaffaux  honorad.  Tels  font  les  Fiefs  de  l'une 
6c  de  Vautre  Bourgogne ,  du  Lionnois  ,  de  Foreft ,  de  Beau- 

(  a)  Quoiqu'il  foit  vrai  que  ceux  à  aui  nos  Rois  de  la  féconde  race  doon^' 
cent  en  premier  lieu  les  Fiefs,  furent  chargés  du  feryice  de  Cour  &  de  Plaàt 
ic  de  dcfeadre  I9  Hoyaume. 

Vij 
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jolois  ,  du  Mâcpnnois  ,  de  TAuvergne  ^  &  de  TArma^ 
gnac>  qui  font  exempts  de  lots  &  de  reliefs  en  C^s  de  muta^ 
taon. 

Les  Fiefs  de  profit  font  ceux-  qui  font  fujets  aux  droits  utiles 
envers  le  Seigneur;,  comme  fontles  qiûnts ,  requints ,  plaid ,  ou 
rachats 

Enfin  les  Fiefs  Jf  danger  font  ceux  qui  obligent  racquéreur," 
ou  rhéritier  collatéral  de  faire  l'hommage  avant  que  d  ed 
prendre  pofreflion  y  à  peine  du  commis  y  c'eft-à-dire  de  la 
confifcation  du  Fief;  &  il  ny  a  que  trois  Coutumes  en  France 
où  cette  forte  de  Fief  foit  en  ufage,  qui  font  celles  du  Duché 
de  Bourgogne  i  de  Bar,  &  de  Chaumont,  pour  le.  regard  feiï- 
lement.de  la  Prévôté  de  Vaucouleurs* 

Les  Auteurs  ont  mis  en^  doute  fi  leflence  du  Fief  confifte 
dans  les  Contrats  qui  précédent  rinveftiture>  ou  dans  rinvef»- 
titure    même  faite  en  exécution  des  Contrats.    Quelques- 
uns  prétendent  qu'elle  confifte  formellement  dans  Pinveftiture. 
Les  autres  Vfculent  qu'elle  provienne  du  Contrat  qui  a  précédé ,  ' 
auquel  ils  foutîennent  qu'on  doit  avoir  recours  quand  il  fur^ 
vient  quelques  doutes.  Il   y  en  a  qui  dîftinguent  ici   deux 
caufes ,  Tune  prochaine   &  immédiate ,  l'autre   médiate  & 
éloignée.  Il  importe  peu  de  fçavoir  laquelle  de  ces  deux  opi- 
nions eft  la  mieux  fondée,  car  quand  même  ce  feroît  celle 
qui  met-  l'efTence  du  Fief  formellement  dans    l'inveftiture, 
les  Contrats  précédens  en  vertu  defquels  fe  donne  l'inveftfture , 
ne  perdroient  pas  pour  cela  leur  force.  Elle  eft  au  contraire- 
toujours  fi  grande,  cette  force >  que  fi  l'inveftiture  neft  pas,, 
conforme  au  Contrat  qui  a  précédé,  elle  n'a  plus  de  fubftance.j 
à  moins  que  le  Vafikl  renonçant  aux  premières  conventions 
n'accepte  volontairement.  &  librement  l'inveftiture  qui  sWeft 
écartée. 

Les  Fie&^font  réputé  mafculinS;  de  leur  nature^Sc  les: 
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femmes  en  font  régulièrement  exclufes ,  à  moins .  qu  elles 
n'ayent  été  nommément  &  expreffément  appellées  à  y  fuc- 
céder  par  les  im^eftitures* 

Tous  les  Fiefs  font  auffi  réputés  de  conceflion,  fi  le 
contraire  n  eft  établi  par  le  titre  conftitutif.  Tel  eft  le  droit 
commun  des  Fiefs  en  France  &  en  Allemagne.  N*y  eût -il 
que  la  manière  dont  les  principaux  Feudiftes  François  & 
Allemands  définiffent  cette  efpèce  de  bien,  c*en  feroit  afle2v 
pour  fe  convaincre  du.  principe  que  je  pofe  ici.  Le  Fief  (dit 
un  Jurifconfulte  Allemand)  eft  un  bienfait  qui  part  de  la 
libéralité  de  celui  qui  inféode^  de  manière  que  la  propriété 
de  la  chofe  inféodée  lui  demeure  toujours ,  &  qu'il  n'en 
pafle  que  lufufruit  à  celui  qui  reçoit  le  Fief  (a).  Celui  de 
tous  les  Jurifconfultes  François  qui  a  le  plus  approfondi  la 
matière,  employé  le  terme  exprès  de  concejfwn,  danftia  défi- 
nition qu  il  donne  daFief,  &  il  a  grand  foinde  remarques 
qu  il  n  y  a  que  le  domaine  utile  qui  foit  transféré  par  l'inféo- 
dation,  &  que  la  vraie  propriété >  autrement  le  Domaine 
dire£l,  en  termes  féodaux,  demeure  toujours  au  Seigneur  (6)r 
S'il  y  a  des  Fiefs  qui,  par  leur  origine,  n  entrent  pas  dans 
le  plan  de  cette  définition,  ce  ne  font  que  des  Fiefs  im^ 
proprement  dits  (c)  ;  &  comme  ils  s'éloignent  de  la  règle 
ordinaire,  il  faut  des  ades  exprès  pour  les  faire  préfumer  tels», 
&  encore  ces  a4Sles  doivent -ils  être  interprétés  à  la  dernière 
rigueur  &  reftreints  autant  qu'il  fe  peut  (  d).  Ce  qui  a  fait  dire 

{a)  Feudum  eft  benefîcîum  quod ex betrevoleiitiï  îta  datur  alicui,  ut  propriefai 
quîdem  rei  immobilis  beneficiatae  feu  in  feudum  dats*  penès  dantem  remaneat, 
ufus  fruâus  vero  îllius  ad  accipientem  tranfeat.  RofenthaL  C  /.  ConciLi, 

(^)  Feudiim  eft  benevola-,  libéra ^  &  perpétua  conceftio  rei  immbbiiis  vel 
jtquipollentîs  cum  tranflatione  utilis  dominii  proprietate  retentâ ,  fub  fidelitate  & 
exnibitione  fervitorum»  Dumoulin  fur  Cancicrmc  Coutume  de  Paris.  Préface  fur  U 
Titre  des  Fiefs   N.  ii^> 

(c)  Tune  eft  feudum  improprlè.;  • 

(</)Qux  fpecialibus  aâis  exorbitant  à  confueto  modo ,  impropria  ^unr&yélut' 
3lklFaord^na-,'6c  qaancuxnfieri  proteft,  reftfiagt  debeot.  Ibid if^iij. 
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à  un  autxe  Jurifconfulte,  que  quoiqu'originairement.  Il  y 
eût  eu  des  Fiefs  de  proteftion,  lorfque  le  poffefleur  du  Do- 
maine indépendant  s*étoit  rendu  Vaflal  d'un  voifîn  plus  puiC» 
fant  pour  en  être  fecouru ,  tous  ces  Fiefs  étoient  depuis  long- 
tems  préfumés  de  conceffion  (a). 

La  qualité  de  fimple  Vaflal  n  oblige  ni  la  perfonne  ni  les 
autres  biens  du  Vaflal ,  le  Seigneur  n  a  qu  un  droit  purement 
réel  >  il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  la  chofe  féodale  pour  les 
profits  de  fon  Fief,  il  ne  peut  s'adrefler  ni  à  la  perfonne  j 
ni  aux  autres  biens  >  pas  même  aux  meubles  dont  le  Fief  fe 
trouve  garni.  L'obligation  perfonnelle  n'a  été  ajoutée  à  la 
réelle  que  par  Tinvention  des  Fiefs  liges  introduits  en  quel- 
ques endroits  feulement  dès  le  douzième  fiécle.  Mais  leVaflfal 
foit  lige  ou  fimple ,  à  moins  qu'il  ne  foit  Sujet  >  ne  doit  que 
le  fervice  &  l'homniage  porté  par  fon  in veftitulre ,  par  la  Cou- 
tume des  lieux,  &  par  l'ufage  fuivi  pour  le  Fief  dont  il  eft 
queftioiv  Le  Contrat  Féodal  eft  de  droit  étroit  >  &  le  Vaf- 
fal  Lige  n'eft  obligé,  par  rapport  à  fes  autres  biens  &  à 
fa  perfonne  j  qu'autant  qu'il  le  faut  pour  rendre  les  fervices 
attachés  au  Fiçf>  quand  même ,  les  revenus  du  Fief  ne  fuf- 
firoient  pas. 

L'homme  Lige  doit  le  Serment  de  fidélité  indéfini  (&)i 
&  eft  obligé  au  fervice  perfonnel  envers  &  contre  tous.  C'eft 
le  ferment  qu'un  Sujet  doit  à  fon  Souverain  &  qui  le  rend 
criminel  de  Léze-Majefté  y  lorfqu'il  le  viole.  L'hommage  Lige 
fe  rend  par  le  poflefleur  des  Terres  démembrées  de  TEtat  du 
Prince  à  qui  l'hommage  eft  rendu  ;  &  marque  que  ces 
Terres  fontfujettes  à  confifcation  &  à  être  reunies  au  Fief  dont 
elles  ont  été  démembrées.  (  c)  C'eft  l'hommage  qui  ne  peut  être 

(m)  Livonîere,  dans  fon  Traité  desFiefe.  CA.  if 
(b'S  Bruffel  uhijuprâ. 

(c)    Chantereau-le-Févrc,   de    l'origine  des  Fiefe,  CAap.  xz  ;  DumouliaJ 
Coutume  de  Paris,  TU.  u  Cujas.  l.  z.  de  FfudU.  Tu.  7. 
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fait  qu'à  un  feul ,  parce  qu'il  ne  peut  être  fait  qu'au  Souve- 
rain ,  &  qu  on  ne  peut  en  avoir-deux.  Par  le  mot  Lige  eft 
entendu  toute  forte  de  fujettion  &  de  foumiflîon  (  a  ). 

Tel  étoit  anciennement  l'hommage  que  le  Roi  d'Angle- 
terre devoît  au  Roi  Très -Chrétien  pour  la  Normandie  >  pour 
la  Guyenne,  &  pour  les  autres  Etats  qu'il  tenoit  en  France. 
Tel ,  Thommage  des  anciens  Pairs  de  France.  Tel ,  celui  que 
le  Duc  de  Lorraine  rendoit  au  Roi  Très  -  Chrétien  pour  le 
Duché  de  Bar,  avant  que  ces  deux  Provinces  euffent  été 
réunies  à  l'Empire  François* 

Le  Vaflal  /impie  n'étant  obligé  que  pour  raifon  de  fort 
Fief,  peut  mettre  un  homme  à  fa  place  pour  rendre  le  fervîcc 
qu'il  doit ,  il  reconnoît  Amplement   que  fon  Fief  eft  mou- 
vant d  une  telle  Couronne.  Cette  forte  d'hommage  fe  fait  encore 
par  ceux  qui ,  fans  être ,  par  la  nature  de  leur  Fief,    dans 
aucune  dépendance  d'un  autre  Prince,  le  lui  rendent  néan- 
moins par  quelque  autre  raifon ,  comme  pour  obtenir  fa  pro- 
tedion ,  pour  en  tirer  du  fecours  dans  leurs  befoins,  ou  même 
pour  en  recevoir  une  penfion.  Alors ,  cette  forte  d'hommage 
fnnple  n  eft  faite  que  fous  certaines  conditions  avantageufes 
au  Vaflal.  De  forte  que  le  défaut  de  cet  hommage  ne  prive 
celui  qui  doit  le  faire ,  que  de  l'avantage  de  ces  conditions. 
On  trouve  des  hommages  de  cette  dernière   efpèce  rendus 
aux  Rois  d'Angleten'c  par   des  Princes  d'Allemagne  &   des 
Pays-bas ,  &  par  des  Comtesffe  Savoye  (  6  ). 

Les  qualités  de  Sujet ,  de  Vaflal ,  &  de  Protégé  font  rela- 
dves  aux  titres  de  Souverain,  de  Suzerain  &  de  Protefteur. 
Le  Sufct  vit  dans  le  pays  &  uniquement  fous  les  Loix  du 
Souverain.  Le  Vaflal  (  je  parle  non  du  particulier  qui  pofléde 
des  biens  relevans  d'un  Fief,  mais  d'un  Souverain  pofleflfeur 

(^a")  Lîgias  enîm ,  Italorum  rocabulum  ,  fîgnificat  onmimodam  fubieftionenw 
Choppin  ^  L.  3.  Domaine ^Tit,  12.      ' 
{b)    Voyez  le  Recueil  de  Rymer^ 
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d'un  Fief  relevant  d  un  autre  Souverain  )  relève ,  par  la  nature 
defon  Fief,  Suzerain,  &  lui  doit  fidélité  ^  refpeà>  ôcfervice; 
mais  il  gouverne  fon  Etat  par  fes  propres  Loix.Le  Protégé  doit 
aider  le  Protecteur ,  de  fes  forces ,  par  une  obligation  qui  vient 
Hon  de  la  nature  du  Fief,  mais  jd'un  a£le  de  la  volonté  du 
Protégé. 

Comme  Wiommage  fimple  &  ITiommage  Lige  font  de 
natures  diverfes,  on  y  obferve  auffi  des  formalités  différentes. 

L'4timologie  du  mot  Lige  fe  tire ,  félon  la  plupart  des 
Ecrivains ,  de  llgamen ,  parce  que  la  prcftation  de  l'hommage 
JUge  conftfte  entre  autres  chofes,  à  lier  le  pouce  du  VafTal  avec 
celui  du  Suzerain,  mais  Bruflel  trouve  plus  vraifemblable  ,' 
que  ce  mot-  vienne  de  Liga,  terme  de  la  moyenne  Latinité 
qui  eft  traduit  par  Ligué.  En  effet,  dit  cet  Auteur,  la  Ligenc« 
étant  obligatoire  entre  le  Suzerjain  &  le  Vaffal ,  puifqu  il 
s*engagent  réciproquement  à  fe  fervii- 1  un  l'autre ,  cet  engar». 
gement  mutuel  fait  l'objet  principal  d  une  véritable  Ligue 
çffenfive  &  défenfive. 

La  Cérémonie  de  l'hommage  Lige  confifte  à  fe  mettre 
à  genoux  devant  le  Seigneur  Suzerain,  nue  tête,  fans  cein- 
ture ,  fans  gands ,  fans  épée ,  fans  éperons ,  le  Vaffal 
tenant  fes  mains  dans  celles  du  Suzerain  &  lui  prêtant  Serr* 
Hient  de  fidélité.. 

L'hommage  fimple  fe  rend  debout,  Fépée  au  coté  y  les 
éperons  aux  pieds  ,  les  maii1l#libres,  &  fans  que  le  Vaffal 
s'oblige  de  fervir  fon  Suzerain  envers  &  contre  tous. 

La  queftion  fi  l'hommage  devoit  être  lige  ou  fimple  y  a 
produit  des  difputes  célèbres  entre  de  grands  Potentats. 

Edouard  III,  Roi  d'Angleterre,  prétendoit  ne  devoir  à 
notre  Philippe  de  Valois  que  l'hommage  fimple  des  Duchés  de 
Guyenne  &  de  Normandie.  Il  refufoit  de  rçndre  Thommage 
lige  ;•  mais  il  reconnut  enfin  qu'il   le  devoit  »  ligement  & 

»  avoir 
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«  avoir  les  mains  en  celles  du  Roi ,  pour  figriifier  qu'il  ne 
»  pouvoir  &  ne  devoit  mettre  l?i  main  à  Vépée  que  par  lor- 
»»  dre  &  pour  le  fervice  du  Roi  de  France  fon  Seigneur  domi- 
»nant».  Dans  la  querelle  entre  Philippe  -  Augufte  &  Jean 
fans  Terre  Roi  d'Angleterre,  le  Roi  fit  réponfe  au  Pape  qui 
avôit  pris  parti  pour  le  Roi  d'Angleterre  :  »  Que  le  Roi  avoit 
»  toute  jurifdiftion  fur  fes  hommes  Lîg^s  ,  &  qu'aînfî  à  bonne 
»  &  jufte  caufe ,  Jean ,  Roi  d'Angleterre  y  comme  homme 
*>  Lige  &  Vaffal  du  Roi,  à  caufe  des  Duchés  de  Norman- 
»  die  &  de  Guyenne  ,  avoit  été  condamné  à  mort  &  fcs 
^  Tenes  confîfquées  en  h  Cour  du  Roi,  par  le  Jugement 
»  des  Paîrs  de  France  . ,  .  .  &  que  ,  pour  les  chofes  tem- 
••  porelles ,  le  Roi  de  France  ne  rendoit  compfe  qu  a  Dieu 
»  auquel  feul  il  étoit  foumis^ 

Jean  IV ,  Duc  de  Bretagne ,  furnommé  le  Conquérant  ; 
devenu  poflefleur  paifible  de  ce  Duché  ,   par  le  Traité  de 
Guerande ,  vint  à  Paris  faire  fon  hommage  au  Roi,  L'Eve- 
que  de  S.  Brieuc ,   Chancelier  de  Bretagne ,  portant  |a  pa- 
role pour  le  Duc,  fît  fes  excufes  au  Roi  de  ce  que  le  Duc 
avoit  différé  fi  longtem&àlui  rendre  ce  devoir ,  &  il  ajouta 
jque  le  Duc  de  Bretagne  n'offroit  l'hommage  au  Roi  que  tel 
que  fes  PrédécefTeur»  Vavoient  fait  aux  Prédéceffeurs  du  Roi , 
&  cela  à  caufè  qu'on  difoit  dans  ks  baffes  Marches  que  Ifc 
Duc  étoit  tenu  de  faire  hommage  de  fidélité  y  dont  il  ne  con- 
venoit  pas  (a).  Le  Roi,  après  avoir  pris  confeil,  répondit 
par  fon  Chancelier,  qu'il  recevoit  les  excufes  du  Duc  de  Bre- 
tagne ,  Çc  qu'il  étoit  prêt  à  recevoir  l'honmiage  du  Duc  en 
la  forme  qu'il  le  vouloit  rendre.  Auffitôt  le  Duc  ôta  fon  cha- 
peron &  fon  manteau  ,  ^'approcha  du  Roi ,  fe  mit  à  genoux  , 
6  joignit  les  mains.   L'Evêque  de  S.  Brieuc  reprit  la  parole 
&  dit  :  «Très-excellent,  très-noble,  &  très-puiffant Prince , 

(>f  )  Lobineau ,  Hift.  de  Bretagne ,  Tçmt  J.  Lif^  XI9  Mh  Jjâi.  p.  38t. 

Tome  11^.  X 
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»  voici  le  Duc  de  Bretagne  qui ,  de  la  Duché  de  Bretagne 
»  &  de  la  Pairie  de  France  >  vous  fait  hommage  comme  à 
»  fon  fouverain  Seigneur ,   &  tel  que  fes  Prédéceflfeurs  l'ont 
yy  fait  aux  Rois  qui  ont  été  avant  vous  ,  en  vous  offrant  la 
w  bouche  &  les  mains.  »  Le  Roi  ptit  les  mains  du  Duc  entre 
les  Tiennes ,  &  dit  :  Nous  recevons  cet  hommage ,  fauf  notre  droit 
Ô  V autrui  (a).  Le  Roi  entra  enfuite  dans  une  autre  Cham- 
bre où  le  Chancelier  de  France  dit  au  Duc ,  que  l'intention 
du  Roi ,  en  recevant  fon  hommage  tel  que  fes  Prédéceffeurs 
l'avoient  rendu  au^t  Rois  de  France  ,   étoit  de  le   recevoir 
Lige  ;  &   pour  le  lui  prouver ,  il  lui  reprdfenta  les.  Actes 
d'hommages  d'Artus   I  (fc)   &    de  Jean  I  (c),  demandant 
qu'il  lui  fût  permis  d'en  faire  la  leûure.  Le  Chancelier  de 
Bretagne  y  confentit ,  à  condition  que  cette  le£lure  ne  pour- 
roit  porter  préjudice  au  Duc.  La  le£lure  des  A£les  fut  faite  > 
&  on  les  donna  enfuite  à  examiner  au  Chancelier  de  Bre-^ 
tagne  qui  répondit  avoc  un  peu  d'émotion  :    Qm  ejt-ce  qui 
met  erripêchement  en  ceci  ?  f^ous  aue\  ce  que  vous  cherchei.  Le 
Chancelier  de  France  répliqua,  que  ce   qu'il   en  avoit  fait 
étoit  pour  mettre  la  confcience  du^Duc   &  de  fon  Confeil 

(4)  Cette  claufe,  fauf  le  droit  (T autrui ,  eft  toujours  exprimée  ou  fous-enten* 
due  dans  les  inveftitures  ;  &  elle  fignifie  que  F;nveftiture  accordée  à  celui  qui 
pofféde  le  Fief,  ne  peut  nuire  à  celui  qui  a  des  droits  légitimes. 

{,h)  L'hommage  u  Artus  I.  fait  en  1202  eft  conçu  en  ces  termes  :  n  Noveritîs 
»  quod  ego  féci  chariffimo  meo  Domino  Philippo  Régi  Francorum  illuflri  homa- 
»  eium  ligium  contra  cmnes  qui  poffunt  vivere  vel  mori ,  &c. 

Il  repoite  fes  Vaffaux  au  Roi,  &  il  ajoute  :  n  Ita  quod  fi  refilierint  à  conven- 
»  tionibus  inter  ipfum  &  me  fa6lis ,  ipfi  cum  Feudis  fuis  ibunt  ad  Dominum  Re- 
"  gem,  &  ipfum  jurabunt  contra  me».  Lobincau,  lom.  2.  pag.  s^S  i  Choppin  , 
/.  J.  du  Domaine ,  Tit.  12.  N.  8. 

(c)  L'hommage  de  Jean  L  fait  en  1239  eft  conçu  en  termes  encore  plus  forts 
que  ceux  d' Artus  L  v  Ego ,  Joannes ,  Comes  Britanniae  ,  notum  facio  .....  quod 
y>  ego  chariffimo  Domino  meo  Ludovico  Régi  Francia:  illuftri ,  tanquam  Domina 
>5  meo  ligio  promifi  Si  juravi  ,  quod  nullo  unquam  tempore  guerram  ei  faciam  ^ 
»  nec  haeredibus  ejus  ,    nec  per  me  nec  per  alium,  nec  alicui  inimicorum   ejus 

f)  adharebo  qui  guerram  cum  ipfo  habeat Juravi  infuper  &  promifi  eidem 

w  Domino  Regî ,  tanquam  Domino  meo  ligio  quod  omni  tempore  vitae  meae ,  ipfi 
«  tanquam  Domino  meo  ligio  &  haeredibus  ejus  fideliter  ferviam ,  &  quod  ab^ 
»  eorum  fidoli  fervitio  ullo  unquam  ttmpore  non  recedam* 
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en  repos,  &  pour  lui  faire  voir  la  nature  de  cet  hommage. 
L'Ade  de  Thommage  de  Jean  IV,  contient  tout  le  récit 
que  je  viens  de  faire. 

Si  Ion  veut  voir  d*autres  hommages  tout  au  long,  pour 
en  connoître  la  forme  &  la  nature  ,  on  en  trouvera  mille 
dans  un  Recueil  que  j'indique  (a). 

Un  Auteur  (  b  )  nous  apprend  que  Humbert  Dauphin  d'Au- 
vergne, &  Simon,  Comte  de  Savoye ,  convinrent  que,  pour 
la  plus  grande  sûreté  de  leurs  Etats,  ils  feroient  Vaflaux  Tun 
de  Tautre.  Mais  ce  n  étoit-là  qu'une  confédération  étroite  , 
&  non  une  vraie  vaflalité ,  puifqu'on  ne  pouvoît  y  diftinguer 
ni  le  Fief  fervant  ni  VEtat  dominant  ^  &  que  l'un  &  l'au- 
tre de  ces  Princes  eût  été  également  Vaffîl  &  Suzerain.  Je 
ne  dis  pas  Fief  dominant ,  comme  je  dis  Fief  fervant ,  parce 
qu'un  Etat  doit  relever  ^e  celui  qui  le  confère  à  cette  con- 
dition ,  &  que  celui  à  qui  la  conceflion  eft  faite ,  &  qu'on 
appelle  Vaflal ,  doit  garder  la  foi  au  Seigneur  dominant  & 
le  fervir  contre  ks  ennemis.  Le  Vaflal  donne  la  foi  d'être 
fidèle  au  Seigneur  dominant  &  de  le  fervir  ;  le  Seigneur  do- 
minant donne  la  fienne  de  protéger  &  défendre  le  VaflaL 
Le  nom  de  Fief  ne  peut  donc  pas  être  appliqué  aux  vraies 
&  parfaites  Souverainetés ,  puifqu'un  Fief  fuppofe  un  Sei- 
gneur fupérieur ,  &  qu'un  vrai  Souverain  n'en  a  point. 

Après  avoir  parlé  aflez  amplement  des  Fiefs ,  il  eft  à  pro- 
pos de  difcuter  ce  qui  regarde  les  Alleus ,  puifque ,  comme 
nous  l'avons  remarqué ,  les  Alleus  font  une  forte  de  bien  dî- 
redement  oppofé  au  Fief. 

Ce  feroit  peut-être  un  fentîment  outré  que  de  n'attribuer 
qu'à  l'ambition  ^  qu  à  la  violence  ,  qu'à  Tiifurpation  des  plus 

(4)  Corps  univerfel Diplomatique  du  Droit  des  Gens  paffim^  £•  Cérémonial  Diplor, 
matique  L  Volume ,  depuis  la  page  ^p^  jufqu'à  la  page  401» 
{h)  Albert  d'Eftrakourg ,  mChron» 
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puiflans,  rétabliflement  des  Seigneuries  particulières  ôcTori- 
gine  des  droits  Seigneuriaux.  Il  n  eft  pas  douteux  que  ces 
diverfes  caufes  n ayent  contribué  à  en  étendre  lufage ;  mais 
plufîeurs  des  droits  Seigneuriaux  ont  pu  être  établis  jufte- 
incfit>  ou  comme  le  prix  de  laconccflîon  des  héritages  faite 
par  les  Seigneurs  qui  en  étoient  propriétaires ,  ou  comme  des 
reftes  d  une  fervitude  plus  dure  &  plus  ancienne  dont  les 
poflefTeurs  furent  affranchis  &  dont  il  étoit  jufte  de  dédom- 
mager les  Seigneurs  par  des  redevances  d'une  autre  efpèce; 
Par  quelque  voie  que  cela  foit  arrivé ,  les  Seigneurs  féodaux 
tontraignirent  les  pofTeffeurs  des  biens  allodiaux  de  les  tenir 
d'eux  à  l'avenir.  Ce  changement  arriva  en  Allemagne  aufli 
bien  qu'en  France.  Les  Villes  fe  garantirent  un  peu  mieux 
contre  l'oppreflîon  des  Seigneurs  de  Fiefs  ;  &  c'eft  pour 
cela  qu'on  y  trouve  plus  de  francs^AUeus.  L'ufurpation  des 
Seigneurs  féodaux  fur  les  biens  allodiaux  alla  fi  loin ,  que 
prcfque  tous  les  AUeus  ou  leur  furent  affujetris  ou  furent 
eux-mêmes  convertis  en  Fiefs. 

Dans  l'origine  >  tous  les  héritages  ont  été^  libres  comme 
les  hommes  à  l'ufage  dcfquels  ils  ont  été  deftinés.  Ils  ont 
confervé  cette  liberté  entre  les  mains  des  premiers  poffef- 
feurs  X  &  cette  pleine  propriété  des  domaines  /le  s  eft  point 
trouvée  altérée  par  Timpreffion  de  la  Puîflance  publique  y 
lorfque  les  Monarchies  &  les  Républiques  fe  font  formées 
par  le  droit  de  conquête  ou  par  le  confenijement  des  peu- 
ples ;  elle  a  fubfifté  fous  les  Empires  les  plus  abfolus ,  ôc 
s'accordoit  parfaitement  avec  le  Droit  Public  de  cliaque  Na- 
tion (  a  )<r  On  ne  connoiffoit  point  dans  les  premiers  tems 
ces^  Seigneuries-  particulières  &  fubordonnées  les  unes  aux 
autres  ,  tour  étoit  également  foumis  à  l'autorité  du  pou^ 
voir  fuprême,  &  le  Prince  feul  avoir  droit  d'exiger  indiftinc- 
{d\  Caefar  omnia  poffidet  împerîo,  finguli  dommioi- 
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temcnt  de  tous  fts  Sujets  des  redevances ,  ou  de  leur  impo- 
fer  des  tributs.  La  violence  feule  des  plus  puiflans  ou  let 
conventions  changèrent  Tordre  ancien.  Jufqu'au  régne  de 
François  I,  ni  le  droit  de  conquête  auquel  TEmpire  Fran*« 
çois  doit  fon  origine ,  ni  la  diftribution  de  Terres  que  Clo- 
vis  &  fes  premiers  SuccefTeurs  avoient  fifte  à  leurs  Troupes  y 
ni  Imtrodudion  des  Fiefs ,  n'avoient  établi  parmi  les  particu- 
liers la  maxime,  qu//  n^ejl  point  de  Terre  fans  Seigneur  ;  mais 
le  Chancelier  Duprat  Tétablit  fous  François  I  ,  &  tous  le» 
autres  qui ,  fous  le  règne  de  ce  Prince ,  écrivirent  fur  notre 
Droit  Public^  Tintroduifirent,  cette  maxime  contraire  à  la 
liberté  naturelle  &  fauffe  en  même-tems,  puifque  le  nom 
àe  Seigneur  y  eft  pris,  non  dans  la  fignification  de  Souverain  y 
mais  dans  celle  de  Seigneur  féodal* 

C  eft  fur  la  foi  de  cette  fauffe  maxîmé  adoptée  par  la  plu4 
grande  partie  des  Coutumes  de  France ,  que  plufieurs  Au- 
teurs François  tiennent  que  le  franc^jllleu  étant  un  privilège 
&  une  conccffion  particulière  contre  le  droit  commun ,  tout 
héritage  eft  préfumé  tenir  d  un  Fief>  à  moins  que  le  franc-»- 
Alleu  ne  foît  prouvé  par  un  titre  fpécial.  La  préfomption  ^ 
qui  eft  pour  la  liberté ,  eft  employée  au  contraire  par  ces 
Ecrivains  François  &  reçue  dans  ces  Coutumes ,  comme  fa- 
vorable aux  Seigneurs  des  Fiefs  ;  mais  il  eft  quelques  Cou- 
tumes en  France  où  les  Seigneurs  particuliers  ne  font  fondés 
en  droit  de  cens  ou  de  lods  &  ventes ,  qu'à  la  faveur  aies  . 
titres  où  ces  droits  fe  trouvent  établis*  D^autres  Auteurs  Fran- 
çois ,  &  plufieurs  Parlemens  de  ce  Royaume  ^  prononcent  auflî 
en  faveur  de  Vallodialité  ;  &  dans  les  Provinces  régies  par  k 
Droit  Ecrit,  on  tient  pour  maxime  :  Nul  Seigneur  ^  nui  droit  ^ 
nulle  fervîtude  fans  titres. 

Aux  Etats  de  Blois,  les  Nobles  &  les  Seigneurs  Ecclé^- 
fiaftiques  propoférent  d'inférer  dans  l'Ordonnance  uit  articlcr 
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qui  portât,  qu'à  Tavenir  toute  Terre  feroit  cenfée  fujette  à 
la  dire£te  du  Seigneur  Haut  -  Jufticier  (a).  Cctoit  avouer 
qu'une  telle  loi  n'exiftoit  point  précédemment:  les  Seigneurs 
ine  l'obtinrent  point  pour  Tavenir  ;  letir  tentative  fut  vaine  : 
cette  loi  n'exifte  donc  point  encore  aujourd'hui  dans  les  Cou- 
tumes où,  à  défai#de  titres  pour  la  cenfive  de  la  part  du 
Seigneur,  tous  les  héritages  font  préfumés  en  franc-alleu  (  b  ). 

Le  mot  à*Alleii  n'eft  aujourd'hui  en  ufage  qu'en  y  ajou- 
tant celui  de  yra/ic.  Alors  ilfignifie  un  Domaine,  une  Terre, 
une  Seigneurie ,  un  héritage ,  foit  noble  ,  foit  roturier ,  qui 
cft  indépendant  de  tout  Seigneur ,  qui  ne  doit  aucune  charge 
ni  redevance ,  &  qui  n'eft  fujet  à  aucuns  droits  ni  devoirs 
Seigneuriaux,  il  eft  feulement  fujet  à  la  Jurifdidîon.  En  quel- 
ques lieux  de  France,  on  diftingue  le  franc- alleu  noble  & 
le  franc-alleu  roturier.  Le  franc-alleu  noble  eft  celui  qui  eft 
érigé  en  Fief,  où  il  y  a  Juftice,  Cenfive,  &  Fief  mouvant 
de  lui.  Le  franc-alleu  roturier  eft  celui  qui  n'a  ni  Juftice  nî 
Fief  relevant  de  lui,  L*un  fe  partage  roturierement ,  &  l'au- 
tre noblement. 

Ce  n'éft-là  que  l'explication  des  francs-alleus  poffédés  fou» 
la  fouveraineté  du  Roi;  mais  il  eft  des  francs-alleus  qui  font 
eux-mêmes  des  Souverainetés.  Ce  mot  a  donc  deux  fignifi- 
cations.  Je  donnerai  un  exemple  de  l'une  &  de  l'autre. 

L'une  de  ces  fignifications  marque  une  indépendance  ab- 
folue  tant  pour  les  perfonnes  que  pour  les  biens ,  c'eft-à-dirc 
tant  pour  la  Juftice  que  pour  les  Terres ,  &  cette  fignifica- 
tîon  eft  la  moins* ordinaire,  parce  qu'elle  s'applique  aux  Sou- 
verainetés, ôcque  les  Souverainetés  enclavées  dansleRoyau* 
me  font  en  très-petit  nombre.  Lorfqu'une  Terre  ne  doit  nî 
foi ,  ni  hommage ,  ni  redevance  ,  que  le  Seigneur  pofféde  U 

(4)  Salvaing,  Trahi  de  V ufage  des  Fiefs  ^  Ch.  S3* 

(  ^  )  In  dubio  quslibç^  res  prsefumitvr  allaudialis  &  libéra.  Dumoulîa, 
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Jufticc  fans  aucune  dépendance ,  &  qu'il  l'exerce  en  dernier 
rcffort  y  c'eft  un  franc-alleu  dans  cette  fignification  générale. 
Voilà  l^ens  dans  lequel  les  Auteurs  (  a  )  difent  que  le  franc- 
alleu  ne  reconnoit  que  Dieu  feul.  C'eft  pour  cela  que  Du- 
moulin penfe  que  \t  franc- Alhu  par  excellence  eft  le  Royau- 
me de  France  ou  la  Terre  Salique  ,  &  le  facré  patrimoine 
de  la  Couronne  qui  eft  véritablement  &  abfolument  uwfranc^ 
Allm  jouiflant  ordinairement  par  la  nature  &  perpétuelle- 
ment d'une  entière  liberté ,  &  n'étant  foumis  à  aucun  fupé- 
rieur  (6).  Voici  un  exemple  de  cette  première  fignificafion. 

Dans  la  Province  de  Berry  eft  une  Terre  qu'on  appelle 
Bois-belJe  (c)  de  fon  premier  nom  ,  &  Henrichemont  de 
celui  de  notre  Henri  IV  maître  &  bienfaiteur  deMaximilien  de 
Béthune  qui  en  a  été  le  pofleffeur.  Elle  eft  compofée  de  80  Vil- 
lages ou  Hameaux,  &  renferme  fept  ou  huit  mille  pcrfonnes. 
H  y  a  Juftice  ordinaire ,  Chambre  Souveraine  où  les  appels  de 
ce  premier  petit  Tribunal  reffortiffent ,  un  Receveur  des  Con- 
gnations  &  un  Commiffaire  aux  Saifies  réelles ,  &  enfin  un 
Confeil  Souverain.  Le  Seigneur  de  Bois-belle  y  a  ks  Domai- 
nes &  fes  revenus,  il  n'y  peut  lever  aucun  impôt,  mais  fei 
wdres  y  font  refpeflés ,  &  il  accorde  même  des  Lettres  de 
grâce  ;  il  ne  fait  ni  foi  ni  hommage  au  Roi ,  &  le  Roi  n^ 
levé ,  non  plus  que  le  Seigneur ,  aucune  forte  de  droits. 
De-là  le  nom  de  franchife  de  Bois  -  belle.  Tout  cela  femble 
avoir  mis  cette  Terre  au  rang  des  Seigneuries  Souveraines  & 

{a)  Benedift.  fur  ces  paroles  du Chap.  Raynutîus  & uxorem  nomine  Adelafiam ; 
Cafeneuve  ,  franc- Alleu  ,  /.  /.  CL  p.  &fuivans  ;  la  Thaumaficre  ,  franc* aIUu  ,  C.  2m 
pag.  20. 

{^b)  Antonotnafticè  alaudîum  eft  Terra  Salica  ,  feu  facrum  domanium  Dominl 
nortri  Francorum  Régis,  feu  Corona»  patrimonium ,  quod  eft  verè ,  fimpliciilimè  ^ 
&  abfolutillimè  alaudium  ^  nativa  feu  naturalis  juris  libertate  originaliter  dc  per« 
petuo  gaudens  ,  niimquam  hominis  fervituti  aut  rccognitioni  fubcîitum.  Dumoulin 
fur  U  Coutume  de  Paris  ,  Art.  /.  N.  l. 

(c;  Coquille  en  parle  dans  ion  Hiftoire  de  Nivtmoisy  p.  40^*  di  f édition  i  dtU9ê 
colonnes  de  Jyo]  ,  Chap,  de  la  Maifon  d'Albret, 
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des  francs-AlIeus  dont  je  parle.  On  ne  connoît  pas  rorigine 
des  droits  éminens  de  Bois-belle  ;  la  maxime ,  nul  Seigneur 
fans  titre  y  fauffe  relativement  aux  Fiefs ,  eft  încon|pftable  , 
lorfqu'elle  eft  employée  relativement  aux  Souverainetés  par 
rapport  aux  Terres  qui  y  font  enclavées.  Quand  une  petite 
Terre  eft  dans  Tétendue  circonfcrite  d'un  grand  Etat ,  elle  eft 
cenfée  çn  faire  partie  &  en  être  dépendante ,  à  moins  qu'elle 
ne  prouve  qu'elle  ne  left  point.  Ce  n eft,  que  depuis  environ 
trois  cens  ans  que  les  Seigneurs.de  Bois-belle  ont  pris  le  titre 
de  Princes  Souverains.  Leur  pofreflîon  de  ce  ce  titre  depuis 
ce  tems-là  >  &  l'exemption  de  tous  droits  eft  juftifiée  claire- 
ment  &  ftns  équivoque.  Deux  fois ,  nos  Rois  dont  les  Ofïî* 
ciers  troubloient  ceux  de  Bois-belle  y  ont  ordonné  des  En^ 
quêtes ,  pour  connoître  les  droits  de  cette  Terre  ;  &  les  té-- 
moins  ont  toujours  parlé  de  Bois-belle  comme  d'un  pays  de 
francjiife  ,  qu'ils  ont  nommé  tantôt  Principauté ,  tantôt  Sou* 
veraineté ,  &  quelquefois  Royaume,  Ce  qu'il  y  a  de  plus 
avantageux  pour  le  Propriétaire  de  cette  Terre  ,  c'eft  que 
depuis  l'époque  dont  je  parle ,  cinq  de  nos  Rois  (  a  )  ont 
reconnu  j  par  des  Lettres  -  Patentes ,  que  les  Seigneurs  de 
Bois-belle  ne  fontiujets  à  aucuns  droits,  quels  qu'ils  foienl^ 
ni  à  quoi  que  ce  puiiFe  être ,  foit  par  rapport  à  la  foi  &  hom- 
mage, foit  par  rapport  à  la  Juftice,  Henri  IV,  Fun  de  ces 
cinq  Monarques,  confirma  expreffément  par  des  Lettres-*. 
Patentes  (6)  Henriette  de  Cleves,  DuchefTe  de  Nivernoîs; 
dans  fa  Souveraineté  fur  les  Habitans  de  Bois-belle,  lefquels 
(  ce  font  les  propres  termes  des  Lettres  )  ne  nous  font  obligés 
que  du  feul  devoir  Lige  6  naturel  d'une  fidèle  obéijjance ,  fous 
la  proteElion  dç  notredife  Coujine  (  la  Ducheffe  de  Cleves  )• 
Ces  Lettres-Patentes  de  Henri  IV  font  énoncées  dans  celleg 


5*) 


Louis  XI;  Charles  IX,  Hçnri  IV,  Louis  XIII,  Louis  XIV* 
Du  26  d'Avril  15^8^ 


que 
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que  Louis  XI IL  &  Louis  XIV.  ont  accordées.  Cette 
Terre  de  Bois-belle ,  après  avoir  été  pofTédée  fucceflîvement 
par  les  Maifons  de  Seuly,  d'Albret,  de  Cleves,  de  Gonza- 
gue ,  &  avoir ,  dans  deux  différentes  fucceflîons  ^  paffé  aux 
puînés ,  comme  non  affectée  aux  aînés ,  fut  acquife  (  a  )  par 
Maximilien  de  Bethune  ,  Comte  de  Rofny  y  Miniftre  de 
Henri  IV ,  &  depuis  Duc  de  Sully ,  lequel  {h)  fit  donation  à 
fon  fils  aîné  de  plufieurs  Terres ,  parmi  lefquelles  étoit  Bois- 
belle,  avec  fubftitution  graduelle  &  perpétuelle  d'aîné  en 
aîné.  A  la  mort  du  dernier  Duc  de  Sully  (  c  ) ,  le  Duc  de 
Sully  d'aujourd'hui ,  fon  parent  collatéral ,  qui  avoît  fuccédé 
à  fa  Pairie,  prétendit  que  Bois -belle  devoit  lui  appartenir,' 
quoique  plus  éloigné  en  degré,  mais  defcendant  d  une  bran- 
che moins  cadette  ;  que  cette  Terre  étoit  une  Souveraineté 
parfaite  &  patrimoniale ,  indépendante  de  toute  autre  Puif- 
fance  ;  qu'à  l'exemple  de»>^ouverainetés  fucceffives  ou  héré- 
ditaires ,  les  Souverainetés  patrimoniales  fe  déférent  par  or- 
dre de  primogénîture ,  de  ligne  en  ligne ,  &  non  par  la  pro- 
ximité du  degré ,  &  que  la  fubftitution  faite  par  Maximilien 
de  Béthune,  pour  la  Souveraineté  de  Bois-belle ,  qui  n'avoit 
point  de  fupérieur  ,  n'étoit  point  affujettie  aux  limitations 
établies  par  les  Ordonnances  d'Orléans  &  de  Moulins  ,  qui 
ont  borné  les  fubftitutions  à  deux  degrés ,  Tinftitué  non  com- 
pris. Le  Comte  de  Béthune  d'Orval,  qui  avoit  en  fa  faveur 
la  proximité  du  degré  ,  foutint  au  contraire ,  d'abord ,  que 
Bois- belle  n'écoît  point  une  Souveraineté ,  mais  une  Terre 
en  franc -Alleu  dont  les  Habitans  avoient  été  affranchis  de 
toutes  impofitions ,  &  dont  les  Seigneurs  avoient  confervé 
plufieurs  droits  qui  >  dans  les  anciens  tems  de  la  Monarchie^ 

(is)  En  iéo5  ,  moyennant  42000  livres. 
{b)  Par  un  Aâe  du  27  de  Mars  x^O^. 
(c)  Arrivée  en  1729. 

Tome  ly.  Y 
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étoient  communs  à  prefque  tous  les  Seigneurs  du  Royaume  ; 
que  conformément  aux  difpofitions  de  la  Coutume  de  Lorris 
qui  régit  cette  Terre  ^  il  s'étoit  trouvé  faifi  de  Bois  -  belle  , 
comme  d  un  ancien  propre  de  fa  Maifon  y  ainfî  qu'il  avoît 
été  faifi  de  la  propriété  du  Duché  &  de  tous  les  propres  pa- 
ternels du  feu  Duc  de  Sully,  par  cette  règle  :  le  mort  faifit 
le  vif  6  fon  plus  proche  héritier  ;  que  la  fubftitution  faite  par 
Maximilien  de  Béthune   étoit  foumife  aux  Loix  de  France 
&  étoit  éteinte  ;  que  Bois-belle  n'étoit  ni  un  Fief  mafculin 
ni  un  Fief  qui  eût  des  règles  particulières ,  pour  y  fuccé- 
der,   mais  un  bien  ordinaire  acquis  à  prix  d*argent  &  tranf- 
miffible  aux  héritiers  &  même  aux  ayans  caufes.  Le  Comte 
d'Orval  changea  dans  la  fuite  de  fyftême ,  &  dit  que  Bois- 
belle  étoit  une  Seigneurie  tenue  de  franc-AlIcu ,  fans  reconnoif» 
'  fance  de  fupériorité ,  foit  par  rapport  à  la  foi  &  hommage , 
foit  par  rapport  à  la  Juftice  >  ce  q^  en  faifoit  une  Seigneurie 
fouveraine ,  une  Souveraineté  fujette  à  la  Couronne  de  Fran- 
ce ,  une  Souveraineté  dont  le  Prince  &  les  peuples  font  les 
fujets  naturels  du  Roi ,  foumife  aux  Coutumes ,  aux  Loix  y 
&  aux  Ordonnances  du  Royaume.  Il  juftifia  que ,  dans  un 
Terrier  fait  à  Bois-belle  en  i  J03  ,  fous  le  régne  de  Louis  XII  ^ 
au  fujet  de  Tarriére-ban  que  ce  Monarque  fe  préparoit  à  faire 
marcher,  Bois-belie  eft  nommé  Fief  du  Roi,  &  que  plufieurs 
poffefTeurs  de  Fiefs  à  Bois-belle  font  nommés  arriéres- Vaflaux 
du  Roi  ;  que  dans  des  Lettres-Patentes  de  1572  données  par 
le  Prince  de  Bois -belle,  il  appelle  le  Royaume  de  France  fou 
fouverain  Seigneur.  Il  remarqua  qu'une  féconde  fubftitution 
faite  en  i5p4  par  Maximilien-François  de  Béthune,  de  Ter- 
res au  nombre  defquelles  Bois -belle  eft  comprife,  prouvoit 
que  ce  Seigneur  avoit  regardé  la  première  comme  finie.   U 
rapporta  enfin  quelques  pièces  qui  faifoient  voir  que  de  teras 
en  tems  les  Tribunaux  de  France  avoicnt  fait  des  Ades  de 
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Jxirifdiction  fur  Bois-belle.  Le  Duc  de  Sully  infiftoit  fur  Tindé- 
pendance  abfolue  de  Bois-belle  reconnue  parnos  Rois ,  &  vou? 
loit  que  les  Aûes  de  Jurifdiâion  qu'ils  avoient  faits  fuffent  fim- 
plement  une  preuve  que  la  petite  Souveraineté  de  Bois- belle 
étoit  fous  leur  proteélion.  Le  Comte  d'Orval  fit  affigner  le 
Duc  dé  Sully  au  Grand-Confeil  ;  le  Duc  de  Sully  s'adrefla 
au  Roi  ;  &  le  Roi ,  par  un  Arrêt  de  fon  Confeil ,  rendu  du 
confentement  des  Parties  (a),  attribua  à  des  CommifTaîres 
pris  du  .Confeil  privé,  du  Parlement  de  Paris-,  &  du  Grand 
Confeil ,  la  connoiffance  de  cette  conteftation ,  pour  la  juger 
en  dernier  reffort.  hcs  Commiffaires,  après  avoir  vu  tous  les 
Mémoires  &  toutes  les  pièces  des  Parties,  la  jugèrent  (6) 
en  faveur  du  Comte  d'Orval ,  qu'ils  envoyèrent  en  pofleffion 
de  la  Terre  &  Seigneurie  de  Bois-belle,  en  déboutant  le  Duc 
de  Sully  de  toutes  fes  demandes. 

L'autre  fignification  du  mot  franc- Alleu  eft  plus  fréquente, 
parce  que  les  Coutumes  &  les  Auteurs  François  parlent  fou- 
vent  des  Terres  qui  font  dans  la  Souveraineté  du  Roi*  Elle 
ne  fe  rapporte  qu  a  la  1  erre  &  non  à  la  Juftice ,  c  eft-à-dire 
que  la  Terre  qui  eft  tenue  en  franc- Alleu  ne  doit  ni  foi,  ni 
hommage ,  ni  redevance  ,  quoique  la  Juftice  ne  foit  pas 
tenue  tn  franc- Alleu.  Il  eft  vrai  que  la  Juftice  peut  être  anné- 
xée  au  franc-Alleu,  &  ceft  une  des  manières  de  le  rendre 
noble  i  mais  alors  la  Juftice ,  quoique  pofTédèe  par  le  Sei- 
gneur qui  tient  la  Terre  ou  le  Domaine  en  franc-Alleu,  doit 
néceffairement  être  tenue  du  Roi  à  foi  &  hommage.  Car 
dans  cette  fignification  particulière  ,  la  Juftice  ne  fçauroit  être 
tenue  en  franc- Alleu ,  il  faut  néceffairement  qu'elle  ait  été 
donnée  par  le  Roi,  Ûc  cette  conceffion  doit  être  à  la  charge 
de  foi  &  hommage ,   &  avec  la  réferve  du  droit  de  reffort. 

(4)  Le  11  tfAoût  1730. 

\b)  L^  Jugemeat  eft  du  17  de  Mars  173  j; 

Yij 
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Ceft  ce  qui  a  fait  dire  à  Dumoulin,  que  la  Juftice  ,  qum- 
qu'unie  à  une  Terre  en  franc-Alleu ,  eft  toujours  féodale  & 
jamais  allodiale ,  parce  que  le  Roi  ne  peut  céder  le  Do- 
maine direéi  fur  la  Juftice  ,  &  qu'il  ne  peut  pas  non  plus 
céder  en  tout  ni  pour  la  moindre  partie ,  le  dernier  reffort 
ou  le  dernier  degré  d appel  (a). 

Yvetot  me  fournira  l'exemple  de  la  féconde  (Tgnification 
du  mot  franc-alleu.  Tout  le  monde  fçait  qu'il  y  a  en  Fran- 
ce, dans  le  pays  de  Caux,  une  Terre  qui  porte  le  titre.de 
Royaume  d'Yvetot  (6) ,  mais  ce  n'eft  qu'un  franc- Alleu  no- 
ble qui  a  ufurpé  ce  titre  éclatant.  Moins  heureux  que  le  Sei- 
gneur de  Bois-belle,  le  Roi  d'Yvetot  eft  foumis  au  dernier 
reflbrt ,  on  appelle  de  fes  Juges  au  Parlement  de  Rouen  > 
&  il  fait  foi  &  hommage  au  Roi.  Ainfî ,  c'eft  un  vrai  Sujet. 
lexr..  Le  droit  de  proteûion  eft  très -ancien.  Il  a  été  en  ufage 

rw^oi^r^       en  Egypte  &  en  Theflalie ,  en  Afie  &  chez  les  GrceSr  Cefli: 
de  ceux-ci  que  les  Romains  l'empruntèrent  (  c  ). 

Romulus ,  poliçant  fa  Colonie  naiflante,  &  voulant  que  des 
intérêts  mutuels  unifTent  lePeuphe  à  la  NoblefTe  &  aux  riches 
Citoyens  y  établit  un  ordre  de  perfonnes  qu'on  appcUa  Fa^ronr. 
Cétoient  de  riches'  &  de  nobles  Citoyens  qui  tinrent  comme  un 
rang  rnitoyen-  entre  les  Sénateurs  &  le  Peuple.  Les  Patrons  Ce 
chargèrent  de  foutenir  &  de  protéger  chacun  un  certain  nom- 
bre de  familles  du*  plus  bas  peuple  >  de  les  aider  de  leur  cré- 
dit &  de  leurs  biens ,  &  de  les  affranchir  de  Toppreffion  des 

{a)  Et  fie  quantnmcumque  fit  unita  (Jurifdiftîo)  caftro  veliatifundio  allodiali, 
famen  feadalis  eft ,  &  in  feudo  recognofcenda  à  Rese ,  qui  non  potuit  dominium 
direôum  nec  jus  fiipremarum  appellationum  Jurifdr6bonis  fuae  in  totum  vel  in  mi- 
nîmâ  parte  abdicare  vel  appropriare.  DutHoulln  fur  /Vf.  46.  de* T ancienne  Coutume 
de  Paris  qui  efl  fe  68.  de  U  nouvelle'^  N.  3. 

(hj  Voyez  le  traité  du  Ehoit  des  Gens  Chap.  derniet  ,  Sed.  8.  de  la  conceffiah 
des  titres  &  de  l'éreSlion  des  Souverainetés  &  des  Royaumes.  Yvetot  eft  entré  dans 
laMaifon  d'Albon,  parle  mariage  de  Françoîfe-Juliie  de  Crevant  avec  Camille 
d'Albon ,  Marquis  de  St.  Foreeux.  Le  Comte  d'Albon ,  Lieutenant  de  Roi  de  te 
Province  de  Forêt ,  ne  prend  dans  fes  titres  que  la  qualité  de  Prince  d'Yvwot^ 

(c)  Dion-  Halic.  lib.  z  ;  Varro  ^  dé  rt  rufiica^^  Ll^ 
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Grands.  Les  Patrons  dévoient  drefler  les  Contrats  de  leurs 
Clîens  ,  démêler  leurs  affaires  embrouillées  ,  &  les  garan- 
tir des  rufes  de  la  chicane.  De  leur  part ,  les  Cliens  étoient 
obligés  de  contribuer  tous  enfemble  à  la  dot  des  filles  de 
leurs  Patrons ,  de  payer  leur  rançon  y  fi  eux  ou  leurs  fils 
étoient  pris  en  guerre  (  avant  le  tems  où  la  République  dé-*" 
fendit  de  racheter  les  prifonniers  )  &  d'acquitter  leurs  dettes 
gratuitement  ,  lorfque  leurs  Patrons  ne  le  pouvoient  faire 
eux-mômes.  Par  une  confcquence  néceflaire  de  ces  devoirs 
réciproques ,  le  Patron  &  le  Client  ne  pouvoient  former  au-» 
cune  accufation  lun  contre  lautre.  Si,  de  Tune  ou  de  Tau-» 
tre  part ,  on  étoit  convaincu  d'avoir  violé  ces  obligations 
mutuelles,  on  étoit  regardé  comme  un  traître  qui  rtiérifoit 
les  plus  fevères  chatimefts.  Ce  fut  fans  doute  ce  qui  enga-* 
gea  Romulus  à  ordonner ,  par  une  Loi  que  nous  avons  eh-* 
core  ,  que  fi  un  Patron  étoit  convaincu  d'avoir  trahi  fou 
Client ,  il  fèroit  regardé  comme  indigne  de  vivre ,  &  on  pour- 
roit  le  tuer  impunément  comme  une  viftime  dévouée  aux 
Dieux  infernaux.  En  vertu  de  cette  Loi  du  Fondateur  de 
Rome ,  lorfqu'un  Patron  avoit  fait  le  perfonnage  de  déla- 
teur contre  fon  Client  ,  il  devenoit  ce  qu'on  appelle  homo 
facer  ,  c'eft-à-dire  un  homme  profcrit  &  qu'on  pouvoit  tucf 
fans  crainte  d'encourir  l'indignation  des  Dieux ,  ni  d'être  ex- 
pofé  aux  pourfuites  de  la  Juftice*  Il  y  a  apparence  qu'une 
autre  Loi  ,  dont  les  Auteurs  ne  nous  ont  pas  même  tranf^ 
mis  le  fens  $  établiflbit  la  même  peine  contre  le  Client  quî 
auroit  voulu  nuire  à  fon  Patron  :  car  comme  Romulus  avoir 
mis  entre  les  Patrons  &  les  Cliens  le  même  lien  que  la  nature 
a  mife  entre  un  père  &  un  fils,  le  Client  qui  trahi/Toit  fort 
Patron  ou  qui  attentoit  à  fa  vie,  devoit  fubir  les  mêmes 
peines  qu'un  fils  qui  auroit  trompé  fon  père  ou  quî  Tauroic 
tué* 
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Comme  >  fous  les  Empereurs ,  le  peuple  n*eut  plus  de  part 
ni  aux  élevions  des  Magiftrats,  ni  aux  affaires  d'Etat, 
ni  aux  jugemens  réfervés  aux  Empereurs  &  aux  Magiftrats, 
les  titres  de  Patron  &  de  Client  furent  dépouillés  des 
obligations  qui  y  avoient  été  attachées.  Le  nom  de  Client 
demeura  feulement  à  ceux  qui  accompagnoient  dans  la 
ville  les  perfonnes  riches  &  puiffantes  pour  groffir  leur 
cortège }  &  on  leur  donnoit  une  petite  pièce  de  monnoye 
ou  une  portion  de  vivres  qu'on  nommoit  la  fportuUj  6c 
qu'on  leur  diftribuoît  à  la  porte  des  perfonnes  qu'ils  avoient 
accompagnées,  lefquelles  on  appelloit  Patrons,  à  caufe  de 
ce  falaire  qu'ils  payoient. 

Dans  le  cours  de  plus  de  fix  fiécles  j  tandis  que  le  Patronat 
fubfifta,  on  ne  vit  naître  ni  jaloufie  ne  diffenfions  entre  les 
Patrons  &  les  Cliens.  On  retrancha  Amplement  du  Patronat, 
tel  que  l'avoit  inftitué  Romulus,  la  coutume  qui  obligeoit 
les  Cliens  d'employer  leurs  biens  au  fervice  de  leurs  Patrons; 
il  parut  aux  Romains  qu'il  étoit  indigne  d^eux  de  vendre  leur 
prote£lion. 

Les  habitans  de  Rome  ne  furent  pas  les  feuls  qui  s'atta- 
chèrent à  des  Patrons  ;  les  colonies  &  les  autres  villes  alliées 
ou  conquifes  en  eurent  dans  la  fuite  à  Rome.  Les  Grands 
de  cette  Ville  célèbre  prenoient  fous  leur  pioteâion  certai- 
nes Villes  particulières.  La  maifon  de  Marcellus  avoit  fous 
'fa  proteÊlion,  la  Ville  de  Siracufe  (  ri  )  ;  &  la  maifon  des 
Antoines,  Bologne  la  Graffe  (6).  Ufage  bien  étonnant  &  bien 
dangereux  dans  un  Etat  &  fur-tout  dans  une  République  ! 

Des  Souverains  même  fe  mirent  anciennement  fous  la 
prote£lion  d'autres  Souverains.  Les-  Etoliens  furent  fous  la; 
proteûion  des  Romains,  &  ils  s'obligèrent   de  contribuer j 


[ 


a  )  Tit.  Lh.  III.  Decad.  llb.  VL 

b  )  Yarron ,  Plutarque ,  &  Dems  d'Halicarnafle. 
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de  leurs  forces ,  à  conferver  TEmpire  &  la  majefte  du  peuple 
Romain  i  de  tenir  fes  ennemis  pour  les  leurs ,  &  de  leur 
faire  la  guerre.  '  (a)  Les  Livres  font  pleins  de  pareils  exem- 
ples d'Etats  foibles  qui  fe  font  mis  fous  la  proteûion  d'E- 
tats plus  puiffans. 

G  eft  à  l'exemple  des  Romains  que,  dans  la  Religion  Catho- 
lique, chaque  Ordre  de  Religieux  a  un  Cardinal  Protecteur 
à  Rome,  &  que  par  une  diftraûion  finguliere  delà  part  de$ 
Puiflances,  chaque  Etat  y  a  un  Cardinal  Frotedeur  de  fesEgli-r 
fes(b). 

Parmi  nous ,  la  vraie  &  fimple  protection  efl:  une  grâce 
par  laquelle  un  Souverain  puiflant  en  met  fous  fa  fauves- 
garde  un  autre  moins  puifTant.  Il  le  reçoit  comme  dans  un 
azile  contre  lopprefTion  de  fes  ennemis  ,  il  eft  fon  appui  & 
prend  fa  défenfe  gratuitement ,  en  confdquence  de  l'obliga- 
tion qu'il  a  contraftée  par  ferment,  ou  en  vertu  de  quelque 
Traité.  Le  Prince  protégé  demeure  maître  de  fes  places  5 
rendant  la  jufticeàfes  peuples,  &  exerçant  toutes  les  autres 
fonctions  de  la  Souveraineté ,  avec  une  indépendance  abfolue. 
Tout  cela  fuppofé ,  le  Prince  protégé  demeure  fouverain ,  &  fa 
Souveraineté  eft  parfaite  ,  quoique  de  fon  côté  il  fcfoit  obligé 
de  favorifcr  en  tout  ce  qui  dépendra  de  lui  la  Puiflance  protec- 
trice ,  &  qu'il  lui  ait  déféré  certaines  marques  d'honneur  &  de 
refpectqui  ne  prennent  rien  effentiellement  fur  l'indépendance 
du  protégé.  Il  faut  ranger  ces  fortes  d  engagemens  dans  la  clafle 
des  alliances  inégales.  Les  Loix  Romaines  (c)  &  tous  Au- 

(tf)  Imperium  majeftatemque  popuU  Romani  gens  ^talorum  confervato.  Sxn« 
dolo  malo  hoftes  eofdem  habento  quos  populus  Komanus ,  armaque  in  eos  ferta# 
Sigonius  ,  de  antiquo  jure  Italnz  ,  C.  in  fine. 

(^)  Voyez  le  Traité  du  Droit  des  Gens,  Chap.  I.  Seft.  V.  au  Sommaire  :  Z^/' 
Cardinaux  PràteSieurs  des  Eglifes  à  Rome  ne  font  pas  Minifires  publics, 

(c)  Liber  pofulus  edis  qui  nullius  aherius  populi  poteflati  eu  fubjeâus ,  (ive  !s 
(qeder^tus  eft,  item  five  aequo  fœdere  in  amicitiam  venit  ,  five  fœdere  compre-* 
hcnfum  eft,  ut  is  populus  aIteriuspopuUmaj^ft^twc[9n}H«r60of«.rvajrÇt.9  1k)C9oU» 
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teurs  (a)  qui  ont  traité  avec  fuccès  desjnatiéres  de  Gouverne- 
ment, difent,  &  difentavec  raifon,  que  les  alliances  inégales 
ne   diminuent  pas  la  Souveraineté  des  alliés; 

Ces  fortes  de  traités  inégaux  ne  fçauroient  être  faits  avec 
trop  de  circonfpedion.  Si  les  petits  Souverains  ne  fe  réfervent  ^ 
fans  aucune  forte  d'équivoque,  tous  les  droits  de  Souverai- 
neté ,  les  Grandç  Monarques  faififfent  les  moindres  prétextes 
pour  fe  les  affujettir.  Par  exemple,  le  mot  de  commandement 
de I4  part  du  Prince  fupérieur^  fuppofe  néceflairement  lobéif- 
lance  de  l'inférieur;  &  ce  terme  d'obéiflance  eft  plus  que 
fuffifant  pour  fonder  une  prétention  dans  les  mains  d'un  Prince 
qui  eft  en  état  de  la  faire  valoir.  Rien  ne  paroît  en  effet  plus 
ipcompatible  dans  une  même  perfonne  que  la  qualité  de 
Souverain  &  la   promeffe  d'obéir  à  un  Potentat. 

Si  le  Prince  protégé  remet  fes  places  en  la  puiflance    du 
Monarque ,  fous  la  protedion  duquel  il  fe  met ,  il  eft  vérita- 
blement fon  fujet,  quoiqu'il  fe  réferve  fa  Souveraineté  dans  les 
termes  Içs  plus  exprès.  Il  ne  fçauroit  plus  régner  qu'au  gré 
du  Potentat  qui  eft  maître  de  fes  places.  C'eft  précifiment 
la  fituation  où  fe  trouve  le  Prince  de  Monaco  qui  a  remis  à 
la  France  la  feule  place  qu'il  ait  dans  fon  petit  Etat.  Il  s'eft 
réfervé   les   droits  de    la  fouveraineté  à  Monaco,  mais  il 
^  voué  qbéiflance  &  fidélité  au  Roi  Très-Chrétien  :  fon  fort 
eft  déformais  dépendant  de  ce  Monarque ,  &  il  ne  pourroit 
fans  crime  prendre  les  armes  pour  les  ennemis  de  la  France. 
Ainfi,  le  Prince  de  Monaco  a  renoncé  à  l'un  des  droits  ^^^n^ 
tîels  de  la  Souveraineté ,  c'eft    le  droit  de  faire  la  guerre    ôc 
la  paix  ;  &  en  renonçant  à  ce  droit  éminent ,  il  s'eft  privé 

adjidtur  ,  ut  întelligatur  altcnim  populum  fupcriorem  cffe,  non  ut  întelligatuf 
alterum  non  effe  liberum.  Ltf^^  non  duh'ito  7.  §.  i.  fF.  de  captiv.  &  poltlim^ 
reyerf. 

(  il  )  Bodin  ^  Repub.  L  1 .  Ch.  7.  de  ceux  qui  font  en  prote£lion  ;  Loyfeau ,  des  Seî'» 
pieurîcs  Souveraines ,  C.  2.  JV.  47.  6»  44  ;  Grotius ,  de  Jure  Pelli  &  Pacis  ,  lib.  l« 
PujEeodQrff  ^  de  Jurç  naturali  &  genipm  ^  6c  «utres. 

du  feul 
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du  feul  moyen  qu'il  avoit  de  l'exercer,  puifqu'il  a  remis  à 
fon  Protedeur  le  Château  de  Monaco.  Souverain  à  l'égard  de 
fes  Sujets,  il  eft  lui-même  Sujet  du  Roi  Très -Chrétien, 
non  feulement  à  caufe  de  fa  perfonne,  parce  qu'il  demeure 
en  France ,  mais  à  éaufe  de  fa  Souveraineté ,  mife  au  pou- 
voir de  ce  Monarque,  &  de  la  proraelïè  qu'il  a  fait  de  lui 
obéir  {a). 

Ce  que  je  dis  du  Prince  de  Monaco ,  il  faut  le  dire  aufli 
idu  Duc  de  Bouillon,  parce  que  ce  Seigneur  fe  trouve  envers  le 
Roi  Très-Chrétien ,  pour  fa  perfonne  &  pour  fon  Duchés 
dans  les  mêmes  drconftances  que  le  Prince  de  Monaco. 

Les  Princes  donnent  fouvent  de  beaux  noms  à  des  chofes     ^  ^  ^  î- 

Da  Prince  qit 

peu  honorables.  Ils  appellent  penfions  &  fubfides  ce  qui  eft  ^^j^'j^^?"^  '«- 
un  vrai  tribut,   &  ils  rougiflent  fouvent  moins  des    choies  ^«"»o*fufcfid<4 
que  des  mots  dont  on  les  appelle. 

Le  tribut  eft  une  redevance  qu'un  Etat  eft  obligé  de  payer 
à  un  autres  en  vertu  de  quelque  convention,  comme  le  prix 
de  la  protedivon  qu'il  en  doit  recevoir.  Il  diminue  Téclat  aufli 
bien  que  les  revenus  de  la  Souveraineté  ,  &  fuppofe  de 
Tinfcriorité  de  la  part  de  celui  qui  le  paye  ;  c'eft  toujours 
par  TAllié  inférieur  qu'il  eft  payé.  Mais  fi  d'ailleurs  tous  les 
droits  de  la  Souveraineté  reftent  au  Souverain  tributaire ,  & 
s'il  demeure  aufli  en  pofleffion  de  toutes  fes  places ,  il  n'en 
eft  pas  moins  Souverain.  Le  tribut  tout  fcul  n'eft  pas  une 
preuve  de  fujettion,  c'eft  feulement  une  preuve  de  foiblefle, 
&  cela  revient  au  dire  du  Sage  :  que  la  main  du  fort  domine , 
&  celle  du  foible  paye  tribut  (  b  ). 

La  penfion  fuppofe  de  la  fupériorîté  de  la  part  de  celui 
qui  la  fait.  Elle  fe  paye  toujours  par  l'Allié  plus  puiflant  au 
plus  foible,  mais  cela  feul  ne  donne  aucune  atteinte  à  Tin- 


lî] 


a)  Voyez  rintrodiiftion  Ch.  VU^ 
Provcrb.  12. 

Tome  /^. 
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dépendance  de  celui-ci.  Le  Prince  Penfionnaire  ne  femble 
pas  plus  dépendre  de  celui  qui  donne  la  penfîon  ^  que  celui 
qui  la  donne  ne  paroît  dépendre  de  celui  qui  la  reçoit.  Si 
recevoir  la  penfion ,  s'eft  s'avouer  inférieur ,  la  payer ,  c'eft: 
reconnoître  qu'on  a  befoin  de  celui  à  qui  on  la  paye.  Le  fecours 
ftipulé  comme  une  condition  de  la  penfion,  peut  être  fi  con- 
fidérablc  ,  que  l'avantage  demeure  à  celui  qui  paye  la  penfion 
&  reçoit  le  fecours  ;  mais  ni  la  penfion  payée  ni  le  fecours 
reçu  ne  rendent  dépendant,  lorfque  les  droits  de  la  Souve- 
raineté demeurent  en  entier  à  l'un  &  à  l'autre  Souverain.  On 
nefi:  obligé  de  part  &  d'autre,  qu'à  exécuter  les  conditions 
du  Traité  ;  &  il  faut ,  par  conféquent ,  fçavoir  quelles  font  ces 
conditions ,  pour  pouvoir  juger  fi  elles  prennent  fiu*  l'exercice 
du  pouvoir  fuprême. 

Les  fubfides  fe  payent  entre  les  Souverains ,  d'égal  à  égal ,  & 
ils  confervent  l'égalité  &  l'indépendance  qui  eft  naturellement 
entre  les  Souverains ,  quoique  leur  puiflance  ne  foit  pas  la 
même.  La  feule  différence  qu'il  y  ait  entre  les  penfions  & 
les  fubfides ,  c'eft  que  la  penfion  fe  paye  communément  pen- 
dant toute  la  vie  de  celui  qui  la  fait,  au  lieu  que  les  fubfides 
ne  fe  payent  que  pendant  un  certain  nombre  d'années  fixé 
par  quelque  traité.  Ce  que  dit  un  Auteur  célèbre  y  (a)  que  ceux 
qui  payent  des  fubfides  à  d'autres  Souverains  pour  les  engager 
aies  défendre  contre  de  puiflfans  ennemis,  avouent  par-là 
leur  foiblefie  ,  &  ce  qu'il  ajoute  que  cet  aveu  diminue  quel- 
que chofe  de  leur  dignité ,  ne  fe  doit  guère  entendre  que  des 
tributs  ,  &  ne  peut  avoir  d'application  qu'à  ces  Etats  qui  font 
véritablement  trop  foibles  pour  fe  défendre  par  leurs  propres 
forces,  &  qui,  par  le  payement  des  fubfides,  fe  rendent  en 
quelque  forte  tributaires.  Il  ne  faut  pas  l'appliquer  aux  Etats 
qui  fubfiftant  par  leur  propre  puiiTance,  donnent  des  fubfides 

(tf)  Grotîus. 
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à  de  plus  foibJcs ,  pour  empocher  que  ces  Etats  plus  foi- 
blés ,  à  la  confervation  defquels  ils  s'intércflent  ,  ne  fuccora- 
bent  fous  les  efforts  de  leurs  ennemis  ,  ou  pour  faire  ref- 
peâcr  ces  Etats  puiffans  dans  des  lieux  éloignés  où  ils  ne 
peuvent  pas  facilement  porter  leurs  armes ,  &  où  les  Etats 
foibles  s'obligent  d'entretenir  des  troupes  à  leur  fervice , 
moyennant  les  fubfîdes  convenus.  Ceft  par  Tune  &  par  lau- 
tre  de  ces  raifons  ^  que  la  France  &  la  Grande  Bretagne  ont 
fouvent  payé  des  fubfîdes  à  la  Suéde  &  au  Dannemarck; 
que  la  France  en  paye  même  encore  à  la  Suéde  &  au  Dan- 
nemarck ;  &  que  la  Grande  Bretagne  &  la  Hollande  en 
payent  aduellement  à  TEledeur  de  Bavière  &  à  d'autres  Princes 
d'Allemagne.  Un  François ,  Officier  général ,  qui  a  fait  des 
Mémoires  fur  la  guerre  (a) , dit  que  tous  les  Princes  d'Alle- 
magne font  des  preneurs  de  fubjides  &  des  marchands  dliom- 
mes ,  &  qu'ils  fe  tournent  prefque  toujours  du  côté  de  la 
puiflance  qui  leur  donne  le  plus,  &  qui  a  plus  de  facilité  à 
fe  faire  joindre  par  les  hommes  qu'ils  lui  vendent.  Sans  doute 
qu'il  eft  plus  beau  de  donner  de  l'argent  pour  avoir  des 
hommes ,  que  de  donner  des  hommes  pour  avoir  de  l'argent  ; 
&  l'on  peut  confulter  d'ailleurs  ce  que  j'ai  dit  dans  d'autres 
endroits >  des  queftions  qui  ont  rapport  à  cet  ufage  {h). 

Il  hereftc,  pour  remplir  cette  Section  des  Souverainetés  NiicsAr/hoM 
imparfaites  *  qu  a  exammer  fi  les  Archontes  Grecs .  les  Dé-  Décemvii,  a:  ut 
cemvirs  &  les  Dictateurs  Romains  •  &  les  Adminiftrateurs  maius.miciAd- 

^  nu  niltratcuis  Sué- 

Suédois  étoient  des  Souverains.  wcrf[n!^"'Lcî 

J'ai  dit  ce  que  c  étoient  que  les  Archontes  Grecs  (c).       y/S»cîrf"cfo^ 

,  patnonpliis^ 

(tf  )  Fenquiercs. 

\h)  Voyez  rintroduôion  Ch.VII.  Seô.  VIIL  au  Sommaire:  Les  Smjftsjont 
dans  t  ufage  dt  mettre  leurs  troupes  à  la  folde  des  autres  Nations,  Voyez  aum  le 
Traité  du  Droit  des  ^ens  Ch.  II.  Seâ.  I.  au  Sommaire  :  Les  Princes  ne  doivent 
fas  journir  des  troupes  à  d'autres  Princes  ,  fans  ê'ctre  ajfwts  de  la  juftice  de  Is 
guerre, 

(  c  )  Voyez  rimroduôiwu 

Zij 
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J'ai  auflî  expliqué  les  fon£Uons  &  1  autorité  des  Decem^ 
virs  Romains  (  a). 

Il  n'y  avoit  que  dix  ou  douze  ans  que  la  Royauté  étoit 
abolie  à  Roifte  ,  lorfqu'on  créa  la  Diftaturc,  Le  Diftateur 
eut  dans  le  commencement  une  autorité  infiniment  étendue. 
Cette  autorité  fut  dans  la  fuite  modérée.  Marc  -  Antoine  le 
Triumvir  cafla  enfin  la  Didature  par  une  Loi. 

Pendant  les  guerres  que  Tunion  de  Calmar  excita  dans 
le  quinzième  &  dans  le  feiziéme  fîécles  entre  les  Suédois  & 
les  Danois ,  les  Suédois  créèrent  plufieurs  fois  un  Adminif- 
trateur  du  Royaume.  Il  avoit  le  Gouvernement  de  l'Etat, 
&  fon  autorité  «'étendoit  principalement  fur  les  troupes.  Les 
Officiers  &  les  foldats  lui  prêtoient  le  ferment  de  fidélité  ; 
&  dans  la  guerre ,  il  avoit  toute  Pautorité  d'un  Roi  fans  en 
avoir  le  titre;  mais  T Archevêque  d'UpfaU  premier  Sénateur 
né  5  le  précédoit  dans  les  Cérémonies  publiques ,  fon  auto- 
rité n'étoit  que  paflagére  pendant  l'interrègne ,  &  il  pouvoît 
même  être  réyoqué  par  les  Etats  Généraux. 

Si  Ton  applique  ici  les  principes  que  j'ai  pofés  dans  la 
première  Se£Uon  de  ce  premier  Chapitre ,  on  reconnoîtra  fans 
peine,  que  ces  Archontes,  ces  Décemvirs,  ces  Didateurs, 
ces  Adminiftrateurs  n'étoient  que  les  Officiers  deTEtat-Leur 
autorité  n^étoitpas  perpétuelle, elle  n'étoît  qu'à  tems ,  elle  né- 
toit  pas  indépendante ,  ce  n'étoit  qu'une  puiflance  paflagère  & 
empruntée.  Elle  pouvoit  même  être  révoquée  avant  la  fin 
du  tems  pour  lequel  elle  avoit  été  confiée.  Ces  Officiers  n'a- 
voient  proprement  que  le  dépôt  de  la  Souveraineté ,  le  fonds 
en  demeuroit  au  peuple  qui  ne  les  avoit  établis  que  pour 
un  tems  ,  &  qui  pouvoit  les  deftituer  avant  le  tems  que 
lui-même  il  avoit  marqué  j  les  juger  &  les  punir.  Ces  fuprê- 

{a)  Voyez  ITntroduaîTO. 
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Ihes  Magîftrats,  comme  parloient  les  Romains  (  a  ) ,  n'étoienc 
donc  pas  des  Souverains. 

C  eft  par  la  même  raifon  que  ,  quelque  abfolue  que  foît 
Tautorité  du  Rdgent  d'un  Royaume,  il  n*eft:  pas  Souverain  , 
parce  que  la  Souveraineté  demeure  au  Prince  pour  qui  il  en 
fait  les  fondions. 

Ceft  encore  par  la  même  raifon  que,  quelque  dtenduë 
que  foit  la  puifTance  d'un  Légat  du  Saint  Siège  >  il  n  eft 
pas  Souverain  Pont-fe,  puifque  cette  qualité  fubfifte  dans  le 
Pape  de  qui  il  tient  fon  pouvoir» 

SECTION      IV. 

Que  la  Souveraineté  eft  de  droit  Divin. 

DEs  Ecrivains  font   découler  Tautorîté  Royale  du  pou-      xxrir. 
voir  paternel  d'Adam  qui,  félon  eux,  étoit  accompagné  fcf^'liîTotï^^^^^^ 
du  pouvoir  civil  (b).  Dans  cttte  hîpothèfe,  la  Souveraineté  n«é.*  *''"^""' 
de  notre  premier  père  qui  ne  s'exercoit  d'abord  que  f  r  une 
famille ,   s'étendit  fur  tous  les  hommes  à  mefure  qu'ils    fe 
multiplièrent ,  il  fut  le  Monarque  du  genre  humain  ;  &  s'il 
étoit  encore  en  vie ,  il  en  feroit  le  maître  abfolu.  Après  fa 
mort ,  le  droit  de  Souveraineté  pafla  au  plus  proche  parent. 
Les  Patriarches  furent  les  Magiftrats   fouverains   des    Etats 
naiflans ,  comme  ils  étoient  les  maîtres  de  leurs  familles  ;  & 
le  pouvoir  dont  les  Princes  font  aujourd'hui  revêtus ,  tire  fon 
origine  de  celui  d'Adam.    Quelque  abfurde  que  foit  cette 
opinion ,  elle  a  régné  en  Angleterre ,  le  lieu  du  monde  où 
Ton  feroit  aujourd'hui  moins  difpofé  à  la  recevoir.  Un  Au- 
teur Angloîs  nous  apprend  que  les  mots  de  Patriarche  &  de 

(a  ^  Summî  Magîftratus. 

{b)  Filmer ,  qui  a  fon  article  dans  mon  Examem    « 
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Monarque  y  paflbient  pour  des  termes  fynonimes  ,  &  qu  on  y 
regardoit  les  perfonnes  qui  avoient  d'autres  idées  comme  des 
Sujets  mécontens  &  des  Chrétiens  peu  orthodoxes  (  a  ). 

Quelques  Auteurs  foutiennent  que  l'autorité  des  Souverains 
tire  fon  origine  du  peuple ,  &  de  ce  que  chaque  particulier  a 
cédé  à  une  feule  perfonne  ou  à  plufieurs  le  droit  qu'il  avoit  de 
régler  fes  propres  adions  à  fon  gré ,  &  le  pouvoir  qui  étoit 
en  lui  de  fe  défendre  contre  tous  ceux  qui  lattaqueroient 
en  fa  perfonne  ou  en  fes  biens  (  h  ). 

D'autres  en  plus  grand  nombre  prétendent  enfin  que  les 
Souverains  reçoivent  leur  autorité  de  Dieu  même  (c).  Je  vais 
effayer  d'établir  cette  dernière  opinion ,  car  c'eft  celle  à  laquelle 
je  me  range. 
Diw^a^cxercé      ^^^^  donna  un  précepte  à  Adam ,  lui  déclara  fous  quelle 
fibTcVIÎÎtorhédu  P^^^^  ^^  voulait  que  ce  premier  homme  le  pratiquât ,  lui  dé- 
oouvcrucmcnu    j^onça  qu'il  avoit  encouru   la  peine  de  mort,  &  le  bannir. 
Il  fe  déclara  viliblement  en  faveur  du  Sacrifice  dAbel  contre 
celui  de  Caïn>  qu'il  reprit  de  fa  jaloufie  {d).  Dès  que  ce  mal- 
heureux a  tué  fon  frère,  il  l'appelle  en  jugement  ;  il  Tinter^ 
roge  &  le   convainc  de  fon  crime  ;  il  s'en   réferve  la  ven- 
geance ;  il  donne  à  Gain  une  efpèce  de  fauve-garde,  un  figne 
pour  empêcher  qu'aucun  homme  n'attente  fur  lui   (e).  Ce 
font  là  autant  de  fon3:ions  de  la  puifTance  publique. 

Il  donne  enfuite  des  Loix  à  Noë  &  à  tous  fes  enfans; 
Il  leur  défend  le  fang  &  les  meurtres,  &  leur  ordonne  de  peur 
plcr  la  terre. 

Il  conduit  de  la  même  forte  Abraham ,  Ifaac ,  &  Jacob  (  f) 
il  gouverne  lui-même  fon  peuple  dans  le  défert,  il  en  eft 


fil)  Le  Chevalier  Blaktnore,  dans  fon  EJfaifur  la  Loi  Naturelle. 
lh\  Sidney    &  plufieurs  autres. 

(c)  Grotius,  PufFendorff,  Boffuet,  Blabnorc  ,  Pcb-hoffcr,  Ramûy ,  &  mille 
tutres  Auteurs. 

Id)  Genff.    t  ,  5,  9,  &   10, 
(  e)  Genef  15.  • 

if)  Genef.  1,  /,  é^f. 
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le  Roi,  le  Légiflateur,  le  Condu£leur.  Il  donne  le  fignal 
pour  camper  &  pour  décamper,  &  régie  ce  qui  concerne 
&  la  guerre  &  la  paix. 

Il  aflemble  fon  Peuple,     il  lui  fait  propofer  la  loi   par 

laquelle  il  établiflbit  le  droit  fa^-^ré  &  profane ,  public  &  par- 

ticul-er  de  la  Nation ,  &  l'en  fait  convenir  en  fa   préfence. 

M.)yfe  convoque  tout  le  Peuple,  &  comme  il  lui  avoit  déjà 

lu  tous  les  articles  de  cette  Loi,  il  lui  dit:  *»  Gardez  les  paro- 

»les  de  ce  paCe  &  les  accompliflez,  afin  que  vous  entendiez 

»î>  ce  que  vous   avez  à  faire.  Vous  êtes  tous  ici  devant    le 

»5  Seigneur  votre  Dieu;  vos  Chefs,  vos  Tribus,  vos  Séna- 

»3teurs,    vos  Dotleurs,   tout  le  peuple   dlfraël,  vos  enfans 

»  &  vos  femmes ,  &  l'étranger  qui  fe  trouve  mclé  avec  vous 

»  dans  le  camp ,  afin  que  tous  enfemble  vous  vous  obligiez  à 

»  l'alliance  du  Seigneur  ôc  au  ferment  qu'il  fait  avec  vous , 

»  que  vous  foyez  fon   Peuple ,  &  qu'il  foit  votre  Dieu ,  & 

»  il  ne  fait  pas  ce  Traité  avec  vous  feul,  mais  il  le  fait  pour 

y>  tous  préfens  &  abfens  ^^.'Moyfe  reçoit  ce  Traité  au  nom  de 

tout  le  Peuple  qui  lui  avoit  donné  fon  confentemeit,  Tai 

été  (  dit-il  )  le  Médiateur  entre  Dieu  &  vous,  6  le  Dépojîtaire  des 

paroles  quil  vous  àonnoit ,  6  vous  à  lui.  Tout  le  Peuple  con- 

fent  expreffément  au  Traité.  Les  Lévites  difent  à  haute  voix  : 

Maudit  celui  qui  ne  demeurera  pas  ferme  dans  toutes  les  paroles 

de  cette  Loi  &  ne  les  accomplira  pas.  Tout  le  Peuple  répond  : 

Qu'il  foit  aijîji.   Dieu  n  avoit  pas  befoîn  du  confentement  des 

hommes  pour  autorifer  fa  Loi ,  puifqu'il  eft  leur  Créateur,  & 

qu'il  peut  les  obliger   à   ce  qu'il  lui  plaît  ;   &  néanmoins , 

pour   rendre   la    Loi  plus   folemnelle  &   plus  ferme   il  les 

oblige  par  un  Traité  exprès  &  volontaire.  Ce  traité  avoit  un 

double  effet ,  il  uniffoit  le  peuple  à  Dieu ,  &  il  luniffoit  en 

foi.  Le  Peuple  ne  pouvoit  s'unir  par  une  fociété  inviolable. 

Ci  le  Traité  n'étoit  fait  en  préfence  d'une  puîiTance  Supérieure, 
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telle  que  celle  de  Dieu  protefteur  naturel  de  la  fociété  hu- 
maine ,  inévitable  vengeur  de  toute  contravention  à  la  Loi  î 
mais  lorfque  les  hommes  s'obligent  à  Dieu ,  lui  promettant 
de  garder  >  tant  envers  lui  qu  'entre  eux  tous  ,  les  articles  de 
la  Loi  qu'il  leur  propofe,  la  convention  autorifée  par  une 
Puiflanceà  laquelle  tout  eft  fournis,  &  inviolable. 

Ce  Gouvernement  Théocratique  dont  j'ai  parlé  ailleurs  (j), 
continua  fous  Jofué   &  fous  les  Juges.  Dieu  les  envoyé. 
Dieu  les  établit.  Delà  vient  que  le  Peuple  difant  à  Gédéon  : 
f^ous  régnerei  fur    nous  ,  vous  6  yotre  fils  6  le  fils  de  votre 
fils  ;  Gédéon  répond  ;  Nous  ne  régnerons  pas  fur  yous  ni  moi  j 
ni  mon  fils  ;  mais  le  Seigneur  régnera  fur  vous, 
Di^Vétibu       Dieu  a  établi   immédiatement  des  Rois  (6).  Il  fit  facrer 
iTf°koiîr°"^"'   SaCil  &  David  par  Samuel.  Il  affermit  la  Royauté    dans  la 
Maifon  de  David,  &  lui  ordonna  de  faire  régner  à  fa  place 
Salomon  fon  fils.  C  eft  pourquoi  le  Trône  dlfrael  eft  appelle 
le  Trône  de  Dieu.  Salomon  s^ajjlt  fiir  le  Trône  du  Seigneur  y 
6  il  plut  à  tous^   6  tout  Ifraël  lui  obéit  (c).   Et  encore:  Boni 
foit  ie  Seigneur  votre  Dieu  (  dit  la  Reine  de  Saba  à  Salomon  ) 
qui  a  voulu  vous  fcùre  feoir  fur  fon  Trône  y  6  vous  établir  Roi 
pour  tenir  la  place  du  Seigneur  votre  Dieu  (  J). 
L^oî  JJ*  au      Tous  les  Peuples  ont  confidéré  la  Loi  dans   fa  fourcc 
fé^ùSTtt  comme  émanée  de  la  Divinité,  Les  fauffes  Religions  ont  voulu 
ISr  dwfnc'^^  imiter  la  véritable  y  &  celles  qui  n  ont  pas  une  origine  divine  , 
&7«*ft»"^^^^^    réfervéeà  la  feule  Religion  Chrétienne^  ont  feint  de  lavoir. 
point  cette  ofigi-  Chaque  Légiflateur  a  crû  que  fesLoix  ,  pour  être  inviolables 
^int,ic  l'avoir,    devoîent  être  afifcrmies  par  une  autorité  facrée.  Le  plus  grand 
obftacle  que  les  Fondateurs  des  Empires  &  des  Setles  ayent 
trouvé  à  leurs  deffeins ,  ça  été  l'éloignement  que  les  hommes 

(a)  Dans  Tlntroduaion  Ch.U. 
(  h  )  Gentf,  8.  22.  23. 
(c)  t.  Parai. 2^.  ^^^ 
^d)  2.  Par.  ^,  8t 
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ont  à  fe  foumettre  les  uns  aux  autres  j  &c  àreconnoître  quel- 
que fupériorîté  de  mérite  &  de  lumières.  L'artifice  le  plus 
puiffant  qu'ils  ayent  employé  ^   pour  ne  pas  irriter  Torgueil 
des  hommes  qu'ils  vouloient  aflujettîr ,  &  pour  ne  pas  cho- 
quer leur  goût  pour  cette  liberté  dont  ils  les  vouloient  pri- 
ver ,  ça  été  d'attribuer  ce  qu'il  y  avoit  en  eux  d'excellent , 
à  une  comjnunicatîon  fecrette  avec  les  Dieux.    Cette  idée 
ayant  été  une  fois  reçue  ,   ce  qu'il  y  avoit  de  grand  dans 
l'homme  ambitieux ,  n'a  plus  été  regardé  comme  un  mérite 
perfonnel  qui  dût  hurhilier  ceux  en  qui  il  nefe  trouvoit  pas, 
mais  comme  une  faveur  divine.  Zoroaftre  fe  vantoit  d'avoir 
reçu  de  la  Divinité  dans  (es  retraites  myftérieufes  les  Loix 
qu'il  donnoit  aux  Cretois  ;  Lîcurgue  intérefla  Apollon  à  l'ob- 
fervation  de  fes  Loix  ;  Platon  (  a  )  n'en  propofa  aucune  >  qu'il 
ne  voulût  la  faire  confirmer  par  l'Oracle   avant  qu'elle  fût 
reçue.  C'eft  ainfi  que  Numa  fit  entendre  aux  Romains ,  que 
la  Nymphe  Egérie  lui  didoit  les  Loix  dont  il  étoit  lui-même 
l'auteur ,  &  que  Manco  Capac  fit  entendre  aux  anciens  ha- 
bitans  du  Pérou ,  qu'il  avoit  reçu  du  Soleil  fon  père  les  Loix 
qu'il  leur  donnoit.    C'eft  ainfi  qu'Alexandre ,  pour  étonner 
les  Nations  par  des  preftîges  &  répandre  la  terreur  -de  fon 
nom  ,   fe  déclara  fils  de  Jupiter  ^  &  fe  déifia  enfuitc ,  non 
que  las  de  n'être  qu'un  homme,  il  voulût  &  crût  pouvoir 
être  un  Dieu  ;  mais  parce  que  cette  qualité  infpiroit  plus  de 
refpeft,  facilitoit  fes   conquêtes  &  retenoit  le  peuple  dans 
)a  foumifiion. 

Un  Ancien  (  b  )  parmi  les  Payens  a  défini  la  Loi  un  Don 
de  Dieu. 

Un  grand  Fhilofophe  Payen  (  c  )  penfe  que  tout  ce  que  la 

(a)  Dans  fa  République  &  dans /on  Livre  des  Loi^^ 

(hl  Chryfippe. 

(c)  Ariftot.  Lpj.  PqIU.C.2^ 

Tome  If^.  A  a 
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Loi  commande  doit  être  regardé  comme  un  ordre  des  Dîeux^ 
parce  qu  elle  eft  l'image  de  la  Divinité ,  une  raifon  pure  & 
exempte  de  paflîon. 

Un Poëte Tragique  qui  a  auflî  vécu  dans  le Paganifrae  (a) y 
dît  que  la  nature  mortelle  n  a  point  engendré  les  Loix ,  qu'el- 
les viennent  d'en-haur,  quelles  defcendent  du  Ciel  même; 
que  Jupiter  Olympien  en  eft  le  feul  père. 

r>  Nos  plus  grands  Philofophes  (  dit  Ciccron  parlant  à  fon 
»  frère  Quintus  &  à  fon  ami  Atticus  )  ont  jugé  que  la  Loi 
»  n  eft  point  une  invention  de  lefprit  des  hommes >  ni  rieiv 
s»  d'approchant  des   Réglemens  ordinaires^    mais   quelque 
«  chofe   d'étemel  qui  règle  TUnivers  par  la  fageflc  de  iti 
■►  Commandemens  &  de  fes  défenfes.  Scion  eux,  cette  pre- 
o  raiere  &  dernière  Loi  eft  refprit  de  Dieu  même,  dont  la 
»  Souveraine  raifon  fait  ou  empêche  qu'on  ne  faffe  tout  ce  qui 
»  fe  fait  ou  ne  fe  fait  pas.  C'eft  de  cette  Loi  que  tire  fa  no- 
»  bleffe-,  celle  que  les  Dieux  ont  donnée  au  genre  humain  ^ 
»  laquelle  n'eft  autre  chofe  que  la  penfée  du  Sage ,  qui  fçait 
>•  commander  le  bien  &  défendre  ce  qui  y  eft  contraire  (b). 
Di«^^Iuutcur      ^^^^  ^'^  ^^^  y  ^^  monde  feroit  rempli  de  défordres  ;  la. 
^^rout Gouverne  cTuauté  &  Tinjuftice  ,   lavarice  ôc  Tambition  y  caiiferoienr 
des  maux  continuels ,  perfonne  ne  pourroit  être  en  sûreté  >- 
&  chacun  feroit  tous  les  jours  expofé  à  la  violence  du  plus 
fort.  C'eft  pour  prévenir 'tous  ces  maux^  que  Dieu  qui  fou- 
haitc  le  bonheur  de  fes  Créatures ,  a.  voulu  que  ks  hommes- 
formafTent  des  focîétés  civiles. 

Un  Auteur  célèbre,  quia  vécu  dans  un EtatRépublicaîrx^ 
&  qui  a  employé  fa  plume  pour  les  Peuples  contre  les 
Rois  (c) y  en  foutenant  que  lauconté  des  Biois  vient  des 

(a)  Sophocle. 
(h)  CiccF.  de  Leeîb.  lîb.^ 

\c)    Abbadie,   dans  fon  Livre  intitulé:  Définfe  et  la  Nati&H SritaMque.  Xk 
Haye  y  111-12.  t6pj.  p.uii.  Voyez  fon  article  dao»  ftKm  ijiaRiecu 
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Peuples ,  a  été  forcé  d'ajouter  ces  mots  :  mais  elU  vient  auffi 
de  Dieu ,  lequel  fe  fert  du  confentement  des  Peupks ,  comme  (tun 
moyen  très-légitime  p$ur  la  communiquer  aux  Rois. 

On  doit  rapporter  à  Dieu  non  feulement  les  établiflemens 
faits  immédiatement  par  fon  ordre  ^  fans  rintervention  d'au* 
cun  aâe  humain  ^  mais  encore  ceux  que  les  hommes  ont 
inventé  eux  -  mêmes  par  les  lumières  de  la  droite  raifon  ^ 
félon  que  les  circonftances  des  tems  &  des  lieux  le  deman- 
Soient ,  pour  s'acquitter  des  obligations  qui  leur  font  impo-* 
Tées  par  la  Loi  divine.  Or ,  fans  le  Gouvernement  civil ,  on 
n'auroit  pu  commodément  pratiquer  les  devoirs  de  la  Loi 
naturelle^  depuis  la  multiplication  du  genre  humain.  De 
cela  feul  que  la  lumière  naourelle  a  montré  aux  hommes 
que  rétabliflement  des  fociétés  civiles  étoit  néceffaire  à  la 
confervation ,  à  l'ordre  >  &  au  repos  du  genre  humain  y  il  luit 
que  Dieu,  en  tant  qu'autexir  de  la  Loi  naturelle,  doit  être 
regardé  comme  auteur  des  Loîx  civiles  >  &  par  conféquent 
du  pouvoir  Souverain ,  fans  leqiiel  elles  ne  f^iuroient  être 
conçues. 

Toute  puiflance  vient  de  Dieu ,  la  Puiifance  civile  tire  par 
conféquent  fon  origine  de  la  Divinité  comme  de  la  fourcc 
d'où  découle  toute  Puiflance.  »  Que  toute  ame  foît  fou- 
»  mife  aux  Puiflances  Souveraines  (  dit  l'Apôtre  ) ,  car  il  n'y 
»  a  point  de  Puiflance  qui  ne  Ibit  de  Dieu;  toutes  celles  qui 
*>font,  c'eft  Dieu  qui  les  a  établies  :  ainfi  qui  réfifte  à  la 
*>  PunTance  réfifte  à  Tordi-e  de  Dieu  (  a  ). 

L'Apôtre  n'appelle  point  les  Princes  Miniftres  du  Peuple, 
mais  Miniftres  de  Dieu ,  parce  qu'ils  ne  tiennent  leur  puif- 
fance  que  de  Dieu. 

Il  n'y  a  point  de  Commandement  divin  qui  prefcrive  une 
Conflitution  d'Etat  plutôt  qu'une  autre.  Les  hommes  peu- 

(tf)  Rom.  XIII.  I.  2, 

Aa  ij 
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vent^  à  leur  gré,  choifir  entre  la  Monarchie,  TAriftocratle, 
&  la  Démocratie  y  félon  qu  ils  le  jugent  plus  convenable  à 
TEtat  où  ils  fe  trouvent.  Mais  c'eft  Dieu ,  fuprême  modéra^ 
teur  des  Empires ,  qui  donne  aux  Souverains  le  droit  de  lé- 
giflatîon  pour  gouverner  leurs  Sujets  :  ainfi  tout  Gouverne- 
ment eft  ordonné  de  Dieu ,  quoique  la  forme  foit  du  choix 
des  hommes* 

Comme  le  choix  de  ceux  qui  élifent  TEvêque  n'eft  pas 
ce  qui  le  fait  Evêque ,  &  qu'il  faut  que  Tautorité  Paftoralc 
de  Jefus-Chrift  lui  foit  communiquée  par  fon  ordination,  ce 
li'eft  pas  auffi  le  confentement  des  peuples  qui  fait  les  Rois, 
c'eft  la  communication  que  Dieu  leur  donne  de  faPuiflance, 
<jui  les  établit  Rois  légitimes ,  fie  qui  leur  acquiert  un  droit 
véritable  fur  leurs  Sujets.  Le  Pape  inftitue  les  Evêques  en  leur 
donnant  des  Bulles  ,  comme  le  Métropolitain  les  établiffoit 
autrefois  ;  mais  le  Pape  ne  donne  pas  la  Jurifdidion  à  TEvê^ 
que  ;  ôc  le  Métropolitain  ne  la  lui  donnoit  pas  non  plus.  Ce 
n'efl:  jamais  celui  qui  établit  quelqu'un  dans  un  Office  en 
titre  qui  lui  donne  fon  pouvoir.  C  eft  celui  qui  a  attaché 
à  ce  titrtf  le  pouvoir  qui  lui  eft  propre.  Ainfi>  c  eft  des  Rois 
que  les  Officiers  de  Judicature  6c  de  Guerre  reçoivent  ce 
qu'ils  ont  de  pouvoir,  parce  que  ce  n*eft  qu'aux  Rois  qu'ap- 
partient le  droit  de  vie  ôc  de  mort,  6c  ils  l'exercent  par  ceux 
qui  rempliflent  les  Charges  aufquelles  les  Rois  l'ont  attaché; 
Ainfi ,  c'cft  de  Dieu  >  Monarque  du  Monde  ^  que  les  Souverains 
reçoivent  leur  autorité  ,  comme  les  Magiftrats  6c  les  autres^ 
Officiersreçoivent  la  leur  des  Souverains.  Ainfi,  ceux  qui  éli- 
fent le  Pape,  qui  l'ordonnent,  fie  qui  Tétabliflent  fur  la  Chaire 
de  St.  Pieçre,  ne  lui  donnent  pas  fon  pouvoir.  Quand  ce  fe- 
roit  un  Concile  Général  qui  établiroit  unPape>  le  Pape  tien- 
droit  fon  pouvoir  de  Jefus-Chrift  qui  a  attaché  au  Siège  de 
St.  Pierre  les  droits  effentiels  doat  ce  Sidge  puit. 
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Le  confentement  libre  ou  forcé  ^  exprès  ou  tacite  d'un 
Peuple  à  la  domination  d^un  ou  de  plufieurs ,  peut  bien  être 
un  canal  par  où  découle  Tautorité  fuprême  ;  mais  il  n'en  eft 
pas  la  fource.  Ce  confentement  n'eft  qu'une  fimple  déclara- 
tion Vie  la  volonté  de  Dieu  ^  quimanifefte  par-là  à  qui  il  veut 
que  fon  autorité  foit  confiée. 

Toutes  les  voies  par  lefquelles  les  hommes  parviennent  à 
la  PuifTance  fuprême ,  droit  héréditaire  >  droit  d'éledion>  droit 
de  conquête  ,  ne  font  que  les  caufes  occafionnelies ,  pour 
parler  comme  la  Philofophie  moderne.  Dieu  feul  dépofe  Vuti 
&  élevé  l'autre  ;  il  influe  ,  par  fa  Providence  fouveraine  & 
wniverfelle  ,  fur  tous  les  confeils  des  hommes ,  &  fait  ou 
avorter  ou  réuflîr  leurs  entreprifes  ,  félon  fcs  deffeins  éternels. 
Toutes  les  Puiffances  qui  font  fur  la  Terre ,  c'eft  Dieu  qui 
les  a  établies  ,  quoique  tout  ufage  de  la  puiffance  &  toute 
voie  qui  y  conduit  ne  foient  pas  de  lui.  Si  l'on  voit  le  Gou-^ 
vernement  dégénérer  en  tyrannie  >  en  fadions ,  ce  n'eft  qu'aux 
paffions  des  hommes  qu'il  faut  attribuer  ces  défordres,  qui 
font  direâement  contraires  à  l'inftîtution  primitive  des  Etats. 
Une  Sageffe  fupérieure  f(jait  tout  faire  rentrer  dans  l'ordre  , 
&  faire  fer\'ir  les  pallions  même  des  hommes  à  l'exécution  dô 
fes  deffeins  toujours  pleins  d'équité  &  de  juftice. 

Nous  refpeâons  l'Empereur  ,  difoit  Tertullien^  comme 
celui  qui  eft  le  fécond  aprlfc  Dieu ,  qui  tient  de  Dieu  tout  ce 
qu'il  eft  ^  &  qui  n'eft  inférieur  qu'à  Dieu  feul  (  a  ). 

Le  Sacerdoce  &  l'Empire ,  ces  dons  fi  excellens  que  Dien 
a  faits  aux  hommes  ,  procèdent  d'un  feul  &  même  principe  , 
dit  un  Empereur  Romain  (  b  )•   Dieu  n'eft  pas  moins  le  Fort- 

(a")  Colîmus  împeratorem m  Komînem  li  Déo  fecutidum ,  &  quidquid  eff 

3iDeo  confecutum  &  foIoDeç  minorem.  TertuU.  ad  fcapul.  N»  2. 

(  ^  )  Maxima  quidem  in  hominibus  funt  dona  Dei  à  lupremâ  collata  demennâ ,' 
Sacerdotium  ôclmperium,  &  îllud  quidem  divinis  miniflrans,  hoc  autem  humanis* 
yrs&dcns ex  uno  eodemque  principio  utracpie  prQcedeatiat  Jufi%  Nav.  6* 
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dateur  des  fociétés  civiles,  que  le  Créateur  de  notre  être  j 
il  hs  a  formées  &  les  maintient  fous  fa  prote£lion ,  en  forte 
que  ceux  qui  en  rompent  les  liens  ne  font  pas  moins  crimi- 
nels de  léze-Majefté  divine  y  que  de  léze-Majeftc  humaine  ^ 
ni  moins  expofés  à  la  juftice  du  Ciel ,  qu  a  la  vengeance  des 
hommes. 

Un  Jurifconfulte  François  (  a  )  nous  apprend  qu'un  Avocat 
du  Parlement  de  Paris  ayant  dit  en  plaidant,  que  le  peuple 
de  France  avoit  transféré  en  la  perfonne  de  fon  Roi  toute  fa 
puifTance  ,  de  même  que  le  peuple  Romain  avoit  dépofé 
toute  la  fienne  à  fes  Empereurs  (b) ,  les  Gens  du  Roi  le 
levèrent  &  demandèrent  au  Parlement  que  ces  termes  fut 
fent  fupprimés  ,  remontrant  que  jamais  les  Rois  de  France 
n  ont  tenu  leur  puiflance  du  peuple.  Le  Parlement  défen-» 
dit  à  cet  Avocat  d  ufer  de  telles  paroles  j  &  il  ne  lui  fut  plus 
permis  de  plaider  aucune  caufe. 

Quelque  jaloufe  que  foit  la  Nation  Polonoife  du  droit 
d*élire  fes  Rois  ,  elle  n'en  penfe  pas.  moins  que  c'eft  de  Dieu 
qu'ils  tiennent  leur  autorité.  C'eft  en  ces  termes  remarqua-» 
blés  que  fe  fait ,  par  l'Archevêque  de  Gnefne  Primat  du 
Royaume,  la  proclamation  du  Roi  élu  :  »  Au  nom  duSei- 
90  gneur,  je  nomme  N,  N.  pour  Roi  de  Pologne  &  Grand- 
»  Duc  de  Lithuanie ,  &  je  fupplie  le  Roi  célefte  de  vouloîx 
»  bien  foutenir  par  fa  grâce,  daip  l'exercice  de  cette  haute 
30  dignité ,  celui  que  de  toute  éternité  il  a  deftiné  pour  ré- 
»  gner  fur  cette  Nation ,  &  qu'il  lui  plaife  de  rendre  cette 
x>  éle£lion  heureufe  &  favorable  à  la  République  &  falutaire 
-»..à -la  Religion  Catholique. 

La  Nation  Suédoife  qui  élit  auflî  fes  Rois  >  a,  fur  ce  fujetj^ 

(4)  Bodin,  dt  la  Répithlique^  lib.6fp.^4$. 

(h)  Alléguant  la  loi  de  ConfiUution.  JPrincipum  jf.   oh,  il  eft*  dit  :  Lege  regid  jifif 
deejusimperio  Utaift^  popubts  à  £*  in<um  ;  omncmfuam  pouflatem  contuliu 
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les  mêmes  idées  que  la  Polonoîfe.  Dès  que  le  Roi  de  Suéde 
a  été  facré  ,  il  cA  élevé  fur  un  Trône  ,  pour  recevoir  les 
hommages  de  fon Peuple  ,  &  TArchevêque  d'Upfal  ly  pla- 
çant, lui  adreffe  ces  paroles  :  Soye\  qffis  fur  le  Trône,  6  rem- 
pUTei  ta  place  où  Dieu  vous  appelle  (  a  )• 

Ccft  l'intérêt  du  repos  public ,  c'eft  la  néceflîté  d'un  frein 
pour  arrêter  la  licence  des  crimes ,  c'eft  la  raifon  qui  a  établi 
la  diftindion  des  Domaines  &  fondé  les  Sociétés.  Dieu  à  qui 
rien  n'eft  caché  ,  âvoit  prévu  ,  on  ne  dit  pas  qu'un  Etat  5. 
qu'une  ville,  qu'un  bourg,  qu'un  village  ^  mais  qu'une  feule 
jnaifon  ne  pourroit  fubfifter  fans  gouvernement.  De-là^ 
l'Empire  qu'il  donna,  lors  de  la  création  du  Monde,  fur  tous 
les  animaux,  à  l'homme  fait  à  fon  image.  De -là,  l'empire 
que  Dieu  lui-même  a  exercé  vifiblement.  De -là,  l'empire 
que  les  Puifiances  humaines  exercent  en  fon  nom  fur  toutes 
les  Nations. 


SECTION       V. 

A  quels  titres  la  Souveraineté  peut  être  établie^  acquifè^ 
&  pojfédée  i  &  comnum  on  peut  la  perdre. 

LA  maniéré  d'établir  une  Souveraineté  Démocratique  eft     xxvni. 
toujours  uniforme.  Ceft  toujours  une  multitude  de  per-  dét.biir  uacsou. 

'  '  ^  vcramcié  Démo. 

fonnes  libres,  qiïi,  aflerablées  pour  former  un  Etat,  foumet-  f""^"«  ^^)  «^«^ 
cent  à  la  pluralité  des  voix ,  le  droit  de  régler  toutes  les  af- 
faires qui  regardent  l'intérêt  commun.  Dans  ces  Etats  popu- 
laires, ceux  qui  commandent  &  ceux  qui  obéiflent  ne  dif- 
férent que  par  une  relation  morale.  Ce  font  phyfiquement 
les  mêmes  perfonnes» 

(#)  Sta  &  rétine  locuia  tibi  à  Deo  delegatuflo^ 
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Il  arrive  quelquefois  que  des  Sujets  révoltés ,  après  avoir 
chaffé  le  Prince  ou  les  Sénateurs  qui  les  gouvernoient ,  éta- 
blifTent  parmi  eux  un  Gouvernement  Démocratique  ;  mais  il 
ne  fuit  pas  de -là  quHl  y  ait  une  différence  phyfiquc  entre 
ceux  qui  commandent  &  ceux  qui  obéiffent.  On  ne  peut 
pas  même  raifonnablemcnt  dire  dans  ce  cas-là ,  que  le  Peu- 
ple fe  foit  rendu  Souverain  de  lui  -  même  par  la  force ,  car 
cela  fuppoferoit  que  les  Sujets  refufoient  de  fe  foumettre  vo- 
lontairement }  au  lieu  que  le  changement  dont  je  parle  efl: 
Touvrage  de  leur  volonté  &  qu'on  ne  peut  pas  fuppofer  Tac- 
quifîtion  du  Pouvoir  fuprême  y  fans  fuppofer  que  celui  qui 
l'acquiert  eft  une  perfonne  différente  de  celles  qui  doivent 
obéir  au  Souverain.  La  manière  d'établir  une  Souveraineté  Dé-, 
mocratique  eft  donc  toujours  uniforme ,  quoique  ces  Etats  po-^ 
pulaires ,  une  fois  formés  >  puiffent  s'aggrandir  par  les  armeS 
auflTi-bien  que  les  autres  Etats, 
XXIX.  Il  n'eh  eft  pas  de  même   d'une  Souveraineté  Ariftocratw. 

La  manière  d'ac-    -  >/'ii«jj»         r  •/  r^       i  /*•!  t'y 

nutirir  une  Sou-  quc ,  ellc  S  établit  de  diverfes  manières.  Quelquefois  la  muK 

vcjainctc     Arif-    ^  t      r^  \ 

io.raii<:uc   n'eft  titude  confîe  le  Gouvernement  a  un  Confeil  Souverain  >  comn 

f  as  toujours  uni- 

^'.«^c.  pofé  d'un  certain  nombre  de  Sénateurs  choifis  à  caufe  de  leur 

extra£tion  ou  de  leur  fortune ,  ou  par  quelqu  autre  avantagé 
qui  les  diftingue  des  autres  Citoyens.  Quelquefois,  ces  Se-; 
nateurs  s'emparent  eux  -  mêmes  du  Gouvernement  par  la 
force.  Quelquefois  enfin  ^  les  places  qui  viennent  à  vaquer 
par  la  mort  de  quelques-uns  des  Sénateurs ,  font  remplies  j 
dans  certains  Etats,  par  la  voie  de  Téledion,  au  lieu  qu'en 
d'autres  la  naiffance  feule  donne  entrée  au  Confeil. 
XXX.  La  manière  d'acquérir  une  Souveraineté  Monarchique  ef{ 

Quatre     voiei  *  .  .  j^j 

ïo^v'^tïs^fixh  ""'  encore  plus  diverfifîéç.  Lps  Princes  montent  fur  le  Trône 
Mcuoichiquc.      par  quatre  différentes  voies. 

I.  Par  droit  de  conquête.    J'examinerai  dans  la  fuite  les 
effets  de  ce  droit. 
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n.  Par  droit  d'éledion ,  lorfqu'un  peuple  défigne  un  Sou- 
verain pour  être  gouverné.  Ceft  par  cette  voie  que  montent 
fiir  le  Tjrône  les  Princes  qui  tiennent  leur  autorité  du  con- 
fentement  volontaire  du  peuple. 

IH.  Par  droit  de  fucceffion  ou  parfaitement  héréditaire 
comme  dans  un  Etat  patrimonial ,  ou  improprement  hérédi- 
taire &  fimplement  linéal ,  comme  dans  un  Etat  fucceflîf  & 
non  patrimonial.  J'expliquerai  dans  la  Section  fuivante  la  dif- 
férence qu'il  y  a  entre  Tun  &  Tautre  de  ces  Etats. 

IV.  Par  teftament ,  donation  ,  vente  >  ou  échange  ;  car 
ces  manières  de  di/pofer  delà  Souveraineté  peuvent  être  légi- 
times >  fuivant  la  nature  de  la  Souveraineté  ;  &  c  eft  auffi 
ce  que  j  expliquerai  bientôt. 

A  ces  quatre  manières  d'acquérir  des  Etats.  L  Le  droit  de   „  î^^^*     , 

*  ^  11  cft  quatre  m»^ 

conquête.   II.  Le  droit  d'éleéHon.   III.  Le  droit  héréditaire  5^^'?  ^  p*'****^ 

^  des  Etats  9  comme 

ou  fucceflif.   IV.  Les  droits  des  teftamens,  des  donations  ,  Ji^^^^qJ^i 
<les  ventes  ,  ou  des  échanges ,  répondent  exadement  qua- 
tre manières  de  les  perdre.  L  Le  droit  de  la  guerre.  H.  L'ar 
bandon  volontaire,  III.  La  mort  du  poffefleur.  IV.  Les  con- 
ventions, 


S    E    C    T     ION      V  L 
JDffS  divafes  fortes  de  Monarchies  ou  dç  Principautés. 

LEs  Princes  poflTédent  la  Souveraineté  à  un  titre  plein  &  xxxii. 
entier ,  qui  leur  en  laiffe  la  libre  difpofîtion ,  ou  à  des  Monarchies  ou  de 
conditions  qui  ne  leur  permettent  pas  d'en  difpofer.  Des  Rois 
poflTédent  leur  Royaume  à  titre  d'éledion;  d'autres,  comme 
un  patrimoine  dont  ils  peuvent  difpofer.  Quelques-uns  ne  por- 
tent la  Couronne  que  comme  en  ayant  Tufufmit  ;  &  leur 
droit  eft  borné  à  leurs  perfonnes» 

Tome  ir.  Bb 


maniécet 
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Ces  divcrfes  manières  de  pofféder  la  Souveraîneté  fuppo- 
feiit  trois  fortes  de  Monarchies  ou  de  Principautés  :  les  élec- 
tives ,  les  patrimoniales  ou  parfaitement  héréditaires ,  les  fuc- 
cefllves  &  linéales  ou  improprement  héréditaires. 

On  entend  que  le.  droit  d*éle£lion  dans  le  peuple  eft  ex- 
clufif  de  tout  droit  de  fucceflton.  Quant  aux  Etats  qui  ne* 
font  pas  éleûift  &  qu'on  appelle  héréditaires ,  ils  font  de 
deux  cfpèccs  ,  les  uns  abfolument  patrimoniaux  &  les  autres 
Amplement  fucccflifs.  Les  patrimoniaux  rcflemblent  aux  biens 
libres  >  aux  pofleflîons  propres  des  particuliers.  Les  faccef- 
Cik  font  femblables  à  des  biens  fiibftitués  (  a  ).  Comme  il  y 
à  deux  fortes  de  Principautés  ,  il  y  a  auffi  deux  fortes  de* 
fucceffions  >  Tune  eft  héréditaire ,  l'aucre  eft  feulement  linéale^. 
&  c  eft  ce  que  je  vais  expliquer. 
irxxrïT.         Il  y  a  deux  fortes  d'éleitions ,  Tune  tout-à*-fait  libre.  Tau-' 

Monarchies   ott  i      /      \  •  /  i 

Tcincipam^  éiec.  trc  gênée  a  certains  égards. 

L'életlion  eft  tout-à-feît  libre  >  îorfquc  les  Eleveurs  peu- 
vent choifir  qui  ils  jugent  à  propos  fans  exceptiom 

L*éle£ïion'  eft  gênée  à  certains  égards ,  lorfque  les  Elec-^ 
teurs  doivent  fixer  leur  choix  fut  des  perfonnes  d'une  cer- 
taine Nation,  d*une  certaine  Religion ,  d'une  certaine  Fa- 
mille y  OU  qui  ayent  certaines  qualités  particulières.  Le  peu- 
ple confère  quelquefois  le  droit  d'élire'  à   un  petit  nombre 
de  gens  de  la  Nation  aufquels  il  pcefçrit  quelques  règles. 
En  ce  cas-là,  TéleSion  n'eft  pas  entièrement  libre,  par  rap- 
port à  ceux  qui  la  font  immédiatement.  En  d'autres  lieux  ^. 
le  droit  de  fuccefCon  entre  pour  quelque  chofe  dans  Télec- 

{a)  Sicut  reram  queedam  poffi«(èntur  patrimoirialiter,  ut  dôfntis^..;.....é  quae^ 
dam  nuflatenus,  ut  digoitates,  Imperîum.  Ita  duplex  fucce&o ,  una  patrimoniali» 
pcr  tranfmîjflionem  data  ...•••  alia  fimplex  ,  nullatenbs  patrîmonialis  nec  haredl-* 
tarîa ,  fcd  pcr  remonenem  aherius  à  re  Tel  loco.  Proîndè  dicîtur  AiccélGo  alte- 
rius  id  eft  lucceiTiva  pofîefiio  y  &  hsc  habet  locum  ia  digmtatibus ,  Imperîo.  HinC 
notandum  altudeHefuccedere  m  regno  &  Principatu  hsredîtario,  aliud  jure  Legîs  , 
proximitatis,  yel  primogeniturae.  ^awÊk  deTerrd  ruheâk  TraffoL  contr.rebe!.  Tom^  i^ 
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tîon ,  puifque  la  Couronne  y  paffe  ordinairement  aux  héri- 
tiers du  Prince  décédé  >  de  telle  forte  néanmoins  que  le  con*- 
fentement  du  peuple  ou  des  Grands  du  Royaume  intervient 
dans  Télevation  du  Succeffeur,  non  pas  comme  une  fimple 
inauguration  ou  un  (impie  hommage  ^  mais  comme  une  dé^ 
datation  qu  ils  ne  trouvent  rien  dans  le  fils  qui  le  rende  in*  ~ 
digne  de  fuccéder  à  fon  père.  Au  refte ,  fi  Ton  confidére  le 
droit  d'éle£Hon  comme  originairement  attaché  à  un  peuple  , 
toute  éleftîon  par  elle-même  eft  entièrement  libre ^  parce 
que  le  même  peuple  qui  exclud  certain  ordre  de  perfonne» 
de  la  Souveraineté^  peut  dans  la  fuite  en  faire  des  Sujett 
élîgibles ,  en  changeant  fon  premier  Règlement* 

Dans  lune  &  dans  Tautre  forte  d'éle£lion ^  dès  que  la  dé« 
libération  du  peuple  ou  de  cciix  qui  le  repréfentent  a  été 
annoncée  au  Prince  élu  6c  qu  elle  en  a  été  acceptée ,  Tau- 
torité  Souveraine  lui  eft  dévolue ,  &  le  peuple  eft  tenu  de 
lui  obéir  dans  l'étendue  qu'on  a  donnée  à  Téleftion  qui  fait 
tout  fon  droit. 

L'éleftîon  fe  fait  ou  jpar  un  peuple  naîflant  ou  par  un 
peuple  déjà  formé.  Dans  le  premier  cas,  après  la  conven- 
tion originaire  &  la  délibération  prife  fur  la  forme  de  Gou- 
vernement ,  le  peuple  procède  à  Téleûion  en  Corps  ou  par 
Députés  :  en  forte  qu'auffitôt  que  la  convention  entre  le 
peuple  &  le  Roi  élu  eft  arrêtée ,  il  en  réfultè  une  Moriar- 
chie  parfaite.  Mais  dans  une  Monarchie  déjà  formée ,  il  peut 
arriver  que  le  Roi  meure  fans  qu'on  ait  nommé  fon  Suc- 
cefleur ,  &  alors  il  y  a  interrègne. 

Le  terme  de  Patrimoine  ne  lignifie  pas  tant  les  biens  dont  ^J^^f.^^'  ^ 
on  a  hérité  de  fes  percs  ,  que  ceux  qu*on  pofféde  avec  un  ^'^în-îï,*"''^'/*"'! 
plein  droit  de  propriété.  Ceft  ce  que  je  vais  faire  entendre.    (^"«T/"^  ^^*'^' 

Ce  droit  a  précifément  &  originairement  les  chofes  pour 
objet.  Elles  compo/érent  d'abord  les  biens  patrimoniaux ,  & 

Bb  ij 
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de-là  vient  qu'encore  aujourd'hui  on  regarde  ce  gue  chacun 
pofTéde  comme  fon  patrimoine ,  parce  qu'en  effet  rien  n'em- 
pêche que  celui  à  qui  quelque  chofe  appartient  ne  ^'cn  ferve 
&  ne  le  confume  même  à  foa  gré.  Par  fucceffion  de  tems, 
'  on  en  vint  peu-à-peu  à  mettre  les  efclaves  au  nombre  des 
biens  patrimoniaux,  parce  que  les  maîtres  s'étoient  appra- 
prié  leurs  perfonnes.   Uon  regardoit  le  bien  &  le  mal  qui 
arrivoient  à  un  efclave,  comme  tournant  à  l'avantage  ou  ao 
préjudice  de  fon  maître  plutôt  qu'au  fien.  Les  peres  dé  fa^ 
mille  ne  mirent  pas  au  nombre  de  leurs  biens,  leurs  femmes 
&  leurs  enfans ,  parce  que  le  pouvoir  qu'ils  avoient  fur  eux 
fe  rapportoit  à  l'avantage  des  femmes  &  des  enfans ,  &  non 
à  celui  des  peres  de  famille.  Dans  la  fuite  ^  battrait  du  com- 
mandement fit  compter  parmi  les  biens  patrimoniaux  le  droit 
de  commander  aux  hommes ,  &  l'on  commença  à  regarder 
comme  tels  les  Royaumes  qui  avoient  été  poffédés  avec  un 
plein  pouvoir  de  les  aliéneîr. 

Le  pouvoir  d'aliéner  qui  paroît  le  caraâére  le  plus  elTen- 
tiel  d  une  véritable  propriété  ,  fe  trouve  rarement  dans  les 
Souverainetés.  Il  cft  en  effet  peu  convenable  que  les  grandes 
Principautés  &  les  Royaumes ,  ces  Corps  nobles  &  auguftes 
qui  doivent  durer  éternellement,  dépendent  de  la  difpofi- 
cion  variable  d'un  homme  mortel  &  fragile. 

Un  Etat  eft  patrimonial  dans  trois  cas.  I.  Lorfqu'il  eft  la 
conquête  de  celui  qui  le  pofféde.  IL  Lorfque  les  peuples 
qui  ont  i:hoift  un  Souverain ,  ont  confentî  qu'il  pût  aliéner 
la  Couronne.  III.  Lorfqu'un  Prince  n'a  confenti  à  recevoir 
un  peuple  fous  fa  dommation^  qu'a  condition  qu'il  pourroit 
difpofer  de  la  Souveraineté. 

Que  le  vainqueur  ait  droit  de  di(pofer  de  fa  conquête  fuppo- 

fée  légitime ,  cela  ne  peut  être  l'objet  d'un  doute  raifonnablc. 

Il  eft  également  certain  que  fi  la  convention  entre  le  Prince 
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èc  le  peuple  porte  expreffément  que  le  Prince  aura  droît  d'a- 
liéner la  Couronne,  il  Ta  efFe£tivement ,  &  le  Royaume  eft 
patrimonial.  Il  n'eft  qu*un  feul  exemple  d'une  convention  de 
cette  efpèce ,  c  eft  celui  dont  parle  la  Genèfe  (  a  )  entre  les 
Egyptiens  &  leur  Roi.  La  maxime  >  que  les  perfonnes  libres 
n'entrent  point  dans  une  telle  ftipulation ,  n'a  d'applicatioa 
qu  aux  particuliers  &  non  à  tout  le  Corps  du  peuple.  Les 
particuliers  qui  font  membres  d  une  focieté  ne  laiffent  pas 
d'être  libres ,  quoique  le  peuple  entier  ait  un  Souverain.  Lst 
liberté  d'un  homme  confîfte  à  n'avoir  point  de  maître  parti- 
culier qui  puifle  difpofer  de  toutes  fes  adions  &  même  de  fa 
perfonne  comme  de  fon  bien,  &  ceux  qui  font  partie  d'un 
peuple  dépendant ,  n'ont  comme  tels  qu'un  maître  commun 
qui  a  droît  de  leur  commander ,  comme  à  fes  Sujets  ;  ainfi  ^ 
lorfqu'un  Roi  aliène  fa  Couronne ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
trafique  de  fes  Sujets  confidérés  chacun  en  particulier,  car 
il  n'arrive  aucun  changement  dans  leur  état^  il  n'en  arrive 
que  dans  le  nom  du  Roi. 

Quelquefois  le  peuple  doit  fçavoir  plus  de  gré  au  Prince 
qui  a  cédé  à  fes  empreffemens ,  que  le  Prince  ne  doit  avoir 
d'obligation  au  peuple  qui  a  voulu  vivre  fous  fes  Loix.  Tel  eft 
le  cas  d'un  Souverain  qui  prend  fous  fa  prote£tion  un  peuple 
qui  s'y  foumet,  pour  éviter  une  deftru£lion  prochaine  dont 
il  étoit  menacé.  S'il  ne  le  fait  qu'à  condition  qu'il  pourra 
dilpofer  de  la  Souveraineté ,  il  eft  înconteftablement  en  droit 
de  l'aliéner. 

Ce  n'eft  que  dans  ces  trois  cas  qu'un  Etat  peut  être  confî- 
déré  comme  patrimonial ,  mais  on  fait  fouvent  violence  à 
la  règle.  Les  Princes  dont  la  Souveraineté  n'eft  pas  patrimo. 
îiîale,  en  difpofent  quelquefois,  comme  [fi  elle  l'étoît  ;  & 
prennent  des  mefures  pour  rendre  inutiles  la  réfiftance  de» 

(j)  Chap.  47*  if*  i8. 
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Sujets  ;  &  les  Sujets  fe  foumettcnt  à  cette  difpofitioiîi  pour 
éviter  de  plus  grands  înconvénîens. 

Des  Souverains  font  des  fubftitutions  graduelles  &  perpé- 
tuelles pour  tranfraettre  la  Souveraineté  dans  Tordre  qu'il 
leur  plaît  d'établir.  On  en  a  un  exemple  dans  la  Principauté 
de  Monaco  (a)  qui  eft  déférée  par  une  fubftitutionf;ûte  de- 
puis plufieurs  fiécles. 

Combien  de  Rois  ont  donné  par  Teftament  leurs  Royaumes 
9XL  peuple  Romain  !  Si  ces  Teftamens  étoient  bons ,  fi  ceu*  qui 
les  avoient  faits  avoient  pu  difpofer  de  leurs  Etats,  c*eft  ce  qua 
]Romc  décide  it  au  gré  de  fa  puiflance  ôcde  fa  politique. 

Les  Czars  de  Ruffie  fe  font  mis  en  poffeffion  de  nommef 
leur  héritier  (&). 

Hurtibert>  Dauphin  de  Viennois,  n'ayant  point  d'enfans  j 
difpofa  de  fa  Province  en  faveur  des  Rois  de  France  (c). 

Le  Chef  de  la  Maifon  de  Lorraine  céda  le  18  Novembïé 
1738 ,  les  Duchés  de  Lorraine  &  de  Bar  àStaniflas  premier  Roî 
de  Pologne,  pour  être  réunis  à  la  Couronne  de  France^ 
&  les  Puiffances  contraélantes  dans  ce  Traité  >  lui  cédèrent 
la  Tofcane.  Par  ce  même  Traité,  l'Empereur  Charles  VI^ 
qui  avoit  cédé  les  deux  Siciles  à  Don  Carlos  Infant  d*Ef- 
pagne ,  entra  en  poffeflîon  des  Duchés  de  Parme  &  de  Plaî^ 
Tance  {d).  Marie -Thercfc- d'Autriche,  fille  &  héritière  do 
cet  Empereur,  qui  jouit  de  ces  deux  Duchés  après  lui,  ea 
céda  une  partie  au  Roi  de  Sardaigne  (e).  Ces  deux  Duchés 
ont  été  cédés  en  entier  avec  celui  de  Guaftalla  (/)  à 
Don  Philippe  autre  Infant  d'Efpagnc. 

( a'ï  Voyez  la  premier  Seôion  du  V II. Chap.  de  l'Introduôion ,  p.  A4.  T.  %} 
Ih)  Voyez  le  T.  a.  Seû.  XXIV.  de  l'Introduôion. 

(c  >  La  donation  du  Dauphiné  fe  trouve  dans  le  Corps  univerfisl  Diplomti^f 
du  Droit  des  gens  ,  premier  vol.  deuxième  Partie ,  pp,  210  &  227» 
(</)  Voyez  la  Seôion  XII.  du  T.  U.  de  rintrodudion. 
(f  ^  Par  le  Traité  de  Worms  en  1743. 
(/)  Par  le  Traité  d'Aix  -  la  -  Chapelle  de  1748. 
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Revenons  à  la  régie ,  car  ces  faits  hiftoriques  n  en  peu- 
vent fcrvir. 

Les  Etats  patrimoniaux  reflemblent  aux  biens  libres ,  aux 
pofleffions  propres  des  particuliers.  Le  pofTefTeur  en  eft  abfo- 
lument  le  maître ,  il  peut  les  donner,  les  vendre,  les  alie-» 
ner,  &  en  difpofer  par  tel  Contrat  >  par  tel  Traité  ,  &  de 
telle  manière  qu'il  juge  à  propos. 

Grotius(^i)  prouve  au  long,  que  celui  qui  a  une  Souve-i 
raineté  patrimoniale  en  peut  difpofer  par  Teftamenc,  ai  il  en 
fapporte  un  grand  nombres  d'exemples. 

PuflFendoriF  (b)  dit  que^  dans  les  Royaumes  patrimo- 
niaux, le  Roi  eft  en  droit  de  régler  fa  fucceflion,  comme 
il  le  juge  bon,  &  que  lorfquil  a  expreffément  déclaré  fa 
volonté ,  il  faut  la  fuivre  religieufement. 

Mais  la  manière  dont  les  Royaumes  ont  été  fondés ,  eft 
prefque  toujours  inconnue ,  &  il  eft  très  -  difficile  ,  au  milieu 
des  ténèbres  qui  nous  environnent,  par  rapport  à  cette  ori- 
gine incertaine,  de  déterminer  quels  Royaumes  font  patri- 
moniaux, &  quels  non  patrimoniaux.  Nous  n'en  connoiffona 
point  en  Europe  que  nous  puiflions  aflûrer  être  patrimoniaux  ^ 
&  cette  diftinâion  de  Royaume  en  patrimoniaux  &  non  patri- 
moniaux ,   n  eft  prefque  d'aucun  ufage. 

L'Etat  qui  n  eft  pas  patrimonial  eft  improprennent  appelle     ^^^^^^  oa 
héréditaire,  il  eft  fimplement  linéal  ou  fucceffif,  &  il  a  été  p,"£S'héS: 
rendu  tel  par   le  libre  confentemenf  des  peuples  <}ui  font  u^i^tUnéaW 
préfumés  avoir  élu  originairement  un  premier.  Roi ,  &  avoir  ^*^=^^^ 
attaché  la  Royauté  à  fa  famille  (  c  ).  Par  cette  éleftion  i^\- 
mirive,    le  peuple  fe   dépouilla    folemnellement   du   droit 
d'ciîre   fes    Souverains  ,  tant  que   fubfifteroit    k   ligne   de 

(jx)  Lîv.  I.  Ch.3.N.  ra. 

h)  Liv.  7.Ch.  7.  §.ir. 

\c  )  Jus  eanm  ab  e!e£l'ione  familial  caeptum  fnccedendo  contnmatur^  cfutre 
quantum  pnma  eledlo  trîbuit ,  tancum  defert  fucceflio,  Grotius  de  juttc  AcUi  ^ 
focU  L.  /•  C.  j.  N.  IQ^'  %•  Id.  L  2.  C.  7.  N.  10.  &fii* 
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celui  qui  vcnoit  d'être  élu,  &  celui-ci  acquit  en  même  tems 
pour  tous  Tes  defcendans  mâles  à  Tinfini  ^  le  droit  exclvfif 
de  régner. 

Il  en  eft  d*unc  telle  Couronne  comme  de  ces  biens  qui  ; 
dans  les  familles  particulières  y  font  fubilitués ,  &  dont  aucun 
des  pofFeffeurs  ne  peut  dilpofer  au  préjudice  de  fes  defcen^ 
dans  ou  des  fucce/Teurs  compris  dans  la  fubftitution.  Lie 
Prince  qui  poffédç  un  Etat  fucceffif ,  ne  peut  faire  aucune 
difpofition  au  préjudice  de  fes  fucceffeurs  y  inftitués  de  droit 
comme  lui,  par  la  même  fubftitution,  Ceft  par  cette  raifon 
qu  on  dit  que  les  Rois  dont  il  eft  ici  queftion  ne  poffédent 
le  Royaume  que  comme  ufufruitîers ,  parce  qu'ils  ne  peur 
vent  changer  la  Loi  primitive  de  l'État.  La  Couronne  eft  ; 
en  ce  cas ,  comme  le  patrimoine  de  tous  les  Princes  du  Sang 
du  Roi  régnant.  Si  elle  eft  placée  fur  la  tête  d'un  feul 
qui  eft  en  même  tems  le  Chef  de  leur  maifon  &  leur  Roî,' 
ils  n  en  ont  pas  moins  tous  le  droit  d*y  venir  un  jour  &  de 
la  pofTéder  au  même  titre  que  le  Roi  régnant  la  pofféde.  U 
n'en  eft  enfin  que  l'Adminiftrateur  >  l'économe  >  Tufufruitier. 

Le  poffefleur  qui  fe  dépouille  d'un  Etat  patrimonial  en 
prive  conféquemment  toute  fa  poftérité.  Dans  la  fucceflîoa 
linéale  au  contraire,  celui  qui  fuccéde  ne  tient  rien  de  fon 
Prédéceffeur^  il  n'en  eft  point  l'héritier,  il  n'en  eft  que  le 
fucceffeur.  Il  tient  de  lui  mâme,  de  fon  fang,  de  la  loi, 
&  de  la  convention  (a).  Cette  fuccellîon  eft  proprement  ua 
fîdéî-commis  perpétuel  >  en  vertu  duquel  ceux  qui  poffédent 
ne  font  que  tranfmettre  ce  qui  leur  a  été  confié  par  la  Loi. 

{a)  Omnia  régna  fpeciali  quadam  regiâ  fucceflione  qus  non  jure  hsredltarioj 
fed  )ure  fanguinis  nitîtur,  ex  dlfpofitîone  legis  &  confuetudinis ,  vî  paâi  &  primas 
conceifionis ,  ad  fucceflbres  à  lege  &  confuetudine  vocatos,  &  in  inveftituris  compre* 
henfos  defcendere  6c  devolvi ,  ufque  adeb  ut  omnis  hxreditaria  qualitas  ôc  conii- 
deratio  in  tantum  remota  fit ,  ut  nulli  Regum  fas  fit  de  regno  Aïo  per  ultimam  yolun*. 
tatem  difponcrc  vcl  per  ÇQûiraSum  &  conuncrcium  intcr  vivos,  Vîndic'w  Palatuwi 

SECTION 
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SECTION      VII. 

Des  difféTms  ordres  de  Succ0on  aux  Souverainetés^ 

LA  Loi  qui  régie  la  fucceffion  à  la  Couronrxe  par  le  droit      xxxvi. 
du  Sang  ^  par  celui  d^une  iHoutume  confiante ,  eft,  félon  ccffion'clii^pîSi 
lun  de  nos  plus  fameux  Jurifconfultes ,  égale  au  Droit  des  iSS^cSS^  ^ 
Gens  {a).  J'ai  expliqué  ailleurs  (b)ce  que  les  Jurifconfultes 
du  Droit  civil  entendent  par  Droit  des  Gens  >  &  il  fuiBt  de 
remarquer  ici  >  que  cette  expreflîon  du  Juriiconfulte  François 
fignîfie ,  dans  le  fens  dans  lequel  il  Temploye ,  que  la  Loi 
qui  régie  la  fucceffion  à  la  Couronne ,  eft  refpeftée  dans  toutes 
les  focîetés  civils.  Cette. Loi  éft  en  effet  dans  chaque  Etat 
lappui  le  plus  ferme  de  la  Monarchie ,  parce  qu en  empê- 
chant les  interrégnes  &  dilpenfant  des  élevions ,  elle  prévient 
des  brigues  &  des  conteftarions  qui  d'ordinaire  dégénèrent  en 
guerres  civiles  toujours  funeftes  à  l'Etat. 

La  fucceffion  aux  biens  des  particuliers  a   été  différera-     i?^ÎY"'. 

*■  ^  Divrrfité    prcf- 

ment  réglée  chez  les  peuples  anciens  &  modernes  (  c  ).  Les  ^^f  dans^roldr*" 
Loix ,  les  Coutumes  ont  varié  à  Tmfini  les  régies  pour  la  tJ^'i^itll^u 
fucceffion  aux  fortunes  privées  ;    &  il  y  a  bien  autant   de 
diverfité  dans  les  régies  pour  les  fucceffions  des  Souverains. 
Celles-ci  font  les  feules  qui  doivent  attirer  notre  attention. 
Chaque  peuple  s'en  eft  fait  de  conformes  à  fes  moeurs. 
Quelques  Nations  obferventla  fucceffion  Agnatique ,  quel- 

X^)  Quoticfcumque  regnî  fucceffio  defertur  ex  Lege  ,  amîquîflimâ  Confue- 
tudine  ,  quodquafi  Jure  Gentium  obvenit ,  iUius  fucceliîo  deferetur  jure  fangui- 
nîs  Se  perpétuas  Confuetudinis.  Car.  Molin.  in  Confueu  Parifi  Tom,  /•  Cap,  8. 
Gloffl  $.  Mem.  81 

{b)  Dans  ridée  que  )*ai  donné  du  Droit  des  Gens ,  au  commencement  du 
Traité  de  ce  même  Droit. 

(c)  Voyez  dans  le  premier  Cbap.  de  ce  yoUla  première  Seâion,  auSom- 
IB^ire  :  Dis  fucçtjfioas. 

Tome  IK  Ce 


102     DE  LA  SOUVERAINETÉ  CONSIDÉRÉE 

ques-uns  la  Cognatique  (a).  Les  filles  font  admifes  à  la 
fuccefïîon  purement  &  fimplement  en  quelques  Royaumes, 
comme  en  Efpagne  &  en  Angleterre.  Dans  d'autres  elles  ne 
peuvent  fe  marier  hors  du  pays  fans  le  confentement  des 
Etats ,  comme  en  Suéde  &  en  Portugal. 

Chez  les  Ottomans,  ccft  toujours  Taîné  de  la  famille^ 
qui  fuccéde  au  dernier  Elinpereur,  foit  oncle,  frère,  coufin^ 
ou  fils. 

L'Empire  des  Yncas  fut  fucceffif.  Quand  un  Roî  raour 
roit,  ce  n'étoit  aucun  de  fes  enfans  qui  lui  fuccédoît  immé- 
diatement ,  mais  le  plus  âgé  de  fes  frères  cadets ,  s'il  y  en 
avoit plufieurs ;  après  la  mort  de  celui-ci,  la  fucceffîon retour- 
Boitaufits  aîné  du  Roi  précédent  ;  de  lui  à  fon  /rere  ;  puis^ 
de  rechef  de  ce  frère  au  premier  fils  de  fon  aîné  ;  &  ainfi  de 
fuite  :  en  forte  que  cette  efpèce  de  fucceffion  ne  pouvoir 
prefquc  jamais  ni  finir  ni  manquer  d'héritiers  quife  trouvaf- 
fent  dans  cet' ordre  (b).  UnHiftorîen  Romain  (c)  nous  ap- 
prend que  cet  ordre  de  fucceffion  du  frère  au  frerc  s'obfet- 
voit  en  Numidie. 

Chez  quelques  Nations  ,  les  Princes  Tégitimés  fliccedenr 
Concurremment  avec  les  légitimes  ou  à  leur  défaut ,  pendant 
qu'ils  n'ont  ailleurs  aucune  portion  de'  la  fucceffion.  Le  Trône- 
des  Ottomans  ,  cette  Nation  fi  puifTante  en  Europe  &  en: 
Afîe,  eft  toujours  rempli  par  des  enfans  naturels. 

Dans  le  Royaume  de  Siam ,  les  filles  ne  fuccédent  point 
à  la  Couronne,  à  peine  y  font -elles  regardées  comme  libres.   . 
Ce  feroit  le  fils  aîné  de  la  Reine  qui  devroît  toujours  y  fuc- 
céder  par  la  Loi  ;  mais  parce    que  les  Siamois  ont  de  la 

(^)  Voyez,  dans  la  fuite  Je  cette  Seûion  ,  le  Sommaire  :  De  ta  fucceffiott 
Asiatique  ou  Prançoift^  &  le  Sommaire  :   De  U  fueetffion  Cognatiqia  ou  Caftillane^ 

(^  '  Hiftoirede  la  découverte  &  dé  la  conquête  du  Perou-^  Êiite  par  Françm 
Pîzarc ,  écrite  par  Ainruftin  de  Zarate. 

[c)  Tit.  Liv.  IIL  berâd.  Lib.  9. 
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çeîneà  concevoir,  qu'entre  des  Princes  à  peu-près  dé  même 
jang,  le  plus  âgé  fe  proftcrne  devant  le  ^us  jeune,  il  arrive 
fouvent  qu'entre  frères  >  quoiqu  ils  ne  foient  pas  tous  fils  de 
la  Reine,  &  qu entre  oncles  &  neveux,  le  plus  avancé  en 
âge  eft  préféré  ,  ou  plutôt  c'eft  la  force  qui  en  décide  pref- 
que  toujours.  Les  Rois  même  contribuent  à  rendre  la  fuc- 
ceffion  Royale  incertaine,  parce  qu'au  lieu  de  choifir  conjftam- 
ment  pour  leur  fucceffeur  le  fils  aîné  de  la  Reine ,  ils  fuivent 
le  plus  fouvent  leur  inclination  pour  le  fils  de  celle  de  leurs 
femmes  qu  ils  aiment  le  plus.  (  a  )  Ceft  pour  en  avoir  voulu  ufer 
ainfij  que  le  Roi  de  Bantam  perdit  la  Couronne  &  la  liberté 
dans  Je  dernier  fiécle.  Il  voulut,  avant  fa  mort,  faire  recon- 
noître  pour  fon  fucceffeur  l'un  des  fils  qu'il  avoit  eu  de  quel- 
qu'une de  fes  maîtreffes  ;  mais  le  fils  aîné  qu'il  avoît  eu  de  la 
Reine ,  fe  jetta  entre  les  bras  des  HoUandois.  Ceux  -  ci  le 
mirent  fur  le  Trône,  après  avoir  vaincu  fonperequHls  enfer- 
mèrent dans  une  prifon  où  il  mourut.  Ils  fe  font  payés  de 
ce  fervice ,  en  fe  rendant  les  maîtres  du  Port  &  de  tout  le 
Commerce  de  Bantam  (  6)- 

Dans  quelques  pays  des  Nègres ,  la  Couronne  eft  hérédi- 
taire. Dans  d'autres  elle  eft  élective.  A  la  mon  d'un  Prince 
héréditaire ,  c'eft  fon  frère  qui  lui  fuccéde.  Mais  après  la  mort 
du  frère,  Je  fils  eft  rappelle  au  Trône  &  le  laiffe  de  même 
à  fon  frère.  Dans  quelques  pays  héréditaires ,  c'eft  au  premier 
neveu  par  les  fœurs  que  tombe  la  fucceflîon,  par-ce  que  la 
propagarion  du  Sang  Royal  eft  certaine  par  cette  voie.  Dans 
les  Royaumea  éledlifs ,  trois  ou  quatre  des  plus  grands  per- 
fonnages  de  la  Nation ,  s'affemblent  après  la  mort  du  Roi 
pour  lui  choifir  un  fucceffeur ,  &  fe  réfervent  le  pouvoir 
de  le  dépofer  ou  de  le  bannir  lorfqu'il  manque  à  fes  obli- 

(j)  La  Loubere,  Defcriptîon  du  Royaume  de  Sîam. 

(^)  La  Loubere  i^i>i7rj;Puffendorff,  Introduaion  àrHiftoIre  de  TEurope. 

Ce  ij 
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gâtions.  Cet  ufage  devient  la  fource  d'une  infinité  de  guerreis 
civiles  j  parce  qu  ufi  Roi  d'épofé  entreprend  ordinairement'  de 
fe  rétablir,  malgré  les  Conftitutions.  Le  Gouvernement  de 
Kayo|:  dont  le  Roi  porte  le  titre  de  Damel ,  eft  Monar- 
chique &  héréditaire  dans  lordjre  des  neveux  par  les 
Ibeurs   (a). 

La  fucceffion  daais  le  Royaume  à'ijjinî  tombe  au  pluïî 
proche  parent  du  Roi ,  à  l'exclufion  de  fes  j^ropres  eAfans. 
La  Loi  ne  lur  permet  pas  même  de  leur  laiffer  une  partie 
de  fes  richeffes ,  de  forte  qu'ils  n'ont  pour  leur  fubfiftance 
&  leur  établi/remcnt,  que  ce  qu'ils  ont  acquis  pendant  la 
vie  de  leur  père.  Cependant ,  il  les  aide  pendant  fon  règne* 
à  faire  des  provifions  pour  l'avenir.  Il  leur  fait  même  apprendre 
quelque  art  ou  quelque  commerce  qui  puiffe  leur  fervir  après 
fa  mort.  Au  refte',  cette-  loi  s'étend  à  tous  fes  Sujets.  Les 
enfans  du.  Roi  ne  laiffent  pas  d'être  refpeâés-,  pendant  qu'ii 
eft  fur  le  Trône.  Ils  ont  des'  Gardes  qui  ne  ceffent  pas  de 
les  accompagner  ;  mais  à  la  mort  de  leur  père  >  toute  leur 
grandeur  difparoît ,  &  s'ils  ne  s'attirent  quelque  diftînâion 
par  leur  mérite  &  leurs  bonnes  qualités,  ils  ne  font  pas 
plus  confidérés  que  le  commun  des  Nègres.  Leur  unique 
portion  confifte  dans  quelques  efclaves-.  Tout  le  refte  de 
l'héritage  pafle  au  nouveau  Roi,  à  la  réferve  du  Tréfor 
caché  qui  eft  le  partage  de  celui  que  le  rang  de  fa  naiflancc 
appelle  enfuite  à  la  Couronne.  Ainfî  le  fiiceffeur  futur  fc 
trouve  plus  riche  que  le   Roi  même  (6). 

Chez  les  Natdiés ,  peuple'  de  la»  Louifiane ,  ce  n  eft  pas 
le  fils  du  Prince  qui  fuccéde  à  fon  père  >  c'eft  le  fils  de 
fa  fœur  ou  de  la  preniiere  Princeffe  du  fang.  Cette  Poli- 
tique (  dit  uni  Mirtîonnaire  qui  nous  a  inftruit   de  cette  loi 

(a)  Hift.  générale  des  Voyages  p.  14a.  du  trbîfiéme  voluirrc, 

^  b  ;■  Hift.  gciïcrale  des  Voyages  p.  441  &  441.  du  troiûéme  volurtie; 
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finguliére)  ( j)  eft  fondée  fur  la  connoiffance  que  les  Natchés 
ont  du  libertinage  de  leurs  femmes.  Us  ne  font  pas  sûrs,  di- 
fent-ils,  que  les  enfans  de  leurs  femmes  foîent  du  fang 
Royal  y  au  lieu  que  le  fils  de  la  focur  du  Prince  left  au  moins 
du  côté  de  la  mère.  Le  même  ufage  eft  établi  chez  plufieurs 
peuples  des  Indes  >  &  principalement  dans  toute  la  côte  de 
Malabar  (&)• 

La  même  raifon  de  s*aflurer  du  fang  Royal  ^  défère  la 
fuccefTion  du  Royaume  de  Bornéo  >  de  Reine  en  Reine  ^ 
de  la  mère  à  la  fille  (c). 

Dans  un  pays  d'Afirique  >  les  hommes  étoîent  gouvernés 
par  le  Roi;  ôc  les  femmes  par  la  Reine  (d). 

Une  grande  partie  des  Nations  Barbares  déféroît  aux  hom- 
jnes  non  feulement  le  Gouvernement  civil  y  mais  le  Com- 
joaandement  des  armées  (e). 

Parmi  les  Chatramotites  >  peuple  d'Arabie ,  la  fucceffion 
à  la  Couronne  ne  pafToit  pas  au  fils  du  Roi  y  mais  au  pre- 
mier enfant  noble  qui  venoit  au  monde  après  TaVéïiement 
du  Roi  à  la  Couronne.  Auffitôt  que  le  nouveau  Roi  étoit 
couronné  ,  on  dreffoit  une  lifte  de  toutes  les  femmes  dé 
qualité  qui  fe  trouvoient  alors  groffes  y  Ton  mettoit  des  gens 
auprès  d  elles  pour  connoître  celle  qui  accoucheroit  la  pre- 
mière ,  &  Ion  faifoit  élever  fon  fils  en  Prince  héritier  de  la 
Couronne  (/). 

Chez  les  anciens  Perfes>  im  Prince. qui  étoit  borgne  ou 

(il)  Le  Petite  Mîffioimaîré  Jcfuîte;  dans  une  Lettre  à  Dàvau^our,  autre  Je^ 
Tuite,  rapportée  dans  le  a<^*.  Tome  des  Lettres  édifiantes  ôc  cuneufcs. 

(b)  tietr.  délia  Valle,  part.  j.  Ep.  6;  Hieronym.  Ofor.  pafm;  Phil.  Bald^ 
Defcript.  Malab.  &  Coromand.  Cap.  if.  p.  roi  ;  &  le  Voyage  dé  Gautier  bchouJ;' 
ten ,  Tome  premier  de  la  traduôton  Françoife. 

(c)  Bayle,  RépubL  des  Lettres,  Janvier  i636.  art.  lo. 

(d)  Laefteus  ,  de  illuftrium  faminarum  auSîoritate. 

(  ^  ) Reginarumque  fub  armis  Barbaries  pars  magna  jacet: 

(/)  Strab.  Geograph.  lit.  //.  pdg'  '^'«  S*  ^^'^*  ^r^P^rd.  &  j68,  édit,  Parîfi 
Qafdub. 
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qui  avoit  quelqu  autre  défaut  corporel ,   étoit  exclus  de  I3. 
Couronne  (a). 

C'étoit  en  quelque  façon  une  Loi  fondamentale  de  l'an- 
cienne Couronne  d'Egypte ,  que  les  fœurs  fuccédaflent  avec 
les  frères^   &  que,  pour  maintenir  Tunité  dans  le  Gouver- 
nement ,  on  mariât  le  frère  avec  la  fœur.   Il  feroît  difficile 
de  rien  imaginer  de  plus  pernicieux  qu'un  pareil  ordre  de 
fucceffion  ,  car  tous  les  petits  démêlés  domeftiques  devenant 
des  défordres  dans  TEtat ,  celui  des  deux  qui  avoit  le  moia* 
dre  chagrin ,  excitoit  d  abord  contre  l'autre  les  habitans  d'A-^ 
lexandrie  ,   populace  îmmenfe  ,  toujours  prête  à  fuivre  les 
infpîrations  de  celui  de  fcs  Rois  qui  vouloit  l'agiter.  L'habir 
tude  de  voirie  frère  &  la  fœur  partager  leur  lit  &  le  Trône ^ 
avoit  accoutumé  les  Egyptiens  à  fe  fervir  du  pluriel  les  Roisf 
lors  même  qu'il  n'y  en  avoit  qu'un.   Il  y  avoit  encore  ei> 
Egypte  un  ufage  qui  n'étoit  pas  moins  bizarre.  Tout  le  monde 
a  entendu  parler  de  ce  fameux  Temple  de  l'ancienne  Mem-i 
phiSi  confacré  au  Dieu  Apis  ou  Ofiris.  C'étoit  dans  ce  Temr 
pie  que ,  par  les  mains  des  Prêtres  deftinés  à  le  deflervir  jf 
étoit  nourri  ce  bœuf  dont  il  eft  tant  parlé  dans  les  Anciens; 
de  couleur  noire  &  moucheté  de  blanc  ,  qui  étoit  la  figure 
de  la  Divinité  que  l'on  adoroit  en  ce  lieu  :  or  un  Ancien 
nous  affure  qu'après  la  mort  du  Roi  régnant,  on  connoiflbît 
par  la  bigarrure  de  la  peau  de  cet  animal  ,   qui  devoit  être 
fon  fuccefleur  (  A  ).  Il  n'eft  pas  aifé  de  comprendre  comment 
cela  fe  pouvoit  faire  j  &  il  eft  vraifemblable  que  le  fecret  en 
étoit  réfervé  aux  Prêtres  fculs  qui ,  en  imaginant  cette  façon 
finguliere  de  choifir  un  fuccefleur  au  Roi  défunt ,  avoient 
trouvé   le  moyen  4^  fe  rendre  maîtres  de  la  fucceflion  à  I9 
Couronne. 

(tf)  Procop.  de  bello  Perjico ;  lîb.I.  Cap. XL 

^b)  (^Hibus  figui$  judiçimt  qui  fit  ad  rucceiliopem  idonw.  Strab.  lib.  i^i 
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Voilà  une  étrange  bigarrure.  Qu'on  confulte  ce  que  j*ai 
dit  ailleurs  (û)  au  fujet  des  Couronnes  éledives,  qu'on  rap- 
proche de  ces  difFérens  ufages  ceux  de  chaque  Etat  de  l'Eu- 
rope ,  &  l'on  fera  étonné  de  leur  diverfité.  Si  l'on  demande 
la  raifon  de  ccttQ  diverfité ,  il  n'y  a  rien  à  répondre  ,  fi  ce 
n'eft  que  chaque  Peuple  à  fuivi  fon  penchant  ;  chaque  Fon- 
.  dateur  d'Etat ,  fes  vues  ;  chaque  Légiflateur  y  fon  goût  j  ôç 
que  la  Loi  ou  la  Coutume  le  veut  ainfi. 

Les  queftions  fur  la  fucceflîon  à  la  Couronne,  ne  peuvent    xxxvrtft 

^  ,  *  Principes  géné^ 

être  décidées  que  par  les  Loîx  propres  de  chaque  Souvc-  "*!?  p°»'  *^  ^«c* 
raineté*  raincu^s. 

Le  Droit  Naturel  n  efl:  autre  chofe  que  la  raifon  générale , 
principe  égal  &  uniforme  en  tous  lieux;  &  je  ferai  voir  (b) 
que  les  Loix  qu'on  appelle  deVEtat,  ne  font  pas  les  mêmes 
dans  toutes  les  fociétés.  Le  Droit  Naturel  ne  régie  point  pat 
conféquent  l'ordre  de  la  fucceffion  aux  Couronnes. 

Le  Droit  Romain  ne  fçauroit  le  régler  non  plus>  puîfqu*îl 
n'a  d'autorité  que  dans  les  Sociétés  qui  l'ont  adopté  {c)^  Se 
qu'il  n'a  d'ailleurs  pour  objet  que  les  fucceilions  des  j^  arti- 
culiers. 

Les  Lolx  civiles  d'aucun  Pays  étranger  ne  peuvent  le 
régler,  parce  qu'elles  ont  les  mêmes  bornes  que  le  Pays  poux 
lequel  elles  ont  été  faites  (  d). 

Les  Loix  civiles  du  pays  même  &  les  Coutumes  locales 
ne  peuvent  pas  fervir  non  plus  à  la  décifîon  des  différends 
concernant  la  Souveraineté  du  lieu  où  ces  Loix  &  ces 
Coutumes  font  établies.   Le  monde  ne  fubfifte  que  par  de» 

(m)  Dans  le  VIL  Chap.  de  llntroduaion: 

(  ^  )  Voyez  dans  ce  Volume  la  première  Seûîon  du  Chap.  III. 

(c)  Voyez  l'Idée  du  Droit  des  Gens  au  Sommaire  :  Les  Loîx  Romaines  S^ 
les  dutres  Loix  civiles  de  quelque  Etat  que  ce  fo'tt  ^  ^'çnt  4UCUH/Ç  autorité  dans  U 
Droit  des  Gens. 

^d^  Là  mène. 
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degrés  de  fubordinationdu  moindre  au  plus  grand  ^  6c  ce  feroîf 
renverfer  cet  ordre  ,  -que  de  décider  la  queftion  de  la  Sou- 
veraineté par  les  Loix  civiles  &  par  les  Coutumes  locales  j 
qui  tirent  de  la  Souveraineté  même  toute  leur  force. 

L'ordre  de  la  fuceeffion  à  la  Couronne  ne  peut  donc  être 
réglé  que  par  les  Loix  propres  de  la  Souveraineté,  par  ces 
Loix  qu'on  appelle  de  VEtat  par  excellence ,  par  la  Loi  fonr 
damentale  née  de  la  volonté  du  premier  Roi  &  du  conférer 
cernent  du  peuple  y  ou  par  les  Coutumes  re<;ues  dans  chaque 
Pays  au  fujet  de  la  Souveraineté  môme. 

Le  droit  de  la  fucceflîon  aux  Couronnes  eft  déterminétf 
iou  par  la  volonté  du  Prince  ,  ou  par  celle  du  Peuple  }  &  il 
n*eft  que  trois  fones  de  Loix  qu'on  puifTe  confulter  poux 
régler  la  fuceeffion  aux  Etats  Souverains. 

I.  Celles  de  la  Souveraineté  même ,  fi  la  Loi  6u  la  Cou- 
tume en  ont  réglé  la  fuceeffion.  En  France ,  c'eft  la  Loi 
Salique  qu'il  faut  fuivre.  Dans  plufieurs  Etats  du  Septen-i 
trion ,  c  eft  la  Loi  de  Téleftion  qu'il  faut  confulter. 

II.  Si  la  fuceeffion  à  la  Couronne  dont  il  eft  queftion  n*4 
pas  été  réglée  par  une  Loi  particulière ,  &  que  cette  Cou«^ 
ronne  éleûive  relevé  d'une  autre  Souveraineté ,  il  faut  applî-' 
quer  à  la  fuceeffion  du  Fief  fervant,  la  Loi  faite  pour  la  fuc- 
çeffion  de  l'Etat  dominant. 

III.  Enfin ,  fi  l'Etat  dont  il  s'agit  n'a  aucune  Loi  de  fue-* 
ceffion  particulière ,  &  qu'il  ne  relève  d'aucun  autre  Etat  ; 
ou  que  cet  autre  Etat  n'en  ait  point  lui-même ,  il  faut  fui 
vre ,  pour  la  fuceeffion  à  la  Souveraineté ,  la  Loi  ou  la  Coi 
tume  qiû  eft  établie  dans  le  pays  pour  les  fucceffions  des  pa 
ticuliers. 

On  comprend  facilement  que  les  règles  des  Souveraine 
voifines  font  ici  fans  force  >  parce  que  les  Couronnes  et 
indépendantes  les  unes  des  autres,  leurs  11.oix  n'ont  rier 

corar 
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commun.    Une  Couronne  indépendante  eft  xenfermée  dans 
l'étendue  de  fa  circonférence^  &  n  emprunte  rien  des  autres. 

Les  dernières  volontés  des  Rois  font  quelquefois  exécu-    of  u^i^cAîoa 
tées  avec  moins  de  fidélité  que  celles  du  plus  vil  de  leurs  ^fui?  ^*"*' 
Sujets^  La  Puiffance  des  plus  abfolus  pendant  leur  vie  n  eâ 
pas  toujours  relpedlée  après  leur  mort  ;  &  leurs  difpofitions 
ne  doivent  en  effet  être  exécutées  qu'autant  qu  elles  font 
conformes  aux  Loix  de  VEcàU 

L  Dans  les  Royaumes  patrimoniaux  y  le  Monarque  peut  ^ 
comme  je  Tai  dit ,  Jiipofer  à  ion  gré  de  la  Souveraineté  qui 
eft  libre  entre  fes  mains.  Ainfi  j  le  Roi  eft  le  maître  de  par-r 
'tager  également  le  Royaume  à  fcs  enfans ,  fans  en  excepter 
les  filles.  Au  défaut  Jenfans  légitimes ,  il  peut  appeller  à  la 
fucceflîon  un  fils  naturel ,  un  fils  adoptif ,  ou  jnême  une 
autre  perfonne  que  les  liens  du  fang  ne  lui  ont  pas  unie. 

II.  Si  le  Prince,  poffefleur  dun  Etat  patrimonial,  n'a  point 
nommé  d'héritier,  il  faut  fiiivre  Tordre  naturel  de  fuccef- 
fion.   On  ne  peut  préfumer  qu  il  ait  prétendu  livrer  fa  Cou- 
ronne ou  à  Tambition  du  plus  hardi,  ou  à  la  confufion  d'une 
Anarchie  &  à  tous  les  inconvéniens  d  un  Corps  Acéphale  {a). 
Tout  Propriétaire  fent  naîtra  dans  fon  coeur ,  à  côté  de  Tat- 
traît  de  la  poffeffion ,  Tefpérance  que  la  chofe  poffédée  paf- 
fera  aux  perfonnes  qui  lui  font  chères  ;  &  ce  defir  eft  infini- 
ment plus  vif  dans  les  Souverains  que  dans  les  particuliers  : 
par  conféquent ,  dans  les  Royaumes  patrimoniaux  >  lorfque 
le  Roi  défunt  n'a  point  fait  de  teftament ,  la  fucceffion  doit 
être  réglée  par  les  Loix  faites  anciennement  pour  la  Cou- 
ronne, avant  quelle  devint  patrimoniale  dans  la  perfonne  du 
dernier  poffeffeur ,  ou  de  la  même  manière  que  fi  elle  étoit 
héréditaire ,  le  tout  autant  que  la  Conftitution  préfente  &  le 
falut  du  Royaume  le  permettent.  ^ 
(/i)  Mot  tiré  du  Grec  &  qui  figoifie  fans  titcm 

Tome  If^,  Dd 
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m*  Le  Souverain  d  un  Etat  patrimonial  eft  cenfé  avoir 
voulu  que  la  forme  du  Gouvernement  demeurât  Monarchi- 
que après  fa  mort ,  comme  elle  Tétoit  pendant  fa  vie ,  s*il 
na  rien  fait,  écrit,  ou  dit,  qui  témoigne  qu il  la  défapprou- 
voit.  On  doit  préfumer  auffi  que  le  Roi  a  voulu  non  féule^ 
ment  que  Ton  ne  démembrât  pas  le  Royaume,  en  forte  que 
de  plufieurs  Provinces  il  fc  formât  plufîeurs  Etats  diftin£ls  , 
mais  encore  que  le  Royaume  confervât  une  forme  régulière, 
c  eft-à-dire  que  les  fondions  de  la  Souveraineté  ne  fuflent 
pas  divifées  entre  plufieurs  frères  ou  entre  plufieurs  autres 
parens  en  même  degré ,  &  qu'il  ne  gouvernaffent  pas  non 
plus  pat  indivis  avec  un  pouvoir  égal*  La  raifon  en  eft  que 
Tune  &  Tautre  de  ces  chofes  font  également  contraire»  au^ 
bien  de  TEtat  &  à  l'avantage  de  la  famille  régnante. 

IV.  Les  enfans  mâles ,  quoique  plus  jeunes ,  doivent  être 
préférés  aux  filles ,  par  les  mêmes  raifons  qui  juftifient  que 
le  gouvernement  des  hommes  doit  être  préfère  à  celui  des 
femmes  (a). 

V.  Entre  plufieurs  enfansL  du  même  fexe ,  c  eft  le  plus 
âgé  qui  doit  fuccéder.  Il  a  plus  d'expérience,  il  eft  cenfé  le 
plus  habile  ;  &  Ton  s'engageroit  dans  des  difcuffions  infinies, 
s'il  falloit,  pour  déférer  la  Couronne,  juger  quel  eft  le  plus 
digne  de  la  porter.  Il  faut  donc ,  pour  prévenir  les  défordres 
qui  en  pourroient  réfulter,  fuivre  Tordre  de  la  naiflance  fur' 
lequel  prefque  toutes  les  Nations  fe  règlent,  comme  fur  une 
Loi  que  la  nature  elle-même  nous  fuggére  :  bien  entendu 
que  l'aîné  qui  hérite  par  le  bonheur  de  la  naiflance ,  donne 
à  fes  frères ,  ou  un  appanage ,  où  un  revenu  fuffifant  pour 
leur  entretien ,  félon  les  Loix  de  TEtat^ 

(tf  )  Voyez,  dans  la  IV.  Seôion  du  III.  Chap.  de  l'Introduôion  le  texte  à  Tst 
marge  duauel  eft  ce  Sommaire  :  Le  Gouvumenunt  des  hommes  doit  être  préféré  à 
celui  des  femmes. 
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VI.  Si  le  Roi  eft  mort  fans  enfans ,  les  frères  ou  les  fceurs 
doivent  lui  fuccéder.  A  leur  défaut,  ce  doit  être  le  plus 
proche  parent,  fauf  néanmoins  toujours  la  prérogative  de  la 
ligne,  de  lage,  &  du  fexe  ,  félon  que  les  Loix  de  l'Etat 
en  ont  difpofé.  La  Couronne  peut  même  être  dévolue  aux 
plus  proches  héritiers  du  dernier  Roi  ,  quoiqu'ils  ne  foicnt 
pas  de  la  race  du  Fondateur  de  la  Monarchie,  en  fuppofant 
que  cet  ordre  de  fucceffion  foit  établi  par  ces  mêmes  Loix. 
n  eft  alors  à  préfumer  que  le  Roi  qui  n  en  a  pas  difpofé  au- 
trement ,  a  voulu  que  cet  ordre  eût  lieu  dans  la  fucceffion 
de  fon  Etat  patrimonial* 

VIL  Le  droit  de  repréfentation  a  lieu  en  matière  de  Sou-^ 
veraineté  :  en  forte  que  fi  un  aîné  meurt  avant  fon  père  , 
il  eft  cenfé  tranfmettre  fon  droit  aux  enfans  qu'il  laifle ,  à 
moins  que  le  père  nen  ait  difpofé  autrement.  Dans  nos 
moeurs ,  celui  qui  repréfente  le  poflefleur  le  plus  proche ,  eft 
toujours  préféré  à  ceux  dont  la  tige  eft  plus  éloignée.  Ainfi , 
les  petits-fils  cru  les  petites-filles  doivent  fuccéder  préférable- 
ment  à  leurs  oncles.  Il  n'a  pas  paru  jufte  que  les  petits  -  fils 
fuflent  fruftrt^s  des  biens  de  leurs  ayieux  ,  pour  avoir  eu  le 
malheur  de  perdre  trop-tôt  leurs  pères.  Par  lufage  de  pref- 
que  toutes  les  Nations ,  le  droit  de  repréfentation  a  été  éta- 
bli fur  les  débris  de  celui  que  des  oncles  ambitieux  ont  de 
tems  en  tems  fondé  fur  Tordre  de  la  naiflance. 

La  fucceffion  aux  Couronnes  ,  établie  relativement  au  bien        x  l. 
de  l'Etat ,  a  des  règles  différentes  de  celles  qui  ont  été  éta-  aux  ewcs  Wiédi- 
blies  pour  la  fucceffion  des  particuliers. 

I.  Le  Royaume  ne  doit  pas  être  partagé  entre  plufleurs 
frères  ou  entre  des  héritiers  au  même  degré  y  parce  qu'on 
roniproit  l'union  des  Citoyens ,  &  qu'on  afFoibliroît  l'Etat 
par  le  partage  des  parties  qui  le  compofent. 

IL  II  faut  que  la  fucceffion  demeure  dans  la  poftérité  de 

Dd  ij 
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celui  que  la  Nation  a  choifî  primitivement  pour  régner  iur' 
die  >  fans  pafler  à  ceux  qui  ne  font  ks  parens  qu  en  ligne 
collatérale,  non  plus  qu'à  ceux  qui  n*ont  avec  lui  que  des 
liaifons  d'affinité  ,  parce  que  le  peuple  n*a  prétendu  domier 
la  Couronne  qu'à  ce  Roi  &  à  fa  poftérité  :  de  forte  que  , 
dès  qu'il  ne  refte  plus  aucun  de  fes  defcendans ,  le  droit  de 
difpofer  du  Royaume  retourne  au  peuple. 

III.  Les  enfans  naturds  font  prefque  partout  exclus  de' la 
Couronne ,  par  le  vice  de  leur  naifïance.  Le  Souverain  qui 
a  approché  une  femme  fans  l'époufer  ,  n*a  eu  avec  cette 
femme  qu'un  commerce  de  galanterie.  Une  maîtrefle  n'en»- 
gageant  pas  la  foi  du  mariage  au  Prince  à  qui  elle  accorde 
des  faveurs  >  &  ne  demeurant  pas  continuellement  avec  luî  ^ 
comment  s'aflurer  que  k  Prince  foit  le  père  des  enfans 
qu'elle  met  au  monde  ! 

L'honneur  du  mariage ,  l'honnêteté  publique  y  l'ordre  & 
la  confervation  des  familles ,  ont  exclu  de  toute  fucceflîon 
les  enfans  naturels  y  dans  la  plupart  des  Etats.  Les  enfans 
qui  font  le  fruit  de  Funion  feinte  du  mariage ,  font  les  feuls 
que  lesLoix  honorent  du  nom  de  fils  {a).  Si ,  hors  de  cette 
union ,  la  nature  donne  des  enfans  ,  la  Loi  les  ôte  à  leur 
père.  C'eft  le  mariage  qui  ouvre  le  droît  aux  fucceffions , 
qui  en  règle  Tordre,  qui  aflure  l'honneur  &  le  repos  des  fa- 
milles. Des  Contrats  folemnds  y  des  Regiftres  publics  en 
confervent  le  témoignage.  Le  mariage  feul  réunit  les  vœux 
de  la  nature  &  de  la  Loi. 

Les  enfans  naturels,  même  lorfqu'ils  font  légitimés,  font 
exclus  de  tous  ces  avantagea  chez  la  plupart  des  peuples. 
Ils  n'ont  point  d'origine ,  point  de  père  y  point  de  mère ,  à 
proprement  parler ,  point  de  frères ,  d'oncles  y  de  neveux  > 
de  coufins.  Ce  font  des  hommes  fortis  de  la  terre,  ou,  pour 

{a)  Filium  enîm  definimus  qui  ex  yiro  &  uxore  ejus  nafdtur. 
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ufer  d'une  expreffion  plus  relevée ,  tombés  du  Ciel.  Us  n*ont 
point  de  parens,  ils  ne. font  d'aucune  famille  (a),  iliais  ik 
en  commencent  une  nouvelle.  Ils  ne  peuvent  fuccéder  ni  à 
leur  père,  ni  à  leur  mère,  ni  aux  parens  de  ceux  qui  leur 
ont  donné  le  jour.  Frères  ou  fœurs ,  ils  ne  peuvent  même , 
fans  une  difpenfe  exprefle  du  Souverain  >  fe  fuccéder  les  uns 
aux  autres ,  pairce  qu'il  n'y  a  point  de  parenté  civile  entt'eùx. 
Leurs  biens  appartiennent  au  Souverain  quand  ils  meurent 
fans  enfans  &  fans  en  avoir  difpofé.  Un  bâtard  eft  exclus  de 
toutes  les  lignes  &  de  toutes  les  Généalogies.  Il  eft  le  pre- 
mier &  le  dernier  de  fa  race ,  lorfqu'il  n'a  point  d'enfans , 
&  il  commence  urie  maifoh  nouvelle  lorfqu'il  a  des  enfans^r 
La  légitimation  rend  fimplement  les  bâtards  capables  de  pof- 
féder  des  Offices  ,  des  Ejncfices^  &  d'acquérir  des  biens. 
Toutes  les  taches  ineffaçables  des  bâtards  fortent  d'une  caufe 
jufte  &  naturelle  qui  eft  l'incertitude  de  leur  filiation.  On  a 
beau  reconnoître  >  on  a  beau  légitimer.  La  reconnoiflance  fit 
la  légitimation  ne  font  que  des  témoignages  de  l'opinion  de 
celui  qui  reconnoît  ou  qui  légitime ,  6c  qui  peut  fouvent  être 
trompé.  Ce  n'eft  point  ce.  témoignage  faint ,  infaillible ,  6c 
itréfragable  que  les  Loix  ne  reçoivent  que  du  mariage,  Dc-là 
vient  que  les  bâtards ,  quoique  reconnus ,  quoique  légitimés  , 
n'ont  aucune  part  aux  honneurs  ni  aux  droits  du  fang  6c  de 
la  ligne  de  celui  qui  a  bien  voulu  le  reconnoître  ;  il  n'y  a 
pour  eux  ni  propres  ni  retrait  ,  ni  fucceffions  communes  ; 
tout  eft  féparé  ôc  diftingué,  parce  que  la  bâtardife  empêche 
la  communication  de  la  ligne  que  le  bâtard  commence  avec 
celle  de  celui  de  qui  il  fe  dfc  defcendu. 

IV.  Les  enfans   adoptifs  doivent  auflr  être   exclus  de  la 

(tf)  Ncc  famiCidni  nec  genum  haSent.  Voyez  le  vrai  feris  de  ces  mots  dans  ce 
Traite ,  Chap,  VIL  Seft.  I.  au  Sommaire  :  Si  les  enfans  naturels  ont  une  nation  p 
6»  s*ïls  f  cuvent  participer  aux  effets  du  Droit  civil  ;  &  cçnfultez  tout  ce  même 
Sommaire  pour  le  droit  de  fuccéder  des  enfans  naturel^ 
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fucceflîon  à  la  Couronne  ,  non  feulement  à  caufe  qu'on  a 
plus  de  refpeâ:  pour  ceux  qui  font  véritablement  du  fang 
Royal ,  &  qu'on  a  cru  avoir  un  plus  grand  fujet  d'efpérer 
qu'ils  hériteroient  des  vertus  de  leurs  Ancêtres ,  mais  encore 
parce  que  c'eft  à  la  poflérité  naturelle  &  légitime  du  Roi , 
que  le  peuple  a  conféré  la  Souveraineté ,  de  forte  qu'auflî- 
tôt  que  la  tige  Royale  vient  à  manquer,  le  droit  de  difpo- 
fer  de  la  forme  du  Gouvernement  retourne  au  peuple.  Ce 
droit  pourroit  être  perpétuellement  éludé  ,  fi  l'adoption  étoît 
un  titre  légitime  pour  prétendre  à  la  fucceflîon* 

V.  Entre  ceux  qui  font  au  même  degré ,  foît  réellement 
ou  par  repréfentation,  la  pr/férence  eft  due  aux  enfans  mâles 
fur  les  filles  y  quand  même  elles  feroient  plus  âgées. 

VL  Entre  plufieurs  mâles  ou  entre  plufieurs  filles  qui  font 
au  même  degré ,  l'âge  doit  décider  de  la  préférence. 

VII.  La  dernière  différence  qu'il  y  a  entre  les  fucceflions 
des  particuliers  &  celle  des  Princes  dont  le  Royaume  a  été 
originairement  fondé  par  le  peuple  ,  c'eft  que  bien  que  la 
Couronne  ne  parvienne  au  fuccefleur  qu  après  la  mort  de  fon 
prédécefleur  qui  la  lui  transfère  immédiatement,  ce  n'eft  pas 
en  vertu  d'un  droit  propre  ni  par  un  effet  de  la  faveur  du 
Roi  défunt ,  qu'elle  paflTe  au  fucceffeur ,  mais  feulement  à 
fon  occafion ,  celui  qui  règne  après  lui  eft  fon  fuccefleur  j 
mais  il  n'eft  pas  fon  héritier,  parce  que  la  fucceflîon  à  1% 
Couronne  renferme  une  fubftitution  légale  &  perpétuelle  en 
faveur  des  enfans  defcendans  des  Rois.  Dans  ces  fortes  de 
Royaumes ,  la  fucceflîon  ne  dépend  pas  de  la  volonté  du 
dernier  poîTeffeur ,  mais  de  la  vdlonté  du  peuple  qui  l'a  rer 
glée  dans  la  tige  Royale.  Le  peuple  n'a  établi  Tordre  de 
fucceffion  héréditaire,  que  pour  éviter  les  inconvéniens  deS 
fréquentes  élevions ,  pour  rendre  la  perfonne  du  Roi  plus 
refpeftable  à  fes  Sujets ,  par  la  grandeur  de  fa  naiffance ,  & 
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parce  qu'il  a  cfpéré  que  le  Prince  régnant  prendroît  plus  de 
foin  du  Royaume,  &  défendroit  avec  plus  d'ardeur  un  Etat 
qui  doit  paflcr  aux  perfonnes  qui  lui  font  naturellement  plus 
chères  ;  &  enfin  ,  parce  qu'on  a  mieux  efpéré  de  la  vertu 
d'un  fucceflcur  élevé  près  du  Trône. 

Les  Princes  peuvent  pofféder  dçux  fortes  de  bîens.  Les     jy^^h^- 
uns  font  regardés  comme  Domaines  réunis  à  la  Souverai-  ^îîaf'*''  ^^^ 
neté  ;  &  les  autres  >  comme  Domaines  féparés  &  purement 
allodiaux. 

Les  biens  allodiaux  des  Pripces  font  leurs  bîens  propres 
&  particuliers;  leurs  biens  patrimoniaux  (a) y  ceux,  qu'ils 
pofTédent  hors  &  indépendamment  de  leur  Couronne  y  foit 
qu'ils  les  euffent  avant  que  d'être  parvenus  à  la  Souverai- 
neté y  foit  qu'ils  les  ayent  acquis  depuis  y  fans  qu'ils  ayent  été 
réunis  à  la  Souveraineté* 

L'Artillerie  y  le  Tréfor  y  la  Bibliothèque  y  les  Fiefs  confo^ 
lidés  au  Domaine  direâ,  les  Terres  incorporées  à  la  Prin- 
cipauté y  font  des  acccffoires  de  la  Principauté ,  &  ne  doi- 
vent pas  être  comptés  parmi  les  biens  allodiaux. 

Pour  fçavoir  fi  l'on  fuccéde  aux  biens  allodiaux  d'un  Prince 
Souverain  y  pour  cela  feulement  qu*on  fuccéde  à  la  Souve- 
raineté y  il  faut  confîdérer  les  Loix  de  la  Souveraineté  y  & 
le  Droit  du  pays  où  les  biens  font  fitués* 

En  France,  nous  ne  connoiffons  point  de  biens  allodiaux 
mi^'Roi,  dans  le  fens  que  je  viens  d'expliquer,  parce  que  le 
Roi  n'a  point  d'autfe  patrimoine  que  fa  Coiuronne ,  &  que 
tout  ce  qu'il  pouvoit  pofféder  avant  que  d'être  monté  fur  le 
Trône ,  de  même  que  tout  ce  qui  peut  lui  être  échu  depuis 
fon  avènement  au  Trône ,  eft  de  droit  réuni  au  Domaine 
Royal.  Je  l'ai  montré  ailleurs  (6). 

{a)  Voyez  dans  ce  mâme  Chap.  à  la  IIP.  Seâioa,  ce  que  )ai  dit  des  AUcu» 
&  des  Fiefs  de  Boîs-beile  &  dTvetot. 
(^)  Dans  rinuodnaion  Chap.  VIK  2.  T, 
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xLii.  Dans  Tordre  de  fucceffion  qui  appelle  à  la  Couronne  le 

De  la  fucctifîofi  *-  *  * 

mitfilîiiiton.*^*  ^  P^^^  proche  du  fang  Royal ,  il  peut  arriver  que  Ton  ne 
voye  pas  bien  qui  doit  avoir  la  préférence  entre  plufieurs 
perfonnes  un  peu  éloignées  de  la  tige  commune.  La  raî-^ 
(on  en  eft  que,  dans  ces  degrés  éloignés,  le  droit  de  repré-- 
fentation  s'évanouif,  parce  que  la  perfonne  du  droit  de  la- 
quelle ceux  qui  fe  trouvent  dans  ces  degrés  éloignés  prér 
çendoient  avoir  hérité  comme  le  repréfentanti  a  déjà  été  ex^ 
clufe  par  ceux  qui  étoient  alors  les  plus  proches.  On  a  donc 
cherché  à  prévenir  les  conteftafions  qui  en  pouvoient  naître  ; 
&  c'eft  pour  cela  que  plufieurs  peuples  ont  établi  la  fucceft 
(ion  que  Ton  appelle  linéale. 

La  fucceffion  linéale  confifte  en  ce  que  tous  ceux  qui  de(r 
pendent  du  premier  Roi  de  la  famille) régnante,  font  cenfés 
former  autant  de  lignes  perpendiculaires  dont  chacune  a  droit 
au  Royaume ,  félon  qu'elle  eft  à  un  degré  plus  proche.  Dans 
le  même  degré,  ç*eft  le  fexe  premièrement,  &  enfuite  Tâge 
qui  donne  la  préférence  :  en  forte  que  la  Couronne  ne  pafle 
point  d'une  ligne  à  l'autre  ,  tant  qu'il  refte  quelqu'un  dans 
cette  même  ligne  qui  a  déjà  donné  des  Rois. 

Il  n'eft  pas  néceffaîre ,  dans  cet  ordre  de  fucceffion ,  dé 
compter  à  quel  degré  Ton  eft  proche  du  Roi  défunt ,  ni 
d'avoir  égard  au  droit  de  repréfentation.  Chacun,  félon  fa 
proximité ,  acquiert ,  en  vertu  de  la  Loi ,  un  plein  droit  de 
fuccéder  en  fon  rang  ;  &  il  tranfmet  ce  droit  à  tous  ^qs  defcent 
dans  avec  le  même  ordre  de  fucceffion ,  quoiqu'il  n'ait  jamais 
régné  lui-mênie.  On  appelle  donc  toujours  à  la  fucceffion  ; 
premièrement  les  çnfans  du  dernier  Roi ,  mais  en  forte  que 
l'on  a  égard  aux  morts  dont  il  refte  des  enfans ,  à  quelques 
degrés  qu'ils  foient  ,  &  que  fi  la  ligne  d'un  enfant  mort  fe 
trouve  avoir  le  pas  avant  celle  des  vivans ,  elle  les  exclud 
jpoutes,  fauf  d'ailleurs  la  prérogative,  premièrement  du  fexe, 

& 
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&  puis  de  rage  y  entre  ceux  qui  font  au  même  degré  dans 
la  même  ligne ,  car  il  n'y  a  aucun  exemple  parmi  les  Nations 
policées  y  d  une  fucceffion  où  1  âge  feul  ait  donné  la  préfé- 
rence aux  femmes ,  au  préjudice  des  mâles.  Que  fi  le 
dernier  polTeffeur  de  la  Couronne  meurt  fans  enfans ,  on  ne 
remonte  pas  jufqu'au  premier  auteur  de  la  race  Royale  ,' 
mais  on  prend  la  ligne  la  plus  proche  du  défunt^  &  ainfi  de 
fuite  y  en  obfervant  toujours  dans  le  même  degré  la'préroga^ 
cve  du  fexe  &  de  1  âge. 

\}vi  Auteur  célèbre  {a) y  examinant  les  principes  de  \â 
lucceflTion  à  un  Royaume^  pofe  pour  premières  maximes 
Vindiyijibilité  &c  la  vocation  de  l'aîné  (&).  De-là,  il  définie 
la  fuecefllîon  ( c)  celle  qui  fe  fait  par  ordre  de  primogéni- 
ture  (d).  De  Tordre  de  primogéniture  ,  il  conclut  que  la 
ligne  de  Taîné  doit  être  épuifée ,  avant  que  de  venir  à  la 
ligne  du  fécond  (  e  ).  Enfin ,  la  liaifon  qu'il  donne  à  ces  deux 
principes  de  la  primogéniture  &  de  Tordre  des  lignes ,  eft 
fondée  fur  la  tranfiniffion  par  laquelle  le  droit  &  la  capa^ 
cité  de  fuccéder  que  donne  la  primogéniture  fe  trarifînettent 
aux  enfans  &  aux  defcendans  de  Tainé  (/). 

Le  droit  de  tranfmifiîon  eft  celui  par  lequel  Tefpérancd 
idu  fidéi  -  commis  fe  tranfmet  du  fubftitué  à  fes  enfans  ^ 
quoiqu'ils  ne  foient  pas  nommément  appelles.  Il  fuplée  eiï 
leur  faveur  une  vocation  auflî  puiffante  que  fi  elle  fe  trou-i 
droit  écrite  dans  le  Teftament.  Ce  mot  de  traofmiflion  fignifio 
fucceflîon  par  lignes.  Il  eft  contraire  à  plufieurs  textes  du 
I)roît ,  &  il  eft  même  condamné  par  un  aflcz  grand  nombre 

(d)   Peregrinus  ,  C#n/?/.  lih.  %  ;  Confiî.  X.  N.  9 »  i8 ,  &  stj. 

(^)  Unus  tantum  in  regno  fuccedit,  prîmogenitus  fcilicet. 

/c)    Jure  regni. 

(^)  £x  praeiniffis  infertur  fuccenionem  în  regno  ordine  genîtur»  regulari. 

(  tf  )  UndI  prîmogenitus  praefertur  fecundo ,  &  Imea  mafculina  primogeniti  e(ft 
p  raepotens  Unes  fecundi ,  oc  lînea  fecondi  linçae  tertit. 

(  /)  Quîai  jus  efi  potentiafuccedg^di  g^yi  prioiogÇQiturae  traAfinitdtur  igfiligf 
ff,  defcendentes. 
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d'anciens  Doâcurs    qui  ne  veulent  admettre   aucune  forte 
de  rcpréfentation  eiv  raariere  de  fubAitution.  Mais  la  tranf- 
jniflîon   eft    reçue  pour  maxime   certaine  au  Parlement  de 
Touloufe.  Ceft  cette  tranfmiilîon  fi  connue  dans  les  Pairies  de 
France  (  a  ) ,  dans  les  Majorats   d'Efpagne ,  dans  les  appa- 
nages  &  dans  les  Monarchies  ;  Cette  tranfmiffion  dont  par- 
lent les  Auteurs  de  Droit  Public  (6),  cette  tranfmîfiion  qui 
ne  fait  point  un  héritier  mais  un  fucceffeur,  fie  quiddrangepar 
conféquent  les  régies  de  la  fucceflion  ab  intefiat  ;  enfin  cette 
tranfmiffion  dans  laquelle  on  ne  vient  point  par  fon  propre 
droit  9    mais  par  celui  que  les  Auteurs  des  lignes  ont  tranf* 
mis  à  leurs  defcendans. 
OnoicUdcaux      La  Naturc  ne  connoîtplus  de  parenté  au  delà  d'un  certain 
on"''TÔ?gné '^"di  degré  ,  fie  la  confanguinité  finit  au  feptiéme  ou  tout  au  moins 
S>avcx4nf'    "  au   dixième  degré  parmi  les  particuliers  (c).  Par  TEdit  du 
Préteur  (d),  nul  ne  pouvoit  fuccéder  que  jufqu*au  dixième 
degré;  au  de  là  de  ce  degré,  la  fucceffion  des  particuliers 
étoit  cenfée  vacante  fie  dévolue  au  fifc. 

Nous  n'avons  en  France  qu'une  feule  Coutume  qui  borne 
à  un  certain  degré  le  droit  de  fuccéder  entre  particuliers ,  fie 
qui  au  de  là  de  ce  degré  défère  les  fucceffions  particulières 
aux  Seigneurs.  Cette  Coutume  unique  eft  celle  de  Nor- 
mandie (e).  Dans  toutes  les  autres  Provinces  de  France 
régies  par  des  Coutumes  ou  par  le  Droit  Romain  y  on  ob« 
ferve  la   décifion  de  l'Empereur  Juftînien  qui  appelle  aux 

(if)  Voyet  ce  fliotdans  FEdit  de  171  x.  que  j'ai  rapporté  dans  le  Chap.  VII 
de  rintrodnâîon  Scft.  L  au  Sommaire  :  Des  Princes  du  Sang  &  des  Pairs  de  France. 

(  h)  Voyez  ce  mot  dans  Grotius,  dans  Peregcinus,  &  généralemenr  dans 
tous  les  Auteurs  de  Droit  PubKc. 

(  c  )  Modeftin.  in  i  •  Non  facile  S.  de  grad.  &  oS. 

{à)  g.   I.  De  bonor.  poOidOT.  Uh  3.  Inflit. 

(  e  \  Aux  Seigneurs  féodaux  appanicnnent  les  héritages  de  leurs  Vaflaux  après 
leur  déeès,  à  droit  de  déshérence  &  ligne  éteinte,  aux  charges  de  Droit  »  s'ils 
fie  s'y  préfente  hoirs  habiles  à  fuccéder  dans  le  feptiéme  deg|-é  iaclufiyçment* 
Art.  J46.  de  la  Coutume  de  N^rmandie^ 
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fucceffions  tous  les  parens  dans  un  ordre  indéfini  (  a  ).  A 
quelque  degré  que  l'on  foit  parent,  pourvu,  que  Ton  prouve 
la  parenté ,  &  en  cas  de  concurrence  la  proximité,  on  fuc- 
cède  parmi  nous  à  fes  parens.  Au  défaut  abfolu  de  parens  j 
la  femme  fuccédc  à  fon  mari ,  &  le  mari  fuccéde  pareil- 
lement à  fa  femme  (fe).  Enfin  j  il  n'y  a  en  France  que  les 
fucceflîons  des  particuliers  qui  meurent  fans  laifFer  aucuns 
parens,  ni  femme,  ni  mari,  qui  foient  dévolues  au-fifc; 
éûc  lui  font  acquifes  comnie  des  biens  vacans ,  &  qui  n'é- 
tant reclamés  par  aucuns  héritiers ,  appartiennent  au  Roi 
ou  aux  Seigneurs ,  à  titres  de  reverfîon  j  ce  qu'on  appello 
communément  déshérence  (c). 

Dans  quelques  Etats  de  TEurope  les  Loix  qui  règlent  lef 
fucceflîons  des  biens  particuliers  n  admettent  point  encore  au- 
jourd'hui des  héritiers  au  delà  du  dixième  degré ,  mais  cette 
limitation  du  degré  de  parenté  ,  qui  appelle  aux  fucceffions 
particulières,  n'a  pas  lieu  pour  les  'grands  Fiefs  nobles  ; 
comme  les  Duchés,  les  Comtés,  les  Marquifats  (J)  ;  on 
y  fuccéde,  quand  on  feroit  éloigné  de  cent  degrés ,  pourvu 
qu'on  Ibit  de  la  famille.  Elle  a  encore  moins  lieu ,  cette  limi- 
tation, en  matière  de  Souveraineté  ;  on  eft  habile  à  fuccé-» 
der  aux  Principautés ,  aux  Etats  Souverains  par  le  droit  héré- 
ditcdre,  fût -on  éloigné  du  Prince  régnant  de  mille  degrés. 
C  eft  la  do^rine  de  tous  les  Jurifconfultes(e). 

(jf  )  Si  verb  neque  fratrcs  neque  filîos  fratnim,  ficut  dixîmus  ,  defunfhis  ttZ4 
ipierit,  omnes  deinceps  à  latere  cognatos  ad  fucceffionem  ygcamus.  NovM.  n8i 
Chap.  3.  §.  /• 

(  t  )  f  n  vertu  du  Tître  du  Droit  Und^  vir  6»  uxor. 
f  c  )  De  -  là  la  maxime  :  Fifcus  poft  omnes. 
{d     In  §.  de  Jeudis  Match.  &  161.  GL 

(  c  )  Baldus ,  in  D.  L,  i  ;  GuiiL  de  Afontferrat ,  in  Tradatu  de  fnccef&one  Tegno"! 
Voye^  auffi  MulUr  de  Jure  agnatoruin  Memb.  1.  Cap  i.  §.  S.  oà;  il  s'exptufue 
€n  ces  termes  :  -n  Juxta  quos  aenaci  in  infinitum  fucc^dunt  ,  etiam  in  regnis , 
r  adeb  ut  fi  tota  profapia  regîa  ht  extinâa ,  fuperfit  autem  adhuc  aliquis  de  fan* 
9  guine  aatiquo ,  etiam  (l  ultra  miUeiuniua  fr^duo  ^^t  »  fuccederet  ia  regoQir 

E  e  i j 
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Un  Auteur,  (a)  qui  a  examiné  la  queftion  par  rapport 
iaxix  Royaumes  compofant  la  Monarchie  Efpagnole ,  dit  qu  en 
cas  de  vacance  de  la  Couronne  ,  le  plus  habile  de  la  famille 
Royale,  quelque  éloigné  qu'il  foit  en  degré,  doit  plutôt 
fuccéder  que  le  Fifc ,  par  où  cet  Ecrivain  entend  l'Empe- 
reur i  &  il  en  dit  cette  raifon  :  que  les  Rois  Wifigoths 
d'Efpagne  ayant  fecoué  le  joug  de  TEmpire,  ont  cefTé  d'êtr« 
fes  Sujets. 

Le  Droit  public  de  France'  canlerve  leur  droit  à  tous  les 
fucceffeurs  à  la  Couronne ,  en  quelque  degré  qu'ils  foient  y 
&  nous  en  avons  un  exemple  éclatant  dans  notre  Hiftoire. 
Les  Comtes  de  Vendôme  defcendoient  des  Comtes  de  la 
Marche  ;  &  les  Montpenfiers,  des  Comtes  de  Vendôme  qui 
furent  créés  Ducs  {b)  en  la  perfonne  de  Charles  fils  de 
François  Comte  de  Vendôme^  Charles  fut  père  d'Antoine 
qui,  par  fa  femme,  devint  Roi  de  Navarre  &  père  de  Henri 
IV,  lequel,  dun  degré  extrêmement  éloigné,  fuccéda  à 
la  Couronne  de  France  >  après  la.  mort  de  Henri  IIL  La 
ligue  que  les  Cours  de  Rome  &  de  Madrid  avoient  formée 
en  France ,  prétendoit  que  non  feulement  notre  Henri  I V» 
avoit  perdu  tous  les  droits  qu  il  pouvoit  avoir  à  la  Couronne, 
à  caufe  de  la  Religion  Proteftante  qu'il  profeflbit  &  qui  Ten 
rendoit  indigne ,  mais  qu'il  étoit  encore  exclus  de  la  fuccef- 
fion  par  les  termes  de  la  Loi  qui  ne  reconnoît  point  de  * 
parenté  au  delà  du  dixième  degré.  De  la  part  de  Henri 
ï  V,  on  répliquo^t;  fur  le  premier  point,  que  la  Religions 
n'a  rien  de  commun  en  France  avec  le  droit  de  fucceflion 
à  la  Couronne;  fur  le  fécond,  que  lorfqu'il  s'agit  d'un  Em- 
pire, il  faut  ralfonner  tout  autrement  que  lorfqu'il  n'eft  queP* 
tion  qi.e  de  Theritage  d'un  particulier  ;  que  les  Jurifcoufultesi 

(  a  )  Joannes  Andréas  en  la  Glofe  fur  k^  G)nftitUtioftS  dc$  Papes^ 
(f  j  Au  commencement  de  T^n  i5i{^. 


sous  SES  DIFFÉRENS  RAPPORTS.  211 

Sivoient  prévenu  ^  il  y  avoit  200  ans  la  difficulté  qu'on  agîtoît 
fî  mal  à  propos  ,  avant  la  mort  de  Henri  III,  .&  qu'ils 
avoient  décidé  que ,  par  rapport  à  la  fucceflion  à  ^a  Couronne 
de  France,  le  droit  des  Princes  de  la  branche  de  Bourbon 
qui ,  eu  égard  au  tems  &  à  leur  degré  de  parenté  ,  étoient 
alors  bien  plus  proches  du  Trône,  fubfifteroit  toujours ,' 
quand  même  ils  en  feroient  éloignés  jufqu'au  millième  degré.  ^ 
Le  Droit  de  Henri  IV.  fut  jugé  inconteftable  par  toute  la 
Nation  Fftmçoife,  après  la  mort  de  Henri  III.  dont  il 
n  étoit  parent  que  du  dixième  à  Tonziéme  degré ,  félon  la 
manière  de  compter  du  Droit  Canonique,  c'eft-à-dire  au 
vingt -un  degré  fuivant  le  Droit  Civil.  Jamais  Prince  (dit 
Pérefixe  dans  Tliiftoire  de  ce  Prince  )  n  étoit  venu  d'un 
degré  fi  éloigné  à  la  fucceflTion  d'une  Couronne.  Henri  I V,  fut 
reconnu  &  des  Proteftans  &  des  Catholiques ,  dès  qu'il  fe  fut 
converti  à  la  Religion  Catholique ,  &  qu'il  eût  levé  par  là  l'obC- 
tacle  que  la  fureur  de  la  Ligue  lui  oppofoit  ;  obftacle  mal  fondé  j 
&  néanmoins  redoutable.  C'eft  ainfî  que  la  branche  de  Bourbon 
eft  parvenue  à  la  Couronne ,  par  Textinilion  de  la  branche 
de  Valois,  &  par  vingt  degrés  de  double  &  de  triple  tranf- 
miflîon  du  droit  du  Comte  de  Clermont  fils  de  Saint  Louis. 
C'eft  ainfi  qu'a  été  fuivie  la  décifion  du  Jurifconfulte  Italieti 
que  j'ai  cité  ^  pour  prouver  que  le  degré  de  parenté  n'eft 
point  limité  pour  la  fucceffion  aux  Souverainetés  {a). 

La  fucceffion  Agnatique  eft  celle  où  les  feuls  mâles  par-    DeVfl:Tcin»a 
-viennent    à  la  Couronne  (6).  On  l'appelle  auflî  Frmçoift^    rta^^otr  ""* 

(  a")  Baldus  ubî  fuprà.  Si  in  Franciâ  moreretur  tota  ttofnus  regîa  &  cxtaret  nmis 
de  fanguine  antiqua ,  putà  de  domo  Borboniâ ,  &  non  effet  alius  proximior  , 
cAo  quod  effet  millefimo  grada,  tamen  jure  fanguinis  ôc  perpétuas  confuetudinis^ 
fuccederet  in   regno  Francorum. 

{b  la  différence  que  met  ie  Droit  Romain  entre  l'agnatio»  &  la  cognatioo*, 
confifte  en  ce  que  la  première  efl  une  confanguinité  par  les  mâles ,  &  la  féconde 
une  confanguinité  par  les  femmes.  >»  Qui  per  taerninei  (qxus  perfonam  junguntur , 
magnat!  non  funt,  fcd  naturali  ^ure  cognati.  Itaque amitse  tuas  filius  agnacus  tîbi 
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parce  qu  elle  eft  en  ufage  en  France.  Dans  cette  manière  dtf 

fuccéder^  les  femmes,  &  tous  ceux  qui  fortent  d'elles,  font 

exclus  à   perpétuité  de  la  fucceflîon.  Le  double  objet  de 

cet   ordre  de  fucceflîon  a  été  d'éviter   d'une  part,    qu'au 

préjudice  des  defcendans  delà  famille  Royale,  la  Couronne 

ne   tombât  dans  les  mains  de  ceux  qui  feroient  entrés  pac 

mariage    dans  cette   famille  ;    &   d  empêcher ,   de  l'autre ,' 

qu'à  la  faveur  des  mariages ,  la  Nation  ne  pût  être  gouver^ 

née  par  des  étrangers. 

XLV.  ^^  'Succeflîon  Cognatîque  eft  celle  où  les  mâles   &  les 

c5nlr:5urou"  fcmelles ,  &  ceux  qui  font  nés  des  femelles,  parviennent  au 

^^^'-         défaut  des  mâles.    Cette  forte  de  fucceflîon  s'appelle  auflî 

Cajlillane ,  parce  qu'elle  eft  en  ufage  en  Efpagne.  Elle  a  cela 

de  particulier,  qu'entre  ceux  qui  font  au  même  degré  dans 

la  môme  ligne ,   on  préfère  les  mâles  aux  femelles ,  quoi-^ 

que  plus  âgées ,  enforte  néanmoins  que  lorfqu'il  ne  refte  que 

des  femelles,  on  ne  pafle  pas,  pour  cette  feule  raifon ,  à 

une  autre  ligne  où  il  y   ait  des  mâles.   La  fille  du  Hls  du 

dernier  Roi  eft  préférée  au  fils  de  la  fille  du  même  Prince; 

&  la  fille  de   l'un  de  fes  frères,  au  fils  de  l'une  de  fes 
fœurs. 

Si  c'Jft^âî'mirf  O^  ^  fouvent  agité  ces  queftions  dans  les  maîfons  Sou^ 
Lfdcbfciimc"  veraines  :  Eft -ce  au  mari  à  fuccéder  du  chef  de  la  femme  # 
i^miriScjne  ou  à  la  femme?  Le  mwi  de  la  Reine  eft-il  Roi  ?  Eft- ce  à 
âim*'^*tfafem-  luî  OU  à  fa  femme  à  gouverner  le  Royaume  ?  Sur  tous  ces 
Royaume.  pomts,  nous  avons  des  exemples  qui  forment  une  Jurifpru- 
dence  certaine  dans  le  Droit  Public. 

L  Philippe ,  fils  de  l'Empereur  Maximilien ,  époux  de  Marie 
de  Bourgogne,  parut,  pendant  la  vie  de  cette  Prîncefle,  par-i 
tager  avec  elle  le  cœur   des  Flamands  ;  mais   il  n  en  fut 

»  non  eft ,  fed  cognatut .  Et  viciflîm  tu  iili  cognatione  jungerîi ,  quia  qui  «z  e9( 
^  nafcuntur  ^  patris  non  ipa^ris  ^^niliam  fcquuntur  v»  Infi'mu  de  leai^  agnuu 
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jamais  confidéré  que  comme  le  mari  'de  la  Souveraine.  Apre  s 
la  mort  de  Marie  (a) y  ce  Prince  devint  l'objet  de  leur  haine, 
ils  ne  refpeûerent  en  lui  ni  le  fils  de  l'Empereur ,  ni  la  qualité 
de  Roi  des  Romains.  Un  titre  plus  touchant  pour  eux, 
celui  de  pcre  de 'leur  jeune  Souverain  (6),  ne  put  même 
préventf  leur  révolte ,  ni  arrêter  leurs  outrages.  Les  habi-. 
tans  de  Gand  lui  difputérent  la  tutelle  de  fes  enfans. 

IL  Ferdinand  ,  Roi  d'Arragon,  avqit  époufé  Ifabelle 
Ibeur  de  Henri  I V.  Roi  de  Caftille  &  de  Léon.  Après  la 
mort  de  ce  dernier  Prince  (c),  Ferdinand  prétendit  que  h 
Couronne  de  Caftille  lui  étoit  dévolue.  Ifabelle  aimoit  ten^ 
drement  fon  mari^  &  cette  habile  Reine  comprenoit  d'ail* 
leurs  combien  l'union  des  Couronnes  de  Caftille  y  de  Léon  ^ 
&  d'Arragon  fur  une  même  tête  feroit  utile  à  la  famille 
régnante  ;  mais  ce  double  motif  ne  put  la  porter  à  recevoir 
la  Loi,  quand  elle  croyoit  pouvoir  la  donner.  L'un  des 
deux  ne  devoit  porter  la  Couronne  que  par  emprunt,  & 
ne  devoît  avoir  de  la  Royauté  que  le  vain  &  frivole  orne- 
ment que  traîne  après  lui  le  titre  tout  feul  d'époux  ou 
d*époufe  de  Monarque. 

Les  Arragonois  foutenoîent  que  Henri  IV.  étant  mort 
fans  enfans  mâles ,  les  Etats  de  Caftille  &  de  Léon  rêve- 
noient  à  Don  Juan  d'Arragon,  &  par  conféquent  à  Ferdi- 
nand, fon  petit -fils,  petit -fils  de  Don  Juan  premier  du 
nom.  Roi  de  Caftille.  Ils  exagéroient  l'inconvénient  de  remettre 
le, Gouvernement  d'un  Royaume  entre  les  mains  d'une  femme, 
ils  relevoient  infiniment  la  Loi  falique  qui  exclud  les  fem- 
mes de  la  fuccelfion  à  la  Couronne  de  France ,  &  ils  appuy  oient 
principalement    fur  l'indécence  qu'il  y  auroit  à  ne  donner 

la)  Arrivée  le  27  de  Mars  1482. 

\bj  Charles  qu'on  appelloit  alors  le  Duc  de  Luzemboug,  &  qui  fut  û  conmi| 
fâepuis  fous  le  nom  de  t)harles-Quiat* 
^c)   ArriYéc  en  1475. 
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au  Roi  que  la  qualité  d*époux   de  la  Reine  fans  aucune 
part  au  Gouvernement. 

Les  Caftillans  qui  étoîent  prefque  tous  pour  Ifabelle  i 
oppofoient  1  exemple  de  deux  Reines  de  Naples  nommées 
Jeanne ,  dont  les  maris  s'étoîent  contentés  de  Tunique  qualité 
de  maris  de  la  Reine.  Ils  difoient  qu'il  n  étoit  pas  queftion  de 
fuivre  les  ufages  de  France ,  puifque ,  fans  fonir  de  Caftille 
&  de  Léon>  Ifabelle  étoit  la  cinquième  femme  qui  feroit 
montée  fur  le  Trône  par  droit  de  fucceffion  ;  que  rien  n  étoit 
plus  naturel  &  moins  fujet  à  des  înconvéniens  que  la  fuc- 
ceflioh  dire£le  des  enfans  au  droit  des  pères  ;  que  Ferdinand 
n'étant  qu'au  troifiéme  degré  &  fon  époufe  étant  très-capa-* 
blte  de  gouverner ,  il  étoit  jufte  de  s'en  tenir  à  1^  Coutume 
d'Efpagne  6c  de  déférer  à  la  Reine  feule  le  dtre  &  les  app%^ 
nages  de  la  Royauté. 

Ifabelle  fut  d'abord  reconnue  dans  Ségovîe  pour  Reine  de 

Caftille  &  de  Léon.    Dans  Phommage  qu'on  lui  rendit,  on 

ne  fit  aucune  mention  de  Ferdinand  fon  époux,  qui  étoit 

alors  occupé  à  tenir  les  Etats  d'Arragon.  Il  s*cn  plaignit  à 

fa  femme  ,  qui  lui  répondit  que  l'hommage  qu*on  devoit  lui 

rendre  n'avoit  été  que  différé ,  &  qu'avant  que  d'être  reconnu^' 

il  étoit  néceffaire  qu'il  jurât  de  confcrver  les  privilèges  des 

deux  Royaumes.  En  effet ,  Ferdinand  s'étanc  rendu  à  Ségo-» 

vie  >  les  Etats  ne  firent  aucune  difficulté  de  le  reconnoître 

pour  Roi  (à)  ,  mais  la  difpute  n'en  fut  pas  moins  vive  pour 

f<javoir  precifément  en  quoi  confiftoit  ce    titre  de  Roi.  Leç 

Arragonois  &  les  Caftillans  outroient*  également  leurs  pré-- 

tentions.  U  eft  évident  que  les    Couronnes    de  Caftille  fie 

de  Léon  étoicnt  dévolues  à  Ifabelle  &    non  à  Ferdinand, 

puifque  la  Coutume  d'Efpagne  rend  les  fenunes  habiles  à 

Ç(t)  AntflAi  Utiaig  P«(ji(^   t.  lîb.  }.  C  3^ 

fuccédeir 
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fuccédcr  au  Trône;  mais  il  efl  certain  aufli  que^  dans  Tu- 
fage  des  Espagnols  y  lorfquc  la  femme  devenoit  Reine  par 
fucce/fion  >  le  Gouvernement  paflbit  toujours  entre  les  mains  de 
fon  mari.  Les  Grands  du  Royaume  prirent  enfin ,  fur  cette 
célèbre  conteftation,  la  réfolution  fuivante  ,  dontlaOïe  fut 
ratifié  !&  publié  à  Ségovîe  {a). 

»  Dans  les  a£les  publics  &  fur  les  monnoyes  >  on  mettra 
•  les  deux  noms  conjointement >  mais  ,  celui  du  Roi  fera  mis 
»  avant  celui  de  la  Reine  (  6  ).  A  l'égard  des  armes  ,  celles 
»  de  Caftille  &  de  Léon  auront  la  droite  fur  celles  dAr- 
»ragon  (c).  Les  Gouverneurs  des  Villes  &  Châteaux^  & 
»  les  Tréforiers  des  finances  feront  hommage  à  la  Reine 
»  qui  les  nommera  (  ^  ).  »  Les  Provifions  aux  Evêchés 
»&  aux  autres  bénéfices  fe  donneront  au  nom  de  tous 
»  les  deux  ;  mais  la  Reine  choifira  elle  -  même  les  fujets  qui 
»  lui  pardîtront  les  plus  dignes  &  les  plus  capables.  Quant 
»  à  la  juftice,  ils  la  rendront  enfemble ,  lorfqu'ils  fe  trouve- 
»  ront  en  même  lieu  j  s'ils  font  en  des  lieuy  dîfférçns ,  chacun 
»  Tadminiftrera  en  fon  nom^  &  le  même  ordre  fe  gardera  pour 
»  Téleûion  des  Corregidors,  » 

IIL  La  mort  dlfabelle  (e)  à  qui  Ferdinand  furvêcut 
fit  éclore  de  nouvelles  conteftations.  Cette  Princeffe  avoît , 
dit-on,  faif  un  Teftament,  par  lequel >  fans  parler  en  aucune 
manière,  de  TArchiduc  Phillippe  qui  avoir  époufé  leur 
fille  laquelle  avoir  été  reconnue  héritière  néceflaire  de  la  Cou- 
ronne de  Caftille  &  héritière  préfomptive  de  celle  d'Arragon  , 
elle  avoir  ordonné  qu'au  cas  que  cette  Princeffe  (  connue 
dans  Thiftoife  fous  le  nom  de  Jeanne  la  Folle  )    nç  jugeât 

Îtf  )  Le  15   de  Février  147Ï-^ 
h\  Pour  conferver  la  prééminence  du  fexe  mafculln* 
c)  Pour  confcrver  à  la  Couronne  de  Caftille  la  préféance  qu'elle  avoxt  ton- 
îpnrs  eue  fur  f  çlle  d'Arragon. 
(  i  )   C'étoit  le  point  le  plus  difputc. 
(tf  )  Arrivée  le  26.  dt  Novembre.  1504; 

jQm  IK  Ff 
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pas  à  propos,  pour  quelque  raifon  que  ce  pût  être,  de  fe 
rendre  en  perfonne  en  Caftille  pour  gouverner  par  elle-même 
les  Etats  dont  elle  héritoît  par  fa  mort,  Ferdinand  les  gou- 
verneroit ,  non  plus  comme  Roi  de  Caftille ,  mais  en  qualité 
d'Adminiftrateur  jufqu  ace  que  le  Prince  Charles  (  a) ,  fils  de 
Philippe  &  de  Jeanne  eût  atteint  1  âge  de  vingt  ans  j  qu'en 
réconnoilTance  des  fervices  que  Ferdinand  avoît  rendus 
à  la  Couronne  de  Caftille ,  par  la  conquête  du  Royaume 
de  Grenade,  il  jouiroit,  tant  qu'il  vivroit,  de  la  moitié  des^ 
revenus  qu'on  tîroit  du  nouveau  Monde,  dun  million  de 
Ducats  par  année,  &  des  trois  grandes  Maîtrifes  de  faint  Jac* 
ques ,  dAlcantara ,  &  de  Calatrava.  Sur  le  fondement  de 
cette  difpofition  teftamentaire  vraie  ou  faufle ,  Ferdinand  pro- 
fita de  Tabfence  de  fa  fille  &  de  fon  gendre,  quitta  le  titre 
de  Rpi  de  Caftille ,  prit  celui  d'Adminiftrateur  de  la  Couronne  y 
&  tâcha  de  fe  conferver  une  autorité  qu'il  lui  étoit  dur  de 
quitter  après  trente -deux  ans  de  règne.  Mais  à  peine  TAr- 
chiduc  qui  étoit  en  Flandres,  eut-  il  appris  ce  qui  s'étoit  paffé 
en  Efpagne  qu'il  déclara  le  Teftament  fuppofé.  Il  marcha 
en  Efgagne  (  6  ) ,  accompagné  de  TArchiduchefle  ;  &  Ferdi- 
nand eut  la  douleur  de  voir  voler  la  Caftille  au  devant  de 
fa  fille  &  de  fon  gendre.  L'Archiduc  fe  fit  Couronner  Roi , 
&  Ferdinand  abandonné  retourna  dans  fon  ArAgon,  après 
avoir  obtenu  de  fon  gendre  avec  bien  de  la  peine,  la  pof- 
feffion  des  trois  grandes  Maîtrifes  &  unepenfîon  de  cinquante 
mille  écus  (  c  ) ,  foible  confolation  d'un  Couronne  perdue. 

Les  incidens  qui  naquirent  encore  de  la  mort  de  Philipe 
&  delà  démence  de  Jeanne  fa  femme  au  fujet  de  la  Régence 

(il)  Qni  fut  dans  la  fuite  PEmpereur  Charles-Quint/ 

(^)  Au  commencement  de   1506. 

(c)  \  oyez  fur  ces  deux  évenemens  Marîana,  hîftoire  d^fpagne  ;  Ferdmand 
de  Pulçer ,  Doôeur  Efpaenol  ;  d'Orléans  hiftoire  des  Révolutions  d'Efpagne;- 
J^arfolier,  hîftoire  du  miiuflèrc  du  Cardinal Àimcafa  GmAardin^hift.  du  Gmrrti 
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de  la  Caftille,  je  les  place  ailleurs  (a)  pour  ne  pas  confon- 
dre les  matières. 

IV.  Anne,  Ducheffe  de  Bretagne,  qui  avoît  été  mariée 
par  Procureur  avec  l'Empereur  Maxim'dien ,  époufa  Charles 
VIII;  &  devenue  veuve  de  ce  Roi  de  France ,  pafla  à  de 
fécondes  noces  avec  Louis  XII.  Ton  fuccefleur.  Le  Contrat 
de  ce  féconde  mariage  portoit  que,  dès  qu'il  y  auroit  des 
cnfans  du  mariage  de  Louis  &d*Anne  ou  de  leur  poftérité, 
le  cadet  auroit  le  Duché  de  Bretagne ,  à Icxclufîon  de  laînéi 
ainfî ,  le  Duc  d'Orléans,  fécond  fils  de  Claude  de  France 
leur  fille ,  auroit  dû  être  l'héritier  de  la  Bretagne  ;  mais  François 
premier,  dont  le  Duc  d'Orléans  fon  fécond  fils  avoit  époufé 
la  nièce,  unit  (b)  le  Duché  de  Bretagne  à  la  Couronne  >  & 
les  Bretons  ne  confentirent  à  cette  union  que  malgré  eux  & 
dans  l'impuifance  de  réfifter  à  l'autorité  Royale.  Il  faut  rap- 
peller  ici  ce  que  j'ai  dit  ailleurs  de  la  maxime  de  ce  Royaume  : 
Que  tout  ce  qui  y  eft  uni  ^  en  devient  une  panie  infépa- 
lable  (c). 

V.  Philippe,  fils  de  Charles-Quînt ,  ne  parut  à  Londres^  eu 
époufant  Marie  Reine  d'Angleterre ,  que  pour  y  fubir  des 
conditions  tolérablcs  pour  un  particulier,  mais  indécentes 
pour  un  Prince  deftiné  à  être  l'un  des  plus  gands  Terriens  du 
monde.  Il  ne  put  obtenit  du  Parlement ,  ni  de  partager  le  Trône 
de  fa  femme ,  ni  d'être  couronné  Roi  d'Angletene.  Il  ne  fut 
jamais  pour   les  Angloîj  que  le  mari  de  leur  Reine  {d). 

V I.  Un  Hiftorien  François ,  qui  rapporte  tous  les  détaUs 
du  mariage  de  François  Dauphin  de  France  (  depuis  Roi  fous 

(d)  Voyez  la  quatrième  SeQlon  du  huitième  Chap,  de  ce  même  Volume,  an 
Sommaire:  La  maladie  du  Roi* 
i^h)  En    1532. 

{c)Quidfuid  accrefcit  regno  ^  fit  pars  rcptî  ^  S^cV  oyez  VlntroAu&ion  Chapitre  VII, 
Seâion  I. 

(^d)  Hifl-  Thuafu  lih.  17.  Voyez  les  conditions  de  ce  mariage  dans  le  premier 
Chap.  de  ce  vol.  Seâ.  I L  au  Sommaire  ;  Il  y  a  ^u  autrefois  ,  &  il  y  a  même, 
inçorc  aujourd'hui  t  ^Ç% 

Ff  ij 
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le  nom  de  François  IL  )  avec  Marie  Smart  Reine  d'Ecofle; 
nous  apprend  que  les  Ambafladeurs  d'Ecoffé  ne  repréfentérentà 
Paris  oii  ce  mariage  fut  célébré  (  a  )  ,  ni  la  Couronne ,  ni  les 
autres  marques  de  l'autorité  Souveraine  ;  qu'ils  ne  proclamèrent 
'  point  Roi  d'Ecofle  le  mari  de  leur  Reine  ;  que  dans  les  Etats 
^ui  furent  enfuLte .tenus  à  Edimbourg^  les  aâes  aufquels 
les  Ambafladeurs  d'Ecofle  avoient  confenti  en  France  furent 
rarifiés  ;  que  l'Ambafladeur  de  France  demanda  aux  Etats 
d'Ecofle  la  Couronne  ^  après  avoir  déclaré  qu  il  ne  prétendoit 
point  que  cette  Couronne  qu'il  appelloit  conjugale  donnât 
au  Dauphin  un  plus  haut  degré  de  puiflance ,  mais  que  le 
Dauphin  ambirionnoit  feulement  le  titre  de  leur  Roi }  que 
la  Couronne  fut  portée  au  Dauphin  ;  que  ce  Prince  fut  nommé 
en  France  h  Roi  Daiiphin ,  du  confentement  du  Roi  fon 
père  (  Henri  1 1.  )  î  niais  que  les  Ecoflbis  ne  mettent  point 
notre  François  II.  au  nombre  de  leurs  Rois,  &  que  ce 
Prince  parvenu  à  la  Couronne  de  France ,  ne  prit  jamais  dans 
fes  Lettres  ou  Edits  le  ritre  de  Roi  d'Ecofle(  b). 

VIL  La  révolution  d'Angleterre  qui  fit  defcendre  du  Trô- 
ne (c)  Jacques  II,  y  plaça  Marie  Stuart  fa  Elle  &  Guit 
laume  de  Naflau,  Prince  d'Orange  fon  gendre.  Celui -cî 
gouverna  non -feulement*  avec  fa  femme  &  fans  fa  femme, 
mais  il  régna  feul  après  la  mort  de  fa  femme  ,  &  ce 
jiefut  qu'après  qu  il  fut  mort  lui-même,  quAnne  autre  fille 
de  Jacques  IL  monta  fur  le  Trône  d'Angleterre >  d'Ecoffe; 
&  d'Irlande  ;  mais  alors  Georges ,  Prince  de  Dannemarck  ^ 
ion  mari  5  demeura  au  pied  du  Trône.  Il  ne  fut  jamais  que 
le  premier  fujet  de  la  Reine  fon  époufe ,  &  on  ne  lui  laiffa 
que  1  avantage  d*être  le  premier  a  fe  profterner  à  fes  pieds 
le  jour  de  fon  Couronnement^  pour  lui  prêter  le  ferment 

(a)  Le  24  dAvrîl  l<<8. 

(i)  Hîft.  Thuan.  Ut.  ao.  &  37; 

(c)En  16»; 
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He  fidélité.  La  Nation  ne  fit  point  pour  Georges  ce  qu'elle 
avoit  fait  pour  Guillaume  ,  qu'elle  avoit  regardé  comme 
fon  libérateur. 

VIII.  Je  ne  crains  point  de  placer  ici  un  autre  exem- 
ple parmi  de  grands  évenemens  ,  parce  que  les  règles  des 
plus  illuflres  Monarchies  ont  leur  application  aux  plus  peti- 
tes Souverainetés  y  lorfque  les  Loix  particulières  des  Etats 
n'y  réfiftent  pointt 

Le  Contrat  de  mariage  de  Louife  •  Hippolyte  de  Grîmaldî 
Hvec  le  Comte  de  Torigny  (a) y  régla  la  Communauté  en- 
tre les  futurs  époux.  Le  Prince  de  Monaco  y  déclara  la 
future  époufe  appellée  en  qualité  de  fa  fille  aînée ,  à  défaut 
d'enfans  mâles  ^  à  la  fucceffion  de  la  Souveraineté  de  Mo"*» 
naco  &  à  la  fubftitution  des  biens  de  fa  Maifon  fitués  en 
France.  Tant  par  anticipation  de  fidéi-commis ,  qu'en  avan- 
cement d'hoirie,  il  lui  fit  dès-lors  laremife  du  Duché-Pairie 
de  Valentinois  ,  ainfi  que  du  titre  &  dignité  du  même 
Duché  y  dont  le  Roi  accorda  la  confirmation ,  en  la  peN 
fonne  du  Comte  de  Torigny  &  de  fes  defccndans  mâles. 
On  ftipula  que  ce  Comte  prendroit  le  nom  feul  avec  les 
armes  pleines  &  les  livrées  de  Grimaldi ,  fans  aucun  mé- 
lange d'aucun  autte  nom  ^  écartelupes  d'autres  ^mes  ,  ni 
couleurs  d'autres  livrées  >  &  qu'il  feroit  obferver  la  même 
condition  par  tous  fes  enfans  &  defcendans  mâles,  même 
par  les  filles  jufqu'à  leur  marîage*^ 

A  la  mort  du  dernier  Prince  de  Monaco  (  &  ) ,  le  Duc  de 
iValentinois  prétendit  que  la  Souveraineté  lui  étoit  dévolue , 
H  en  prit  le  titre  ,  &  fe  difpoÊi  à  aller  recevoir  les  homma- 
ges de  fon  petit  peuple.  Mais  fa  femme  s'étant  rendue  fur 
les  lieux ,  quelques  jours  avant  qu'il  y  arrivât,  fe  fit  prêcef 


i 


j)  Du  ;  de  Septembre  ^i^. 
b)  Arrivée  le  ag  de  Févrîtr  173»^ 
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à  clic  feule  le  ferment  de  fidélité.  Le  mari  retourna  à  Paris  y 
&  n'ayant  pas  trouvé  la  Cour  de  France  difpofée  à  favorifer 
fes  prétentions  ^  il  quitta  le  titre  ftérile  de  Prince  de  Monaco 
qu'il  avoit  pris ,  &  reprit  celui  de  Duc  de  Valentinois  qu'il 
avoir  quitté.  Sa  femme  qui  paroiflbit  avoir  fixé  fon  féjour  à 
Monaco  ,  y  mourut  peu  de  tems  après  (a).  A  fa  mort, 
Taîné  des  enfans  qu'elle  a  laiffés  de  fon  mariage  avec  le  Duc 
de  Valentinois  ,  prit  le  nom  de  Prince  de  Monaco.  Le  Duc 
de  Valentinois  en  fut  élu  Tuteur  ,  &  c'eft  en  cette  qualité 
qu'il  eut  la  Régence  de  Monaco  (•  b  )  jufqu'au  moment  do 
U  majorité  de  fon  fils« 

Le  Duc  de  Valentinois  a  donc  été  le  mari  de  la  Princeffa 
de  Monaco ,  &  il  eft  le  père  du  Prince  de  Monaco ,  fans 
avoir  été  &  fans  être  Prince  de  Monaco.  Sa  prétention  n'é- 
toit  pas  fondée.  I.  Parce  que  les  Souverainetés  ne  tombent 
pas  dans  le  commerce  des  conventions  particulières  y  ôc 
qu'ainfi  on  ne  pouvoit  pas  fuppofer  que  la  Principauté  de 
Monaco  fût  entrée  dans  la  communauté  des  biens  qu'on 
avoit  ftipulée  par  le  Contrat  de  mariage.  IL  Parce  qu'outro 
qu'il  n'y  avoit  aucune  convention  expreffe  dans  le  Contrat 
de  mariage  ^  au  fujet  de  cette  Principauté  ,  les  difpofitions 
ou  matrimoniales  ou  teftamentaires  ne  peuvent  avoir  aucun 
effet  pour  le  Gouvernement  des  peuples ,  fi  les  Etats  dil 
pays  ne  les  ont  adoptées. 

IX.  Charles  VI  >  Empereur  d'Allemagne  &  poffeffeur  de 
plufieurs  Royaumes  &  Provinces  héréditaires ,  étant  mort  (c)  > 
Marie-Thérèfc  d'Autriche  >  fa  fille  aînée,  femme  de  François^ 
Etienne  de  Lorraine  y  qui  n'étoit  alors  que  Grand  -  Duc  de 

(4)  Le  19  de  Décembre  173t. 

{h)  Honoré  III.  (  c'eft  le  fils  )  6t  fon  entrée  dans  Monaco,  &  y  reçut  le  feN 
fnent  de  fidélité  le  16  de  Mars  1734  »  fous  rtdminiflration  du  Duc  de  Valcath 
nois ,  Pair  de  France ,  fon  père. 

(c)  L^  20  d'Oâobrc  1740, 
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Tofcane  ^  &  qui  eft  aujourd'hui  Chef  du  Corps  Germani- 
que, fiit  fur  le  champ  proclamée  Reine  de  Hongrie  &  de 
Bohème  j  &  Souveraine  des  autres  Etats  que  l'Empereur  fon 
perc  avoit  poffédés  comme  héréditaires.  L'Empereur  n  eft 
dans  tous  ces  Etats  y  que  le  mari  de  fa  femme ,  qui  avoit 
entrepris  en  vain  ^  en  l'aflociant  au  Gouvernement ,  de  lui 
communiquer  une  portion  d  une  Souveraineté  qu'elle  vouloit 
en  même-tems  conferver  en  entier  {a).  Cette  Princeffe  a 
jufqu'à  préfent  joui  feule  &  fans  partage  de  la  grandeur  fu- 
prême  dans  tous  (es  Etats  ,  &  n'a  point  ceint  le  front  de 
fon  époux  du  diadème  Royal. 

On  a  mis  en  doute  fi  le  fils  aîné  du  Roi,  né  pendant  que  siunûu^lcîiou 
fon  père  étoit  homme  privé,  doit  fuccéder  à  la  Couronne,  priv^'dc^Jn^pcVc^^ 
préférablement  à  un  autre  fils  de  ce  même  Prince  né  dans  la  ctrona^f  préfti 
Pourpre.  Confultons  d'abord  les  exemples  célèbres  que  THif^  lî^Scle  mè". 
toire  nous  fournit  fur  cette  queftion.  ^*  îTpwrpK."*  *"* 

Darius ,  fils  d'Hiftafpe ,  étant  homme  privé  avoit  époufé 
'Àmife  fille  de  Gobrias.  Il  en  eut  trois  fils  ,  Artamène  que 
quelques  Auteurs  nomme  Attabaze ,  &  deux  autres.  Après  la 
mort  de  fa  première  femme ,  élevé  fur  le  Trône  par  les  Perfes  > 
il  époufa  Atoifa  fille  de  Cyrus  qui  lui  donna  quatre  Princes 
dont  Xerxès  fut  l'aîné.  Darius  ,  prêt  de  mourir,  crut  de-» 
voir  affurer  le  repos  de  fes  peuples ,  en  fe  nommant  un  Suc- 
ceffeur.  Il  ne  s'agiflbit  plus  que  d^examiner  à  qui  des  deux 
appartenoit  la  Couronne ,  ou  à  Artamène  Taîné  des  enfans 
du  premier  mariage,  ou  à  Xerxès  qui  avoit  eu  l'avantage 
de  naître  dans  la  Pourpre.  Artamène  étant  l'aîné  de  tous  fes 
frères,  l'ufage  de  toutes  les  Nations  lui  déféroit  la  Cou* 
ronne  ;  mais  Xerxès  repliquoit  qu'il  étoit  fils  de  Darius  par 
Atofla  fille  de  Cyrus  qui  avoit  fondé  l'Emf^ire  des  Perfes  ; 

(a)  Voyez  tout  le  détail  qui  regarde  cette  sunple  iùççeiSon  dans  Flntroducr 
jion/Chap.Vll.  Seô.\I. 
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qull  dtok  jufte  que  la  Couronne  de  Cyrus  tombât  à  un  de 
fe«  defcendans,  plutôt  qu'à  un  frerc  qui  ne  comptoit  que 
des  particuliers  entre  des  ayeux  paternels  &  maternels  ;  qu'Ar- 
tamène  étoit  ^  à  la  vérité  y  le  fils  aîné  de  Darius  y  mais  que 
lui  Xerxès  étoit  le  fils  aîné  du  Roi  ;  qu'ainfî  ^  Ârtamène 
étant  né  y  lorfque  fon  père  n  étoît  encore  qu  homme  privé  > 
il  ne  pouvoit  prétendre  ,  par  fon  droit  d'aînefle,  qu'à  fes 
biens  propres  >  mais  que  pour  lui  y  étant  le  fils  aîné  du  Roi  y 
le  droit  de  fuccéder  à  la  Couronne  lui  appartenoit.  Il  appuya 
cette  raifon  de  Texemple  des  Laçédémoniens  >  lefquels  n'ap- 
pelloient  à  la  fucceflion  du  Royaume  que  les  enfans  qui 
étoient  nés  depuis  que  leur  père  étoit  Roi.  L^affaire  fut 
f emife  au  jugement  d'Artaban  oncle  paternel  des  deux  Prîn^ 
ces.  Celui-ci  décida  pour  Xerxès  (  a  ).  Artamène  refpefta  foa 
avis  ôc  engagea j  par  fon  exemple^  les  Perfes  à  rendre  leurs 
hommages  à  fon  frère ,  comme  à  Théritier  préfomptif  de  la^ 
X^ouronne  (&).  Darius  >  touché  de  la  foumiflion  d'Artamène, 
érigea  le  Pont ,  Province  de  TAfiç  mineure ,  en  Royaume  > 
6c  Ten  fit  Roi, 

Polybe  eft  d'accord  avec  Hérodote  &  Appîen  fur  ce  point  ; 
mais  Plutarque  (  c  )  &  Juftin  (  d  )  placent  cette  difpute  en- 
tre les  deux  frères  >  après  la  mort  de  Darius ,  &  prétendent 
qu' Artamène  fut  redevable  de  la  Couronne  de  Pont  à  Xerxès 
même. 

Selon  eux,  Artamène  étoit  abfent^quand  le  Roi  mourut; 
Xerxès  prit  auflitôt  toutes  les  marques  de  la  Royauté  y  &  en 
exerça  les  fondions.  Dès  que  fon  frère  fut  arrivé  y  il  quitta  le» 
Diadème  &  la  thiare  qu'il  portoit  d'une  manière  qui  ne  conve^ 

la'i  Uan  486  avant  Jefus-Ghrift. 

(^]|  On  peut  voir  cette  convention  des  deux  frères  dans  le  Recueil  des  ancîeni 
Traités  par  Barbeyrac .  p,  86.  de  la  premipre  partie. 
{c)  De  Fratr.  amort ^  p.  j^S. 
(d]  Liy.  2.  Ch.  10. 

noie 
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ftoît  qu'au  Roi,  alla  au-devant  de  lui,  &  le  combla  d'honnê- 
tetés. Ils  convinrent  de  prendre  pour  arbitre  de  leur  différend 
Artaban  leur  oncle ,  &  de  s*en  rapporter  à  fon  jugement.  Pen- 
dant le  tems  que  dura  cette  difpute ,  les  deux  frères  fe  donnè- 
rent réciproquement  toutes  les  marques  d  une  amitié  véritable-i 
ment  fraternelle.  Quand  Artaban  eut  prononcé  en  faveur  de 
Xerxès  ,  dans  le  moment  même ,  fon  frère  fe  proftèrna  de- 
vant lui ,  le  reconnoiflant  pour  fon  maître ,  &  le  plaça  >  de 
fa  propre  main  y  fur  le  Trône.  Pour  lui ,  il  demeura  toujours 
attaché  aux  intérêts  de  Xerxès  avec  tant  d^ardeur,  qu'il  perij 
(dit  la  vie  à  fon  fervîce  dans  la  bataille  de  Salaminc. 

Othon>  qui  porta  &  mérita  le  nom  de  Grande  fuccéda! 
à  Henri  fon  père  au  Royaume  d'Allemagne  {a).  Henri ,  fon 
frère  puîné ,  prétendit  que  la  Couronne  lui  appartenoit  parce 
qu'il  étoit  né  >  fon  perc  étant  Roi  ^  &  forma  une  fadUon  ^ 
mais  Othon  la  dilEpa  dCrois  ans  après  être  parvenu  à  la  Cou^ 
ronne  (&). 

Mahomet  n.  Empereur  des  Turcs;  ce  foudre  de  guerre; 
qui  foumit  à  fes  armes  l'Empire  de  Conftantinoplc  &  celui 
deTrébifonde,  &  qui  fubjugua  douze  Royaumes ,  eut  deux 
fils  y  Bajazet  II.  6^  Zizim.  Ces  deux  frères  formèrent  deux 
partis  qui  troublèrent  tout  l'Empire  Ottoman.  Les  partifan* 
de  Bajazet  difoient  que  le  droit  d'aînefle  parloit  pour  lui  ^  & 
qu'on  ne  pouvoir  fans  injuftice  lui  ôter  la  Couronne  pour  la 
mettre  fur  la  tête  de  fon  cadet.  Les  Chefs  du  parti  de  Zizim 
convenoient  que  Bajazet  étoit  l'aîné,  mais  ils  n'en  prétendoîent 
pas  moins  que  la  Courchne  appartenoit  à  Zizim.  L'un  n'cft 
que  le  fils  de  Mahomet  (difoient- ils)  l'autre  eft  le  fils  de 
l'Empereur.  Bajazet  eft  né  avant  que  Mahomet  portât  la  Cou- 
ronne, Zizim  eft  venu  au  monde  depuis  quç  fon  père  a  hé^ 


1 


a)  Fn  9}$,  . 
b  )  En  939. 

Tomç  IF^  G  g 
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rite  de  TEmpire  des. Turcs  &  conquis  celui  des  Grecs;  Furt 
cft  fils  d'un  Sultan  >  l'autre  neft  que  le  fils  d'un  homme 
privé.  L'un  eft  né  fur  le  Trône ,  &  l'autre  n  eft  pas  digne 
d*y  monter.  A  la  mort  de  Mahomet  II,  fcs  deux  enfans  qui 
avoîent  chacun  un  Gouvernement,  furent  proclamés  Empe- 
reurs, l'un  à  Cohftantinople,  &  l'autre  à  Prufe  ;  les  deux 
frères  prirent  les  armes,  les  Grands  fe  partagèrent  félon  leur 
inclination  ,  6c  le  parti  de  Bajazat  prévalut.  Deux  batailles 
perdues  obligèrent  Zizim  de  fe  retirer  à  Rhodes  (a).  Le 
Grand-Maître  de  TOrdre  de  St.  Jean  de  Jerufalem,  à  qui 
Rhodes  appartenoit  dans  ce  tems-là,  foUicité  de  livrer  Zizim  , 
l'envoya  en  France  fous  le  règne  de  Charles  VIII ,  &  ce  fut 
à  la  prière  de  Zizim  lui-même ,  qui  voulut  venir  dans  un 
pays  lequel  ne  porte  point  de  mortftres  >  &  où  le  poifon  eft 
inconnu  {b).  Après  avoir  vu  le  Roi,  il  fut  envoyé  dans  la 
Commanderie  de  Bourg-neuf,  fur  les  confins  de  Poitou  6c  de 
la  Marche ,  fous  la  Garde  du  Chevalier  (c)  qui  l'avoît  conduit 
en  France.  Le  Grand -Maître  1  envoya  {d)  enfuite  au  Pape 
Innocent  VIII ,  toujours  fous  la  garde  du  même  Chevalier. 
Alexandre  VI,  qui  fuccéda  à  Innocent,  fe  rendit  maître  do 
Zizim ,  &  fit  mettre  ce  Prince  au  Château  St.  Ange.  Char- 
les Vin,  dans  fon  expédition  d -Italie,  voulut  voir  ce  mal- 
heureux Prince,  il  le  demanda  au  Pape  qui  le  lui  livra  em- 
poifonné.  Zizim  ,  fuivant  le  Roi  à  Naples,  mourut  en  che- 
min (^).  Voilà  comme  la  plupart  des  Auteurs  Chrétiens  & 
même  Catholiques ,  racontent  la  mort  dç  l'infortuné  Zizim, 
Un  Auteur  qui  a  été  Prince  de  Moldavie  ,  décharge  la  mé- 

(s)  L*an  885  ie  PEgire  qui  répond  à  Tan  14^2  de  FEre  Chrétîeime. 

(h]  Ubî  mcnftra  non  gignuntur,  8c  ubi  toxia  tabcs  ignoratut.  CaourfiU 

(c  BUnchefort. 

Id)  En  14S9. 

\e)  Voyez  ce  que  j'ai  dît  de  ce  mtme  Zizim  dans  mon  Droit  des  Gtnsl 
Cb»  IIL  SeÔ.  IX.  au  Sommaire  ;  Vufa^t  sSuil  du  Cours  ChrétUnncs,  fans  in  #«- 
cepter  cclU  di  Rome ,  &c^ 


sous  SES  DIFFÉRENS  RAPPORTS,   i^f 

inoîre  d'Alexandre  VI  de  ce  crime  f  &  prétend  que  ce  fut  un 
Renégat  Chrétien  ^  émiflaire  de  Bajazet^  qui  paroifTant  avoir 
abjuré  le  Mahometifme  ^  entra  au  fervice  de  Zizim  en  qua- 
lité deValet-de-chambre-Barbier^  &  qui  faifant  la  barbe  dans 
Naples  à  Zizim ^  lui  coupa  la  gorge  (a). 

Ludovic  Sforce,  par  un  procédé  auffi  perfide  à  Tégard 
de  fon  neveu  (6)T)uc  de  Milan,  qu'injurieux  à  la  mémoire 
de  fon  propre  père  &  de  fon  firere  y  prétendit  qu'aucun  des 
trois  n  avoit  été  légitime  Duc  de  Milan,  6c  il  obtint  de  TEm^ 
pereiu:  Maximilien  Tinveftiture  de  ce  Duché ,  comme  d  un 
Fief  dévolu  à  TEmpire^  prenant,  par  cette  raifon,  le  titre  ' 
de  quatrième  &  non  de  fepriéme  Duc  de  Milan.  Il  alléguoic 
auffi  qu'il  avoit  fur  Galéas  Sforce  fon  frère  aîné  l'avantage 
d'être  le  premier  fils  qu'avoit  eu  leur  père,  depuis  qu'il  étoit 
devenu  Souverain.   Il  appuyoit  même  cette  prétendon  fur 
l'autorité  de  plufieurs  Jurifconfultes  ,  &  cette  raifon ,  ain(i 
que  la  première,  fut  exprimée  dans  les  Lettres-Patentes  de 
l'Empereur  (c).  Le  malheureux  Jean  Galéas  mourut  queU 
que  tems  après  ,  non  fans  foupçon  de  poifon  ^  &  Ludovic  > 
fait  prifonnier  par  les  François  ^  pafla  le  refte  de  fes  joiu3 
dans  le  Château  de  Loches. 

Après  avoir  rapponé  ces  exemples  Tur  la  queftîon  propo- 
fée  pour  la  fucceffion  daiis  les  Maifons  Souveraines ,  je  dois 
remarquer  qu'on  en  a  agité  une  poiu:  les  Familles  pardc;^* 
liéres ,  qui  y  a  un  afl!ez  grand  rapport.  On  a  demandé  fi  la 
noblcffe  du  père  paffe  aux  enfans  nés  avant  qu'il  l'eût  açquife. 
Les  Auteurs  le  font  partagés  en  différentes  bpinions  qu'on 
peut  voir  .dans  un  Ecrivain  qui  a  fait  un  Traité  exprès  de  la 

(a)  Hilloire  de  l'Empire  Ottoman  par  Dim^trius  Cantimlr; 
(^b)  Jean- Galéas  Sforce  ,  dont  Ludovic  gourernoît  l'Etat  à  tit|;e  de  Régent  » 
ftvec  une  autorité  abfolue. 

(  c)  Ces  Lettres  furent  données  à  Anvers  le  jour  de  Ste.  Catherine  1495.  ^'^^' 
font  inférées  tout  au  long  dans  les  preuves  fur  Philippe  de  Comines»  liv«7*  Voycai 
âuûi  Guichardin,  hift.  du  purrcs  (fltalU^  liv»pr<mUr^ 
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Noblefle  (a).  Les  uns  trouvent  étrange  qu'un  père  noble  aïc 
des  enfans  qui  ne  le  foient  pas  (  i  )  >  &  ils  ont  raifon.  Les 
autres  difent  que  la  fource  qui  n'eft  pas  noble  >  ne  peut  0001-» 
munîquer  la  noblefle  ;  mais  il  ne  s'agit  point  ici  d'une  no- 
blefle naturelle  >  il  n^y  eft  queftion  que  d'une  noblefle  civile > 
&  tout  y  dépend  de  la  volonté  du  Prince  qui  peut  anoblir 
les  enfans  comme  il  anoblit  le  père.  Les*Loix  de  Gènes  no 
veulent  point  que  les  enfans  nés  avant  la  noblefle  acquife 
par  leurs  pca:es ,  foient  cenfés  nobles  (  c  )  ;  &  il  n'y  a  rien  à 
dire  à  cela  >  fi  ce  n'efl:  que  telle  a  été  la  volonté  de  la  Ré- 
publique de  Gènes.  En  France ,  le  Roi ,  en  anobliflfant  un 
de  fes  Sujets  ,  comprend  dans  les^  Lettres  àe  Nobleflfe  les 
enfans  nés  &à  naître  :  claufe  qui  doit  vraifemblablement  fon 
origine  aux  précautions  des  pères  ,  &  qu'on  a  pu  regarder 
comme  furabondante  dans  le  commencement  >  mais  qui  étant 
devenue  d'ufage  ,  doit  être  regardée  comme  néceflaire ,  ce 
qui  me  fait  pcnfer  que ,  ceflfant  cette  claiife  mife  dans  la 
grâce  du  Prince  >  les  enfans  nés  avant  l'anobliflement  du 
père  ne  feroient  pas  nobles.  Il  n'y  a  fur  ce  point  qu'une  règle  , 
c'eft  que  la  volonté  du  Souverain  doit  être  exécutée  dans 
rétendue  qu'il  a  voulu  lui  donner  ;  c'eft  aux  Sujets  à  la  faire 
interpréter,  lorfqu'elle  n  a  pas  été  expliquée  d'abord  bien  clai- 
rement» 

^ Je  reviens  à  la  queftion  qui  întérefle  les  Maifons  Souvew 
raines  ^  &  je  dis  en  un  mot ,  que  s'il  s'agit  d'un  Etat  patri- 
monial >  il  n'y  a  d'autre  règle  à  confulter  que  la  volonté  du 
Prince  qui,  eîi  ayant  fait  la-  conquête,  eft  conféquemment 
le  maître  d'en  difpofer  en  faveur  de  tel  de  fes  enfans  qu'il 

(tf)  La  Roque,  Chap,  IX.  édition  de  Rouen ^  lyiOé 

{h  Nihil  Hitercft  jamin  Senatoriâ  dignîtate  conftîtutas ,  enm  fufceperit ,  an  ante  ' 
dignitatem.   Ulpien  en  la  Loi  Senatoris  filium  ,  fF.  de  Senator. 

\c)  Ame  ideptam  nobiliutem  oati  non  cenfcantor  nobiles*  PUrrt  Bizurt  vï< 
fin  Hifi.de  Gènes,  Ch.ir^ 
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j{xgc  à  propos  ;  mais  s'il  n'en  a  point  difpofé  ,  il  faut  fuivre  ^ 

la  règle  ordinaire  de  la  Souveraineté  dont  il  eft  queftiony 
lans  que  le  droit  d'aîneffe  puifle  recevoir  aucune  atteinte  de 
la  diftinâion  entre  la  vie  privée  du  père  &  fa  vie  publique. 
Il  faut  dire  la  même  chofc  pour  les  Couronnes  héréditaires 
&  fucceflîves ,  c'efl:  la  Loi  faite  pour  ces  Couronnes  qu'il 
faut  fuivre  ^  fans  avoir  aucun  égard  à  cette  diftinétion  de  la 
vie  privée  &  de  la  vie  publique  du  père.  Elle  eft  frivole; 
Les  enfans,  en  venant  au  monde ,  acquièrent  tous  le  droit 
d'hériter  des  biens  que  leur  père  aura  au  tems  de  fa  mort^j 
&  il  feroit  fingulier  qu'ils  n'en  héritaflent  pas  pour  être  nés 
de  bonne  heure.  • . 

Pour  finir  cette  Seâîon,  îl  ne  refte  plus  qu'à  examiner  (î  si^kLalrtaî»- 
le  Souverain. peut  exhéréder  celui  qui  doit  lui  fuccéder,  &  h^dcku" 
cette  queftion  fe  décide  en  un-  mot ,  par  la  diftinftion  que 
je  viens  de  faire  entre  les  Etats  patrimomaux  &  les  fucceffife. 
Il  n'eft  pas  douteux  qu'un  Souverain  ne  puiffe  priver  fon  hé- 
ritier d'un  Etat  patrimonial  ,  puifque  tout  Etat  patrimonial 
eft  aliénable,  mais  il  né  peut  le  priver  des  Etats  qui  ne  font 
pas  patrimoniaux,  parce  que  les  Etats  fucceflifs  font  inalié*: 
nables. 

Un  fils  aîné  ne  peut  être  deshérité  par  le  Roi  fon  père  j 
parce  qu'il  ne  tient  pas  la  Couronne  de  lui,  mais  du  fang 
&  de  la  Coutume  (  a). 

Les  Regiftres  de  Baptême  font  deftînés  chez  la  plupart  j.^^^^^^'^^  ^ 
Hes  peuples  à  former  les  titres  de  l'état  des  hommes,  &  êS^rfnTc..afihc 
c  eft  la  pofleffion  publique  où  chaque  individu  eft  de  la  place  c\"ucinu^'!omm^^ 
qu'il  occupe  dans  fa  famUle  &  dans  la  fociété,  qui  foutient  £^ro«  aA^n! 
&  qui  confirme  ce  titre.  Si  cela  eft  néceffaîre  pour  les  parti-  p^r  des  monum^iî 
culiers,.  à  combien  plus  forte  raifon  pour  les  Princes  !  Scèw  co^^^ 

{a^  FiHus  major  non  capît  regnum  à  pâtre,  fcd  à  génère  &  prîtnis  mffituentî- 
bus  regnum ,  feu  confuetuaine  ,  ex  qu«  infcrtur  quod  non  poffir  à  pâtre  exba^re-^ 
jiari  quoad  fucceffignem  regoi,  LQf<i^ 
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Il  eft  d'une  extrême  conféquence  pour  le  bien  des  Royau-^ 
mes  >  que  Ton  connoifle  avec  la  plus  grande  certitude  qu'il 
foit  poflîble  d'avoir  en  ce  genre ,  fi  ceux  qui  fe  préfentent 
à  ces  auguftes  fucceffions  >  font  véritablement  les  enfans  des 
Princes  qu'ils  appellent  leurs  pères*  Le  droit  d'hériter  d  une 
Couronne  étant  attaché  à  la  naiflance^  il  eft  nécefTaire  que 
l'état  du  Prince  qui  veut  l'exercer  foit  confiant ,  autant  qu'il 
peut  l'être.  On  ne  fçauroit  trop  prendre  de  précautions  pour 
l'afTurer.  Combien  de  fois  n'a- 1- on  pas  vouki  faire  palier 
pour  fuppofés  les  enfans  des  Souverains  f 

Baudouin  Bellebarbe  ,  Comte  de  Flandres ,  qui  avoît  fçu 
qu  on  répandoit  parmi  le  peuple  que  la  grofleffe  d'Ogine  de 
Luxembourg  fa  femme  étoit  faufle ,  fît  publier  que  laccou- 
chement  de  la  ComtefTe  fe  feroit  en  public ,  &  que  toutes 
les  Dames  qui  voudroient  y  aflîfler  en  auroient  la  liberté  , 
&  il  fît  dreffer  au  milieu  de  la  place  d'Arras  un  lit  fous  un 
pavillon  ou  la  Princeffe  accoucha  publiquement  >  à  la  vue 
d'un  très-grand  nombre  de  femmes. 

Dans  un  pareil  cas.>  l'Empereur  Henri  fit  (a)  accoucher 
publiquement  Confiance  Reine  de  Sicile  y  fon  époufe  ^  dans 
la  plaine  de  Palerme. 

Philippe  V ,  Roi  d'Efpagne  prit  une  pareille  précaution  ^ 
à  la  naiffance  du  Prince  des  Afluries  (  b  ).  Tous  les  Minifbres 
étrangers  furent  admis  dans  la  chambre  de  la  Reine. 

C'eft  l'ufage  de  prefque  toutes  les  Cours  de  l'Europe ,  de 
prendre  des  précautions  qui  afsûrent  la  vérité  contre  les  arti* 
fices  des  ufurpateurs.  Tous  les  Princes  du  Sang  ôc  tous  les 
Grands  Officiers  de  la  Couronne  font  appelles  à  l'accouche* 
nient  qui  fe  fait  en  public. 

La  mort  des  Princes  ne  doit  pas   être  conflatée  moinf 

(0)  En  1194. 

(»  Ceft  FçrdMiaod  VI,  dtmkr  Rpi  d'Efpa^ 
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autentiquement  que  leur  naiflancc  ,  parce  que  les  ufurpateurs 
fuppofent  quelquefois  que  des  Princes  morts  font  vivans.  Il 
a  paru  en  Macédoine  un  Philippe  ^  en  Judée  un  Alexandre , 
en  Turquie  un  Muftapha ,  en  Mofcovie  quatre  Démétrius  , 
&  ailleurs  mille  autres  impofteurs  qui  >  à  la  faveur  de  quel- 
que reflemblance  de  taille  &  de  vifage  ^  ont  troublé  la  paix 
des  Etats. 


SECTION      VÏII. 

Si  le  Souverain  peut  aliéner  fes  Etats  en  tout 

ou  en  partie. 

DE  s  principes  que  je  viens  d*établir ,  il  fuît  que  le  Souve- 
rain peut  aliéner  le  Royaume  patrimonial ,  dans  fon  tout 
comme  dans  fes  parties. 

Mais  il  ne  peut ,  de  fon  autorité ,  céder  le  Royaume  éta-         l. 
bli  par  un  confentement  volontaire  du  Peuple.  L'aliénabilité  peut   aUéncV^ê 
cntraîneroit  avec  foi  la  vénalité ,  &  l'autorité  fouveraîne  s  aché-  "o»"*  iincpc» 

aliènes  le  fuccef* 

tcroit  à  prix  d'argent.  Quel  aviliflemeut  pour  les  peuples  !  Us  fi^- 
n'ont  promis  l'obéiflance  qu'à  un  tel  maître  dont  ils  connoif- 
foîent  l'afFeûion  &  la  puiflance  >  &  l'on  ne  peut ,  par  confé- 
quent  les  foumettre  à  une  autre  ,  (î  leur  volonté  ne  concourt 
avec  celle  du  maître  qu'ils  s'étoient  donnés.  Les  Etats  ne  peu^ 
vent  fe  tranfporter  fans  l'aveu  des  peuples  ,  &  les  Sujets  né 
font  point  des  efclaves  dont  on  puiffe  faire  un  commerce. 
Cette  puiffance  fouveraîne  que  les  Princes  ont  fur  leurs  Sujets,' 
&  l'obligation  réciproque  du  Seigneur  &  du  Vaflal  qui  en  ell 
la  fuite ,  ne  peuvent  fe  réfoudre  que  par  un  mutuel  confen- 
tement. Par  la  même  raifon  que  les  fujets  ne  peuvent  dépouil- 
ler le  Roi  malgré  lui  de  la  Couronne  y  lorfqu'ils  la  lui  ont 
ime  fois  donnée  ^  Içs  Sujets  ^  lorfque  le  Souverain  aliène  fa 
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Souveraineté  ,  fans  le  concours  du  peuple  ,  ne  font  pas  tenul  * 
de  fe  foumettre  à  la  domination  du  Prince  à  qui  il  la  cédc^ 
Us  ne  font  pas  obligés  de  garder  à  celui  quiacquiert  le  Royaume 
par  cette  voie  >  une  foi  qu  ils  ne  lui  ont  pas  donnée. 

Un  Jurifconfulte  célèbre  a  dit,  quil  neft  pas  permis  à  per^** 
fonne  de  céder  uq  droit  que  les  Loiy  lui  donnent  >  autant 
pour  la  confîdération  d'un  tiers  que  pour  la  fienne  (  a  ). 

L'aliénation  ou  la  diminution  de  la  Couronne  cft  réprouvée 
jpai  les  Loix  de  prefque  tous  les  Etats  du  Monde.  La  dot  nc^ 
peut  être  aliénée  par  le  mari  (*) ,  &  la  Couronjie  eft  comme 
une  dot  indivifible  que  la  République  a  portée  au  Prince  ppur 
lui  aider  à  en  fupporter  les  charges.  De  même  qu'un  mari  n'a 
pas  le  droit  de  diflîper  la  dot  de  fa  femme ,  un  Souverain  n'a 
pas  celui  d^aliéner  ni  de  démembrer  fa  Couronne.. 

Il  faut  voir  les  principes  que  j'ai  établis  ôc  les  exemples 

que  j'ai  rapportés  à  ce  fujet  dans  la  (ixiènie  fe^on  de  ce  Cha« 

pitre. 

3^1.  $1  l'aliénation  neft  que  dune  partie  du  Royaunie>  il  faut: 

4a  Vcu^pfc  d?lé-  que  le  confentement  de  U  Nation  concoure  avec  celui  du  Roi  £ 

^^ûqL  *^'*''  &  qu^  le  peuple  du  pays  qi^'on  veut  aliéner ,  y  confente  lui^ 

jnême. 

Ce  dernier  confentement  eft  même  plus  néceflaîre  que  les 
deux  autres  >  parce  que  ceux  qui  ont  formé  les  fociécés  civiles 
ou  qui  font  entrés  volontairement  dans  quelque  état  déjà 
formé ,  fc  font  engagés  les  uns  envers  les  autres  à  ne  recon-i 
noître  qu'un  feul  &  même  Gouvernement ,  tant  qu'ils  vou- 
droient  demeurer  dans  les  terres  de  PEtat  qu'ils  ont  formé.  En 
vertu  d'une  telle  convention  ^  chacun  a  acquis  le  droit  de 
n'être  ni  banni  ^  ni  fournis  à  une  domination  étrangère  ^  à  moins 

,  {^)  .Qu?d  ^^  mlU  dédit,  non  tam  mt%  cavsâ  quasn^cpft»  Qc  frufira renoué 

po.  Cujas, 

^k)  Içf  Jiiliji  dç  fi^id9  ilofirii, 

qu'il 
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qu'il  ne  vint  à  y  être  juftement  condamné  enpunîtionde  quel- 
que crime.  D  autre  part ,  tous  les  citoyens  en  général  ont 
auflî  acquis ,  par  cette  même  convention  >  un  droit  fur  chaque 
particulier^  en  vertu  duquel  perfonne  ne  peut  fe  foumettre  à 
un  Gouvernement  étranger,  ni  fe  fouftraîre  à  celui  de  TEtat, 
tant  qu'il  demeure  dans  les  terres  de  fon  obéifFance. 

Les  Corps  moraux  étant  formés  par  le  confentement  des 
membres  qui  les  compofent ,  e'eft  par  Tintention  de  ceux  qui 
les  ont  fondés  >  qu'il  faut  juger  du  pouvoir  qu'a  tout  le  corps 
fur  chacune  de  fes  parties  :  or  on  ne  fçauroît  raifonnablement 
préfumer  que  les  fondateurs  des  fociétés  civiles  ayent  pré^ 
tendu  que  le  corps  eût  droit  de  retrancher ,  à  fon  gré  ,  quel^ 
ques-U{ies  de  fes  parties  ^  &  de  les  tranfporter  à  une  autre 
Maître. 

Le  changement  de  domlnadon  dans  un  Etat  feudataîrene      ..  i'^^-    . 
peut  fe  faire  que  les  droits  du  Seigneur  Syzeram  n  y  foient  *^"„^^*^"^'/"\çt 
întéreflfés  >   puifqu'on  y  change  f  ordre  de  fucceflîon  réglé  ^tat  uccsiûiu 
par  la  première  inveftiture.  Ce  changement  ne  fçauroit  par 
conféquent  eue  valable  j  &  le  Seijgneur  Suzerain  ne  Ta  aur 
torifé. 

Aucune  partie  de  PEtat  ne  peut  donc  fe  détacher  du  corps,        un. 
ce  aucune  partie  du  peuple  ne  peut  paffer  fous  la  dommation  ["*^^"^/*;J;î^^^fcr 
du  Vainqueur  ;  mais  quelle  régie  fuivrc,  fi  Ton  eft  preffé  par  ^/P^^frer^i 
un  péril  extrême,  &  s'il  eft  împofliblc  qu'on  fe  conferve  fans  ^^^^'^  ^* 
fe  foumettre  à  une  nouvelle  domination  f  II  n'y  en  a  d'au- 
tre que  de  fuivre  la  Loi  que  la  néceflîté  impofe.  Da|is  toutes 
les  conventions ,  on  excepte  toujours ,  finon  expreflément  ^ 
au  moins  tacitement^  le  cas  d'une  extrême  néceflité  qui  donne 
droit  à  chacun  de  fe  tirer  d'affaire  comme  il  peut.  Blâme-t-on 
une  Ville  qui  ^  après  s'être  défendue  ^  autant  qu'il  a  été  pof- 
fible  ,  fe  rend  à  l'ennemi  plutôt  que  de  fe  laifler  faccager. 
Ceux  qui  ont  formé  les  fociétés  civiles  ^  avoient  >  avant  que 
Tome  ir,  H  h 
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de  les  former  >  un  droit  naturel  de  pourvoir  à  leur  propi* 
confervation  ,  de  toutes  les  manières  poffibles.  C  eft  pour  en 
venir  à  bout  plus  aifdment  qu'ils  fe  font  unis  >  &  par  con- 
féquent ,  fi  Tétat  eft  dans  Timpuiflance  de  rempli^  cet  objet 
de  l'union  >  de  protéger  &  de  défendre  quelques-uns  de  fes 
citoyens ,  ceux-ci  font  dégagés  de  Tobligation  où  ils  étoient 
envers  lui ,  &  rentrent  dans  leur  ancien  droit  de  pourvoir  eux- 
mêmes  à  leurs  befoins  i  comme  ils  le  jugeroht  à  propos.  FEtat 
n'a  pas  plus  de  droit  fur  fes  membres ,  que  les  premiers  fonda-- 
teurs  de  la  fociété  ne  lui  en  ont  accordé  i  &  comme  il  ne 
s  eft  engagé  à  défendre  les  particuliers  qu'autant  qu'il  neû 
feroit  pas  empêché  par  quelque  néceffité  infurmontablc ,  il  eft 
cenfé  avoir  confenti  que  chacun  fe  fauvât  comme  il  pourroît 
dans  le  cas  de  cette  néceffité.  U  n'en  eft  pas  ici  comme  des 
membres  du  corps  humain  dont  on  peut  facrifier  lun  direc- 
tement &  de  propos  délibéré  pour  conferver  les  autres  ^  car 
les  membres  des  corps  naturels  ne  vivent  que  par  les  corps  , 
au  lieu  que  les  membres  des  corps  moraux  peuvent  exiftej: 
féparément.  Le  Corps  Politique  n'a  donc  pas  fut  fes  mem-  * 
bres  le  même  droit  que  le  corps  humain  a  j  (i  Ton  peut  parlej 
ainfi  y  fur  les  (iens. 

laSnécef-  Q^^  ^^  "^  ^^^  ^^  ^^^"^*  ^  ï^  néceffité  de  faire  la  paix  J 
flrriS"  *vec  un  Ennemi  plus  puiffant  qui  l'oblige  de  lui  céder  ame 
feVa'u  doit  P^^^  ^6  ^^^  ^*^^*  9  dont  les  peuples  ne  veulent  pas  changer 
^**  de  Maître  >  il  doit  retirer  f(ss  garnifons  &  fes  Troupes  qu'il 

a  dans  le  pays  ^  pour  empêcher  que  le  Vainqueur  ne  s'en  em- 
pare; mais  il  ne  peut  légitimement  forcer  les  habitans  à  recon- 
tioître  pour  leur  Souverain  le  Prince  en  faveur  de  qui  il  ne 
fe  dépouille  que  malgré  lui  de  fon  Empire  fur  eux  :  de  forte 
^ue  >  s'ils  font  affez  forts  pour  faire  tête  à  l'Etranger ,  rieii 
n'empêche  qu'ils  ne  lui  réfiftent  &  qu'ils  ne  s'érigent  un  corps 
d'Etat  féparé  :  bien  entendu  que  le  Prince  qui  a  fait  une  cef; 
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fîon  eft  y  de  fa  part ,  privé  de  tout  droit  à  la  chofc  cédée. 
En  vertu  d'une  telle  convention ,  le  Roi  &  le  peuple  qui  lui 
reftent  perdent  tout  droit  fur  ce  pays-là ,  Mais  le  Vainqueur 
n'en  devient  le  légitime  Souverain  ^  ^ue  par  le  confentement 
[des  habitans  même  qui  lui  prêtent  le  ferment  de  fidélité. 

Il  fuit  des  principes  établis ,  qu'il  n  eft  pas  permis  au  Roî         ly, 
ide  rendre  feudataire  de  quelque  autre  Prince  un  Royaume  ^^^^rc  feudataîrc 

*        /  '  le  Royaume  foc- 

non  patnmonial>  fans  le  confentement  du  peuple,  parce  que  *^'^'  ni  remettre 

*  1        1        -^  1  i  Un  nommage  qui 

cela  emporte  une  aliénation  conditionnelle ,  qui  fait  paffer  ^  *î.^  *aiJéia"ii 
le  Royaume  à  un  Etranger  en  cas  de  félonie  &  au  défaut  ^"**°^* 
d'héritiers  de  la  famille  régnante. 

Que  le  peuple  peut  >  par  la  même  raifon ,  revendiquer  uni 
hommage  que  le  Roi  a  cédé  >  de  fa  feule  autorité  >  à  un  Vaffal 
du  Royaume. 

*   Que  le  Prince  ne  peut ,  fans  Tapprobation  du  peuple,  & 
fur -tout,  (ans  le  confentement  du  Pays  dont  il  eft  queftion, 
engager  aucune  partie  de  fon  Royaume.  Il  le  peut  encore 
moins  ,  fi  rengagement  eft  accompagné  de  cette  claufe  qu'on 
appelle  commijfoire  dans  quelques  Pays ,  &  irritante  dans  d  au« 
très  y  c'eft-à-dire  de  la  ftipidadon  que ,  faute  de  faire  le  paye«- 
xnent  dans  un  certdn  tems  ,  la  parde  d'Etat  engagée  demeu*- 
rera  à  TEngagifte  &  deviendra  une   aliénadon  abfolue.  Ce 
n'eft  pas  feulement  parce  que  l'aliénation  eft  fouvent  une  fuite 
de  l'engagement,  c'eft  encore  parce  que  le  peuple,  en  fc 
chbififlant  volontairement  un  Roi ,  a  voulu  être  gouverné  par 
lui  &  non  par  aucun  autre ,  &  jue  ceux  qui  fe  font  joints 
pour  ne  former  qu'un  feul  peuple ,  font  cenfés  avoir  prétendu 
demeurer  inséparablement  unis  à  ce  peuple ,  &  qu'enfin  le 
Roi  ne  fçaurolt ,  fans  le  confentement  du  peuple  ,  aliéner  quoi- 
que ce  foit ,  ni  du  Domaine  de  TEtat ,  ni  même  de  ce^ui  de 
la  Couronne  dont  il  n'a  que  lufufruît  &  qui  doit  fcrvir  à  l'en- 
cn^dea  de  fes  fucceiTeurs.  Mais  il  faut  diftinguer  entre  le  fonds 

Hhij 
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même  des  biens  &  les  revenus  qu'ils  produifent.  Le  Roi  peut 
ifpofcr  des  revenus  ,  comme  il  le  juge  â  propos ,  quoiqu'il  ne 
puifTe  pas  aliéner  le  fonds  i  &  néanmoins ,  comme  il  a  droit 
d'établir  de  nouveaux  impôts ,  lorfque  1  js  befoins  de  TEtat  le 
demandent ,  il  peut  >  dans  unenéccffité  >  engager  quelque  par- 
tie du  Domaine ,  &  le  peuple  eft  tenu  de  le  racheter.  La 
raifon  en  eft  évidente.  Puifquc  le  peuple  étoit  tenu  de  payer 
les  impôts  que  le  Prince  exige  en  pareil  cas  ,  il  doit  racheter 
ce  que  le  Prince  a  engagé  dans  les  befoins  publics  ^  car  il  n'y 
a  point  de  différence  entre  donner  de  l'argent  pour  empêcher 
qu'on  n'engage  une  chofe ,  ou  la  racheter  après  qu'on  a  été 
contraint  de  l'engager.  En  ce  cas-là  >  quoique  chaque  cîtoyea 
doive  contribuer  pour  fa  part  au  payement  de  la  fomme  em- 
pruntée y  aucun  ne  peut  être  regardé  en  particulier  comme 
débiteur  de  cette  fomme.  Que  (i  le  Roi  a  fourni  quelque  chofe 
de  fon  patrimoine  particulier  pour  les  befoins  de  l'Etat ,  le 
Domaine  lui  eft  comme  hypothéqué  pour  la  valeur  de  £a 
dette  y  jufqu'à  ce  que  le  peuple  l'ait  acquittée. 

Au  refte  >  tout  ce  que  je  viens  de  dire  ne  doit  être  entendu 
que  dans  la  fuppofition  que  les  chofes  ne  fe  trouvent  pas  au- 
trement réglées  par  des  Loîx  fondamentales  de  l'Etat ,  lef- 
quelles  ayent  refferré  ou  étendu  le  pouvoir  du  Prince  ou  celui 
du  peuple.  Il  faut  auflî  rappeller  les  principes  que  j'ai  pofé 
dans  le  Traité  du  droit  des  Gens  >  pour  connoître  l'étendue 
&  les  bornes  des  régies  du  Droit  Public  >  &  comment  la  ma- 
xime de  rinaliénabilité  doit  être  entenduet 
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SECTION      IX. 

Si  le  Souverain  peut  ahdiquer  la  Couronne^  &  Ji  Voit 

peut  renoncer  3  nonjèulement  pour  foi  y  mais  pour 

fes  héritiers  3  à  ïefpérance  de  la  porter. 

UN  Souverain  peut  abdiquer  de  deux  manières  ,  la  Cou-        lvi: 
ronne  qu'il  porte  ;  tacitement ,  en  abandonnant  réelle-  en  générai.  ^^^"^ 
ment  le  foin  de  fon  Etat,  cxprciTéraent  par  une  Déclaration 
folemnelie. 

Il  y  a  lieu  de  douter  s'il  fe  trouvé  un  feul  exemple  d*urt 
Monarque  qui  ait  abandonné  (i  totalement  le  foin  des  affaires 
publiques  ,  qu  on  ait  pu  inférer  une  volonté  déterminée  de 
renoncer  à  la  Couronne.  Les  Princes  les  plus  indolens  ne 
portent  pas  la  négligence  au  point  qu'on  en  puilfe  tirer  cette 
tonféquence.  Notre  Henii  III  >  qui  quitta  clandeftîrtement  la 
Pologne  pour  venir  s'aifeoir  fur  le  Trône  de  fes  Ancêtres  ,  pré- 
tendoit  retenir  l'autorité  de  la  Couronne  éledive  qu'on  avoît 
placée  fur  fa  tête ,  comme  il  en  retint  toute  fa  vie  le  titre  î 
mais  les  Polonois  eurent  raifon  de  déclarer  leur  Trône  vacant 
&  de  ie  donner  un  autre  Roî ,  puifquc  Henri  n'étoit  plus  à 
portée  de. gouverner  la  Pologne  >  &  que  fa  retraite  équfpolloit 
par  conséquent  à  une  abdication,     ^ 

L'autre  manière  d'abdication  qui  eft  formelle  eft  donc  la 
feule  dont  je  doive  traiter.  Le  défîr  de  dominer  agit  vivement 
fur  le  coeur  des  hommes.  La  plupart  des  Princes  confervent 
d'ordinaire  jufqu'au  dernier  fouffle  de  leur  vie,  une  forte  paflîou 
pour  la  fouveraine  puifTance  ,  &  il  eft  rare  de  les  voir  s'en 
dépouiller.  L'hîftoîre  fournît  néanmoins  quelques  exemples  de  ,  , 

Souverains  qui  ont  quitté  des  Sceptres  fans  y  être  contraints. 
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-  ^^V'  o .       On  en  trouve  deux  dans  THiftoire  Sacrée  >  celui  de  David 

Excmplci  d  ao*k 

•UcatioDi.  quj  ^^^^  avancé  en  âge ,  mit  Salomon  fon  iSls  en  fa  place  fie 

le  fit  oindie  folemnellement  ;  6c  celui  du  Roi  Ofias  >  autre-» 
jnent  Azarias  qui  y  frappé  de  lèpre  par  une  punidon  divine  j[ 
céda  le  trône  à  Joatham  fon  fils. 

L'Hiftoire  Prophane  nous  en  fournit  un  plus  grand  nombre; 

L'amour  de  Tétudc  a  fait  réfigner  des  Sceptres.  Il  porta  He- 
raclite à  abdiquer  la  Principauté  d'Ephèfe  >  comme  il  engagea 
Empedocle  à  refufer  la  Royauté  d'Agrigente. 

Artaxerxès  Mnemon>  Roi  de  Per(e>  céda  l'Empire  à  foii 
fils  Darius  9  pour  faire  ceifer  les  prétentions  que  fes. autres 
enfans  y  avoient  :  exemple  d'autant  plus  remarquable  que  lei 
Rois  de  Perfe  demeuroient  Rois  toute  leur  vie  ^  par  une 
coutume  jufqu'alors  inviolable  (a)  :  cette  marque  de  tendrefilb 
paternelle  fut  mal  reconnue.  Le  fils ,  pour  jouir  de  la  maîr 
trèfle  de  fon  père  ,  conjura  contre  fa  vie.  Il  en  fut  puni  >  êç 
le  Père  en  mourut  de  douleur. 

Ptolomée  Lagus  >  fondateur  de  la  nouvelle  Monarchie  d^' 
gypte  y  renonça  à  fes  Etats  en  faveur  de  Ptolomée  Philadç^ 
phe  y  le  plus  jeune  de  fes  fils.  Il  avoit  coutume  de  dire  qull 
fentoit  plus  de  plaifir  de  fe  voir  père  du  Roi ,  qu'itn'en  avoît 
jamais  eu  d'être  Roi  lui-même.  (6) 

Jean  y  Roi  d'Arménie  y  abandonna  fon  Etat  à  Léon  fon 
neveu ,  pour  entrer  dans  l'Ordre  de  faint  François» 

C'eft  un  problême  hiftorîque  fi ,  en  adoptant  Trajan,  NervJt 
fe  démit  tout  à  fait  de  l'Empire ,  ou  s'il  ne  fit  qu'y  aflbcîeC 
ce  fils  adoptif.  On  lit  dans  Aurélius  Viûor  (c),  que  Nerva 
abdiqua  après  feize  mois  de  régne.  Plii^p  le  jeune  (d)  ne  pa« 
roît  pas  moins  exprès  fur  ce  point  y  lorfqu'il  remarque  qu© 

( tf  )  Juftin ,  lih.io.  Cap.  1 9  2;  Plutar.  ht  vltâ  Artaxcrxis. 
{b)  Paruta,  de  la  vU  Polîûq.  Uv.j. 
(c)  De  Cafaribus. 
Id)  lib.7.  £f.2j^ 


sous  SES  DIFFÉRENS  RAPPORTS  247 
Nerva,  quoique  particulier  >  n'en  ëtoit  pas  moins  attentif  au 
bien  de  TEinpire*  On  apprend  auflî  de  Ladance  {a)  .  que 
Galerius  Maximîen  >  pour  porter  Dioclétien  à  fe  défaire  de 
TEmpire ,  lui  allégua  l'exemple  de  Ncrva  qui  l'avoit  abdi- 
qué. Cependant  un  fçavant  Critique  (  b  )  foutient  que  Nerva 
n  abdiqua  p^int^  &  donne  de  fon  opinion  plufieurs  raifons 
qui  la  renderit  vraifemblable  ,  &  qui  font  pencher  à  croire 
jquc  Nerva  ne  fit  qu  affocier  Trajan  à  l'Empire.   . 

Dioclétien ,  à  la  mémoire  duquel  on  ne  peut  reprocher 
que  la  perfécution  qu'il  fit  effuyer  aux  Chrétiens ,  renonça 
à  l'Empire  (c)>  après  Tavoir  gouverné  avec  beaucoup  de  pru- 
dence &  d'équité,  pendant  vingt  ans,  avec  fon  Collègue; 
&  pafla  le  refte  de  fes  jours  à  Salone  (  ^  )  à  cultiver  fon 
jardin.  Son  abdication  ne  fut  pas  trop  volontaire  (  e  )•  Gale* 
rius  Maximien  lui  ordoima  plutôt  qu'il  ne  lui  perfuada  de 
le  faire. 

P'autres  Empereurs  Romains  &  plufieurs  Empereurs  d'Oo 
cldent  furent  forcés  d'abdiquer  ;  mais  au  milieu  de  quelques 
retraites  forcées  (/),  on  trouve  des  abdications  volontaires. 

Carloman,  oncle  de  Charlemagne,  abdiqua  ;  &  les  Hif-- 
torlens  en  rapportent  diverfes  caufes.  Les  uns  attribuent  fon 
abdication  à  fon  goût  pour  la  vie  contemplative  ;  d'autres  , 
à  quelque  vifion  des  fupplices  de  fon  père  en  enfer  ;  quelques^ 
uns,  au  repentir  du  carnage  qu'il  avoit  fait  des  Allemands. 

UEmpereur  Lothaire  I,  après  avoir  affocié  à  TEmpire 
X^ouis  fon  fils,  s'en  démit  tout-à-fait  (g)>  au  bout  de  quinze 


I    {  n)  JDe  marte  ftrftc.  Cap.  îB* 

\h)  Pagy »  Critic.  in  Ann.  Baromi  ann. 97; 

(c)  En  305  àNîcomédie. 

(1/)  En  Dalmatie. 

{e)  Voyez  le  Recueil  que  Barbeyrac  a  feit  des  anciens  Traités,  pp.  47  &4S 
fie  la  deuxième  partie. 

(/)  Voyez  ibid.  p,  173  &  fuîrantcS| 

(/?)En85î- 
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ans  y  foit  fuperftition  ,  foit  repentir  des  mauvais  txaitemcns 
qu'il  avoit  faits  à  Louis  Débonnaire  fon  père ,  foit  enfin  qu'il 
fut  dangereufement  malade.  Il  pafla  le  peu  de  jours  qu'il 
vécut  depuis  ,  dans  le  Monaftére  de  Prunt  qu'il  avoit  fait 
bâtir ,  &  auquel  il  avoit  donné  de  grands  revenus. 

Frédéric  Sévère ,  Marquis  de  Mifnie ,  élu  Empereur  d'Al- 
lemagne après  la  mort.de  Louis  de  Bavière  fon  beau-pere,' 
renonça  à  cette  dignité  y  ou  parce  que  la  goûte  dont  il  étoît 
fort  travaillé ,  le  mit  hors  d'état  d'en  foutenir  le  poids ,  ou 
parce  qu'il  fut  gagné  par  l'argent  &  par  les  promeffes  do 
Charles  IV. 

Après  Frédéric  Sévère ,  le  Comte  Gontier  de  Schwartz^ 
bourg  fut  élu  à  l'Empire ,  &  ne  le  garda  que  cinq  mois.  Il 
l'abdiqua  en  faveur  de  Charles  IV  j  fous  certaines  conditions  y 
par  l'entreprife  de  Louis  Marquis  de  Brandebourg. 

Je  parlerai  de  l'abdication  de  Charles  -  Quin^  la  fuite  dé 
divers  exemples  d'abdication  qu'ont  fourni  les  oifFérens  Etats 
que  la  Couronne  d'Efpagne  a  réunis. 

Wambaut,  Roi  des  Wifigoths,  à  peine  revenu  du  poîfon 
qu'on  lui  avoit  donné  >  embrafla  l'Ordre  de  S.  Benoît,  après 
avoir  régné  deux  ans  &  demi.  Il  fe  retira  dans  un  Monaftéra 
pli  il  vécut  encore  fept  ans'(^). 

Ramîr  ,  Roi  d'Arragon  ^  réfigna  foQ  Royaume  à  Raî^: 
xnond  (&). 

Don  Fortun  Garde ,  Roi  de  Navarre ,  convoqua  les  prin- 
cipaux Seigneurs  du  Royaume  au  Monaftére  de  Leyre,  re- 
nonça à  I4  Couronne ,  de  leur  confentement ,  en  faveur  de 
Don  Sanche  Garcie  fon  frcre ,  le  fît  proclamer  Roi ,  &  fit 
des  voeux  dans  le  même  Monaftére  (  c). 

(tf  )  Mariana,  /.  ;'.  C.  14. 

{h)  Petr.  de  Marca ;  Marc  Hirpan. 

if)  En  ^05.  Voyez  l'Hiftoirc  dXfpagnc  de  Ferrerai,' 

ton 
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Don  Alphonfe>  Roi  de  Léon>  qui  tenoit  prifonnîer  Don 
Garcie  fon  fils  aîné ,  lequel  Tavoit  voulu  détrôner ,  pénétré 
de  douleur  de  voir  &  fa  propre  famille  &  fon  peuple  révol- 
tés ,  pour  mettre  en  liberté  fon  fils  dont  la  prifon  leur  paroîf- 
foit  durer  trop  long-tems,  convoqua  les  Grands  au  Palais  de 
Boldes  dans  les  Afturies  ,  mît  en  liberté  Don  Garcie ,  abdi- 
qua {a)  la  Couronne  en  faveur  de  ce  fils  aîné  ^  &  donna  la 
Galice  à  DonOrdono  fon  fécond  fils.  Ce  Prince,  par  cette 
adion,  que  THiftorien  attribue  à  la  crainte  des  fuites  de  la 
révolte  &  Tamour  qu'il  avoit  pour  ion  peuple,  mit  le  cora-j 
Me  à  fa  gloire» 

Don  Alphonfe  IV  ,  Roi  de  Léon  3  defcendît  du  Trône 
&  y  fit  monter  Don  Ramire  fon  frerc  (  6  ) ,  fe  retira  dans  le 
Monaftère  de  St.  Faco/ïi,  aujourd'hui  Salia^un,  &  y  prit  Thar 
bit  de  Religieux. 

Alphonfe  VI ,  Roî  de  Ponugal  3  également  Incapable  de 
remplir  les  devoirs  du  Gouvernement  &  ceux  du  mariage  j 
fe  vit  enlever  &  fa  Couronne  &  fa  femme ,  par  fon  frère  Don 
Pedro.  L'on  fortifia  cette  révolution  de  la  forme  d'une  abdi-, 
cation  volontaire  {c). 

Charles-Quint  voulut  vivre  fans  Etats.  La  plupart  des  Ecrîvaînf 
kffurent  que  ce  fut  le  mauvais  fuccès  du  fiége  de  Metz  qui 
lui  fit  prendre  cette  réfolution  >  ôc  que  s'il  ne  Texécuta  qu  au- 
près avoir  >  dans  la  campagne  fuîvante  ^  pris  Téroûenne  >  place 
de  Flandres  ,  ce  ne  fut  qu  afin  que  fon  régne  n'eût  pas  fini 
par  une  entreprife  malheureufe.  Sa  mauvaife  fanté  put  y 
contribuer  autant  que  le  mauvais  état  de  fes  affaires  (d).  Quoi^ 

{a)  En  9i«.  Voyez  VHiftol|r«  d'EfpagQC  d«  Ferreras^ 

(b)  En  P17.  Voyez  la  même.     * 

(  c  )  Voyez  les  Révolutions  de  Portugal  par  Vertot  ;  &  les  AStes  d'abdîcatî J« 
de  la  Couronne  &  de  la  nullité  du  mariage,  dans  le  Supplément  du  Corps  Uçi« 
▼erfel  Diplomatique  du  Droit  àt$  G^i%  Toa^  Ul.  Part,  première  «  depaislii 
page  381' jiifqu'à  la  page  388. 
^  i4)  Hift.  Thuan,  lik.  16^ 

Tome  11^,  U 
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»  fon  Royale  »  (rt).  Jamais  Princefle  neut  plus  de  panëgf-' 
ïîftes  ni  plus  de  critiques  ,  &  ne  fournit  une  (î  abondante  ma*^ 
tiere  aux  uns  &  aux  autres  (  6  ). 

Dans  le  commencement  du  fieclc  oh  nous  vivons ,  Phi- 
lippe V  5  Roi  d'Efpagne  >  remit  (c)  fcs  vaftes  Etats  à  Louis  pre- 
mier fon  fils  mineur ,  &  fe  retira  à  S.  Ildephonfe.  Ce  fut  la 
plus  étonnante  de  toutes  les  abdications.  On  avoit  vu  des 
Princes  remettre  (ans  contrainte  des  Sceptres  en  des  mains 
capables  de  les  manier  ;  mais  on  n'avoit  point  vu  de  Monar- 
que céder  une  Couronne  à  un  enfant  incapable  de  la  porter. 
Le  nouveau  Roi  ne  vécut  que  quelques  mois,  {d)  Les  Con- 
feils  s'étant  aflemblés  réfolurent  que  Philippe  feroit  fupplié  de 
reprendre  le  Gouvernement ,  &  lui  repréfentérent  le  befoin 
^ue  rEtat  avoit  de  fes  foins.  Des  Théologiens  déclarèrent 
que  l'abdication  étoit  anéantie  par  la  mort  du  feul  Prince 
en  faveur  de  qui  elle  avoit  été  faite  ,  par  l'incompétence  de 
1  âge  de  fes  frères  ^  &  par  la  ceflation  des  motifs  qui  y  avoîent 
donné  lieu.  D'autres  Théologiens  furent  d'un  fentiment  op- 
pofé.  Le  falut  de  l'Etat,  quieft  la  Loi  fuprême,  Pemporta. 
Philippe ,  à  qui  (a  piété  avoit  fait  abandonner  la  Couronne^ 
la  reprit  par  le  principe  de  la  même  piété ,  &  la  reprit  comme 
Roi  naturel  &  Propriétaire,  fc  réfervant  la  liberté  de  la  re- 
joaettre  à  fon  fécond  fils  Don  Ferdinand ,  des  qu'il  feroit  ei> 
:âge  de  gouverner*  Il  remonta  fur  un  Trône  qu'il  n'auroit  ja- 
mais dû  quitter  i  &  deux  ou  trois  mois  après  (  e) ,  il  fit  recon- 
jiokre  par  les  Cortès  Don  Ferdinand  pour  Prince  des  Afturies 

{a)  Lettr«  de  Oianut  ^  Ckriftîne,  dattée  de  la  Haye  dii  dernier  Mars  1^54;. 
"îVoycz  les-  Mémoires  de  Vauctennes  dont  je  parle  dans  mon  Examen. 
• .   (i»)  Mémoires  pour  fervîr  à  IrHiftoire  Unirerfelle  de  TEùrope  ,  depuis  r$CO 
îufiiu'en  1716,  fous  le  16  de  Juiii  1654 ,  &  fous  le  19  d'Avril  rtSj, 

(c)  Le  15  de  Janvier  1714. 

{d)  Il  mourut  le  31  d'Août  fuiranti- 

t«}  Au  mois  de  Novembre  172^^ 


sous  SES  DIFÉRENS  RAPPORTS,  \si 

Ccft  ce  Prince  qui  a  été  aflîs  fur  le  Trône  d'Efpagne  depuis 
le  jour  de  la  mort  du  Roi  fon  père  (a). 

Enfin^  Vidor-Amédée  II,  R  oi  de  Sardaigne  &  Duc  de  Savoye, 
remit  (&)  fa  Couronne  à  fon  fils  Charles  -  Emmanuelle  qui 
.  la  porte  aujourd'hui ,  &  fe  retira  au  (Château  de  Chambery» 
La  retraire  d'un  {^rince  qui  avoit  joué  un  grand  raie  dans  les 
querelles  des  maifons  de  France  &  d'Autriche ,  &  qui  étoît 
regardé  comme  extrêmement  ambitieux,  caufa  autant  d'éton- 
nemept  qu'on  en  avoit  marqué  à  celle  du  Roi  d'E/pagne. 
Toute  l'Europe  y  fuppofa  du  myftèrc.  S'il  en  faut  croire  j'Au- 
teur  qui   s'eft  mafqué  fous»  le.  nom  d'un  Miniilre   mécon- 
tent (  c),  cette  retraite  fut  l'efFct  de  l'embarras  où  ce  Prince,;,, 
guerrier  &  politique,  fe  trouvoit, pour  avoir,  prefi}ue  dans 
le  môme  teras,  pris  des  engagpniens  oppofés  ;»vec  l'Empe- 
reur   d'Allemagne  &  javçc  le  Rqj  d'Ëfpagne  qiri  fe  prépa.- 
loient  à  faire  la  guerre  en  Italie,  au  fujet  de  PintroduSion 
de  l'Infant  d'Ëfpagne  en  ce  pays -là  (d);  il  vit  avec'  effroi 
ces  deux  Monarques  entrer  •dajn.s  les  ,voie3  de  conciliation, 
.&  l'Empereur  en  état  de  lui ,  marquer  fon  mécontentement; 
il  n'imagina   d'autre  expédient,  potur   écarter  l'orage  prêt  à 
fondre  fur  fa  tête ,  que  de  défcendre  du  Tronc ,.  perfuadé  que 
fon  fils  qu'il  avoit* formé  à  une  habitude  d'obéiffance ,  l'y  laif- 
feroît    remonter,  lorfque  cette  ciconftance  orageufe    feroit 
paffée.  Ce  motif  peu  honorable  n*a  eu  que  trop  de  vraifem- 
jblance,  &  il  eft  certain  que  le  Roi  Viftor  tenta  de  reprendre 
la  Couronne ,  &  contraignit  fori  fils  de  le  faire  enfermer  (  e  ) 
dans  un  Château  où  il  cft  mort  (/).  Ce  père  fe  furvêcut 

(a)  Le  9  de  Juillet  1746.  -  ^ 

\b)  Le  3  de  SepuemBre   173'tf. 

(c)  Le  Marquis  de  Fleury,  qui  avoit  été  Envoyé  en  Angleterre ,  &qui  s'étoît^ 
tetiré  en  Pologne  ,  d't>ir  il  ne  retourna  en  Piéniont ,  qu^  depuis^  la  retraite  du'Ror 
.Viûor.  11  n*a  jamais  avoué  les  Antcdotcf  de  V abdication  du  Roi  de  Sardaigne  pdf' 

le  Marquis  de  f Piémontois, 

,    (  d)  Voyez  la  XV.  Scâion  du  Tom.  II.  de  l'Introduaioi^ 

Le  )  Dans  le  mois  de  Septembre  173 !• 
rj  Le  jx  tfOûobre  ijyi^  -  .  — .      . 
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«>  fon  Royale  »  {(i).  Jamais  PrincefTe  n'eut  plus  de  panégy-' 
rifles  ni  plus  de  critiques  ^  ôc  ne  fournit  une  fi  abondante  ma^ 
tiere  aux  uns  &  aux  autres  (  6  ). 

Dans  le  commencement  du  fiecle  où  nous  vivons ,  Phi- 
lippe V  3  Roi  d'Efpagne  ,  remit  (c)  fcs  vaftes  Etats  à  Louis  pre- 
mier fon  fils  mineur ,  &  fe  retira  à  S.  Ildephonfe.  Ce  fut  la 
plus  étonnante  de  toutes  les  abdications.  On  avoit  vu  des 
Princes  remettre  (ans  contrainte  des  Sceptres  en  des  mains 
capables  de  les  manier  ;  mais  on  n'avoit  point  vu  de  Monar- 
que céder  une  Couronne  à  un  enfant  incapable  de  la  porter. 
Le  nouveau  Roi  ne  vécut  que  quelques  mois,  {d)  Les  Con- 
feils  s'étant  afTcmblés  réfolurent  que  Philippe  feroît  fupplié  de 
reprendre  le  Gouvernement ,  &  lui  repréfentérent  le  befoin 
que  l'Etat  avoit  de  fes  foins.  Des  Théologiens  déclarèrent 
que  Tabdicatîon  étoit  anéantie  par  la  mort  du  feul  Prince 
en  faveur  de  qui  elle  avoit  été  faite  ,  par  Tincompétence  de 
fâge  de  fes  frères  ^  &  par  la  ceffation  des  motifs  qui  y  avoient 
donné  lieu.  D*autres  Théologiens  furent  d*un  fentiment  op- 
pofé.  Le  falut  de  l'Etat,  quiefl  la  Loi  fuprême,  f emporta. 
Philippe,  à  qui  fa  piété  avoit  fait  abandonner  la  Couronne, 
la  reprit  par  le  principe  de  la  même  piété  ,  &  la  reprit  comme 
Roi  naturel  &  Propriétaire ,  fc  réfervant  la  liberté  de  la  re- 
mettre à  fon  fécond  fils  Don  Ferdinand,  des  quil  fcroit  en 
âge  de  gouverner.  Il  remonta  fur  un  Tirone  qu'il  n'auroit  ja- 
mais dû  quitter  ;  &  deux  ou  trois  mois  après  (  e) ,  il  fît  recoa- 
jioître  par  les  Cartes  Don  Ferdinand  pour  Prince  des  Afluries 

{a)  Lettre  de  Chanut  à  Ckriftîne,  dattée  de  la  Haye  du  dernier  Mars  165^; 
?i^oyez  \e9  Mémoires  de  Vauciennes  dont  je  parle  dans  mon  Examen. 

'.  (^)  Mémoires  pour  feryîr  à  l^Hiftoire  Unirerfelle  de  TEûrope  ,  depuis  i^oo 
jufqu'en  1716,  fous  le  16  de  Juiii  1654,  &  fous  le  19  d'Avril  ï69^. 

(c)  Le  15  de  Janvier  1714. 

{d)  l\  mourut  le  31  d'Août  fuîrantr 

tO  Au  nois  de  Novembre  1714^ 


sous  SES  DIFÉRENS  RAPPORTS,    usi 

Ccft  ce  Prince  qui  a  été  aflîs  fur  le  Trône  d'Efjpagne  depuis 
le  jour  de  la  mort  du  Roi  fon  père  (a). 

Enfin, Vidor-Amédée  II,  R  oi  de  Sardaigne  &  Duc  de  Savoye, 
remit  (&)  fa  Couronne  à  fon  fils  Charles  -  Emmanuelle  qui 
.  la  porte  aujourd'hui ,  &  fe  retira  au  |Château  de  Chambery» 
La  retraire  d  un  {^rince  qui  avoit  joué  un  grand  raie  dans  les 
querelles  des  maifons  de  France  &  d'Autriche ,  &  qui  étoît 
regardé  comme  extrêmement  ambitieux,  caufa  autant  d'éton- 
nemept  qu'on  en  avoit  marqué  à  celle  du  Roi  d'E^ag-ne. 
Toute  l'Europe  y  fuppofa  du  myftèrc.  S'il  en  faut  croire  i'Au- 
teur  qui   s'eft  mafqué  fous»  le,  nom  d'un  Miniilre   mécon- 
tent (c),  cette  retraite  fut  l'effet  de  rembarras  où  ce  Prince,;, 
guerrier  &  politique,  fe  trouvoit , pour  avoir,  prefijue  dans 
le  inême  teras,  pris  des  engagpniens  oppofés  ;»vec  l'Empe- 
reur   d'Allemagne  &  javçc  le  Rqj  d'Ëfpagne  qiri  fe  prépa.- 
.loient  à  faire  la  guerre  en  Italie,  au  fujet  de  PintroduÊtion 
de  l'Infant  d'Ëfpagne  en  ce  pays -là  (d);  il  vit  a\*ec]  efifroi 
ces  deux  Monarques  entrer -dajus  les  ,voie3  de  conciliation, 
.&  l'Empereur  en  état  de  lui .  marquer  fon  •  mécontentement; 
il  n'imagina   d'autre  expédient,  pour   écarter  Torage  prêt  à 
fondre  fur  fa  tête ,  que  de  defcendre  du  Trône ,.  perfuadé  que 
fon  fils  qu'il  avoit* formé  à  une  habitude  d'obéiffance ,  l'y  laif- 
feroît    remonter,  lorfque  cette  cîconftance  orageufe    feroit 
paffée.  Ce  motif  peu  honorable  n*a  eu  que  trop  de  vraifem- 
fiance,  &  il  eft  certain  que  le  Roi  Viftor  tenta  de  reprendre 
la  Couronne ,  &  contraignit  fori  fils  de  le  faire  enfermer  (  e  ) 
dans  un  Château  où  il  cft  mort  (/).  Ce  père  fe  furvêcut 

la)  Le  9  de  Juillet  1746,  -  ^ 

\b)  Le  3  deSepuemBre   173^. 

(c)  Le  Marquis  de  Fleury,  qui  avoit  été  Envoyé  en  Angleterre ,  &qui  s'étoîl? 
teth-é  en  Pologne  ,  d't>ir  il  ne  retourna  en  Piémont,  qu^  depuis^  la  retraite  du'Roîï 
.Viâor.  U  n  a  jamais  aroiié  les  Antcdouf  de  l* abdication  du  Roi  de  Sardaignt  jdf] 

le  Marquis  de  P Piémontois, 

.     (  d)  Voyez  .la  XV.  Scâion  du  Tom,  II.  de  rintroduaioix. 

Le  )  Dans  le  mois  de  Septembre  173 x» 
f)  Le  jx  tfOûobre  X7}2,  '^        ^  ^ 
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qu'il  peut  le  transférer  à  qui  il  juge  à  propos  >  &  diipofec 
à  fon  gré  d*un  bien  qui  eift  le  prix  du  courage  quiTen  a  rendu 
le  maître.  Mais  ce  feroit  une  grande  erreur  d^imagîner  que,' 
iàns  une  caufe  légitime  &  une  caufe  connue  aux  peuples  ^ 
le  Souverain  puifTe  abdiquer  une  Couronne  que  la  Loi  de 
TEtat  lui  a  déférée. 

Dès -que  le  pade  qui  engage  réciproquement  un  certain 
peuple  à  une  certaine  famille  y  &  une  certaine  famille  à  un 
certain  peuple ,  a  été  fait  j  dès  -  que  la  Loi  de  fucceffion- 
dont  il  eft  la  bafe  a  ét^  une  fois  établie  y  d'un  côté  le  mort* 
fixjit  le  vif  y  qui  n  eft  obligé  de  demander  le  confentemcnt  dc^ 
perfonnç  pour  exercer  un  droit  qu'il  tient  de  la  Loi  primi-?. 
cive  de  TEtat  ;  d'un  autre  côté ,  les  Sujets  ont  droit  de  procla- 
mer ce  fucceffcur  fans  attendre  fon  confentement ,  &  de  le 
déclarer  chargé  de  tous  les  foins  attachés  à  la  Royauté.  Si 
tous  ceux  qui  compofent  le  peuple  font  nés  pour  être  fes 
Sujets,  il  eft  né  pour  être  leur  père. 

Le  mariage  politique  d'un  Roi  avec  fon  Etat  n'eft  pa» 
mioîns  facré  que  celui.  d*un  mari  avec  fa  femme.  Si  celui-ci 
ne  peut  proftituer  fa  femme,  celui-là  ne  peut  abandonner  fa 
Couronne  j  il  ne  peut  quitter  TEmpire^  fans  faire  une  injuftice. 
àtousfes  Sujets,  &  les  peuples  ont  droit  d'examiner  fi  Ton  ne 
prétend  pas  leur  ravir  un  Maître  plus  habile,  plus  vertueux,  plus 
autorifé,,:  qu'un  héritier  qu'on  veut  Imfubftituer  par  une  abdi-* 
cation  bjurieufe  à  la  Loi  fondamentale  de  l'Etat,  qui  ne  deftind 
cet  héritier  qu*à  faire  l'apprentifTage  de  là  Royauté  pendant  la 
vie  du  Prince,  régnant. 

Si  cela  eft  ainfi,' comme  on  n-en  fçauroit  raifonnablement 
douter  pour  les  Etats  héréditaires  ,  a  cfombien  plus  fortt 
raifonpour  les^  Royaumes  éle£tifsr!  L'obligation  de  gouverne? 
lie  peut  être,  anéantie  que  par  la  mort  du  Prince  qiie  le» 
fuifrages  de  la  Nation  ont  porté  fur  le  Trône  ;  elle  pft  jpttat 


sous  SES  DIFFÉRENS  RAPPORTS.    2^1 
diée  à  Téle^îon  même,  (a  ce  lien   eft  d'autant  plus  fort 
qu'il  a    été  volontaire,  &  que  Tabdication  d'une  Couronne 
éîcûive  jette  le  Royaume  dans  tous  les  inconvénîens  atta- 
chés à   réleâîcn.    Il  neft  pas  permis  aux  Rois  de  Pologne 
d'abdiquer  (û) ,  quoiqu'il  y  eft  aît  qui ayent  abdiqué.  Plufiéurs 
Doges  de  Venife  ont  abdiqué,  comme  je  l'ai  dît;  mais  lors- 
que le  Duc  JeanCornaro  voulut  le  faire  (1?),  la  République 
lui  en  refufa  la  permîffion  ,  &  elle  n'en  a  jamais  accordé 
depuis   en  pareil  cas.   Les  Vénitiens  difent  qu'un  homme 
lyé  dans  une  République  où  il  a  part  aux  affaires,  ne  doit 
jamais  manquer    à  fa  patrie,    tant  qui!  eft  en  état  de  là 
fervir  ;  que  ce  n'eft  pas  aux  particuliers  de  quitter  le  publicV 
mais  au  public  de    quitter  le  particulier,  fi   ce  particulier 
ne  lui  eft  pas-  utile  ;  que  c'eft  une  pure  poltronerie  de  fe 
retirer  du   Gouvernement  pour  foulager  fa  vieillefle ,  quand' 
on  a  Tefprit  &  la  langue  affez  libres  pour  aflîfter   la  patrie 
de  fes  Confeils;  que  s'il  eft  honteux  à  un   Capitaine    de 
fe   délaffer  pendant  que  les  foldats  cohrbatteht ,  il  ne  Teft 
pas  moins  à  un  Chef  de  République  de  prendre  fes  aifesy 
Ibrfque  les  autres  partiçs  ont  du  mal  &  de  la  peine  j  que  Çv 
un  Général  d'Armée,  au  dire  de  Vcfpafien,  doit    ntourir 
debout  (c),  un  Doge  qui  préfide  à  plu  fleurs  CoriTeils  oÈr  il 
y  a  tant  d'affaires  importantes  à  expédier,  n'a  pas  le' tems  de 
fe  repofer ,  &  ne  doit  pas  mourir  en  une  autre  pofturé  qû'af»* 
fis  au  Sénat;  qu'enfin  le  Corps  de^la  Répiibfique  eft  comme ^ 
une  grande  famille  dont  le  Duc  eft  le  père,  à  qui  il  ne  feroît 
pas  honnête  de  fe  féparer  ^c  fes  enfans  (d). 

Que  la  ftipulation  de  gouverner  &d- obéir  qUi  a  été  faÎMl 

(  a  )  Voyet  llntroduaion ,  Tom.  IL  Seû.  XIX-; 
{bS  En  i6x8. 

tc)  Opoi^et  iMperatoVem  Aaiiteiti  tiioti.  Suet.  invUiFefpafiàtit^ 
Çi)HJft:  <hi  GonTermcMeat  de  Vealft  par  Amflftti  pj^.  ij^  8fc  ^  dé-ré*''  ' 
<oii  de  1076. 

Tome  ir.  Kk 
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relativement  du  Prince  aux  Sujets ,  &  des  Sujets  au  Prince;, 
foît  exprefle  ,  comme  dans  le  cas  de  Féleâion ,  ou  qu'elle  ne 
foit  que  tacite  >  comme  dans  le  cas  de  la  fucceflion  y  elle  eft 
toujours  quelque  chofe  de  très-réeL  Un  Souverain  ne  peut 
ni  ne  doit  abdiquer  la  Souveraineté  que  pour  une  jufte  caufe^ 
&  pour  une  caufe  connue  &  approuvée  par  la  Nation.  Il  ne 
fçauroit  y  en  avoir  d'autre  que  l'avantage  du  peuple  même  j 
&  cet  avantage  ne  peut  fe  trouver  que  dans  le  cas  où  le 
Souverain  caffé  de  vieilleffe  >  infirme ,  peu  propre  au  Gouver- 
nement ,  a  un  héritier  pour\^u  de  toutes  les  qualités  nécef^ 
faires  pour  régner.  L'abdication  ne  peut  être  légitime ,  fi  trois 
circonftances  ne  concourent.  Il  faut  qu'elle  foit  libre  de  la 
part  de  celui  qui  la  fait;  qu'elle  foit  faite  pour  une  jufte  cau- 
fe ;  &  qu'elle  foit  autorifée  du  confentement  du  Royaume  ou 
de  l'Etat  auquel  on  renonce. 

Il  y  a  de  la  honte  à  abandonner  une  Couronne  par  foiblefle  ; 
par  la  crainte  du  travail  &  du  péril  y  par  chagrin  ^  ou  par 
légèreté  d'efprît.  C'eft  même  un  crime  à  un  Prince  capable 
de  régner,  &  régnant  juftement,  de  renoncer  au  Gouverne- 
ment y  lorfqu'il  a  fujet  de  craindre  que  fon  fucceiTeur  ne  foit 
moins  habille  ou  moins  vertueux, 
txi.  On  peut  renoncer  pour  foi  à  Tefpérance  de  pofféder  une 

fcrpo^i'i"'TfI  Couronne  {a)  ^  pourvu  que  la  renonciation  foit  faite  libre- 
McflMComAiicI  ment  y  pour  une  caufe  légitime  y  &  avec  le  confentement  de 
r£tat  auquel  on  renonce  &  du  .Roi  dont  on  régie  la  fuc- 
ceflion^ Dès  que  toutes  ces  circonftances  ont  concouru ,  un 
Prince  qui  a  renoncé  à  un  Etat  &  qui  a  mis  le  fceau  à  fa 
renonciation  par  fon  ferment,  ne* peut  entreprendre  dans  U 
fuite  de  l'anéantir ,  fans  fe  parjurer. 

(  tf)  SîmîUs  eft  qusefiîo  an  abdîcari  poffit  regnum  aat  )us  fôccedendî  bi  regntim $ 
fluîn  pra  fe   quifque  abdicarc  wfkx  MA  tft  dubittlB*    Qmm  y  dt  jm  jffclU  4y 


sous  SES  DIFFÉRENS  RAPPORTS,    if^ 

Il  y  a  plus  de  difficulté  à  juger  fi  un  Prince  peut  renon-        ttif. 
icer  pour  fes  deicendans.  du  père  à  dn  biens 

Tout  fe  réunit ,  a  dit  quelqu'un ,  pour  combattre  ces  for-  ??r"*"^ppô^c'^i« 
tes  de  renonciations.  La  nature  ne  les  peut  louffrir  •  car  les  dct  biens  fucceffif» 

-n  •  I  1  iM    /    /  1.    /        eft  invalide  t  leur 

Ivoyaumes  ne  venant  point  au  plus  proche  par  1  hérédité  >  ^^^  ^ci?»  i« 
mais  par  droit  du  fang  y  nul  n'y  peut  renoncer ,  parce   que 
les  droits  du  fang  font  les  droits  de  la  nature  infépârables  de  la 
perfonne ,  inaliénables  &  înceflîbles  y  par  renonciation  ou  par 
quelque  autre  voie  que  ce  puiffe  être.  La  juftice  y  réfifte  aufïî,^ 
d  autant  que  la  fucceffion  aux  Royaumes  eil  un  droit  tout 
public  qui  regarde  particulièrement  les  fujets ,  Dieu  n'ayant 
pas   donné   les  Couronnes  aux  Rois  .pour  lamour   d*euxr 
mêmes  ^  mais  pour  le  gouvernement  des  peuples  qui  ne  peu- 
vent fe  paffer  d'un  Chef  :  enforte  que  les  renonciations  n  é- 
tant  jamais  re<^ues  contre  ce  qui  regarde  le  Droit  Public  y  il 
n  eil  rien  de  plus  nul  par  toutes  les  Loix  y  que  ces  renon«- 
ciations.  La  Religion  ne  peut  les  fouflnr  y  puifqu'il  n  en  eft 
pas  des  droits  du  Sceptre  &  de  la  Couronne  y  comme  de  ces 
pofFeffions  vénales  qui  tombent  dans  le  commerce  y  Ôc  qiiî 
font  fujettes  à  toutes  les  viciflîtudes  que  produifent  l'intérêt 
&  Tinconftancc  des  particuliers  ;  c'cft  une  efpèce  de  facer^ 
doce  y  de  vocation  &  de  miflîon  toute  facrée  y  qui  forme  un  lien 
fpirituel ,  conjugal ,  indiffoluble  ,  du  Prince  avec  fon  Etat.  Cette 
pbje£lion  réduite  à  fa  valeur  n'eft  qu'une  vaine  déclamation; 
Pour  fe  déterminer  d'abord  fur  la  queftion,  îlfautrecou-^ 
rir  à  la  diftinûion  déjà  faîte  dans  les  précédentes  Seélionf '^ 
entre  les  biens  patrimoniaux  &  les  fucceffifs.  La  renonciation 
du  père  aux  biens  patrimoniaux  peut  être  juftement  oppofée  a 
fes   defcendans ,  parce  qu'il  ne  peut  leur  avoir  trânfmis  des 
biens  qu'il  n'a  voit  plus  ,  depuis  que,  par  fa  renoncî?ition ,  tt 
s'en  étoit  privé.  Mais  une  renonciation  aux  biens  fucceffifs  ne 
peut  être  oppofée  aux  defcendans  de  celui  qui  Ta.  faite ,  lu  les 

Kk  il 
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priver  d'un  Etat  qu'ils  tiennent  de  leur  ivaiffancc.  La  Loï 
fondamentale  n*a  difpofé  que  de  l  ufufruic  de  TEcat  fucccffif  enf 
faveur  du  Prince  régnant ,  &  dans  Tintention  de  cette  Loi  > 
la  poftérité  la  plus  reculée  du  Prince  régnant  eft  appellée  à 
la  fucceflion*  Le  Père  donne  la  qualité  d'homme  à  ion  fils  > 
mais  c'eft  le  fondateur  qui  lui  donne  la  qualité  de  fucceflfeur 
xle  Ton  Etat.  Les  enfans  fuccedent  en  ce  cas-là  y  non  dn  chef 
de  leur  père  qui  a  renoncé  ^  mais  de  leur  proprt  chef 
&  par  la  volonté  de  la  Loi  (a).  Un  Prince  peut  bien  priver 
fon  (ils  de  ce  (]ui  lui  reviendroit  comme  fon  héritier  y  mais  il 
ne  peut  pas  l^i  ôter  les  dignités  qui  lui  appartiennent  j^r  foA 
droit  de  primôgéniture^  Une  renonciation  ne  peufni  ocre  op- 
pofée  y  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  faite  ^  ni  détruire  les  Loiit 
jfondamentales  d'un  Etat^  ni  rompre  le  nœud  indtiToluble  qui 
•lie  la  poftérité  des  Kois^  à  leurs  Sujets  par  les  Loîx  propre» 
.de  la  Souv^raijnjsté.  L'homme  ne  peut  ôter  ce  que  la  Loi  donne^ 
Une  renonciation  ne  peut  donc  valoir ,  à  parler  en  général , 
contre  les  fuccefleuis  de  celui  qui  l'a  faice  ;  mais  ils  doivent 
rendre  le  prix  que  leur  Prédéceffeur  peut  avoir  recju ,  fuppofé 
4JU  ils  le  poffédent^  Voilà  comme  il  faudroit  raifanner ,  fî  c'é^ 
jtoit  ici  une  niSMtiere  qui  pût  être  décidée  par  les  Loix  Romai- 
nes qui  n'admettent  pomc  les  renonciations  à  fucceffions 
futures  j  mais  c'eft  à  d'autres  principes  qu'il  faut  avoir  recours ,. 
tant  parce  que  les  Loîx  Romaines  faites  pour  des  affaires 
particulières  fpnt  fans  force  quand  il  s'agit  des  fucceflîons  aux 
Couronner,  que  parce  que  ces  Loix  Romaines  ne  fervent  de 
»égle  que  dîMW  les  pap  où  elles  font  re<jues# 
iiîiï.  La   queftion  que  je  difcute^  il  faut  l'examiner  félon  les 

aubi^s'a^ceflift  piinclp^  de  ooere  Droit  privée  félon  ceux  de  notre  Droit 
piincipei  duDfoit  publiCi  &  daos  Ics  vues  du  Droit  des  gensr 

àc  Icuf  Droit  peu 

Wic,  êc  dtt  Dioit      {a^  Non  ^'m  t%  perfoaâ  pauis  ^  fed  €1  perfonâ  prcmriâ  »  &  iMàM  USt^Qt 
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La  Jurifprudence  Frarrçoife  admet  les  renonciations  à 
fucceffions  futures  qiïe  le  Droit  Romain  rejettoit.  »  Il  y 
«a  (dit  un  de  nos  Jurifconfules)  certaines^  règles  en  France 
«>  qu'on  ne  peut  mettre  en  controVerfe ,  fans  s'avouer  coupable , 
*>  ou  d  une  ignorance  totale  de  notre  Droit  ^  ou  d'être  étranger 

*  au  milieu  de  fon  pays  ;  telles  font  les  renonciations-  des 
»  filles,  qui  de  tout  tems,  ont  été  admifes  parmi  nous  >  qui 
^  y  font  foutenues  du  fuffrage  unanime  de  tous  les  Doreurs , 
»  &  qui  s*y  trouvent  confirmées  par  une  Jurifprudence  uni- 
y^  forme  de  tous  les  Tribunaux^  Il  ne  faut  pas  s'étonner 
*>  ( ajoute- 1- il)  fi  nos  Sénateurs  fefont  écartés  en  ccja  da 
»  Droit  Romain.  Les  Romaîris^,  uniquement  octupés  du 
«)  foin  d'un  Etat  Démocratique ,  s'erabarraflbient  peu  de  la 
*>  confervatiori  des  familles  &  de'  la  perpétuité  de  certainS^ 

*  noms  >  mais  nos  Magiftrats  ont  dû  penfer  que  dans  une 
»  Monarchie ,  rien  n  étoit  plus  propre  à  affermir  la  puiflancê 
33  Souveraine,  ^e  de  foutenirla  dignité  des  familles  nobles, 
»  en  leur  fournifiTantf  le  moyert  de  retenir  fur  la  tête  des 
»  mâles ,  le  patrimoine  qui  en  entiretient  le  luftre  &  la  (plen^ 
^  deur  ;  qu'une  fille  qui  paflc  dans  une  famille  étrangère  ,  ne 
»  doit  point  entraîner  avec  elle  des  biens  dont  la  diiïiinûtiort 
»  fait  la  ruine  de  lafiehrte,  &  qu'ainfi  c'éft  avec  grande  raifon 
•©  que  ces  renonciations  ont  été  regardées  comme  frës-légi* 
»  times  j  &  qu'elles  ont  été  approuvées  non  feulement  entré' 
ii^lts  Nobles,  mais  encore  dans  les  familles  communes  & 
¥^  ordinaires  [a). 

Entendons  fur  ce  point  un*  autte  Autieui*.  ^  Les  [renoncia^ 
w^  tîons  à  fucceffions  futures  (  dit  -  il  )  ont  été  introduites  enr 
30  France  par  une  raîfon  politique,  laquelle  doit  être  confer- 
»  vée  &  plutôt  étendue  par  interprétation,  que  reftreinte. 
35  Nos  anciens  Gaulois  vivant  fous  une  Monarchie >  &  s'étanC 
(i»)  Anne  Robert ,  Iiv.2é  Ch.  4«  Rerum  juJiçat^ 
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»  rangés  au  commandement  d  un  feul ,  aviférent  en  mêmd 
»  tems  que  toute  la  paix  &  foutenement  dlcelle ,  dépendoit 
»  du  corps  de  la  Noblcflc ,  &  des  illuftres  Maifons  qui  font 
»  tenues  de  monter  à  cheval  >  auflîtôt  que  leur  Prince  &  leuç 
»>  Roi  le  trouve  néceffaire.  Pour  conferver  ces  Maifons 
»  illuftres  en  leur  grandeur,  &  pour  obvier  aux  diminu-^ 
»  tions  ôc  démembremens  des  Terres  Seigneuriales  >  qui  fe 
9»  faifoient  par  le  mariage  des  filles  qui  emportent  tout  Iç 
»  bien  en  une  autre  famille  faifant  la  fin  de  la  leur,  ils 
»întroduiflrent,  par  une  raifon  politique^  ces  renonciations 
w  contre  la  difpofîtion  du  Droit  civil,  les  faifant  renoncer,' 
90  en  les  mariant ,  à  toutes  fucçeffions  direâes  &  collatérales ,  6c 
»  ce  au  profit  des  mâles  qui  font  les  colonnes  des  Maifons  ^ 
9»  qui  les  foutiennent  en  leur  fplendeur,  confervant  le  non^ 
9»  &  les  armes,  6c  qui,  par  ce  moyen  font  rendus  plus 
•opuiflans  en  moyens  &  facultés,  pour  foutenir  &  entre^ 
»  tenir  la  dépcnfc  qu'il  convient  faire  pour  le  fervice'  di| 
••  Roi  (fl). 

Un  troifiéme  Ecrivain  auflî  célèbre  que  les  deux  que  jc( 
viens  de  citer,  s'explique  avec  moins  d'étendue,  mais  (ïutiQ 
manière  tout  auffi  pofitive  :  »  Ce  qui  eft  obfervé  en  cç 
*>  Royaume  (  dit  -  il  )  que  les  filles  mariées  ayant  renon-»; 
*>  ce  ,  ne  reviennent  à  fucceffiojjs,  ne  dépend  pas  de  l^ 
»  force  du  Chapitre  Quamvis  (  &  ) ,  mais  félon  l'ancien  éta-; 
»>  bliffenient  &  ufance  de  France ,  pour  la  confervatiort 
^  des  Maifons  &  familles  Nobles  î^  &  fuivant  ce  ,  fi  1^ 
y>  fille  a  été  mariée  en  maifon  honnête  &  digne  du  lieu  dont 
^  elle  eft  iffuë  &  par  la  volonté  de  fon  père  qui  l'a  mariée^ 
«>  elle  ait  renoncé  à  fa  légitime ,  elle  ne  peut  plus  y  retours 
*>  her  (  c  ). 

{s^  Bougnicr,  L^R.  N.i.p.^6'^. 

(h)  Ceft  la  décifîon  de  Boniface  VIII ,  qui  eft  favorable  aux  renonçiatioimt 

(c)  Ç^^quiUc,  art.  24  ,  a,^j ,  Coutume  de  NivtrnoU. 
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Mais  malgré  toute  la  faveur  que  la  renonciation  a  parmi 
hous  y  elle  eft  affujettie  à  des  conditions  eflentielles ,  &  fans 
lefquelles  elle  ne  peut  valoir.  Il  faut  qu'elle  foit  faite ,  en  Con- 
trat de  Mariage ,  qu'elle  ait  un  prix  certain ,  que  ce  prix  foit 
fourni ,  dans  les  cas  ordinaires  par  les  père  &  mère  aux  fuc- 
cédions  defquels  la  fille  renonce.  Il  faut  que  la  dot  foit  réelle  ; 
qu  elle  ne  confifte  point  en  efpérances ,  la  renonciation  eft 
une  efpece  de  forfait  par  lequel  la  fille  traite  de  droits  incer- 
tains qui  pourroient  lui  écheoir ,  pour  un  objet  a£luel  &  pré^ 
fent.  Il  faut  donc  que  cet  objet  foit  certain  y  6c  qu^il  neibit 
|>as  expofé  aux  révolutions  qui  fouvent  vont  à  renvcrfer  les 
fortunes  les  mieux  établies  ;  &  pour  cela  régulièrement  y  il 
eft  néceflaire  que  la  dot  foit  payée  du  vivant  des  père  & 
mère  qui  Tont  conftituée.  Un  père  peut  ftipuler  qu'il  ne 
payera  la  dot  que  dans  certains  termes  ;  s'il  meurt  avant 
l'échéance^  la  renonciation  n*cft  pas  moins  valable ,  quoique 
le  tout  ou  partie  de  la  dot  ne  foit  pas  payé  y  pourvu  néan- 
moins que  les  termes,  ne  fufirnt  pas  au  delà  du  cours  natu- 
rel de  la  vie  du  père.  Quel  eft  le  motif  de  cette  diftinc- 
tion  f  II  fe  préfente  bien  naturellement  à  l'efprit.  Si  le  père  y 
pour  payer  la  dot  y  a  pris  un  terme  qui  naturellement  dût 
aller  au  delà  de  fa  vie^  la  conilitution  dotale  n  eft  plus  qu'une 
illufion.  C'eft  un  prix  de  fiâion  qu'il  a  mis  à  une  renoncia- 
tion qui  doit  avoir  un  prix  certain  ;  la  fille  alors  eft  réputée 
avoir  renoncé  ^atuitement,  &  par  conféquent  n'être  liée 
d'aucun  engagement.  Si  au  contraire  le  père  n'a  pris  que  des 
termes  raiionnables^  il  n'a  rien  fait  qui  ne  fût  dans  l'ordre 
naturel  des  conventions  ordinaires  ;  &  quoiqu'il  meure  avan^ 
l'échéance  des  termes ,  l'attention  qu'il  a  donnée  au  repos  Ôc 
à  la  tranquillité  de  fa  famille  ne  doit  pas  être  méprifée. 

Voilà  les  régies  de  notre  Droit  priyé,  Confultons  celle? 
de  noue  Droit  Fublici 
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Une  renonciation  que  le  Roi  ftîpule,  lorfqu'il  ordonne 
de  rétabliffement  d'une  PrincefTe  de  fon  fang,  ne  fe  règle' 
pas  par  les  principes  ordinaires  des  renonciations  j  la  propofî'- 
tion  eft  fondée  fur  des  règles  de  Droit  Public  au  deffu» 
defquelles  on  ne  peut  jamais  s'élever.  Un  premier  principe 
en  cette  matière  eft ,  que  les  alliances  qui  font  contra£lée$ 
par  les  Princes  &  Princefles  de  la  Maifon  Royale ,  ne 
dépendent  ni  d'eux  ni  de  leurs  proches,  &  qu'il  n'appartient 
qu'au  Roi  feul  de  décider  de  leur  fort.  Non  feulement , 
c  eft  un  hommage  qui  pft  dû  à  la  Puiflance  Suprême  , 
mais  c'eft  encore  un  attribut  de  la  qualité  qui  réfide  dans 
la  perfonne  du  Souverain ,  comme  Chef  de  la  maifon  Royale. 
Auffi,  n  eft  ce  pas ,  par  un  fimple  confentemcnt  que  le  Roi, 
dans  ces  mariages  manifefte  fa  volonté,  mais  par  des  convenu 
tions  qui  ne  font  l'ouvrage  que  de  fa  feule  autorité.  Lorfi* 
que,  dans  de  pareilles  circonftances,  le  Roi  exige  une  renom 
ciation  aux  fucpeflîoas  dîreâes  &  collatérales,  ce  n'eft  pas 
feulement  par  le  motif  des  renonciations  ordinaires  ,  &  pour 
foutenir  l'éclat  &  la  fplendeur  d'une  branché  de  fa  maifon  y 
mais  par  un  intérêt  d'Etat  >  afin  qu'une  Princeffe  qui  devient 
étrangère  par  fon  ipa^riage,  &  ks  defcendans  qui  le  font 
par  leur  naiflance,  ne  pmffent  enlever  à  TEtat  des  riche/Te» 
qui  lui  appartiennent  &  qui  lui  doivent  être  confcrvées.  Une 
renonciation  fondée  fui  de  pareils  motifs,  eft  inébranlable  y 
&  n'eft  fujette  à  aucune  des  copdiaoos  qui  décident  dir 
fort  des  renonciations  ordinaireSt  * 

Les  deux  Princefles,  |îlles  de  Gafton  Duc  l'Orléaits  6c 
de  Marguerite  de  Lorraine,  furent  mariées,  l'une  avec  le 
Prince  de  Tofcane  {a) ,  l'autre  avec  le  Duc  de  Savoye  (  6)  j 
le   feu  Roi  conftitu^  à  chacune  d'elles  çn  dot  la  fom^ie 

(d)En  i66|. 
(k)  En  i66}. 
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de  900  mille  livres ,  au  moyen  de  laquelle  elles  renoncè- 
rent, au  profit  du  Roi  y  à  tous  les  droits  qm  leur  étoîent 
échus  par  le  décès  de  Gafton  leur  père.  Ces  renonciations 
à  des  droits  échus  fie  au  profit  du  Roi  y  ont  eu  tout  leur 
effet. 

Le  feu  Roî  maria  (^  )  la  Princeffe  Marie <-Louife  fille 
de  Philippe  de  France  Duc  d'Orléans  fon  frère  unique ,  & 
d'Henriette- Anne  d'Angleterre  ,  avec  Charles  IL  Roî  d'Ef- 
pagne. -Le  Roi  lui  conftitua  en  dot  la  fomme  de  y  00  mille 
écns  d'or  fol  y  &  et  pour  tous  droits  paternels  &  maternels  6 
autres  qui  lui  pourroient  appartenir  ou  écheoir.  Par  -  là ,  elle 
renonça  non  feulement  aux  droits  à  écheoir^  mais  encore  aux 
droits  échus  par  le  décès  de  la  Princeffe  fa  mère  y  &c  fans 
que  le  Prince  fon  père  eût  aucune  part  à  la  conflitution  de 
ia  dot.  Il  efl  vrai  que  dans  la  fuite  du  Contrat^  il  lui  donna 
pour  40  mille  écus  de  bagues  6c  joyaux  y  mais  ce  préfent 
infiniment  modique  par  lui-même  y  ne  fut  mis  au  rang  ni  de 
la  dot  y  ni  des  chofes  en  conféquence  defquelles  les  droits 
"  (échus  6c  à  écheoir  y  furent  abandonnés. 

Dans  le  Contrat  de  mariage  de  la  DucheHb  de  Savoye  ^ 
iutre  fille  de  Philippe  de  France  Duc  d'Orléans  (b) ,  c'eft 
encore  >  comme  dans  les  précédens  y  le  Roi  qui  feul  difpof^ 
de  fa  perfonne  y  6c  qui  la  dote  de  la  fomme  de  neuf  cens 
mille  livres  >  au  moyen  de  laquelle  elle  renonce  y  au  profit 
du  Roi  y  à  tous  les  droits  à  elle  échus  par  le  décès  d'Hen4 
nette- Anne  d'Angleterre ,  fa  mère  ,  le  Duc  d'Orléans  fon 
père  y  ajoute  foixante  mille  livres  de  bagues  6c  joyaux  >  &t 
la  ceflion  de  deux  cens  quarante  mille  livres  à  prendre  dans 
les  intérêts  qui  étoient  dûs  par  le  Roi  d'Angleterre  de  la  dot 
de  la  feue  Princefle  fon  époufe  y  au  moyen  de  quoi  Ôc  dn 


i 


tf)  En  1679. 
h)  De  1684, 

Tome  ir.  Ll 
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deux  conftitutions  dotales  ,  elle  renonce  à  tous  droits  fucceffifsr 
paternels  6  autres  qui  pourroient  lui  écheoir.  On  fent  le  peu  de 
réalité  qui  fe  trouve  dans  la  dot  du  père. 

Le  Contrat  de  mariage  de  la  Ducheffe  de  Lorraine ,  mère 
de  TEmpereur  d'aujourd'hui ,  préfente  bien  une  autre  fmgu- 
larité ,  c  cft  encore  le  Roi  qui  difpofe  de  fa  perfonne  &  qui 
lui  conftitue  en  dot  la  fomme  de  poo  mille  livres.  Le  Duc 
&  la  Ducheffe  d'Orléans  >  fes  père  &  mère ,  lui  conftituent 
auflî  en  dot  la  fomme  de  400  mille  livres,  mais  payable  feu- 
lement après  le  décès  du  furvivant  des  deux,  outre  300  mille 
livres  de  bagues  &  joyaux  qui  lui  font  adluellement  donnés* 
Au  moyen  defquelles  dots  ainfi  conftituées ,  tant  par  le  Roi 
que  par  les  Prince  &  Princeffe ,  père  &  mère  >  il  eft  dit  que 
la  Princeffe  future  époufe  renonce  à  la  fuccejjion  dudit  Seigneur 
fon  père  au  profit  de  S.  M.  6  à  celle  de  Madame  fa  mère  au  pro*t 
fit  de  M.  le  Duc  de  Chartres  fon  firere^  deipuisDuc  d'Orléans  ^ 
Régent  du  Royaume.  On  trouve  donc  dans  ce  Contrat  non 
feulement  une  dot  dont  le  payement  eft  remis  après  la  mort 
des  père  &  mère  ^  on  y  trouve  encore ,  par  une  fingularité 
bien  plus  grande ,  une  renonciation  faite  à  la  fucceffion  fu^ 
ture  du  père ,  non  en  faveur  d'aucun  des  enfans  &  defcen-i 
dans  du  père ,  mais  uniquement  en  faveur  du  Roi,  On  ne 
croit  pas  qu'une  pareille  difpofition  réufsît ,  dans  un  Contrat 
de  mariage  qui  fe  pafferoit  entre  particuliers ,  mais  elle  eft 
inattaquable  dans  le  Contrat  de  mariage  d  une  Princeffe  du 
Sang ,  dont  les  conventions  ne  font  émanées  que  de  la  feuler 
volonté  du  Roi. 

Charlotte  -  Aglaë  d'Orléans,  fille  de  Philippe  d'Orléans  j 

Régent  de  France ,  fut  mariée  (a)  au  Prince  Héréditsdre  do 

Modène ,  &  dotée  par  le  Roi  &  par  le  Prince  fon  père ,  en 

conformité  des    articles  dreffés  par  ordre  du  Roi  entre    les 

(tf)  Le  II  de  Firrier  ijio^ 
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Commiflaires  de  France  &  ceux  de  Modène.  La  dot  conf- 
tituée  par  le  Roi  fut  payée  y  celle  conftituée  par  le  Régent 
ne  le  fut  qu'en  partie.  La  Princefle  de  Modène  prétendit  que 
toute  renonciation  faite  par  une  fille  y  lors  de  Ton  mariage  ^ 
aux  fuçceflîons  dîredles  &  collatérales ,  devient  fans  effet  & 
eft  radicalement  nulle  ^  lorfque  la  dot  en  confidération  6c 
fous  la  condition  de  laquelle  la  renonciation  a  été  faite  ^  n'a 
pas  été  payée  avant  la  mort  du  père  donateur.  Elle  demanda 
d'être  admife  au  panage  des  biens  des  fuçceflîons^  tant  du 
Duc  d'Orléans  fon  père ,  que  de  la  Princeffe  de  Beaujoloîs 
fa  fœur.  On  lui  oppofa  que  c'étoit  le  Roi  qui  avoit  difpofé 
ide  la  Princeffe  ^  ôc  qui  avoit  dîâé  la  loi  fous  laquelle  il  avoit 
voulu  que  le  Mariage  ïxxt  contraélé  ^  ce  qui  droit  ce  Contrat 
de  la  claffe  des  Mariages  ordinaires  ;  &  par  Arrêt  de  la  Grande 
Chambre  du  Parlement  de  Paris  (a)  ,  il  fut  donné  AÔe  au 
pue  d'Orlégns  de  l'offire  qu'il  avoit  fait  de  payer  ce. qui  ref^ 
toit  à  payer  de  Ja  dot  de  la  Princeffe  de  Modène  ;  il  fut  con- 
damné y  de  fon  confentement>  à  payer  ce  fupplément ,  &  la 
Princeffe  dç  Modène  fut  déclarée  non  recevable  dans  fa  de^ 
jnande. 

Enfin  ,  dans  le  Contrat  de  Mariage  de  Louîfe  -  Elîzabeth 
id'Oriéans  ,  fille  du  même  Prince  Philippe ,  Duc  d'Oriéans  , 
Régent  de  France  y  qui  époufa  (  6  )  Louis  premier  j  alors 
Prince  des  Afluries  &  depuis  Roi  dEfpagne  i  le  Roi  feul  dif- 
pofé encore  de  fa  perfonne  &  des  conditions  fous  lefquelles 
il  la  marie.  Le  Roi  lui  conflitue  en  dot  la  fomme  de  joo 
mille  écus  d  or ,  6  ce  pour  lui  tenir  lieu  de  tous  droits  paternels  y 
jnciternels  y  6  autres  qui  pourroient  lui  éclieoir ,  auxquels  elle  a 
renoncé  6  renonce  en  faveur  du  Duc  de  Cliartres  fon  frère  y  en- 
fuite  Duc  d'Orléans.  Le  Régent  vient  à  la  fuîte  &  lut  fait  un 
^on  de  40  mille  écus  de  pierreries  qui  dévoient  lui  être  déli^ 


(tf)  Du  ç  de  Septembre  1737. 
\k)  U  16  de  ■" 
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vrée«  Iprs  de  fon  paflage  en  Efpagne,  mais  qui  font  également 
étrangères  &  à  la  dot  &  à  la  renonciation* 

Dans  quelques-uns  de  ces  Mariages ,  la  renonciation  eff 
faite  aux  droits  échus  j  comme  aux  droits  à  écheoir  ;  dans 
d'autres  y  la  renonciation  eft  faite ,  même  aux  droits  à  écheoir , 
non  au  profit  des.defcendans  de  ceux  aux  fucceflions  def-« 
quelles  il  efl  renoncé  ^  mais  au  profit  du  Roi.  Dans  prefque 
tous  ,  c  efl  le  Roi  qui  dote  feul ,  &  c  efl  uniquement  en  con- 
fidération  de  la  dot  conftituée  par  le  Roi ,  que  la  renoncia- 
tion aux  fucceflions  direâes  6c  collatérales  fe  trouve  faite^ 
Quel  eft  le  principe  de  ces  difpofitions  ?  Il  n*a  rien  que  de  juftc 
&  qui  ne  foit  conforme  à  Foidne  public.  Ce  n'eft  pas  que  > 
dans  les  cas  ordinaires  &  entre  particuliers  ^  (i  qualifiés  qu'ils 
peuvent:  êtried  ailleurs ,  il  fût  pennis  de  confondre  ,  dans  une 
renonciaâon>  des  droits  échus  6c  à  écheoir  ;  ce  n'eft  pas  qu'un 
collatéral  ou  un  étranger  pût  >  au  moyen  d'une  dot  par  lui 
conflituéé  ,  flipuler  une  renonciation  à  fon  profit ,  ce  n  eft  pas 
qu'il  pût  même  la  faire  valoir  en  faveur  des  frères  de  Tépoufe 
qui  n'aurêit  point  été  dotée  par  (es  père  6c  mère.  C'eft  que  le 
Roi  n'eft,  à  l'égard  d'une  PrincefTe  de  fon  fang ,  ni  un  étranger 
îii  un  coilaoéral  ;  c'eft  que  j  coihme  Souverain  >  il  eft  le  père 
de  tous  fes  Sujets  y  c'eft  que ,  comme  Chef  de  la  Maifon 
Royale,  il  en  eftlafource,  auflibienque  de  tous  les  Domai* 
nés  Se  effets  qui  compofent  le  patrimoine  des  Princes  du  Sang 
Royal  j  c'eft  que  >  comme  Rpi ,  il  eft  en  droit  >  difons  plus  , 
il  eft  obligé  d'ordonner ,  ■  dans  les  conventions  qui  regardent 
les  Princes  6c  PrincefTes  du  Sang ,  de  tout  ce  qui  intérefTe  le 
bien  de  fon  Etat ,  auquel  ces  conventions  ne  peuvent  jamais 
être  étrangères. 

Voilà  les .  renonciations  hors  d  atteinte  dans  notre  Droit 
public.  Examinons-les  dans  les  principes  du  Droit  des  gens  y 
qui  font  les  feuls  qui  puilTent- être  admis  dans  la  queftion  que 
nous  allons  txaiteiv. 
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Les  Loix  qui  relèvent  les  enfans  des  renonciations  faîtes  à   ^  h^}Y\„ 
leur  préjudice  par  leurs  pères  &  mères  dans  le  pays  où  il  y  sXc^n^faSl 
en  a  de  telles,  ne  font -que  des  régies  pour  les  particuliers  ,  q^cuïle^  i?"éréTf 
citoyens  dans  un  Etat  où  les  loix  ont  été  faites  ou  adoptées;  a"  p^cS^u^^^^^ 
mais  les  Princes  Souverains  font  eux-mêmes  légiflateurs  & 
s'engagent  àl'obfervation  des  loix  qu'ils  font.  Une  renonciation  ^^ 

entre  des  Souverains  eft  irrévocable  dans  tous  les  lieux.  Il 
n'en  eft  pas  des  Princes  comme  des  particuliers  qui  font  fujets 
aux  Loix  obfer\^ées  dans  les  pays  où  ils  vivent.  Les  Souverains 
au-deflus  des  Loix  Civiles  peuvent  les  changer ,  ils  n  y  font 
pas  aftreints  après  qu'ils  ont  changé  ou  qu'ils  ont  fait  des 
Contrats  contraires  qui  leur  tiennent  lieu  de  Loîx.  L'intérêt 
public  a  des  régies  différentes  de  l'intérêt  particulier  ,  &  il 
n'eft  point  de  lieu  en  Europe  où  une  renonciation  qui  entre 
dans  le  Droit  des  gens  ne  foit  hors  d'atteinte.  La  fureté  de 
l'Europe  eft  une  Loi  Souveraine  &  fans  réplique  fous  la- 
quelle les  intérêts  les  plus  importans  des  Princes  plient*  Il  y 
a  un  Droit  étroit  &  privé  qui  fonde  les  diftin£lions  du  tien  & 
du  mien  ;  &  donne  aux  particuliers  la  faculté  ,  le  domaine  , 
la  propriété  de  tout  ce  qu'ils  poffédent  ;  mais  il  y  a  un  au- 
tre Droit  principal  &  fupérieur ,  qui  eft  la  fource>  la  régie  & 
l'interprète  infaillible  du  Droit  des  particuliers  &  de  toutes  les 
Loix  qui  Font  pour  objet.  Ce  Droit  éminent  dont  je  traiterai  par 
la  fuite  de  cet  Ouvrage ,  réfide  dans  la  communauté  ou  dans 
le  Prince  qui  la  repréfente  &  qui  agit  en  fon  nom.  Il  régie  tou- 
jours &  abforbe  quelquefois  le  Droit  privé  &  commun  des  par- 
ticuliers ,  lorfqu  il  eft  néceffaire  pour  le  bien  du  tout.  De-là 
laxiôme  ;  que  h  /dut  public  foit  la  Loi  fuprême.  Cette  Loi 
fuprême  juftifie  d  ailleurs  des  difpofitions  contraires  à  la  dif- 
pofition  de  routes  les  loix  particulières  ;  il  eft  bien  jufte  qu'une 
partie  qui  dépend  du  tout  cède  fon  propre  bien  au  bien  de' 
tout. 
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Lxv.  Il  eft  indubitable  que  Tautorité  du  Prince,  celle  des  Etats; 

rrincr,''«ucd«  &  ccUe  des  Princes  étrangers^  rendent  valable  dans  tous  les 

Bas  »&  celle  de»  ,  i  •  n  •      •  i 

rrinces étrangers,  q^  &  dans  toutes  les  circonflanccs  une  renonciation  au  pré- 
dans  tous  les  cas  u  îudice  des  defcendans  de  celui  qui  a  renoncé,  quand  même 

lenonciation      aa'  /%.  ^  »  i  .«. 

^^^x^%tTtz\k  ^^^^^  renonciation  leroit  condamnée  entre  les  particuliers  par 
qui  a  renoncé,      j^g  Lxixx  Civiles  du  pays. 

Je  fçai  que  Ton  peut  dire  que  le  Prince  n'a  point  de  JurîC- 
diûion  contre  le  droit  de  fon  Succefleur ,  &  qu'il  ne  peut  pat 
conféquent  len  priver.   Je  fçais  que  Ton  peut  fuppofer  que 
l'autorité  des  Etats  eft  également  impuiflante ,  &  qu'une  fois 
que  le  peuple  a  tranfporté  fon  droit  au  Prince  &  à  la  Familio 
Royale  ,  il  n'a  plus  le  pouvoir  de  difpofer  d'une  Couronne 
fuccedîve ,  tant  que  la  Famille  Royale  fubfifte  \  que  la  voix 
de  la  Nation  ne  doit  être  écoutée  que  quand   on  veut  lui 
donner  un  maître  qu'elle  ne  doit  pas  avoir,  fuivant  les  Loîx 
fondamentales  de  l'Etat ,  ou  qu'on  veut  lui  en  ôter  un  que  les 
mêmes  Loix  appellent  au  Trône,  même  que  fon  fuffiagene 
fçauroit  fervir  de  règle  quand  fa  voix  s'élève  au-dcflus  des 
Loix  :  je  fçais  enfin  que  Ton  peut  prétendre  que  finterven^ 
tîon  des  Princes  étrangers  ne  fçauroit  non  plus  rendre  la  rc-» 
nonciation  valable,  &  que  le  concours  desPuiflances  étran-i- 
gères  peut  bien  être  la  marque  de  l'intérêt  des  Etats  voifins, 
mais  qu'il  ne  fçauroit  être  la  règle  du  droit  d'un  Souverain 
qui  eft  indépendant  de  ces  Etats. 

Ces  propofitions  prifes  féparément  font  vraies  jufqu'à  un 
certain  point  dans  le  Droit  privé  d'un  Etat.  Un  Prince  ne 
peut ,  de  fon  autorité ,  priver  fon  Succefleur  de  fes  droits^ 
La  Nation ,  liée  à  tous  les  Membres  de  la  Famille  Royale . 
ne  le  peut  pas  non  plus  toute  feule  indépendamment  du 
Prince  ;  mais  fi  l'on  rapproche  ces  trois  faits ,  concours  du 
Prince ,  concours  du  Peuple ,  concours  des  Puiflances  étran- 
gères ,  il  fera  impoflîble  dç  douter  qu'une  renonciation  o^ 
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tes  trois  circonftances  auront  concouru ,  ne  puiffe  juftement 
être  oppofée  à  tous  les  defcendans  de  celui  qui  Pa  faite.  Cefl: 
Wne  proposition  inconteftable ,  non  feulement  dans  le  Droit 
Ides  Gens ,  mais  dans  le  Droit  Public  de  chaque  Etat.  L'au- 
torité du  Prince ,  Tapprobation  du  peuple ,  l'intérêt  des  autres 
Etats  rendent  valable  entre  les  Souverains  &  chez  toutes  les 
Nations ,  un  acte  même  qui  ne  le  feroit  point  entre  des  par- 
ticuliers. Loin  d'être  foumis  à  aucune  Loi  particulière ,  ces 
fortes  de  Contrats  font  eux  -  mêmes  des  Loix  générales.  Il 
faut  rappeller  ici  ce  que  je  dirai  dans  la  Se£Uon  fuivante  fur 
Tautorité  de  la  Nation ,  &  les  principes  du  Droit  des  Gens 
que  j'établirai  dans  mon  fîxiéme  Volume. 

N'eft-cc  pas  pour  le  peuple  que  toutes  les  Loîx  ont  été 
faîtes  f  N*eft-ce  pas  l'intérêt  public  qui  en  doit  déterminer 
ou  la  durée  ou  l'abolition  ?  U  eft  fouvent  de  l'intérêt  d'un 
Etat  que  les  Loix  fondamentales  en  foient  changées.  Par 
quelle  voie  le  feront- elles  >  fi  celles  où  font  réunis  Tauto- 
rite  du  Souverain  j  le  concoiurs  du  peuple  >  &  l'intervention 
des  Puiffances  étrangères  efl  impuifTante. 

Pour  compter  le  fufiîrage  des  Puiffances  étrangères  >  je 
lie  perds  pas  de  vue  que  c*eft  un  traité  de  Droit ,  &  non 
pas  un  ouvrage  politique  que  je  compofe  ;  mais  c*eft  que 
je  parle  d'un  cas  où  ces  Puiffances  font  devenues  Parties 
ynteréffées  au  jugement  qu'il  faut  faire  des  renonciations. 

Que  fî  l'on  dit  qu'il  n'efl  pas  queflion  ici  de  fçavoir  ce 
qui  convient  ou  ne  convient  pas  à  l'intérêt  de  l'Europe  en 
générale  ou  de  quelque  Prince  en  particulier,  &  qu'il  ne 
s'y  agit  que  de  connoître  à  qui  une  Souverainteté  appartient 
en  confultant  la  règle  &  la  raifon ,  la  réponfe  fera  fimple. 
La  vraie  règle,  c'eft  le  bien  piîtlic  univerfel,  ceil  l'intérêt 
des  peuples.  La  vraie  raifon,  c'eft  la  paix  à  laquelle  tous 
les  Etats  font  intéiejûTés^  c'eft  Texecution  des  engagement 
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pris.  On  raîfonncra  au  refte  toujours  mal,  lorfqu'on  oppo* 
fera  Tintérét  cl*un  particulier  à  celui  •d'un  Etat ,  à  celui  de 
toute  l'Europe ,  &  lorfqu  on  alléguera  les  maximes  du  Droit 
Civil  contre  les  principes  du  Droit  des  Gens. 

Les  Puiflances  Chrétiennes  de  TEurope  prifes  colleûîve-^ 
ment,  font  comme  une  République  ;  chaque  Puiflance 
conlidérée  en  particulier,  eft  membre  de  ce  Corps,  &  îl 
n'en  eft  point  quj  ne  foit  intéreffée  à  la  tranquillité  du  Corps 
entier.  Comme  un  particulier  qui  prévoit  Icmbrafement  de  la 
Maifon  de  fon  voifin ,  a  droit  de  le  prévenir ,  même  par  la 
ruine  de  cette  Maifon,  à  caufe  des  fuites  qui  font  jufte- 
ment  à  craindre ,  chaque  Nation  n*a  - 1  -  elle  pas  auflS  intérêt 
de  pourvoir  à  fa  sûreté  f  Le  Corps  formé  par  tous  les  Etats 
de  l'Europe  ne  peut -il  pas  être  regardé  jufqu'à  un  certain 
point,  comme  ayant,  pour  leur  intérêt  commun >  fur  chaque 
puiffance  en  particulier^  cette  efpece  de  fupériorité  qui ,  entre 
le  Prince  &  fes  fu jets,  eft  appellée  Droit  éminent  &  fupé- 
rieur  f  II  faut  ajouter  que  plufieurs  Puiflances  ayant  traité 
enfemble,  leur  Traité  eft  dans  Iç  Droit  des  Gens,  une  Loi 
générale  &  fupérieure  à  toutes  les  Loix  civiles  qui  font  ici 
fans  force.  Il  faut  donc  çonfidérer  quel  eft  Tintérêt  de  l'Etat 
qui  a  contrafté ,  &  quel  celui  des  Nations  voifmes  qui  ont 
pris  part  à  la  difcuflion  &  qui  fe  font  rendues  garantes 
des  renonciations.  Si  ces  renonciations  n'étoient  pas  boa- 
MSf  ôc  fî  elleâ  ne  pouvoient  en  aucun  tems>  être  oppofifes 
aux  defcendans  du  Prince  qui  a  renoncé ,  il  n'y  auroit  jamais 
jrîen  de  fixe  ni  de  ftable  dans  les  Contrats  des  Rois;  ce$ 
Contrats  que  les  Jurirconfultes  placent  au  rang  des  Contr^ti 
de  bonne  foi,  feroient  illufoires  (a);  perfopne  ne  pourroît 

(tf)  Omçes  Contraâus  qui  fiant  cum  Principe,  habent  naturam  bon»  fiiel 
Contraauum.  BaUe ,  en  fin  Commentaire  fur  la  faix  de  Confiance  au  %.  i.  fur 
ces  mofs  ;  Si  qua  vcrj)  c^ritinn^, 

çontradcr 
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'  .contraÊler  valablement  avec  hs  Princes  ;  nulle  Puiffincc 
ne  pourroit  changer  les  Loix  fondamentales  des  E:ats  que 
i'intérêt  même  des  Etats  demande  qu'on  change  ;  &  il  feroît 
déformais  inutile  que  les  Nations  fiffent  des  Traités  de  paix  ; 
toute  voie  de  conciliation  feroît  fermée  aux  Puiffances  qui 
ont  des  différends  ;  une  guerre  éternelle  défoleroit  la  terre  ; 
&les  hommes  n'auroient  plus  d'autre  occupation  que  celle  de 
Végorgerles  uns  les  autres.  Une  Loi  formée  par  le  concours 
'de  la  PuifFance  publique  dans  un  Etat  &  des  Puiffances  étran- 
«gères ,  devient  la  Loi  fondamentale  de  toutes  les  Nations  de 
l'Europe^  &  elle  eft  fous  la  prote£lion  du  Droit  des  gens 
cour  la  sûreté  commune  de  tous   les  peuples. 

Si  nous  appliquons  ce  raifonnement  aux  renonciations  faites     .  ^i^^^'n  de 
dans  laMaifon  de  France,  &  qui  ont  été  le  fondement  des  JlnoSÎJhf  fS 
Traités   conclus   à  Utrecht,  que  celui  d'Aix  -  la  Chapelle  a '/;/^£^^^^^^ 
confirmés,  il  feraimpoffible  de  ne  pas  juger  que  les  defcen-  gn71t^i'Qril^\I 
dans  de  Philippe  V.  Roi  d'Efpagne  ont  perdu  to\it  droit  à 
la  Couronne  de  France  &  que  le  Roi  dç  France  &  tous  fes 
defcendans ,  auflî  bien  que  la  broche  d'Orléans ,  ont  perdu 
tout  droit  à  la  Monarchie  Efpagnole. 

L'Empereur  Charles  -  Quint  étoit  l'aîné  de  la  Maifon  d'Au- 
triche, il  héfita  de  tous  fes  Etats  &  de  la  Monarch|(i  d'Efpagnç. 
Ce  Prince  n'a  jamais  paffé  pour  manquer  d'ambition  ou  d'a- 
mour pour  fes  Defcendans,  il  renonça  cepicndapt  aux  E^ats 
héréditaires  d'Autriche  en  faveur  de  la  branche  cadette  dç 
(a  maifon.  Phillîppe  II,  ce  Roi  politique,  qui  fçavoit  pefer 
fes  intérêts  &  qui  les  mettoit  avant  tout  ce  qui  a  coutume 
d'être  le  plus  cher  aux  hompies,  ne  crut  pas  pouvoir  reve- 
nir contre  la  renonciaition  de  fon  père  ;  ôc  tous  les  Rçis 
d'Efpagne  l'ont  jugée  folide  ,6c  inaltérable. 

Philippe  V ,  dont  la  renonciation  fut  faite  dans  descirccnf- 
tances  beaucoup  plus  fortes  6f  plus  favorables  cjue  celles  où 
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fe  trouvoit  Charlès-Quint ,  eut  néanmoins  envie  d*y  donnéf 
atteinte.  Dans  un  inftruâion  que  ce  Monarque  donna  à  l'Abbé 
de  Montgon  qu'il  cnvoyoit  en  France ,  pour  y  veiller  à  (es 
intérêts  &  y  faire  des  partîfans ,  en  un  tems  que  le  Monar- 
que qui  nous  donne  des  Loix  étoit  îndifpofé  &  ji'avoit  point 
de  poftérité  >  nous  lifons  ces  propres  paroles  :  »  Je  vous  ai 
»  choifî  pour  être  chargé  de  la  plus  importante  de  toutes  les 
»  affaires ,  du  fecret  de  laquelle  dépend  Theureufe  iffue  de  la 
»  négociation  que  je  vous  confie.  Ceft  que  fi  (  ce  qu'à  Dieu 
»  ne'plaife  )  le  Roi  mon  neveU'  venoit  à  mourir  fans  héritiers 
»  mâles  y  étant ,  comme  je  le  fuis ,  le  plus  proche  parent,  & 
»  mes  defcendans  après  moi  >  je  dois  &  veux  fuccéder  à  la 
»  Couronne  de  mes  Ancêtres  »  (a).  Montgon  a  rendu  cette 
inftruÊlion  publique  ,  &  a  certifié  qu  elle  étoit  écrite  de  la  pro- 
pre main  de  Philippe  V.  Ce  n'eft  point  ici  le  lieu  d'examiner 
fi  elle  avoit  été  donnée  du  propre  mouvement  de  ce  Monar- 
que ,  ou  fi  elle  lui  avoit  été  fuggérée^  &  peut-être  furprife  de 
la  Religion  de  ce  Prince ,  c'eft  ce  qu'on  peut  voir  dans  les  Mé- 
moires de  Montgon.  Ici ,  il  fufiît  de  prouver  que  la  vue  que 
le  Roi  d'Efpagne  a  paru  avoir  n'étoit  point  du  tout  légitime. 
Les  Traités  conclus  à  Utrecht  &  confirmés  à  Aix-la-Cha- 
pelle entre*ltn  monde  de  Souverains ,  font  devenus  une  Loi  in-, 
violable  de  l'Europe.  Pour  prouver  cette  propofition ,  il  fuffit  de 
remarquer  que  la  renonciation  à  la  Monarchie  Françoife  a  été 
faite  dans  les  Cortès  d'Efpagne  ;  que  la  renonciation  à  la  Mo- 
narchie Efpagnoie  a  été  enregiftrée  dans  tous  les  Parlemens  de 
France  ;  que  ces  renonciations  ont  été  ftipulées  fur  les  Saint's 
Evangiles  ;  &  que  les  Traités  de  paix  où  elles  font  rapportées 
&  où  i»refque  toutes  les  Puiffances  de  l'Europe  font  entrées  j 
ont  été  publiés  &  enregiftrés  dans  tous  les  Tribunaux  &  dans 
tous  les  lieux  où  ils  pouvoient  l'être.  Comment  fe  refiifer  à 

{a)  Mmoirts  de  Montgon^  P^*^7  j^fyu'à  fo  du  troijiémc  va/, 
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cette  propofition ,  lorfqu  on  lit  les  renonciations  ?  Qu'on  y  voit 
cette  claufe  fondamentale  des  renonciations  &  des  Traités  : 
»  pour  la  cimenter  (  la  paix  )  Ô  la  rendre  ferme  G  permanente , 
»  &  poxir  ^parvenir  à  la  paix  générale ,  lun  des  principaux  fon- 
»  démens  des  Traités  à  faire  étant  d'ajQTurer  pour  toujours 
»  le  bien  univerfel  &  le  repos  de  TEurope ,  &  d'établir  un 
»  équilibre  entre  les  Puiffances  ,  enforte  qu'il  ne  puiffe  pas 
»  arriver  que  plufieurs  étant  réunies  à  une  feule  ^  la  balance 
»  de  l'égalité  ,  qu'on  veut  afTurer  penche  à  l'avantage  de  lune 
M  de  ces  Puiffances  ,  au  rifque  &  dommage  des  autres  >  il  a 

»  été  propofé  &  fait  inftance que  pour  éviter  en  quelque 

»  temps  que  ce  foit ,  l'union  de  cette  Monarchie  (  d'Efpagne  ) 
•0  à  celle  de  France ,  &  pour  empêcher  qu'elle  ne  puiffe  arriver 
»  en  aucun  cas  >  ilfe  fît  des  renonciations  réciproques  (a) ,  ôcc- 
Qu'on  voit  >  dis-je  >  cette  claufe  dans  toutes  les  renonciations 
&  dans  tous  les  Traités  qui  terminèrent  la  guerre  à  laquelle 
la  fucceflîon  d'Efpagne  avoit  donné  lieu ,  &  qu'on  doute  >  fi 
on  le  peut  >  que  les  renonciations  que  j'examine  ne  doivent 
être  exécutées  dans  tous  les  cas  ôc  dans  tous  les  tems. 

Pour  n'être  pas  la  tutrice  de  la  Maifon  de  France  ^  l'Eu- 
rope n'en  eft  pas  moins  en  droit  de  demander  &  d'appuyer 
l'exécution  des  renonciations  faites  par  fon  interpofition  & 
fousTa  garantie ,  après  une  guerre  qui  avoit  déjà  coûté  quatre 
ou  cinq  cens  mille  hommes  à  l'occident.  La  branche  d'Ef- 
pagne ayant  renoncé  à  la  Couronne  de  France  en  même  tems 
,  que  la  branche  d'Orléans  a  renoncé  à  la  Couronne  d'Efpa- 
gne ,  les  deux  nations  ayant  concouru  ou  expreffément ,  ou 
tacitement ,  ou  dire£lemcnt,  ou  indiredement,  le  Roi  Catho- 
lique &  fes  defcendans  ne  f<jauroient  plus  rien  avoir  à  pré- 
tendre à  la  Monarchie  Françoife  ,  tant  par  les  raifons  que  je 

(a^  Termes  de  la  Renonciation  du  Roi  d'Efpagne,  à  laquelle  la  Renonciation 
du  Duc  d'Orléans  eft  exaâement  conforme* 
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viens  de  dire  >  que  parce  que  des  étrangers  ne  peuvent  fuc^ 
céder  au  Royaume  de  France  (a). 

C  eft  la  branche  aînée  de  la  Maifon  de  France  >  c'eft  Louis 
XV  qui  devroit  pofféder  TEfpagne,  fi  les  renonciations  ny 
avoient  mis  obftacle.  Phiiîpe  V.  ne  parvint  donc  à  la  Cou- 
ronne d'Efpagne ,  qu  a  la  faveur  des  renonciations.  Convien- 
droît-îl  que  fes  enfans  en  attaquaffent  la  validité.  J'ajoute  que 
Philippe  V  ne  céda  que  Vefpérance  très-douteufc  d  une  fuc- 
ceffion  qui  ne  pouvoit  lui  écheoir,  quen  fuppofant  la  morr 
d'un  héritier  plus  jeune  que  fon  fils  aîné  ;  &  pour  prix  de  ce 
facrifîce  incertain ,  ce  Prince  acquit  l'un  des  plus  beaux  & 
des  plus  puiffans  Royaumes  du  monde  que  fon  fils  pof- 
féde  paifiblement  >  au  lieu  que  Charles-Quint,  fans  aucun 
dédommagement  &  Amplement  pour  fatisfaîre  au  defir  de 
l'Europe  allarmée  de  fa  puifTance  y  renonça  en  faveur  de  fon 
frère  cadet  Ferdinand  >  à  des  Etats  qu'il  poflédoit  adluelie- 
ment. 

La  queftîon  que  je  décide  &  qui  ne  peut  être  h.  matière' 
xl'un  problême  >   un  Auteur  François  Ta  déjà  réfolue  de  la- 
même  manière.  Il  y  a  employé  tour  un  petit  Chapitre  où 
le  nom  de  France  &  celui  d^Efpagne  ne  fe  trouvent  point  y 
quoiqu'il  foit  évident  qu'il  a  eu  en  vue  les  renonciations  qui 
attirent  ici  notre  attention.    Ce  Chapitre  a  pour  titre  :  Que 
lorfqiie  y  par  quelque  circonjlance ,  la  Loi  politique  détruit  VEtat 
il  faut  décider  par  la  Loi  politique  qui  le  conferve:,  qui  deyie/it 
quelquefois  un  Droit  des  Gens.   Je  rapporterai  les  propres  ter- 
mes de  cet  Ecrivain-  :  »  Quand  la  Loi  politique  qui  a  établi 
a>  dansTEtatun  certain  ordre  de  fucceffion^  devient  deftruc-' 
»  trice  du  Corps  Politique  pour  lequel  elle  a  été  faite  ,   il 
30  ne  faut  pas  douter  qu'une  autre  Loi  poliiique  ne  puiflir 
»  changer  cet  ordre  ;    &  bien  loin  que  c^tt^  même  Loi  foit. 
C^)  Vojrea  dans  ce  même  voL  la  U.  Seâé  du  VII.  Chag.- 
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«  oppoféc  à  la  première^  elle  y  fera  dans  le  fonds  entiére- 
»  ment  conforme ,  puifqu'elles  dépendront  toutes  deux  de 
»  ce  principe  :  Le  Jalut  du  peuple  ejl  la  fuprême  Loi.  J'ai  dit 
«>  qu'un  grand  Etat  devenu  acceffoire  d'un  autre  ^  safFoiblif- 
»  foit  &  même  afFoibliffoit  le  principal.  On  fçait  que  l'Etatf 
»  a  intérêt  d  avoir  fon  Chef  chez  lui>  que  les  revenus  publics 
»  foient  bien  adminiftrés  ;  que  fa  monnoye  ne  forte  point 
»  pour  enrichir  un  autre  pays.  Il  eft  important  que  celui  qui 
»  dait  gouverner  ne  foit  point  imbu  de  maximes  étrange- 
»  res  ;  elles  conviennent  moins  que  celles  qui  font  déjà  éta- 
^  blies  :  dérailleurs ,  les  hommes  tiennent  prodigieufement  à 
»  leurs  Loix  &  à  leurs  Coutumes  ,  elles  font  la  félicité  de 
»  chaque  Nation  ;  il  eft  rare  que  l'on  les  change  fans  de 
«>  grandes  fecouffes  &  une  grande  effufion  de  fang ,  comme 
»  les  Hiftoires  de  tous  les  pays  le  font  voir.  Il  fuit  de  -  là , 
»  que ,  fi  un  grand  Etat  a  pour  héritier  le  pofTefTeur  d'un  grand 
»  Etat,  le  premier  peut  fort  bien  l'exclure  ,  parce  qu'il  eft 
X  utile  à  tous  les  deux  Etats  que  l'ordre  de  fucceflion  foit 
»  changé.  Ainiî ,  la  Loi  de  Ruffie  faîte  au  commencement  du 
»  règne  d'Elizabeth ,  exclut  -  elle  très-prudemment  tout  héritier 
»  qui  polTédèrbit  une  aïitre' Monarchie;  ainfi,  la  Loi  dePor- 
»  tugal  réjette-t-elle  tout  étranger  qui  feroit  appelle  à  la  Cou- 
»  ronne  par  le  droit  du  fartg.  Que  fi  une  Nation  peut  ex:clure , 
»  elle  a  y  à  plus  forte  raifon  le  droit  de  faire  renoncer.  Si  elle 
8»  craint  qu*un  certain  mariage  n'ait  des  fuites  qui  puiflent  lui 
»  faire  perdre  fon  indépendance  ou  la  jetter  dans  un  partage, 
»  elle  pourra  foit  bien  faire  renoncer  les  Cohtra£tans ,  &  ceuï 
»  qui  naîtront  d'eux ,  à  tous  les  droits  qu*ils  auroient  fur  elle  ; 
»  celui  qui  renonce  &  ceux  contre  qui  on  renonce  ^  pourronf 
»  d^autant  moins  fe  plaindre,  que  l'Etat  auroit'pu  faire  une 
»  Loi  pour  les  exclure  (  a  ). 

Ç  j)  De  rEfprit  dès  toix.  liv.  26,  Ch^  13* pà^.  164.  de  la  ILfartU.  Gànive  if^f*' 
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S    E    C    T     I    O    N      X. 

Des  engagemens  que  le  Souverain  prend  avec  fis  Sujets 

ou  avec  les  Siqets  des  autres  F  rinces  3  &  de  ceux 

quavoit  pris  fi>n  Prédéceffèur. 

icKîdoitT  T^  Prince  qui  joue  avec  un  particulier,  ne  doit  pas 
mcffc^  i«*0)'^  ^  moins  obferver  que  lui  toutes  les  loix  du  jeu  :  dès  qu'il 
con"vindirt*qu"  jouc  avec  lui  ,  il  devient  fon  égal  pour  le  jeu  feulement. 
faiiâTccfcisuïcti.  j^^^^  toutes  les  affaires  qu*un  fupérieur  &  un  inférieur  ont 
enfemble ,  indépendamment  de  la  relation  de  fupériorité  >  le 
droit  d'égalité  a  lieu  comme  entre  des  perfonnes  égales.  Il 
eft  même  des  cas  où  celui  qui  eft  fupérieur  ,  à  certains 
égards^  fe  trouve  inférieur  à  d'autres  ;  &  alors  le  droit  de 
fupériorité  change  par  rapport  aux  mêmes  perfonnes ,  félon 
la  nature  des  chofes.  C'eft  ainfi  qu'un  Magiftrat  qui  doit 
honorer  fon  père  &  fa  mère  &  fe  foumettre  par  conféquent  > 
jufqu'à  un  certain  point ,  à  leur  volonté ,  en  tout  ce  qui  ne 
regarde  point  les  affaires  publiques^  eft  non  feulement  dif- 
penfé  d'avoif  aucun  égard  à  l'intention  de  fes  parens ,  mais 
qu'il  peut  eifcore  foumettre  fes  parens  à  la  Tienne ,  en  tout 
ce  qui  a  rapport  à  l'adminift ration  publique  (a).  C'eft  fur 
ce  principe  quoi  .faut  examiner  la  queftion,  (î  les  Souverains 
ont  quelque  privilège  particulier  pour  ne  pas  exécuter  les 
Contrats  &  les  conventions  qu'ils  font  avec  leurs  Sujets , 
&  pour  ne  pas  remplir  les  engagemens  qu'ils  prennent  avec 
eux. 

Les   conventions  que  les  Souverains  font  avec  leurs  Sujets 
font  foumifes  aux  Loix  des  Contrats  que  les  Citoyens  font 
(a)  Voyei  le  Traité  du  Droit  des  Gens.  Chap.IV.  SeSLY^ 
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entre  eux,  parce  que  la  Loi  naturelle  oblige  les  Princes 
comme  les  Sujets  à  garder  leur  foi.  Les  Souverains  font 
d'autant  plus  obligés  de  garder  la  leur ,  que  la  fource  de 
leurs  engagemens  a  été  plus  libre  >  &  que  leur  puiflance 
exclud  toute  forte  de  contrainte.  Dieu  lu"- même,  toujours 
indépendant  &  toujours  fidèle  dans  fes  promeffes,  eft  lié 
par  celles  qu'il  fait  {a).  Comment  les  Souverains  ne  le 
feroient-ils  point  par  les  leurs  ! 

Les  règles  des  Contrats  entre  un  Prince  &  fes  Sujets  font 
donc  les  mêmes  que  celles  qui  doivent  s'obferver  de  parti-» 
culier  à  paniculier.  Lorfqu'un  Sujet  a  vendu  quelque  chofe 
à  fon  Prince  ,  le  Prince  n  eft  pas  moins  tenu  de  payer  le 
•Sujet,  que  tout  autre  acquéreur  y  feroit  obligé.  A  la  bonne 
heure  que  les  befoins  publics  fulpendent  pour  un  tems  leffet 
des  promefTes  du  Prince  ;  mais  il  doit  avoir  perpétuellement 
la  volonté  de  remplir  fon  engagement,  &  il  faut  qu*à  la  fin 
que  le  Sujet  foît  payé  de  ce  qui  lui  eft  dû ,  &  dédommagé 
du  préjudice  que  le  retardement  peut  lui  avoir  caufé. 

Le  Souverain  peut  contraindre  fon  Sujet  de  lui  payer  ce 
qui  lui  eft  dû  ;  mais  le  Sujet ,  créancier  du  Prince  ,  n'a  pour 
lui  que  Tautenticité  de  l'engagement.  Les  Princes  permet- 
tent, il  eft  vrai,  à  leurs  Sujets  d'expliquer  leurs  prétentions 
devant  les  Juges  qu'eux-mêmes  ils  leur  donnent;  mais  les 
Jugemens  qui  peuvent  les  déclarer  bien  fondées,  ne  contrai* 
gnent  pas  les  Princes  à  payer ,  s'ils  ne  le  veulent ,  parce  que 
perfonne  n'a  une  autorité  coaftive  fur  le  Prince  :  de  manière 
^ue  ces  fortes  de  procédures  font  fondées  fur  l'équité  natu- 
relle ,  plutôt  que  fur  le  Droit  public.  Un  Prince  fage  ne  re- 
fufera  jamais  d'exécuter  un  jugement,  s'il  fait  réflexion  que 
fon  éminente  dignité  &  fa  propre  confervation  ne  font  fon- 
dées que  fur  la  bonne  foi  des  conventions ,  &  que  rien  n  eft 

(4)  HUronym^  4/, 
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plus  honteux  à  un  homme  écabli  pour  faire  rogner  la  juftîce, 
que  de  la  refufer ,  au  gré  de  fon  intérêt  particulier. 

Si  les  Sujets  obtiennent  de  leur  Souverain  la  même  juftîce 
qu'ils  pourroient  forcer  les  particuliers  de  leur  rendre ,  c  cft 
une  marque  certaine  de  la  félicité  de  fon  règne, 
txviîi.  Les  Sujets  qui  fe  révoltent  ,  violent  leurs  engagemens 

les  TraitéT  qu'il  cnvers  leur  Souverain ,  &  fe  privent  de  la  prote£lion  que  le 
ïtbciicf.  Souverain  leur  devoit.    S'ils  font  fournis  par  les  armes  y  le 

Souverain  irrité  peut  fe  rendre  telle  juftice  qu'il  juge  à  pro- 
pos ;  mais  s'il  eft  entré  dans  quelque  accommodement  avec 
i&ux,  il  doit  tenir  les  paroles  qu'il  a  données. 

Qu'il  faffe  paffer  au  fil  de  l'épée  les  Sujets  révoltés  qu'il 
prend  les  armes  à  la  main  ;  qu'il  faccage  une  Ville  rebelle  j 
qui  y  bien  loin  de  recourir  à  fa  clémence ,  fe  défend  jufqu'à 
la  dernière  extrémité  ;  il  le  peut  tant  qu'il  n  a  pas  traité  avec 
eux ,  &  qu'il  n'a  agi  avec  eux  que  comme  avec  des  révoltés. 
Il  le  peut ,  dis-je ,  fauf  le  droit  de  repréfailles  ,  fi  les  révol- 
tés font  en  état  &  en  volonté  de  les  exercer;  maïs  qu'il 
obferve  les  loix  de  la  guerre  y  une  fois  qu'il  a  reconnu  les 
révoltés  comme  de  juftes  ennemis  ;  qu'il  obferve  les  Trêves  ; 
qu'il  confer\  e  aux  Trompettes  &  aux  Hérauts ,  le  privilège 
qui  les  rend  inviolables.  Si  la  guerre  civile  a  eu  des  fuites 
confidérables  >  &  que  le  droit  des  armes  s'cxercç  de  part  & 
d'autre  y  le  Prince  eft  cenfé  s'être  dépouillé ,  en  quelque 
façon  du  caraûére  de  Souverain  à  l'égard  des  révoltés ,  &  les 
droits  de  la  Souveraineté  font  fufpendus.  C'eft  une  guerre 
d'égal  à  égal ,  &  le  Souverain  doit  garder  religieufement  les 
capitulations  qu'il  accorde  aux  afiîégés ,  &  toutes  les  çonvea-. 
tions  qu'il  fait  pour  terminer  la  guerre. 

Par  le  Traité ,  les  rebelles  redeviennent  membres  de  l'E- 
tat >  ils  prêtent  à  leur  Souverain  un  nouveau  ferment ,  & 
ils  ne  lui  promettent  une  fidèle  oliéifiance  ^  qu  a  ccnditioiï 

qu'il 
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i^'il   obfervera  ,    de  fon  côté  ^   ce  à  quoi  il  s'efl:  engagé 
envers  eux. 

Si  Ton  doit  penfer   ainfi   des  promefTes  qu'un  Souverain    „  J-^^^J^fç^,:. 
fait  à  fes  Sujets,  à  combien  plus  forte  raifon  de  celles  qu'il  J."^^^  ^^'^«^^"''frit 
fait  aux  Sujets  d'un  autre  Etat  !  Quel  étranger  oferoit  fe  fiçr  a^unaàcKpfhlcc! 
à  un  Prince,  fi  le  Prince  avoit  le  droit  d'éluder  Texécution 
d  un  Ecrit  qui  a  été  fait  fous  là  foi  publique ,  &  qui ,  étant 
paffé  avec  un  étranger ,  la  été  néceffairement  avec  connoiC- 
fance  de  caufe.  Il  efl  indigne  de  la  Majefté  fuprême  de  cher^ 
cher  à  éluder  des  engagemens  d'autant  plus  facrés  >  que  celui 
qui  en  demande  l'exécution  n'a ,  pour  l'obtenir ,  que  la  bonne 
foi  même  du  Souverain  fur  laquelle  il  a  compté. 

Mais  file  Souverain  prétend  avoir  été  lézé  dans  un  Con-  nn^c^toppo- 
trati  lui  qui  a  droit  de  reftitueren  entier  ceux  de  fes  Sujets  ^«^^*^^'^' 
qui  ont  reçu  uneléfiôn  confidérable ,  laquelle  le  droit  Romain 
veut  quifoit  de  plus  de  la  moitié  du  jufte  prix ,  fe  refufera-* 
t-il  la  juftice  qu'il  rend  aux  autres?  Ne  peut -il  pas  annuUer 
le  Contrat  qui  le  concerne,  par  la  même  raifon  qu'il  annul* 
leroit  celui  qui  regarderoit  un  particulier  ?  Non.  Il  doit  confî- 
dérer  qu'étant  le  fuprême  Légiflateur  de  fon  Etat  &  traitant 
avec  fes  Sujets,  non  en  qualité  de  Souverain,  mais  comme 
feroit  un  particulier ,  il  eft  cenfé  avoir  eu  devant  les  yeux 
les  Loix  pofitives  du  pays  qui  règlent  la  valadité  des  conven- 
tions entre  particuliers.  Celiii  qui  fait  les  Loix,  peut-' il  être 
cenfé  les  ignorer  ?  Maître  de  faire  telles  -Ordonnances  qu'il 
juge  à  propos,  s'il  s'eft  difpenfé  de  leur  rigueur,  s'il  ne  les 
a  point  fuivies  dans  les  affaires  qui  le  regardent  >  il  a ,  par 
fa  préferice  &  par  fa  volonté ,  validé  Tafte  qu'il  a  fait.  C'eft 
une  indignité  à  un  Prince  d'employer  les  petites  fubtilités  des 
particuliets.  Qui  feroit  le  Juge  de  la. prétendue  léfion  !  Se- 
xoit-ce  le  Souverain  ?  Mais  l'exécution  d'une  convention 
$loi^*-elle    être   founiife  à  la  volonté  de  l'unç  des  Parties  ^ 
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Seroît-ce  des  Commiflaircs  que  le  Prince  nommeroit  ou  les 
Juges  ordinaires  ?  Mais  la  volonté  du  Souverain  connue  à  ces 
Commiflaires  ou  à  ces  Juges  par  le  doute  même  qu'il  for- 
me^ leur.permettxa- t-elle  de  tenir  la  balance?  Il  eft  digne 
d'un  Souverain  de  prononcer  lui-même  pour  Texécution  de 
fon  engagement  dans  des  cas  particuliers  >  &  de  fe  fouvenir 
des  Loix  qu'ont  fait  pour  les  affaires  mêmes  du  Domaine 
Royal  les  Princes  à  qui  Thiftoire  a  concilié  la  vénération 
publique.  Ils  ont  cru  prononcer  en  faveur  de  leur  réputa- 
tion en  prononçant  contre  leurs  intérêts,  &  ont  fait  aux 
Juges  qu'ils  avoient  établis  fur  leurs  peuples  >  cette  fameufe 
leçon  :  Dans  le  doute  ^  vous  prononcerez  contre  le  fijc. 

Pour  fçavoir  fi  le  SuccefTeur  à  la  Couronne  doit  remplît 
les  engagemens  de  fon  Prédécefleur ,  il  faut  diftinguer  les 
engagemens  contxaôés  par  le  Souverain  en  tant  que  tel  6c 
pour  la  défenfe  de  l'Etat,  d'avec  ceux  qu'il  a  pris  comme 
particulier,  &  de  la  manière  qu'il  auroit  pu  les  prendre  , 
quand  même  il  n'eût  pas  été  Souverain.  Il  y  a  dans  la 
plupart  des  Princes  deux  fortes  de  biens  ôc  deux  fortes  d'ac- 
tions. Ils  ont  le  Domaine  Royal  &  ils  ont  leurs  biens 
propres  ;  ils  agiflent  comme  Rois  ^  &  ils  agiffent  comme 
particuliers. 
LxxT.  Pour  les  engagemens  de  cette  dernière  e(pece,  leSuccelr 

i^t  *^  engag^^^^^^^^  feur  en  eft  évidemment  déchargé.  Il  a  beau  être  le  plus  proche 
?cwa7rfiiTe/fcI  parent  du  dernier  Roi,  il  neft  pas  obligé  d'acquitter  les 
charges  attachées  aux  biens  particuliers  de  fon  Prédécefleur^ 
En  acceptant  la  Couronne  il  peut  renoncer  à  la  fuccefllon 
des  biens  particuliers  defonPrédécefleur,  dans  les  lieux  où 
.  les  Loix  de  l'Etat  admettent  cette  diftinâion.  La  Couronne 
eft  un  héritage  tout  -  à  -  fait  diftingué  de  ces  Domaines  parti- 
culiers ,  &  d'un  ordre  infiniment  fupérieur.  L'on  doit  pré- 
fumer que  l'intention  du  Fondateur  de  l'Etat  a  été  que  le 
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pays  ne  fût  pas  chargé  mal  à  propos ,  &  que  le  Sceptre  pafTât 
à  £cs  SucceiTeurs  de  la  manière  la  plus  avantageufe.  Le  peuple 
n'a  nul  intérêt  à  la  difpofition  des  biens  particuliers  d'un 
Roi  dont  la  mort  place  la  Couronne  fur  une  autre  tête  ; 
mais  n  les  biens  particuliers  du  Prince  décédé  ne  fufHfent 
pas  pour  en  acquitter  les  charges^  il  importe  que  le  Prince 
régnant  ne  foit  pas  obligé  de  prendre  fur  le  Tréfor  public 
de  quoi  payer  les  dettes  particulières  de  fon  PrédéceflTeur, 
Ceci  fuppofe  que  TEtat  ne  foit  pas  patrimonial^  car  s'il  lefty 
le  Prince  eft  tenu  des  dettes  de  fon  PrédécefTeur  ^  parce 
qu'il  a  hérité  de  tous  les  biens  du  Prince  décédé  ;  qu'il  eft  non 
feulement  fon  fucceffeur^  mais  fon  héritier;  ôcque^  fans  cette 
qualité  d'héritier^  il  ne  lui  fuccéderoit  pas.  J'ai  marqué  la  dif-* 
férence  qu'il  y  a  entre  les  Monarchies  purement  héréditaires 
&  les  Monarchies  fucceflives;  en  celles-là  j  le  Succeffeur 
eft  tenu  de  payer  les  dettes  de  fon  PrédécefTeur,  parce  qu'il 
en  eft  l'héritier,  qu'il  eft  fubrogé  en  tous  fes  droits  ,  &  réputé 
la  même  perfonne  ;  mais  en  celles  -  ci ,  le  Succeflêur  n'eft 
point  l'héritier  de  fon  Prédéceffeur,  &  il  ne  parvient  à  la  Cou« 
ronne  qu'en  vertu  de  la  Loi  de  l'Etat  qui  l'y  appelle.  Que  le  Lee. 
teur  ne  perde  pas  de  vue  que  je  ne  dis  ceci  que  des  engagemens 
que  le  Prince  a  pris  comme  particulier  6c  poiu:  raifon  de  fes  biens 
propres  &  diftinâs  de  la  Couronne  ;  6c  qu'on  fe  fouvien* 
nent  qu'en  France  6c  dans  quelques  autres  Etats,  tous  les 
biens  particuliers  d'un  Prince  font  réunis  à  la  Couronne  j  dans 
le  moment  qu'il  monte  fur  le  Trône. 

Quant  aux  engagemens  que  le  précédent  Roi  a  pris  comme 
Souverain ,  il  eft  inconteftable  que  fon  Succeffeur  en  eft  tenu  , 
à  moins  que  le  Prédéceffeur  ne  foit  tombé  dans  le  cas  d'une 
déprédation  manifefte  ,  6c  qu'il  y  ait  une  impoflibillté 
abfolue  de  remplir  fes  engagemens.  C'eft  toujours  moralement 
le  même  Roi ,  la  même  autorité  Royale ,  dans  les  différens 
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individus  fur  la  tête  defquels  la  Royauté  paffe  fuccefTivemenc 
d  âge  en  âge.  Les  particuliers  qui  prêtent  leur  bien  à  TEtat  , 
doivent  être  regardés  comme  gens  qui  ont  dépofé  leurs  tré- 
fors  dans  des  lieux  facrés  ,  &  toute  diftin£lion  entre  le  Sou- 
verain &  l'Etat  eft  odieufc  &  faufle  {a).  Du  droit  de  gou- 
verner y  de  protéger ,  &  de  défendre  l'Etat  y  découle  nécef- 
fairement  celui  d'emprunter  &  d'obliger  l'Etat  aux  emprunts  > 
car  fans  cela  un  Prince  ne  fçauroit  fubvenir  aux  befoins  pu- 
blics, gouverner  en  paix,  &  fe  garantir  des.entreprifes  de 
l'ennemi.-  La  foi  publique  autorife  des  cxigage^nens  dont  les 
iujets  n'ont  pu   connoître  ni  modérer  l'étendue  j  contré  le 
Succeffeur  qui  veut  fe  difpenfer  de  les.  remplir.  L'Etat ,  pour 
lequel  ces  engageraens  ont. été  contra£lés  ,  en  doit  répondre, 
&  le  Prince ,  en  tant  que  chef  dé  l'Etat ,  en  eft  par  confé- 
quent  tenu, 
ixxiT.  ^         Ce  que  je  dis  dés  engagemens  pris  par  un  Souverain  en-^ 
ter  les  cn^a5c-  yerg  f^s  fuicts  j  il  laut  le  dire  aulli  de  ceux  pris  par  le  Sou- 

lïicns  que  (on  rré-  i,t-i  i  /  t  •        • 

dccciicurcinisen-  y^^^^^  q^  par  1  Etat  cnvcrs  les  étrangers.  Le  pnncjpe  eft  le 
môme.  Quand  il  feroit  arrivé  un  changement  dans  la  forme 
accidentelle  de  l'Etat  qui  l'auroit  fait  pafler  du  Gouverne- 
ment abfolu  d*un  Monarque,  au  Gouvernement  Ariftocrati- 
que  ou  Démocratique  ,  ou  de  ceux-ci  à  celui-là,  ce  que  les 
Chefs  de  l'Etat  ont  fait  eft  réputé  avoir  été^  fait  par  l'Etat 
même. 

Après  l'expulfion  des  trente  Tyrans ,  les  Athéniens  mirent 
en  délibération  s'ils  dévoient  payer  aux  Lacédémoniens  l'ar- 
gent que  ces  Tyrans  en  avoient  emprunté  au  nom  de  l'Etat; 
&  ils  réfolurent  de  le  payer ,  pour  le  bien  de  la  paix  &  par 
un  fentimeiit  d'équité.  Ils  crurent  qu'il  valoit  mieux  acquit- 
ter une  dette  contràûée  par  des  Tyrans  ,  que  de  s'expofer  au 
reproche  de  n'avoir  pas  exécuté  une  cànvantiop^^ 


<V^ 


(4)  Voyez^en  la  preuve  dans  la  première  Seâion  du  II,  Cbap.  de  ce  Tf^^ 
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Il  faut  dire  la  même  chofe  d*un  pays  joint  à  un  autre  Etat,      l^txi  n. 
Il  a  ceffé  d'être  un  corps  d'Etat  en  dé  venant  province  d'un  i"  *  'cn|ragV^.?c:  $ 
autre  pays  :  or  le  peuple  de  la  province  reunie   n  dtoit  pas  û^ih 
débiteur  précifément  en  tant  que  formant  un  corps  d'Etat  ^ 
mais  en  tant  que  pofTédant  de  certains  biens  en  commun.  La 
dette  eft  donc  attachée  à  ces  biens ,  dans  quelques  mains  qu'ils 
paffent.  De  là  il  fuit  que  l'obligation  de  la  payer  fubfîfte  après        " 
l'incorporation  qui  en  a  été  faite  à  un  autre  Etat. 

Que  fi  l'engagement  a  été  pris  par  un  ufurpateur  chaffé      ^^^r^'  . 
depuis  ,  il  faut  diftinguer  entre  les  engagemens  contratlés  par  i«»    cngaRcmcns 
un  ufurpatêui:  j  à  l'occafion  d'une  alliance  avec  d'autres  Etats  ^^"* 
contre  un  ennemi  commun  >  &  ceux  pris  par  ce  même  ufur- 
pateur difpofant  de  fa  conquête  y  fans  aucun  rapport  aux  be-» 
foins  publics. 

Dans  le  premier  cas ,  l*engagement  fubfîfte ,  même  après 
l'expulfion  de  l'ufurpateur ,  parce  que  PEtat  envers  lequel  il 
a  pris  un  engagement ,  avoit  acquis  un  droit  valable ,  en  faî- 
fant  avec  l'ufurpateur  ,  comme  avec  le  Chef  d'une  Etat 
qu'il  gouvernoit ,  un  Traité  qui  tendoit  à  l'avantage  commua 
des  deux  Etats.  Ce  que  les  Athéhiens  avoient  fait  après  l'ex- 
pulfion des  trente  Tyrans  j  comme  je  viens  de  le  dire ,  les  An- 
glois  le  firent  après  la  mort  de  Cromwel ,  pour  toutes  les 
dettes  publiques  contraûées  par  cet  ufurpateur. 

Dans  le  fécond  cas ,  ceux  qui  ont  prêté  à  l'ufurpateur  ne 
paroifTent  fondés  à  demander  le  payement  d'une  dette  contrac- 
tée, non  pour  la  défcnfe  de  l'Etat,  mais  pour  les  feulsbefoins 
d'un  ufurpateur  &  d'un  ufurpateur  momentané  &  connu  pour 
tel.  Par  la  même  raifon  &  dans  le  même  cas,  les  pofTefTeurs  à 
qui  l'ufurpateur  a  ravi  leurs  poffeflions ,  peuvent  les  revendi- 
quer y  après  fon  expulfion ,  des  mains  de  ceux  en  faveur  de 
qui  Tufurpateur  en  avoit  difpofé ,  parce  qu'ils  n'ont  pu  être 
légitimement  vendus  ni  donnés. 
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txxv.  Il  eft  une  qucftion  plus  difficile  i  c*eft  de  favoir  fi  le  Sou^ 

tenir  ict'donAiions  ycrain  doit  entretenir  ks  donatioiis  faites  &  les  privilèges  ac«> 
Ug"  accordS'îir  cordds  par  fon  prédécefleur.  La  caufe  d'une  donation  eft 

ici  rx^déccilcu£S«  * 

gratuite ,  &  le  motif  d'un  privilège  eft  fouvent  volontaire  :  au 
lieu  que  les  créances  font  acquifes  à  titre  onéreux. 

J'aurois  de  la  peine  à  croire  que  le  fang  répandu  poxu:  le 
fervice  de  TEtat  j  les  fervices  rendus  par  de  certaines  Com- 
munautés y  les  efforts  faits  par  une  ville  particulière  pour  le 
bien  public  ^  pufTent  n  être  pas  une  caufe  légidme  de  dona-^ 
tion  y  un  motif  raifonnable  de  privilège.  Hors  ces  cas  -  là  ,. 
les  donations  6c  les  privilèges  paroifient  illégitimes^  parce 
qu'ils  font  à  charge  au  peuple ,  &  qu'ils  ne  font  que  Teffet 
de  la  préférence  particulière  du  Prince.  Mais  dans  ces  cas-là 
j'eftime  qu'ils  doivent  être  confervés ,  &  par  le  Prince  qui 
les  a  accordés  &  par  fes  Succeffeurs.  Au  refte ,  les  privilè- 
ges font  odieux  j  de  leur  nature  >  parce  qu'ib  font  une  ex- 
ception au  Droit  commun  >  ôc  qu'ils  mettent  obftacle  à  cette 
uniformité  de  Gouvernement ,  qui  doit  être  l'objet  du  Lègif- 
lateur.  Ils  doivent,  par  conféquent>  être  reftreints  plutôt  qu'é- 
tendus ,  &  la  conceffion  de  tous  les  privilèges  renferme  d'ail, 
leurs  cette  condition  tacite  :  qu'ils  feront  fupprimès  dès  qu'ils 
feront  nuifibles  au  public.  Il  n  eft  pas  douteux  que  ^  loifque 
l'Etat  eft  intèreifè  au  changement  de  l'ordre  établi  dans  d'au- 
tres tems  j  le  Souverain  ne  puiffe  avec  juftice  prendre  d'autres 
arrangemens  y  parce  que  le  bien  de  l'Etat  évidemment  connu 
doit  l'emporter  fur  toute  autre  confidération« 
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SECTION      XL 

A  qui  il  appartient  de  prononcer  Jiir  le  droit  des 
Prétendans  à  la  Souveraineté. 

SU  s'élève  des  dîfputes  entre  deux  ou  pluficurs  prétendans      ^xxvl 
à  une  Souveraineté ,  par  qui  feront  -  elles  décidées  ?  p^pu  pfirfoflr,^. 

Au  dehors  de  TEtat  qui  fait  le  fujet  de  la  querelle .  per  fbfoiument  par^ 

*  /  •  ^  -^  r  lant  ,    rendre  uii 

fonne   ne  peut  s'en  conftituer  le  Juge.    Cela  eft  évident  ,  [SfirfSlcc^ii'à 

puifqu*un  Etat  eft  indépendant  des  autres  Etats.  S'il  y  a  deux  ^s««v«aiûcté. 

Prétendans  à  la  Souveraineté  >  &  qu'il  foit  incertain  à  qui 

des  deux  elle  appartient  ^  il  eft  incertain  par  là  même  à  qui 

des  deux  Prétendans  les  Sujets  de  l'Etat  doivent  leur  obéit 

fance^    &  aucune  Puiflancc  étrangère  ne  peut  fe  conftituer 

leur  Juge  &  leur  prefcrire  une  règle.   Celui  des  Prétendans 

dont  le  Droit  peut  être  fondé  j  ne  f(jauroît  le  tenir  que  de 

la  Loi  du  pays  ;  mais  tous  deux  prétendent  que  cette  Loi 

leur  eft  fafbrable  j    &  c'eft   une  queftion  pour  la    déci- 

fion  de  laquelle  aucune  Puiffance  étrangère  n  a  de  pouvoir 

Légifladf.  Que  fî  Ton  fuppofe  que  les  deux  concurrens  foient 

fujets  d'un   même  Prince  &  par  conféquent  foumis  à  un 

Juge  commun  5  en  tant  que  fujets  ^  cette  hipothèfe  n'attribuera 

point  à  ce  Juge  commun  la  puiffance  de  prononcer  fur  le 

droit  des  prétendans  à  une  Souveraineté  qui  n'a  aucun  rap-î 

port  à  leur  flijettion. 

Qui  en  fera  Juge  dans  l'Etat  même? 

Sera-ce  le  Roi  régnant ,  au  cas  que  la  conteftatîon  com-î 
toience  pendant  fa  vie  ?  Mais  fon  autorité  eft  impuiffante  à 
moins  que  l'Etat  ne  foit  patrimonial.  L'ordre  de  la  fucceffion 
aux  Etats  patrimoniaux  n'a  pas  été  abandonné  à  la  volonté 
du  Roi  régnant^  il  na  aucune  jurifdiâion  fur  le  droit  de  fon 
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Succcffeur ,  &  il  ne  peut  rien  ni  ajouter  à  ce  droit ,  ni  en  rien 
diminuer. 

Sera  -  ce  le  Peuple  ?  Maïs  appartient  -  il  au  Peuple  de  pronon- 
cer avec  autorité  fut  de  tels  différends  f  II  femble  d'abord 
que  non.  Si  TEtat  eft  patrimonial,  le  peuple  ( dira -t- on) 
n'a  aucun  droit  de  difpofer  de  la  fucceffioii  ;  &  s'il  n'eft  pas 
patrimonial  ,  la  Nation  a  exercé  &  confommé  fon  droit  , 
en  élifant  le  premier  Roi  &  appellant  fes  defcendans  à  la 
fucceffion.  Le  Prince  qui  doit  régner  eft  déclaré  par  cette 
Loi  primitive  que  là  Nation  a  faite.  Une  fois  que  le  peuple 
a  réglé  Tordre  de  la  fucceffion,  il  s*eft  démis  de  tout  pou- 
voir, &  il  n'en  peut  plus  exercer  aucun,  tant  que  les  dégrés 
de  fucceffion  que  lui-même  il  a  marqué  fubfiftent.  Les  pré- 
tentions à  la  Couronne  ne  font  pas  de  nature  à  pouvoir  être 
décidées  par  une  voie  juridique.  Le  pouvoir  judiciaire  ne 
s'exerce  que  fur  des  fujets  qui  peuvent  être  contraints  d'o- 
béir ,  mais  celui  des  Prétendans  à  la  Couronne  dont  le  droit 
eft  fondé  j  n'eft  point  fujet  de  la  Souveraineté ,  il  n'en  eft 
point  le  juftiçicible,  il  eft  au  contraire  deftiilë  à  exercer 
la  Souveraineté ,  par  la  Loi  primitive  de  PEtat  qui  l'y 
appelle. 
LxxviT.  On  peut  conclure  de  là  que  ni  le  Jugement  du  Prince i 
au  i>iincc  régnant  111  celui  du  Peuple  ne  peuvent  régulièrement  avou:  lorcc  de 

&    aux   Etais  du  ^  i,  r>        /  . 

pays   à  prendre  L.01 ,  comme  émanant  dun  Supérieur. 

coiuioiiTancc     dc«  * 

pic:ciition$  à  la      JVIaîs  les  différentes  prétentions  à  la  Couronne  vacante, 

^J'^tdê\uT.  ^^  fufpendant  les  fondions  dans  la  perfonne  du  Souverain  j[ 

voie'  ac"décia«'.  rendent    pour  quelques    inftans  l'autorité  aux  fujets  ,   non 

^"îa^c*!^ '"^'*'  pour  la  retenir,  mais  pour  mettre  en  évidence  à  qui  d'entre 

les  Prétendans   elle  eft  dévolue,  &  la  remettre   à  celui  à 

qui  elle  appartient  légitimement.    Un  Auteur  célèbre  penfc 

que,   comme  dans  le  fimple  état  de  nature /la  Loi  ne  veut 

pas  qu'on  en  vienne  d abord  aux  armes j  ôç  quelle  oblige 


sous  SES  DIFFÉRENS  RAPPORTS.     2^9 

He  foumettre  les  prétentions  à  un  arbitrage,  les  Prétendans 
font  ici  tenus  de  s'en  rapporter  à  des  Arbitres  (a).  Ils  y 
font  obligés  (ans  doute  ;  mais  qui  contraindra  les  Parties  à 
choifir  ces  arbitres ,  fi  elles  refufent  d'en  prendre  ?  Et  qui 
donnera  au  jugement  Arbitral  Tautorité  néceffaire  pour  en 
aflurer  Texécution  ?  On  conçoit  d'abord  que  les  étrangers  ne 
pouvant  pas  être  les  arbitres  d'un  différend  qui  ne  les  regarde 
point,  il  faudroit  prendre  des  arbitres  dans  la  famille  Royale 
même ,  ou  entre  les  grands  perfonnages  du  Royaume ,  ou 
parmi  les  Corps  de  l'Etat.  Mais  quel  eft  le  Prince  de  la 
famille  Royale,  quel  eft  le  grand  perfonnage,  quel  eft  le 
Corps  qui  puifle,  fans  la  participation  de  l'Etat,  rendre  un 
jugement  auquel  la  Nation  doive  fe  foumettre?  Eft -ce  à 
la  Partie  à  régler  la  deftinée  du  tout  ?*Si  Ton  dit  que  des 
Arbitres  peuvent  être  nommés  dû  confentement  de  l'Etat, 
ce  fera  alors  de  l'Etat  même  qu'ils  tiendront  l'autorité  de  pro- 
noncer. 

Ce  n'eft  en  effet  qu'au  peuple  pris  coIle£livement  que  ce 
droit  peut  appartenir  dans  tous  les  cas.  Son  confentement  eft 
d'un  fi  grand  poids ,  qu'il  change  l'ufurpation  même  en  une 
domination  légitime.  Si  la  Couronne  eft  patrimoniale  &  que 
le  Roi  n'ait  pas  expliqué  fa  volonté ,  il  eft  cenfé  aVoir  voulu 
fuîvre  la  CoUtume.  Eh  !  qui  peut  mieux  que  le  peuple  con- 
noître  la  Coutume  !  Qui  eft  plus  întéreffé  à  connoître  de  ce 
qui  întéreffé  le  repos  public  !  Qui  a  plus  droit  d'y  veiller  !  Le 
peuple  étant  moralement  le  même  peuple  qui  a  fait  la  Loi 
fondamentale  de  la  fucceffion  ,  au  commencement  de  la  Mo- 
narchie ,  il  eft  le  véritable  interprète  de  Teforit  de  cette  Loi. 
Jamais  le  peuple  a-t-îl  été  fpeûateur  indiflFérent  de  ces  con- 
teftations  célèbres  dont  la  décîfion  lui  donne  un  maître  / 

(  J)  Puffen  JorflF.,  Uv.  S.  £.  7.  g.  1/.  4cfi>n^and  Syfiimci  &  La.  C.  lo.  §.  ^w- 
fàêr  dt  C  Abrégé, 

Tome  11^.  Oo 
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Difons  donc  que  c'eft  à  la  prudence  du  Roi  régnant  à  prendre 
les  mefures  propres  à  écarter  les  troubles  que  la  fucceffîon  à 
la  Couronne  peut  exciter  ;  mais  qu*afin  que  ces  mefures 
foient  folides ,  il  faut  que  les  Etats  généraux  concourent  avec 
le  Prince.  Que  fi  le  Souverain  n'a  voulu  ou  n'a  pu ,  avant 
fa  mort ,  prendre  des  précautions  contre  un  avenir  fâcheux  , 
c  eft  à  la  Nation  à  déclarer  qui  doit  déformais  la  gouverner  , 
&  à  pourvoir  à  la  fôreté  publique ,  par  les  voies  que  fa  fagefTc 
lui  infpire  contre  les  brigues  ouïes  entreprîfesdes  Prétendans^ 
La  Nation  n*a  pas  droit  d'élire  un  nouveau  Roi ,  cela  eft 
vrai ,  mais  on  ne  peut  raifonnablement  révoquer  en  doute 
qu'elle  ne  puiffe  reconnoître  celui  qui  doit  régner  fur  elle  ^ 
aux  termes  de  la  Loi  primitive.  Quoique  £bn  jugement  ne 
foit  pas  juridique ,  \$s  fujets  doivent  s'y  foumettre  par  la  con- 
fidération  du  bien  public ,  qui  rend  cette  voie  indifpenfable. 
La  Nation  ne  difpofe  pas  de  la  Couronne  5  elle  reconnoît 
Amplement  pour  fon  maître  celui  qu'elle  croit  appelle  au  Trône 
par  la  Loi  fondamentale  de  l'Etat.  Elle  déclare  auquel  des 
Prétendans  les  fu  jets  font  obligés  de  prêter  le  ferment  de  fidé-; 
lité  y  &  doivent  l'obéiffance  (  a  )• 

Exfm\«''  te      ^^^^  ^^  P^"^  ^^'^^  ^  ^  ^^^^  ^^  ^^^  toujours*  J'en  rapporterai 

dédiions  de  plu-  ici  plufieurs  exemples. 

£euis  Nations  en  r  i 

^^'"lxxix.  ^^  Royaume  de  Jérufalem  >  c'étoîent  les  Etats  qui  jur 

fnfdcjwuSaSiT  geoient  des  droits  de  ceux  qui  prétendoient  à  la  Couronne 

Cela  eft  juftifié  par  des  Loix  expreffes  &  par  divers  exemples  ,' 

dans  le  livre  que  j'indique  (b). 
Lxxx.  Les  Etats  de  France  décidèrent  un  de  ces  fameux  difFé-- 

en  j:i«iicct 

(a  ^  Voyez  cette  propofition  établie  dans  la  IX.  Se£Uon  de  ce  Chapitre  an 
Sommaire  ;  V autorité  du  Prince  ,  celle  des  Etats  ,  &  celle  des  Princes  étrangers  , 
rendent  valable  dans  tous  les  cas  la  renonciation  au  préjudice  des  defcendans  de  celui 
qui  a  n nonce. 

{b)  Hift.  Politiq.  d'Outremer  qui  fait  parre  du  Livre  intitulé  :  L*  Abrégé  Royal  ^ 
parLabbe  Jefuiie,  pp.  501,  J14,  534,  535  ,  536,  S4i,  54*,  &  S4<S 
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rends  entre  Jeanne  >  fille  de  Louis  le  Hutin ,  &  Philippe  le 
Long. 

Lorfque ,  peu  de  temps  après ,  Philippe  de  Valois  &  Edouard 
III ,  Roi  d^Angleterre  fe  difputerent  la  Couronne  de  France , 
les  Barons  de  ce  Royaume  aflemblés  folemnellement  écou- 
tèrent Tun  &  Tautre  Compétiteur ,  &  prononcèrent  en  faveur 
de  Philippe  (a). 

Charles  j  (urnommé  le  Bel ,  Roi  de  France ,  mort  fans  en- 
fans  ,  les  Etats  de  Navarre  s'affemblerent.  Ne  doutant  pas  que 
ce  Royaume  n'appartint  de  droit  à  Jeanne ,  femme  de  Phi- 
lippe Comte  d'Evreux ,  &  fille  de  Louis  Hutin  &  de  Mar- 
guerite de  Bourgogne  en  qualité  de  petite  fille  de  Dona 
Jeanne ,  Reine  de  France  &  propriétaire  de  Navarre  ,  ils  la 
proclamèrent  Reine ,  &  nommèrent  Régens  du  Royaume  , 
pendant  fon  abfence ,  Don  Jean  Cerbaran  de  Zehet ,  &  Don 
Jean  Martinez  de  Mèdrano  ,  Seigneur  d'Arroniz.  Philippe  de 
Valois ,  qui  avoit  fucccdé  au  Trône  de  France  ,  reconnoiflant 
^ue  la  Couronne  de  Navarre ,  n'étoit  pas  foumîfe  à  la  Loi 
Salique^î  la  laifla  à  Jeanne  &  au  Comte  d'Evreux  fon  mari  (  b  ): 
Il  y  eut  un  interrègne  &  des  troubles  à  la  mort  de  Martin, 
tmique  du  nom ,  Roi  d'Arragon  &  de  Valence  j  &  Prince  de 
.Catalogne  (c). 

Le  Confeil  de  Catalogne  publia  d*abord  un  décret  qui 
cnjoignoit  à  tous  les  Sujets  du  Royaume  de  prendre  les  armes 
contre  ceux  des  prétendans  à  la  Couronne  ,  qui  ne  foumet- 
troient  pas  leurs  droits  à  lexamen des  Etats  y  déclarant  ennemi 
de  la  patrie  quiconque  auroit  recours  à  la  force ,  pour  empê- 
cher que  la  fuccelïion  ne  fût  réglée  en  juftice.  Ce  Confeil 
ordonna  ehfuite  I.  que  tous  s'uniroient  contre  celui  qui  you-. 


LXXXI. 


LXXXir. 


i 


^  a  )  Voyez  rintroduâîon  Tom.  II.  Seâ.  III. 

(  b  )  Ferreras  ,  Hiftoire  d'E/pagnc ,  fous  Pan  iJiS* 

(c)  Arrivée  le  }  de  Mai  1410, 
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droit  fe  mettre  en  devoir  de  faire  valoir  fon  droit  par  les  armeS* 
IL  Que  les  Prétendans  fe  tiendroient  chacun  en  des  lieux  d'oà 
ils  ne  pufTent  troubler  les  pcrfonnes  que  le  corps  de  la  Nation 
établiroit  Juges  de  leurs  différends.  lil.  Que  le  tems  où  Ton 
vivoit  feroit  regardé  comme  un  interrègne  ,  durant  lequel  on 
examineroit  mûrement  &  à  loifîr  le  droit  de  chacun  des  Pré- 
tendans à  la  Royauté  ,  &  que  quiconque  mettroit  obftacle 
à  la  liberté  des  fuflfrages  ,  feroit  déclaré  ennemi  de  l'Etat. 

La  Catalogne  donna  à  fes  affemblées  le  nom  de  Parlement/ 
parce  qu'on  penfa  que  les  Etats  ne  pouvoient  être  légitime* 
ment  convoqués  que  par  l'autorité  Royale.  Le  Royaume 
d'Airagon  &  celui  de  Valence  fuivirent  cet  exemple;  Les  Par- 
lemens  de  ces  trois  Nations  convinrent  d'un  lieu  où  ils  fe 
comcnuniqueroient  réciproquement  le{  délibérations  qu'ils 
auroient  faites  féparément. 

Les  Prétendans  étoient  I.  le  fils  aîné  de  Louis.  II.  Ferdi- 
nand >  Infant  de  Caftille.  JIL  Alphonfe  ^  Duc  de  Gandie. 
IV.  Frédéric ,  Comte  de  Lune.  V.  Jacques ,  Comte  d'Urgel. 
VI.  La  Puchefle  d'Anjou ,  Reine  de  Naples. 

Les  trois  Parlemens  fe  propoférent  de  dioifir  un  petit  nom- 
bre de  perfonnes  à  qui  ils  donncroient  un  plein  pouvoir  de 
rendre  un  jugement  folemnel  &  définitif  fur  les  prétentions 
à  la  Courone  ,  &  d'ufer  de  grands  ménagemens  envers  les 
Prétendans  i  pour  ne  pas  donner  atteinte  à  leur  dignité  ,  & 
pour  ne  pas  blefler  leur  délicateflfe.  On  convint  que  ,  lorf- 
-qu'on  feroit  prêt  d'en  venir  à  l'examen  du  droit  à  la  fuccef- 
fion ,  les  trois  Parlemens  écriroient  à  chacun  des  Princes 
concjirrens  une  Lettre  refpeâueufe  ,  par  laquelle  ils  les  prie- 
roient  de  leur  envoyer  un  Mémoire  de  leurs  prétentions  & 
de  leurs  raifons  ,  qu'on  n  employeroit  ni  la  voie  de  la  citation 
ni  celle  de  l'interpellation ,  &  qu'on  s'abftiendroit  de  tous  les 
termes  qui  pourroient  avoir  un  air  de  jurifdidion  &  d'autorité. 
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Ce  projet  fut  exécuté  comme  il  avoit  été  formé  ^  &  les 
Députés  des  trois  Parlemens  arrêtèrent  (  ^  ).  I.  Qu  il  feroît  choifî 
neuf  Juges  y  trois  de  chaque  Nation  qui ,  après  avoir  examiné 
le  droit  des  Parties  ^  en  décideroient  abfolument  &  fans  appel 
ni  révifion. 

n.  Que  réleûion  des  Juges  fe  feroît  dans  Tefpace  de 
vingt  jours  par  les  trois  Parlemens  ,  &  qu'en  cas  que  celui  du 
Royaume  de  Valence  ne  fit  pas  pour  cela  la  diligence  nécef- 
faire ,  il  y  feroit  pourvu  par  les  deux  autres. 

III.  Que  les  neuf  Eleveurs  commencwoient  l'examen  le 
âp  du  mois  de  Mars  141  a >  &  que  dans  lefpace  de  deux 
mois  ils  le  finiroient.  On  leur  permettoit  cependant,  pour 
un  plus  ample  éclaîrciflèment ,  d'ajouter  encore  deux  autres 
mois  au  terme  prefcrit.  Ainfi,  ils  étoient  obligés  de  porter 
tin  Jugement  définitif  avant  la  fin  du  mois  de  Juillet." 

IV.  Qu'avant  que  de  commencer  leurs  féances  dans  le 
lieu  qui  leur  feroit  marqué,  ils  fe  confefferoient  &  com- 
munieroient  tous  à  une  Méfie  folemnelle,  après  laquelle  ils 
feroient  en  public  le  ferment  dont  voici  la  teneur.  »  Nous  jurons 
9>  à  Dieu,  &  nous  promettons  à  notre  patrie  ,  que  nous  allons 
»  procéder  avec  toute  la  diligence  pofiible,  félon  Dieu  y 
»  félon  la  juftice ,  &  félon  notre  confcîence ,  à  la  connoif- 
w)  fance  &  à  la  déclaration  de  celui  qui  eft  le  légitime  Roî 
»  &  Seigneur  des  Royaumes  d'Arragon,  de  Valence  ,  &  de 
50  la  Principauté  de  Catalogne.  Nous  prenons  Jésus -Christ 
»  à  témoin ,  que  nous  n  avons  aucune  averfioir  ni  aucune 
»  inclination  particulière.  Nous  jurons  auffi  que  nous  ne 
»  révélerons  à  perfonne  le  fuffrage  que  nous  aurons  porté 
yy  ni  celui  de  nos  Collègues ,  avant  que  la  Déclaration  ait  été 
»  publiée. 

V.  Que  celui  des  Prétendons  à  la  Couronne  qui  auroit  pour 
[a)  Le  15  de  Février  141a, 
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lui  les  neuf  fuffrages  ou  pour  le  moins  fix^  parmi  lefquels  i 
y  en  eût  un  de  chaque  Nation  >  feroit  fur  le  champ  reconnu 
pour  Roi  légitime,  par  le  confentement  unanime  des  Parle- 
mens ,  &  par  la  foumiflîon  pacifique  de  tous  les  fujets  des 
deux  Royaumes  &  de  la  Principauté. 
•  V  L  Que  n  i  après  qu'on  auroit  choifî  les  Eledeurs ,  quel- 
ques-uns dentreux  fe  trou  voient  hors  d'états  foit  par  mahir. 
die  ou  autrement  de  remplir  fes  fonctions ,  les  autres  auroient 
le  pouvoir  d'en  nommer  un  à  fa  place. 

VIL  Qu'ils  donneroient  audience  aux  Envoyés  des  Princes 
compétiteurs  à  mefure  qu'ils  fe  préfenteroient>  &  que  fi  plo- 
fieurs  fe  préfentoient  à  la  fois  ,  ils  garderoient  tel  ordre  qu'il 
leur  plairoit ,  fans  être  aftreint  à  aucun  cérémonial. 

VIII.  Que  les  Compétiteurs  ne  traiteroient  avec  eux  qud 
paflr/ocureurs  y  qu'ils  ne  pourroient  approcher  en  perfonne 
du  lieu  où  le  Tribunal  fe  tîendroit ,  plus  près  que  de  quatre 
lieues  ;  &  qu'ils  ne  pourroient  avoir  alors  à  leur  fuite  plus 
de  vingt  hommes  armés. 

IX.  Que  leurs  Agens  ou  Envoyés  ne  pourroient  pas 
amener  plus  de  foixante  hommes  de  cheval  &  cinquante 
de  pied ,  les  uns  &  les  autres  fans  armes. 

X.  Qu'on  défigneroit  une  Ville  forte  en  Arragon,  oti 
les  Juges  fe  rendroicnt  un  jour  marqué  ,  &  de  laquelle  U 
ne  leur  feroit  pas  permis  de  fortir ,  avant  que  lafFaire  fût 
terminée. 

XL  Qu^cette  Ville  feroit  fous  la  puifTance  des  Elefleurs 
pendant  tout  le  <ems  qu'ils  y  demeureroient  affcmblés ,  qu'oa 
y  mettroit  une  grofTe  garnifon  avec  deux  Commandans,  l'uri 
Arragonois  &  l'autre  Catalan ,  qui  tous  deiix  prêteroient  fer^ 
ment  aux  Elefteurs  &  leur  feroient  entièrement  foumis. 

On  notifia  aux  Prétcndàns,  qu'un  petit  nombre  de  per-»' 
fonnes  choifies  par  les  Parlemens  &  qui   aHroient  un  ploim 
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jpouvoir  y  s^affcnibleroîent  (  j)  à  Cafpé  dans  le  Royaume  d*Ar- 
ragon  ,  pour  examiner  ,  pour  connoître ,   &  pour  déclarer 
auquel  des  Princes  prétendans  les  Parlemens  &  les  Vaflaux 
de  la  Couronne  Royale  étoient  obligés  de  prêter  le  ferment 
de  fidélité ,  &  lequel  ils  étoient  obligés  félon  Dieu ,  la  juf- 
tîce  y  &  leur  confcience ,  de  regarder  comme  leur  vrai  Roi 
&  leur  légitime  Seigneur.    C  eft  dans  cette  Ville  que  les 
neuf  Eledeurs  furent  nommés ,  &  les  Envoyés ,  A^ens  j  6c 
Avocats  des  Prétendans  ,  entendus  ;  &  c'eft  là  auflî  qu  après 
Un  interrègne  de  plus  de  deux  ans ,   Tlnfant  Ferdinand  de 
Caftille  fut  reconnu  &  proclamé  Roi  (6)  d'Arragon  &  de 
:Valence  &  Comte  de  Barcelone ,  par  l'autorité  d  une  déci- 
fion  qu'aucun  des  Prétendans  ne  fût  en  état  de  contredire  (c). 
Les  Commiflaires  déférerenr  donc  la  Couronne  à  Ferdi- , 
nand  ayeul  du  dernier  mort,  quoiqu'il  nedëfcendit  des  Rois 
d'Arragon  que  par  les  femmes ,  parce  que  le  Comte  d'Urgel 
&  les  autres  parens  du  feu  Roi  en  ligne  mafculine  fe  trou- 
voient  plus  éloignés  de  Martin  que  ce  Prince.  Ceft  fur  le 
fondement  de  cette   décifion  que  Ferdinand   &  Ifabelle  fa 
femme  firent  enfuite  décider  par  les  Etats  d'Arragon ,  que  . 
J'exclufîon  des  femmes  portée  par  les  anciennes  Conftitutions 
ne  tomboit  pas  fur  les  mâles  fortîs  de  la  ligne  féminine  y 
quand  il  n'y  avoit  ni  frères ,  ni  oncles  ^   ni  neveux  du  feu 
Roi  ou  d'autres  mâles  plus  proches  que  celui  qui  tenoit  fcs 
droits  d'une  femme  ou  qui  fuffent  du  moins  dans  un  degré 
égal ,  &  qu'en  conféquence  les  Etats  avoient  ordonné  qu'a- 
près la  mort  de  Ferdinand  ,    fa  fucceffion  appartiendroit  à 
î'Archiduc  Charles  fils   de  fa  fille  (d)  :    Règlement  contre 

{a)  Le  29  de  Mars.  , 

{b)  Le  18  de  Juin  1411. 

{c)  On  peut  voir  tout  le  détail  de  cette  affaire  dans  les  Révolutipns  d^Efpa^ 
^e  par  Dorleans,  Brumoy,  &  Rouillé. 
(^)  Qui  iut  depuis  l'Empereur  Charles-Quint^ 
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lequel  un  Hiftorîen  nous  apprend  que  les  peuples  murmu-^ 
rérent  en  lecret  ,  fe  plaignant  que  lautorité  des  Princes 
régnans  avoit  prévalu  à  l'équité  dans  raflerablée  des  Etats; 
Il  paroiflbit  en  effet  ridicule  (  dit  avec  raifon  cet  Hiftorien  ) 
que  les  femmes  qui  étoient  exclufes  de  la  Couronne  puffent 
tranfmettre  à  leur  poftérité  un  droit  qu'elles  n  avoient  pas 
elles-mêmes  {a). 
LxxxTii.  Le  vieux  Cardinal  Henri  eut  à  peine  été  couronné  Roî 

de  Portugal  y  après  la  mort  vraie  ou  fauffe  de  Don  SebaAf 
tien ,  que  les  prétentions  qu*avoient  plufîeurs  Princes  à  cette 
Couronne  éclatèrent. 

Philippe  IL  Roi  d'Efpagne  ;  né  d'Ifabelle  de  Portugal  g 
fille  aînée  du  Roi  Emmanuel ,  que  fa  feule  qualité  d'étran-. 
ger  excluoit  du  Trône  de  Portugal  (  6  ) ,  fc  flatta  d*y  régner  ,' 
ou  de  gré  ou  de  force,  parce  qu'il  étoit  le  plus  puiflant  des 
Prétendans  &  le  plus  à  portée  de  faire  valoir  fes  prétentions. 

Don  Juan ,  Duc  de  Bragance ,  étoit  le  fécond  préten-' 
dant.  Il  avoit  époufé  Catherine  de  Portugal  ,  fille  cadette 
d'Edouard  fils  d'Emmanuel.  Il  foutenoit  que  Catherine  devoic 
l'emporter  fur  Philippe  >  parce  qu'outre  que  Philippe  étoit 
étranger,  Catherine  fortoit  d'un  mâle  ,  &  que  Philippe  nô 
defccndoit  que  d'une  femme.  Catherine  reclamoit  le  droit  de 
repréfentation ,  droit  autentique  &  toujours  relpeûé  en  Pot-? 
tugal  ;  fes  droits  étoient  inconteftables. 

Alexandre,  Prince  de  Parme,  fil?  d'0£iave  Farnè/e ,  agîA 
foît  pour  Ranuce  Farnèfe  fon  fils  aîné ,  parce  que  Marie  (k 
mère  étoit  fille  aînée  d'Edouard  &  fœur  de  Catherine.  Il 
repréfentoit  que ,  quoique  le  plus  éloigné  de  tous ,  il  devoît 
Être  préféré,  parce  que,  dans  les  familles  Royales,  chaque 
enfant  mâle  forme  une  branche  à  laquelle  il  attache  uû  droit 

(a)  Guîchardin,  Htjl.  des  Guerres  d'Italie,  Liv.n. 
{b)  Voyez  la  SeOionX.  du  II.  Tom.  de  rintroduâion. 

d'aînefle 
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d*aînefle  qui  fe  perpétue  jufqu  au  dernier  de  fes  Succefleurs* 
Le  droit  du  Printe  de  Parme  auroit  été  inconteftable ,  lî 
Marie  eût  vécu  dans  le  Royaume  ,  mais  elle  avoit  perdu 
fon  droit ,  par  les  Loix  fondamentales  de.  TEtat ,  qui  ex- 
cluent de  la  fucceflion  à  la  Couronne  non  feulement  tous 
les  Princes  étrangers  ,  mais  même  les  PrinceiFes  de  Portu- 
gal qui  les  épo\ifent  :  exclufîon  qui  s*étend  fur  leur  pofté-- 
rite.  . . 

Antoine,  Prieur  de  Crato,  iîls  de  Tlnfant  Don  Louis J 
petit-fils  du  Roi  Emmanuel  &  neyeu  du  Roi  régnante  foute-! 
noit  qu'il  étoîfr  le  fils  légitime  de  cet  Infanfr  y  quoique  jufr 
qu'alors  il  n'eût  pafTé  que  pour  fon  bâtard. 
^  Le  Duc  de  Savoye  afpiroit  à  la  Couronne ,  comme  fils 
d^  rimpératn«c  Ifabelle  ,  fœiu:  aînée  de  Béatrice  y  mère  de 
Philibert.  9 

Catherine  de  Médicis  >  veuvQ  de  Henri  II ,  Roi  de  France 
réveilla  d'anciennes  prétentions  j  comme  defcendant  de  Ma- 
thilde  y  Comteffe  de  Boulogne  en  Picardie  \  mais  les.Portu- 
gsds  étoient  perfuadés  que  cette  «Mathilde  n'avoit  point  eu 
d'enfjins  d'Alphonfe  IV  leur  Rdl. 

La  Reine  d'Angleterre  avoit  auffi  fe?  prétentions ,  Icfquel- 
les  n'étoient  pas  mieux  fondées  que  celles  de  la  Reine  de 
France. 

La  Cour  de  Rome  ,  toujours  atteiitîve  à  fes  intérêts ,  fit 
fourdement  répandr^  parmi  le  peuple  ,  que  la  Couronne  de 
Portugal  devoit  lui  appartenir  comme  étant  la  dépouille  d'un 
Cardinal  (a) ,  &  comme  relevant  du  Saint  Siège.  Le  peuple 
Portugais  méprifc^t  la  psétention  de  Rome\>  &  foutenoit  que 
la  Couronne  de  Portugal  ne  relevoit  que  de  Dieu.  Il  ajou- 
toit  que  le  peuple  feul  étoit  en  droit  d'élire  un  Roi ,  comme 

ta)  Sur  ce  droit  de  dépouille  Ton  peut  coatiilter  le  Traité  du  Droit  Ecdé^ 
fiaffique.  ■  ^ 
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il  lavoit  fait  du  tems  de  Jean  premier ,  parce  que  toute  Cou- 
ronne devient  l'héritage  du  peuple  qui  endifpofeà  fon  gré 
lorfque  le  Souverain  ne  laifle  aucun  légitime  fuccefTeur. 

Le  Roi  -  Cardinal  fut  en  vain  preffé  par  fes  Sujets  de  dé- 
clarer fon  fuccefleur  >  pour  prévenir  les  troubles.  Il  craignoit 
la  puiifance  du  Roi  d'Efpagne  ,  &  fe  borna  à  faire  citer  tous 
ceux  qui  prétendoient  à  la  fucceffion^  afin  qu'ils  allaffent  ou 
qu'ils  envoyaflent  foutenîr  leurs  droits. 

Il  affembla  enfuite  les  trois  Etats  du  Royaume  {a)  y  ï  qui 
il  dit  qu'il  penfoît  à  établir,  cinq  Gouverneurs  pour  régit 
TEcat ,  en  cas  qu  il  vint  à  mourir ,  avant  que  \2t  fucceflion  eût 
été  rdgl<fe ,  mais  qu'il  ne  vouloit  rien,  décider  fans*  avoir  pris 
leur  avis.  11  y  eut  des  conteftations  pendant  plufieurs  féan-^ 
ces  ;  ma^s  enfin  les  cinq  Gouverneurs  ^rent  âius«  Sur  vingt- 
quatre  ^erfonnes  dont  les  Ëtats  donnèrent  la  lifte  ^  le  Roi  fit 
choix  donze  Commif^ires  pour  décider  l'affaire  de  la  fuc- 
ccffion  >  au  cas  qu'elle  ne  fût  pa^  terminée  avant  la  mort  de 
ce  Prince.  Ce  fut  par  là  que  les  Etats  finirent  y  quoique  cette 
précaution  fut  généralement  blâmée^  &  que  les  Caftillans  pu-^ 
LliafTent  que  la  puiffance  dçl  Rois  finit  avec  leur  vie  ^  &  que 
Henri  préténdoit.  inutilement  régner  après  fa  mort ,  par  les 
CommifTaires  qu'il  venoit  de  ndmmen  Avant  la  féparatibn  des 
Etats  y  le  Duc  de  Bragance  ^  le  Prieur  de  Crato  y  les  Grands 
Seigneurs  du  Royaums  >  les^  Prélats  y  &  toui  les  Députés  dés 
Villes  jurèrent  d'obéir,  après  la  mort  dq^Roi,  aux  Gouver- 
neurs qu'il  avoit  chdifîs  ,  &  de  reconnoître  pour  leur  Roi' 
celui  en  faveur  duquel  les  Commiffaires  prononceroiefit. 

En  conséquence  de^la  citation  qu'on  %voit  fignifiée  aux 
prétendans  ils  envoyèrent  tous  en  Portugal  des  perfonnes  de 
confiance  qui  tâchèrent  de  faire  valoir  les  droits  dont  la  dé^ 
fenfe  leur  étoit  confiée ,  auprès  de  Henri,  Les  prétentions 

{a)  A  LisboAe  le  premier  d'Avril  i^ 


sous  SES  DIFFÊRENS  RAPPORTS.  299 
lèules  du  Prieur  de  Crato^  du»  Duc  de  Bragance ,  &  du  Roi 
d'Efpagne  parurent  devoir  être  approfondies*  Le  Roi  après  une 
information  juridique ,  déclara  le  Prieur  de  Cratô  bâtard ,  &  le 
maltraita  de  mille  manières  différentes  ^  parce  que  ce  Cheva* 
lier  de  Malte  avoit  (qa  attacher  les  peuples  à  fes  intérêts  ^  6c 
qu'il  étoit  le  feul  concurrent  redoutable  aux  deux  prétendans 
que  le  Roi  vouloft  bien  traiter ,  fçavpir  la  Ducheffe  de  Bra- 
gance dont  les  droits  étoient  légltinies ,  &  que  le  Roi  fouhai- 
toit  de  favorifér  :  &  le  Roi  d'Efpagne  que  le  Roi  n'aîmoit  point  > 
qui  étoit  détefté  par  toute  la  nation ,  mais  qui  n'avoit  négligé 
aucun  des  moyens  publics  ou  feciets  >  lefquels  pouvoient 
porter  le  Adieux  Cardinal  à'reconnoître  le  Caftillan  pour  fon  * 
fucceffeur, 

Henri  alTehibla  de  nouveau  les  Etats  (a) ,  &  tenta  inutild*-; 
ment  de  les  engagera  paflfer  ta  déclaration  qu'il  vouloit  faire  du 
Roi  d'Efpagnepour  fon  fucceffeur,  pendant  que  les  Etats  fou- 
tenoient  de  leur  côté  ,  que  c'étoit  à  eux  à  reeonnoître  celui  qui 
dcvoit  être  leur  Souverain.  Henri  mourut  (  A")  fans  qu'on  eût 
rien  décidé  ni  réglf .  Les  cinq  Gouverneurs  s'affemblerent 
pour  administrer  les  affaires  publiques  ^  fous  le  titre  de  défen#- 
feurs  du  Royaume,  &  les  Etats  continuèrent  leurs  délibé- 
rations. On  ouvrit  le  Teftament  que  le  Roi  avoit  fait  huit 
jours  avant  fa  mort  >  &  Ton  y  trouva  ces  mots  :»  Comme 
j»  dans  le  temsique  je  fais  le  préfent  Teftament^  je  n*ai  point 
«yl'héritier  enjiigne  direde  qui  me  puiffe  fuccider ,  j'ai  ap- 
>•  pelle  mas  neveux  à  ma  fucceflion,  &  j'ai*mis  leurs  pré- 
patentions  ^n  état  d'être  jugées  par  les  voies  de  la  Juftice. 
»J  ordonne  à  tou^  mes  Suj^g^  d'obéir  à  telui  que  je  nom- 
•»  merai  avant  que  de  mourir  ou  que  les  Juges  iodiqués  nom- 

9^  meront  à  ma  place ,  en  cas  que  la  mort  me  prévienne  avant 

...  •.  .  *      ■ 

)a)  l^  première  ^nce  fut  tenue  Ij  9  de  Janvier  ijjBob 
«  *)  Le  dernier  dcTlnvicr  1580,  • 
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9»  que  de  l'avoir  fait  moi-même.  ^  La  méfintelligence  entré 
les  Gouvorneurs  &  ]ps  Etats  y  qui  s'étoit  fait  fentir  dès  les 
premiers  inftans  de  la  mort  du^Roi^  éclata* 

Les  Gouverneurs  s^emparérent  de  toute  Tautorité,  cafTé-' 
rent  les  Etats  >  &  favorifdrent  Philippe  y  en  paroifTant  prendre 
des  mefures  pour  le  combattre  y  s'il  entroit  dans  le  Royaume. 
Hé  Duc  deBragance  s'accommoda  avec  Philippe^  &  fe  con« 
tenta  de  q^uelques  privilèges.  Une  partie  du  peuple  Portugais 
proclama  (  fl  )  le  Prieur  de  CratO  Roi  de  Portugal  II  fut  enfuite 
re^u  &  proclamé  Roi  à^ifbonne.  Il  s'empara  de  SetubSd  lieu 
de  la  réfiîience  des  cînq^ Gouverneurs,  fe  rencjit  maître  de 
plufîeurs  placés,  &  fut  à  la  fin  obligé  de  fe  cacher  dans  le 
Royaume ,  &  enfuite  de  fe  retirer  en  France. 

.  En  fe  fauvaAt  de  Setubal,  les  cinq  Gouverneurs  fe  rédré- 
rent  à  Ca(lromarin,  &  publièrent  d'abord  une  Sentence,  dans 
laquelle  traitant  le  Prieur  de  Crato  de  rebellç  6c  d'ennemi 
de  la  patrie  ,  ils  déclarèrent  Philippe  héritier  légitime  de  la 
Couronne  de  Portugal,  &  ordonnèrent  à  toutes  les  villes,  pla« 
ces.  Provinces,  Sggneurs ,  Officiers  de  juftice  &  de  guerre  j; 
de  le  reconnoître  &  de  lui  ob^ir,  fous  peine  d'être  déclarés 
eux  -  mêmes  ennemis  de  leiur  partrie,  perturbateurs  du  repos 
public,  &  criminels  de  Lèze-Majefté.  La  plupart  des  villes 
obéirent  ;  les  unes ,  par  la  crainte  des  armes  Efpagnoles  ; 
les  autres,  dans  Téf^érance  d'obtenir  quelque.grace  du  Roi 
Catholique. 

Les  Efpagnok  qui  étoient  déjà  entrés  dans  le  ^.oyaume  ; 
&  qui  y  avoient  fait  des  Conquêtes  confîdérables ,  foumkent 
tout  le  Portugal ,  ou  de  gré  ou  de  force.  ^ 

Philippe ,  refté  maître  du  Portugal  par  la  retraite  du  Prieur 
de  Crato ,  convoqua  les  Etats  du  Royaume  (  b  );  Avant  que 


} 


4)  A  Santarein  le  lo  de  Juin  XfSo. 
*)  Pour  Je  ij  tfAnil  xj8i,  à  Tgia»i 
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id*en  faire  Touverture,  il  fe  fît  proclamer  Roi,  &  fk  recof 
noître  le  Prince  Don  Diégue  fon  fils  aîné  pour  fon  Succef- 
leur.  LcS  Etats  s'affemblérent  &  reçurent  les  Loix de lufar- 
pateur-  Dans  la  fuite,- lorfque  tout* parut  tranquille,  il. fil 
ïeconnoître  par  une  aflemblée  d'Etats  (  a  ) ,  l'Infant  Philippe 
à  la  place  du  Prince  Don  Diégue  qui  étoit  moït.  Ce  fut  dans 
cette  dernière  affemblée,  que  le  Roi  d'Efpagne  publia  le 
Règlement  dont  jVi  parlé  ailleurs  (&),  qui  fixa  les  privilèges 
de  la  nation  affervîe  (c).  • 

Le   feul    Çtat   de   Neufchatel,    fitué  fur  les   frontières      ixxxivi 
de  Suiffe  &  fur  un  lac  auquel  il  donne  fon  nom ,    fournit  sùfle, 
plusieurs  exemples  de  ?ufage  que  les  Etats   du  pays  ont  fait 
du  droit  de  déclarer  celui  des  Prétendaas  à  la  Couronne  j 
qui  doit  réellement  la  porter.  J'expliqueraHci  les  deux  derniers. 

A  la  mort  de  Jean -Louis,  Abbé  d'Orléans ,  Duc  de  Lon- 
gueville  (d),  dernier  mâle  de  la  Maifon  d'Orléans  -  Lon- 
gueville,  qui  poffédoit  la  Principauté  de  Neufchatel  &  de 
[Valengîn,  laquelle  lui  avoitété  conteftéé  par  Marie  d'Orléans 
Ducheife  de  Nemours  fa  fbcur  (  e  ),  le  Prince  de  Conti ,  ayeul  du  • 

.  Prince  qui  porte  à  préfenf  ce  Nom ,  fondé  fur  un  Teftament  fait 
par  Jean -Louis  d*01éans  en  fa  faveur,  lui  voulant  fuccéder* 
cette  même  Duchefle  deNemoiurs,  fœur  du  défunt,  réclama 
les  droits  du  fang.  Les  trois  Etats  du  pays  rejettérent  la  de*- 
mande  du  Prince  de  Conti,  &  reconnurent  (/)  la  Duçhcffe  ' 
ijde  Nemours  pour  leur  Souveraine. 

La  conteftadon  renaquit  à  la  mort  de  la  Duchefle  de  Ne^ 

la)  A  Lisbonne  le  ji6  de  Tanvier  if83« 

i  ^)  Dans  la  IV.  Seâîon  de  Ilncroéiôîon ,  Tom.II.  p.  II2• 
'  (  c  )  Vo^ez  tous  les  détûls   «{ai  on^  rapport  à  cet  événement  dans  rHifioire 
jdo  Thou  liT.  65  ad  ann.  1^78  ^  Iît.  71  ad  anm.  1579  &  1580  ;  lîy.  72  ad  ann* 
P580  ;  &  liv.  73r  a/ ivuk  ifSi* 

(^^-  Arrivée  dans  le  comnencement  de  1694. 

\e)  \ojtz  dans  ce  même  YoU  le Somioairc  i  La  makdkdu Rçi  Qujbn incapai 
^é  totaU.  •   •  '      '^     . .         <         r  ^ 

if)  U  18,  d^  Mars  i6^^x  . 
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mours  (a)  ^  &  le  nombre  des  prétendans  à  la  Souveraineté  fut 
fon  grand. 

Le  Parlement  de  Befançon  rendit  un ^nèt  (h)  qui  réu-« 
itiflbit  à  la  Couronne  d«  Francs  la  Princip&uté  de  Neufcha« 
tf  i  y  comme  un  fief  dépendant  du  Comté  de  Bourgogne  ; 
mais  cet  Arrêt- j  rendu  dsuis  un  tems  que  la  France  faifoit  la 
guerre  peu  heureufeipent  contre  une  grande  partie  de  f  Eu- 
rope ,  n'arrêta  point  les  Etats  de  Neufchatel  qui  prétendirent 
que  c'étqjt  à  eux  à  reconnoître  le  Souverain  qui'  devjoit  lea 
gouverner.  ^ 

Le  champ  fut  ouvert^  à  tous  hs  Prétendans.  Le  Roi  do 
Prufle>  le  Duc  de  Savoye^  le  Prince  de  Conti^  le  Prince  de 
Carignan  ^  la  Maifon  de  Bade  -  Dourlach>  le  Mait]uis  de  Bade-<^ 
Baden ,  la  Maifon  d»  Soiflbns  ;  le  Duc  de  Wirtemberg-  Mont- 
béliard,  les  Princes  de  Furftemberg,  êi  cinq  Gentilshommes 
ou  Dames  François:  Le  Comte  de  Matignon >  la  Ducheffo  . 
de  Lefdiguieres ,  le  Duc  de  Briflac  ,  la  Duchefle  de  Vil- 
leroi,  la  Marquife  de  Mailly,  le  Marquis  d'AIégre,  le  Ba-- 
ron  de  Montjock,  le  Marquis  deRothelin.  Voilà  queisétoient 
les  Prétendans  à  cette  Souveraineté.  4[ls  parurent  tous^  mais 
il  n'en  refla  qu'onze  fur  les  rangs.  Le  Prince  de  Conti 
vouloit  fuccéder  en  vertu  du  Teftament  du  dernier  Duc  de 
Lôngueville  ;  le  Roi  de  Prufle^  comme  héritier  de  la  M^oq 
•de  Naflau  qu'il  difoit  aux  droits  de  celle  de  Châlons  ;  cinq^ 
des  Prétendais  comme  héririers  du  (ang  de  la  Maifon  d'Or-« 
léans  ;  &  quatre  du  chef  de  celle  de  Châlons.  Le  droit  de 
l'une  de  ces  Mailbns  étoit  inconteftable  vis^à- vis  la  Maifon 
de  NafTau  de  laquelle  le  Roi  d^  Ptufle.fe  portoit  hériêtîet, 
du  chef  deLouifc  de  Naflau  (a  mère,  fiÙe  aînée  du  Princv^ 
Frédéric -Henri,  puifque  jam^s  les  Princes  de  NaiTau  nsi^ 

(a)  Arrivée  le  x 6  de  Juin  i70Tt 
{b)  U  28  tfOâobre  1707. 
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voient  rien  prétendu  fuç  Neufchatel.  Cela  fe  prouve  évîdem- 
itient  par  le  panage  que  Philippe,  Guillaume,  Maurice,  & 
Henri  firent  (  a)  dès  biens  de  Kené  de  Naflau  -  Orange  où  il 
n*eft  pas  fait  la  moindre  mention  de  la  Souveraineté  de  Neuf- 
chatel, non  plus  que  dans  le  Teilament  de  René.  Auflî, 
les  Princes  de  Longueville  la  poflpdérent-ils  Pefpace  de  250  ans  , 
Cins  avoir  été  troublé  dans  leujr  poOeffion  par  qui  que  ce  foît ,  pas 
même  par  le  fameux  Guillaume  de  Naflau  mort  Roi  d'Angle- 
terre ,  qui  s'étoit  trouvé  en  iîtiiatîori  de  faire  valoir  fes  droits, 
s'il  en  avoit  eu.  Ce  qu'il  y  eut  de  plus  îrrégulier ,  c*eft  qu'en 
favorifant  les  prétentions  du  Kdi  de  Prufle,  les  Etats  adju- 
gérentià  ce  Prince  non  feulement  la  Souveraineté  de  Neuf- 
chatel, niais  encore  les  Comtés  de  Valenginfic  déLandron, 
avec  quelques  Châtcllenies  que  les  Princes  de  Longueville 
avoient  acquis  &  réuni  à  leur  Souveraineté*,  depuis  même 
le  Teftament  de  René  de  Naflau,  d'où  il  fuivoît  que  ces 
Comtés  &  ces  Châtellenîes  n'avoient  pu  être  tranfportées  au 
Roi  de  Prufle,  qfland  même  il  feroit  îflii  *des  Comtes  de  Char 
Ions  &  leur 'héritier  aufli  bien  que  de  René  de  Naflau. 

Quoi  qu'il  en  foit,  le  Tribunal  Souverain  des  trois  Etats  du 
■pays,  ajoiutia  tous  les  Prétendans.  Les  uns  allèrent çux-mê- 
mes  expliquer  leurs  prétendons  fur  les  lieux,  &  ceux  qui  ne 
crurent  pas  leur  préfence  indifpenfable ,  y  envoyèrent  des  per- 
sonnes ppur  les  repréfenter.  Le  Prince,  de  Conti  y  alla,  & 
le  Roi  de  Pruflfe  y  envoya  un  Miniftre.  La  Chambre  formée 
des  Etats  du  pays ,  décida  (  6  )  en  faveur  dji  .Roi  de  Prufle 
dont  les  droits  n  étoienfaflTurémentpas  fondés  ;  mais  c'étoit  la 
déftihée  du  Prince  de  Conti  d'afpirer  *!  des  Couronnes  (c) ,  ÔC 
«de  n  en  porter  aucune. 

Le  Roi  Très -Chrétien,  outre  Tintérôt  perfonnel  qifil  avoit 
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Ccft  k  mtmt  qui  aToit  été  éla  Roi  de  Pcflogne  ea  1697^ 
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à  cette  affaire  &  Tintérêt  général  des  Prétendans  Tes  Sujets 
qu'il  devoit  foutenir>  en  avoît  encore  un  très  -  particulier  ^ 
•  d'erifipêcher  que  cette  Principauté  ne  fut  poffédée  par  un  Prince 
qui  étoit  aâuellemcnt  Ton  ennemi  >  &  qui  pouyoit  s'en  fervit 
pour  pénétrer  en  France.  Ce  Monarque,  fort  bleffé  dû  juge^ 

•  ment ,  fit  interdire  aux  habitans  de  Neufchatel  ,  tout  com- 
merce en  France  (a)',  &  fît  avancer  quelqites  trouj*s  de  ce 
côté-là;  mais  le  Canton  de  Berne  ayant  déjà  reconnu  le 
nouveau  Souverain  ,  j6c  quelaues  autres  Cantons  paroifTanc 
dans  la  difpofition  d'en  faire  autant ,  le  Roi  T{ès  -:  Chrétien 
ne  voulut  rien  entreprendre  q(Ui  fût  capable  de  détacher  le^ 
Suifles  de  fon  alliance^  dans  la  conjonâure  où  il  fe  trçuvoit. 
L'affaire  ayant  été  mife  en  négociation  à  la  Diétte  de  Bade  ^^ 
il  fut  réglé  y  du  confentement  de  .toutes  les  Parties  y  que  le 
Roi  léveroit  TinterdiaioU  du  comnierce,  fic.que  Neufchatel 
jouiroit  de  la  neutralité  >  fans  que  direftement  ni  indireôe- 
ment  les  ennemis  puffent  faire  pafTer  des  troupes  par  là  pour 
attaquer  la  France/  la  Principauté  reftant  ^u  Roi  de  Pruile 
jufqu  a  la  paix  générale.  Tous,  les  Caatoos  furent  garans  de 
ce  Traité  (  &  ),       ,  ^  .     * 

Cette  affaire  fut  terminée  fans  retour  ^  à  la  paix  conclue  à 
Utrecht*(c  ).  Louis  XIV.  reconnu  le  Roi  de  Pruffepour  Sou- 
verain Seigneur  de  la  Principauté  de  Neufchatel  &  de  Valen- 
gin,  âc promit >  pour  lui  ficjpour  fes  Succefleurs,  qu'il  ne  les 
troubleroît  point  dans  la  poifedion  de  cette  Principauté ,  6c 
que  fes  habitans  jouiroicnt  en  France 'des  mêmes  avjintageJ 
dont  y  jouiffent  ceux  des  autres  pays  dp  la  Suifle  {dy. 

'  C  4  )  Par  une  Ordonnance  de  ■nteadaat  de  Franche-Gomté  pnbUie  le  9  de  No^ 
membre  1707. 

(  h  )  Dont  les  ratifications  forent  ichangies  à  Soleure  le  14  de  Mai  1708» 

fc)En  1713,  art,9. 

{d)  Voyez  le  détail  de  cette  affiiire  dansRoufleu  Intérêts  pflftns  daVmJpm^ 
as  de  r Europe ,  &  daa»  Reboulet ,  ffifioirc  dt  Uuu  XIV*  pp*  333 ,  334  &  33$ 
du  III.  Jomc.  .        . 

♦  SECTION 
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SECTION      XI I. 

Si  ton  peut  rijijler  par  les  armes  au  Souverain  qui  ne 
régne  pas  juftement  j  le  juger  j  le  dépojcr. 

Q^J'iL   feroit  à  fouhaîter  que  les  Princes   fuflent  bien      Lxxxyr. 
perfuadés  que  les  peuples   ont  droit  de  leur  réfifter  «^wfu'ccttccé- 
par  les  armes  ;  &  que  les  peuples  cruflent  ne  Tavoîr  pas  ! 

Cette  importante  queftion  eft  infiniment  controverfée  parmî 
les  Ecrivains.  Les  hommes  peuvent  cefler  d*être  ;  mais  pen- 
dant qu'ils  font,  ils  ne  peuvent  cefler  dfc  dîfputer.  Sur  quoi 
cft-ce  qu'on  ne  trouve  pas  des  raifons  ,  finon  bonnes ,  au 
moins  fpécieufes  ?  On  a  écrit  mille  6c  mille  volumes  fur  le 
fujet  qui  attire  ici  notre  attention. 

Hobbes  étend  fi  fort  Tautorité  des  Souverains  >  qu'il  leur 
attribue  un  droit  fur  les  hommes  prefque  fcmblable  au  pou- 
voir que  les  hommes  exercent  fur  les  autres  animaux.  Oii 
diroit  qu'il  a  voulu  juftifier  ce  difcours  extravagant  &  impie 
de  Caligula  ;  »  Que  puifque  ceux  qui  conduifent  les  trou- 
»  peaux  de  bêtes  font  d'une  nature  fupérieure  aux  bêtes ,  il 
9»  faut  bien  que  ceux  qui  conmiandent  aux  hommes  ne  foient 
.90  pas  de  fimples  hommes  ',  mais  des  Dieux  (  a  )# 

Buchanan  ^  l'auteur  qui  s'eil  caché  fous  le  nom  de  Junîus 
Brutus  ,  Parxus  >  Sidney  ,  Althufius  >  Locke ,  Abbadie  ; 
Barbeyrac>  &  quelques  autres  mettent  au  contraire  des  bor- 
nes fi  reflerrées  à  l'autorité  du  Souverain ,  qu  ils  n'en  font 
que  des  Commis  du  peuple. 

Barclay,  Bignon,  Boffuet,  &  mille  autres  Auteurs  fc  font 
'déclarés  pour  le  pouvoir  facré  des  Rois.  Oii  peut  même  | 

(if)  Phîlon  Juif,  daos  fon  A«baflkde^  ; 

Tome  If^n  Qq 
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jufquà  un  certain  point  ,   compter  Grotius  &  PufFendorff 
parmi  ces  défenfeurs  de  la  Royauté. 

Il  y  a  de  l'excès  fans  doute  dans  l'une  èc  dans  Tautre  des 
deux  premières  opinions  ;  mais  ceux  d'entre  les  Ecrivains  qui 
ont  cherché  quelque  tempérament  entre  des  extrémités  vîcieii^ 
fes  j  Tont-ils  trouvé  f  Écoutonsiur  cela  Barclay.  Cet  Auteur > 
dans  un  endroit  où  il  a  prétendu  que  les  Loix  divines  conr 
damnent  toute  rébellion ,  parle  ainfi  : 

»  Que  fi  quelqu'un  dit  :  Faudra -t- il  donc  que  le  peuple 
te>  foit  toujours  expofé  à  la  cruauté  &  à  la  fureur  de  la  tyran- 
»  nie  î  Les  gens  feront-ils  obligés  de  voir  tranquillement  la 
»  faim,  le  fer,  &  le  feu  ravager,  &c.  Je  réponds  en  deux 
»  mots,  que  les  loix  de  la  nature  permettent  de  fe  défendre 
»  foi-mêrtie  ;  qu'il  eft  certain  que  tout  un  peuple  a  droit  de 
»  fe  défendre  ,   même  contre  fon  Roi ,   mais  qu'il  ne  faut 
K>  pas  fe  venger  de  fon  Roi  ;  une  telle  vengeance  étant  con- 
9»  traire  aux  loix  de  la  nature.  Ainfi ,  lorfqu'un  Roi  ne  mal- 
»  traite  pas  fimplement  quelques  particuliers,  mais  qu'il  exerce 
»  encore  une  cruauté.  &  une  tyrannie  extrême  &  înfuppor- 
»  table  contre  tout  le  corps  de  l'Etat  dont  il  eft  le  Chef, 
»  c'eft-à-dire  contre  tout  le  peuple ,  ou  du  moins  contre  une 
»  partie  confidérable  du  peuple  ,  en  ce  cas  -  là  le  peuple  a 
»  droit  de  réfîfter  &  de  fe  défendre ,  mais  de  fe  défendre 
»  feulement,  non  d'attaquer  fon  Prince,  Il  lui  eft  permis  de 
»  demander  la  réparation  du  dommage  qui  lui  a  été  caufé 
»  &  de  fe  plaindre  du  tort  qui  lui  eft  fait>  &  non  pas  de  fe 
»  départir,  à  caufe  des  injuftices  qui  ont  été  exercées  contre 
«>  lui,  du  refpeû  qu'il  doit  à  fon  Roi.  Enfin,  il  a  droit  de 
»  repouffer  une  violence  préfente  ,  non  de  tirer  vengeance 
«>  d'une  violence  paffée.  La  nature  nous  a  donné  le  pouvoir 
«>  de  faire  Tun  pour  la  défenfe  de  notre  vie  &  de  notre  corps  ; 
»  mais  elle  ne  permet  pas  l'-autre.  Avant  que  le  mal  foit 
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it  arrivé  >  le  peuple  eft  en  droit  d'employer  les  moyens  qui 
*>  font  capables  d'empêcher  qu'il  n'arrive  ;  mais  lorfqu'il  eft 
•9  fait  ,  le  peuple  ne  peut  point  punir  le  Prince  auteur  de 
»  Tinjuftice*  Voici  donc  en  quoi  confifte  la  différence  qui 
»  eft  entre  les  peuples  &  des  particuliers  :  c'eft  qu'il  ne  refte 
»  à  des  particuliers  que  la  patience  pour  remède ,  de  l'aveu 
ao  même  des  Adverfaires  y  fi  l'on  excepte  Buchanan  ;  au  lieu 
»  que  les  peuples ,  fi  la  tyrannie  eft  infupportable ,  (  car  ils 
»  font  obligés  de  fouflfrir  patiemment  l'es  maux  médiocres  ) 
30  peuvent  réfifter  fans  faire  rien  de  contraire  à  ce  refped  qui 
I»  eft  dû  à  des  Souverains  {a). 

Il  n'eft  pas  aifé  de  comprendre  comment  on  peut  réfifter 
avec  refpeaj  &  le  même  Barclay  qui ,  dans  un  autre  endroit  y 
dit  qu'il  n'eft  permis  ,  en  aucun  cas ,  de  réfifter  au  Souve- 
rain y  en  pofe  néanmoins  deux  dans  lefquels  un  Roi  peut 
perdre  le  droit  de  régner.  Il  s'exprime  en  ces  termes  : 

»  Quoi  donc  !  Ne  peut-il  fe  trouver  aucun  cas  dans  lequel 

»  le  peuple  ait  droit  de  fc  foulever ,  de  prendre  les  armes 

»  contre  fon  Roi  ^  &  de  le  détrônier ,  lorfqu'il  exerce  une 

»  domination  violente- &  tyranique?  Certainement^  il  nefçau- 

»  roit  y  en  avoir  aucun  ^  tandis  qu'un  Roi  demeure  Roi.  La 

»  parole  divine  nous  enfeigne  affez  cette  vérités  quand  elle 

»  dit  :  Honore  le  Rèi.  Celui  qui  réfîjle  à  la  Puifjance ,  réfijl^^ 

»  V ordonnance  de  Dieu.  Le  peuple  ne  peut  donc  avoir  aucun 

»  pouvoir  fur  fon  Roi ,  à  moins  que  ce  Souverain  ne  prati- 

»  quât  des  chofes  qui  lui  fiffent  perdre  le  droit  &  la  qualité 

»  de  Roi.  Car  alors  il  fe  dépouille  lui-même  de  fa  dignité 

»  &  de  fes  privilèges  ,  &  devient  un  JKomme  privé  ,  ôc  par  le 

«>  même  moyen  ,  le  peuple  lui  devient  fupérieur  j  le  droit  & 

»  Tautorîté  qu'il  avoit  pendant  l'interrègne  ,  avant  le  Cou- 

»  ronnement  de  fon   Prince  ,  étant  retourné  à  lui.    Mais 

(tf )  Barclay,  contra  Monarckâm.  Lwj*  C>*fi  ^      ^  ^ 
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»  véritablement  y  il  n'arrive  guère  qu'un  Prince  pratique  de» 
»  chofes  de  cette  nature  ,  &  que  par  conféquent  lui  &  le  peu- 
»  pie  en  viennent  au  point  dont  il  eft-  quefUon.  Quand  îe  mé^ 
»  dite  attentivement  fur  cette  matière,  je  ne  conçois  que  deux 
»  cas  où  un  Roi  ceffe  d'être  Roi  &  fe  dépouille  de  toute 
yy  la  dignité  Royale  &  de  tout  le  pouvoir  qu'il  avoir  fur  ce 
»  fujet.  Wjnzerus  fait  mention  de  ces  deux  fortes  de  cas. 

»  L'un ,  c'eft  lorfqu'un  Prince  a  deffein  &  s'efforce  de  ren^ 
»  verferle  Gouvernement,  à  l'exemple  de  Néron  qui  avoit  réfo- 
*r  lu , .  &c.  &  à  l'exemple  encore  de  Calicula  qui  déclara,  ôcc» 
•0  Quand  un  Roi  médite  &  veut  entreprendre  férîeufement 
»  des  chofes  de  cette  nature ,  il  abandonne  dès-lors  tout  le 
»  foin  de  l'Etat ,  &  perd  par  conféquent  le  droit  de  domina- 
»  tion  qu'il  avoir  fur  fes  fujets ,  tout  de  même  qu'un  maître 
30  cefle  d'avoir  droit  de  domination  fur  fon  efclave  dès  qu'il 
•0  l'abandonne. 

»  L'autre  cas  arrive  quand  un  Roi  pafle  fous  la  protedlion 

'5t  de  quelqu'un  ,  &  remet  entre  fes  mains  le  Royaume  qu'il 

»  avoir  reçu  indépendant,  de  fes  Ancêtres  &  du  peuple.  Quoi^ 

»  qu'il  ne  le  faffe  peut-être  pas  dans  l'intention  de  faire  pré- 

«         »  judice  au  peuple,  il  fe  défait  de  ce  qu'il  y  a  de  principal 

•>  dans  fon  Royaume  ,  fçavoir  d'y  être  Souverain  &  de  n'être 

»  inférieur  qu'à  Dieu  feul  i  &  il  affujetrit  à  la  dominadon 

»  d'une  nadon  étrangère  ce  peuple  dont  il  étoît  obligé  de 

»  maintenir  la  liberté.  Ainfi  ,  il  perd  ce  qui  lui  appartenoit  j 

w  &  ne  confère  aucun  droit  à  celui  à  qui  il  remet  fes  Etats. 

»  Par  ce  moyen ,  il  çnet  le  peuple  en  drjpit  de  faire  ce  qu'U 

»  jugera  à  propos  {a). 

^mxvn^  ^^      La  plupart  des  Auteurs  anti-royaliftes  fe  font  élevés  con- 

%iiff(Uoo«  tre  les  partifans  de  l'obéiffance  paflîve ,  comme  contre  des 

Ecrivains  qui  autorifent  les  injuftîce  des  Rois  &  qui  en  font 
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les  Apologiftes.  Ce  n*eft  pas  là  le  fyftême  des  Ecrivains  favo- 
rables à  la  Souveraineté.  On  convient  que  les  Princes  doi- 
vent protéger  leurs  fujets  ^  pourvoir  au  repos  public ,  garder 
la  juftice  &  la  faire  régner  dans  leurs  Etats.  La  queftion  n  eft 
que  de  fçavoir  fi  les  fujets  ont  un  droit  de  contrainte  fur  les 
Souverains  ,  s'ils  peuvent  prendre  les  armes  contre  eux ,  les 
juger  ^  les  dépofer. 

Pour  réfoudre  cette  queftion  ^  il  eft  néceffaire  de  recon- 
noître  d  abord  que  les  Souverains  peuvent  commettre  des  in- 
julîices  envers  les  citoyens  pris  colle£livement  ou  envers  quel- 
ques-uns des  citoyens  en  particulier,  &  il  faut  exariiiner 
féparément  lune  &  l'autre  de  ces  hypothèfes. 

Obligé  de  prendre  pour  le  bien  public  toutes  les  mefures      Lxxxvrr. 
qui  dépendent  de  lui  j   félon  que  fon  pouvoir  eft  ou  abfolu  f^he^ux cuocnt 
eu  limité  ,  le  Souverain  fe  rend  coupable  envers  tous  fes  «"s^**^^^- 
fujets  lorfqu  il  abandonne  les  devoirs  du  gouvernement ,  & 
qu'il  ne  s'occupe ,  ni  du  foin  de  défendre  l'Etat  contre  les 
ennemis  du  dehors ,  ni  de  celui  de  maintenir  la  tranquillité 
publique  au  dedans. 

Si  c  eft  une  injuftice  manîfefte  que  de  jouir  des  droits  & 
'des  revenus  d'une  place  qu'on  occupe ,  mais  qu'on  ne  rem- 
plit pas  ,  que  feroit-ce  fi  un  Prince  travailloit  direûementà 
perdre  tous  fes  fujets ,  &  s'il  agiffoit  avec  eux  en  ennemi  dé- 
claré. Il  eft  comme  impoffible  qu'un  Souverain  qui  eft  dans 
fon  bon  fens ,  en  vienne  jamais  à  cet  excès  de  fureur.  On 
voit  plus  ordinairement  un  Prince  qui  règne  en  même  temps 
fur  plufieurs  peuples ,  travailler  à  en  ruiner  un  pour  rendre 
l'autre  plus  floriffant.  C  eft  ce  que  faifoit  autrefois  Philippe 
de  Macédoine  ;  6c  c'eft  ce  que  fait  aujourd'hui  en  quelque 
forte  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  à  l'égard  de  l'Irlande. 

Les  Souverains  commettent  encore)  des  injuftices  envers 
put  le  peuple;  lorfqu'ils  jenveifent  les  loix  fondamentales 
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de  l*Etat  ;  qu'ils  s'arrogent  plus  de  pouvoir  qu'ils  n'en  ont 
reçi  ;  qu'ils  exigent  plus  d'impôts  qu'il  n'eft  néceflaire  pour 
les  befoins  communs  ;  qu'ils  diflipent  les  biens  &  les  revenus 
publics. 

Ils  peuvent  nuire  à  l'Etat  de  cent,  autres  manières;  mais 

ces  exemples  fuflSfent  pour  notrepremiere  hypothéfe.  PaflbnS 

à  la  féconde. 

Lxxxvm.         Les  Princes  doiventiaîfler  jouir  paifiblement  chaque  fujec 

fc.^îni"uWc^,  foit^^^^  de  fes  droits.  Ce  n'eft  pas  affez  dire.  Ils  font  tenus  de  protéger 

êapwlSSlcr"'^"  chaque  citoyen  &  de  lui  rendre  une  juftîceexaûê,  autant  que 

cela  fe  peut  ^  fans  préjudice  de  l'intérêt  public  y  auquel  tous 

les  intérêts  particuliers  doivent  céder.  C  eft   un  devoir  îndif- 

penfable  envers  tous  les   particuliers.  Y  manquer  à    l'égard 

de  quelques -uns,  c'eft  leur  faire  înjuftice. 

Les  Souverains  leur  en  font  encore  ,  s'ils  deshonorent  uni 
citoyen  vertueux ,  s'ils  le  maltraitent  en  fa  perfonne  ou  en 
fes  biens,  s'ils  refufent  de  donner  une  récompenfe  promife,' 
de  payer  une  (bmme  due ,  d'exécuter  un  Contrat ,  de  réparer 
un  dommage. 

Enfin,  il  eft  millevoies  différentes  par  lesquelles  les  Prince  j 

peuvent  nuire  à  chacun  de  leurs  fujets. 

rxxxîx.  Mais  il  eft  plus  aifé  de  décrire  les  injuftîces  que  les  Sou-^ 

fonrpa^"ouj|l>urf  vcHiins  pcuvcnt  commettre ,  que  de  reconnoître  ces  injuftices 

scr  d^^a^onddK  datis Icur  conduite;  6c  c'eft  une  première  confîdération  à  faire 

Sa  Souverain.        /*       t     /*  •  •  /-     j>  r      j- 

fur  le  hijet  que  je  me  propofe  d  approfondir. 

Sî  le  cœur  de  Thomme  eft  fi  profondément  caché ,  quç 
Dieu  feul  peut  en  découvrir  les  fecrecs ,  celui  des  Princes  en 
particulier  eflruitabîme  que  toute  lafagacité  des  autres  hom-« 
mes  ne  fçauroît  fonder.  H  en  eft  des  aâions  des  Princes  comme 
des  grandes  rivières  dont  tout  le  monde  voit  le  cours,  mats 
.  dont  peu  d'hommes  fçaventl  origine.  Pour  connoître  une  grancle 
tiviere,  il  ne  fuffit  ni  qu'elle  paflb  à  nptre  porte  ^  niquenûbs 
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Voyions  que  Tes  eaux  font  claires  ou  troubles  ^  ni  que  nous 
foyions  témoins  des  changemens  qui  arrivent  lorfque  Tes  ondes 
agitées  FranchifTent  fes  bords  ^  ou  que  devenues  plus*  tranquilles 
elles  s  y  renferment  ^  qu*elles  inondent  le  pays  parleur  débor- 
dement, ou  quelles  le  defféchent  en  fc  retirant.  Il  faudroit 
aller  jufqu  a  la  fource  de  la  rivière ,  remarquer  la  force  avec 
laquelle  leauen  fort,  l'étendue  de  fon  cours,  combien  il  y 
entre  de  petites  rivières  qui  l'enflent  jufqu  a  une  hauteur,' 
laquelle  la  rend  agréable  ou  terrible  à  la  vue  ^  utile  ou  dan-- 
gereufe  au  pays  quelle  arrofe.  De  même,  pour  juger  des 
avions  des  Princes ,  il  faudroit  avoir  affifté  à  leurs  Confeils , 
avoir  opiné  dans  leurs  Délibérations ,  être  înftruit  profondé*- 
ment  &  des  principes  qui  ont  dû  déterminer  ces  actions ,  ôc 
des  caufes  qui  les  ont  produites. 

Un  Miniftre,  dont  l'ouvrage  eft  eftimé,  dit  que  les -Rois 
feuls  voyent  clair  à  la  conduite  des  Rois,  que  les  motifs 
qui  les  font  agir  font  couverts  de  mille  fauffes  apparences 
qui  en  dérobent  la  coimoifFance  à  ceux  même  qui  les  appro* 
chent  de  plus  près,  &  quil  en  eft  de  leurs  defleins,  comme 
de  ces  eaux  jaillifTantes  qui  ont  leur  fotirce  d'autant  plus  pro« 
fonde  &  plus  cachée  qu'elles  paroiifent  davantage  aux  yeux 
en  s'élevant  en  Tair  (  a  ). 

Nous  avons  un  mépris  décidé  pour  le  préfent  &  une  eftimd 
aveugle  poiu:  le  paffé ,  parce  que  le  préfent  nous  eft  à  charge*, 
à  caufe  des  objets  qui  nous  déplaifent^  au  lieu  que  le  paflTé 
nous  inftruit  fans  exciter  notre  mauvaife  humeur.  Si  ceux  que 
flous  admirons ,  parce  que  nous  n'avons  j.iin^s  vécu  avec 
eux,  avoient  été  nos  contemporains,  nous  penferions  d'eux 
cé^que  nouspenfons  de  ceux  avec  qui  nous  vivons. 

Le  jugement  qu'on  fait  des  a£tions  des  Princes  eft  prefque 
toujours  vicieux,  foît  parce  qu'il  porte  le  caractère  del'édu-î 


coo* 
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cation  >  des  préjugés  5  des  paffîons  >  foie  parce  qu'on  manqué 
des  connoifTances  propres  au  fujet  qu'on  examine;  foît  enfin 
parce  qu'on  n  eft  pas  inilruit  des  vrais  motifs  de  Taflion  dont 
on  juge  y  &  qu'on  n  eft  pas  dans  le  point  de  vue  où  il  faudroit 
qu'on  fût  pour  en  juger  fainement. 
xc.  A  cette  première  confidération,  il  en  faut  ajouter  une  autre  j 

ptH-qJcottjowVà  ceft  que  les  peuples  fe  plaignent  prefque  toujours  à  tort. 

On  trouve  par  tout  des  Détraâleurs y  gens  dangereux^  dont 
le  plus  doux  plaifir  eft  de  nuire  aux  autres  fous  les  apparences 
de  la  juftice^  ôc  il  n'y  a  que  trop  dans  tous  les  Etats  >  de 
cette  forte  de  perfonnes  qui^  citoyens  par  leur  naiffance^  font 
ennemis  par  leur  volonté. 

Ceux  qui  veulent  faire  pafler  pour  des  injuftices  toutes  les 
aâions  du  Prince  ^  lefquelles  ne  font  pas  faites  à  leur  gré^ 
cherdientou  à  s'emparer  eux-mêmes  de  la  puiffance,  -  où  à 
détruire  l'Etat  y  ou  à  le  brouiller.  Les  uns  ne  fe  plaignent  du 
Gouvernement  i  que  parce  qu'il  «n'eft  pas  entre  leurs  mains  ^' 
ils  attaquent  la  conduite  même  du  Pnnce.  Les  autres  faifîf-^ 
fent  les  prétextes  les  plus  légers  contre  la  conduite  des  Minif- 
tres  ;  mais  lorfqu'on  pénétre  la  caufe  de  leur  mécontentement^' 
on  trouve  qu'il  vient  bien  plus  de  ce  qu'ils  ne  font  pas  eux-» 
mêmes  chargés  du  Miniftere  ^  que  d'une  véritable  douleur  de 
voir  l'Etat  en  danger  par  la  mauvaife  conduite  du  Prince  ou 
de  fes  Miniftres.  Les  prétendans  aux  premières  places  paroifr 
fent  toujours  portés  à  la  réformation  publique  j  jufqu  a  ce 
qulls  ayent  l'occafion  de  la  faire  ;  ôc  alors  ils  ne  la  trouvent 
plus  néceiEure^  ou  bien  félon  eux^  elle  eft  hors  de  faifon  Ôc 
feroit  dangereufe* 

Les  uns  fe  plaignent  qu'on  exécute  avec  trop  de  févérit^ 
les  peines  portées  par  les  Loix.  Les  autres  prétendent  qu'il 
y  a  du  relâchement  dans  toutes  les  parties  de  l'adminiftratioal 
publique,  \ 

LImpofturQ 
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L*impofture  vient  fouvent  appuyer  les  plaintes  mal  fondées 
qu*on  fait  ou  du  Prince  ou  de  ceux  qu'il  honore  de  fa  con- 
fiance. L'hiftorien  Romain  nous  a  tranfmis  Texemple  d  une 
méchanceté  remarquable  &  bien  circonftanciée  ,  qui  mérite 
nos  réflexions.  Un  jour  que  la  plupart  des  Légions  Romai- 
nes s'étoient  révoltées,  un  malheureux foldat ,  nommé  Vibu- 
lenus,  fe  fit  porter  jufqu'au  Tribunal  du  Général,  fur  les 
épaules  de fes camarades;  &  ayant  attiré  l'attention  de  toute 
Taffemblée ,  déploya  fon  éloquence  en  ces  termes  :  »  Vous 
»  avez  rendu  la  liberté  à  ces  malheureux;  (il^montroît  de  la 
»  main  quelques  criminels  que  les  Soldats  avoient  tiré  de  pri- 
»fon)  mais  qui  de  vous  voudra  rendre  la  vie  à  mon  frère  ? 
»  Qui  de  vous  me  rendra  ce  frère  que  j'aimois  fi  tendrement? 
».  Cette  nuit ,  cette  même  nuit  >  il  a  été  cruellement  aflafliné 
»  par  les  mains  meurtrières  de  ces  barbares,  que  le  Général 
»  n  entretient  que  pour  faire  une  boucherie  des  pauvres  Soldats. 
»  Et  toîi  réponds  moi ,  Bléfus  (c'étoit  le  nom  du  Général  ) 
«dis -moi?  Où  as  tu  mis  fon  corps  f  Jamais  un  ennemi  n'a 
»  pouflé  la  fureur  jufqu  a  refufer  aux  morts  les  droits  facrés 
»  de  la  fépulture.  Que  j  aye  au  moins  la  confolatîon  de  lui 
«rendre  les  derniers  devoirs  en  baifant  mille  fois  fon  corps 
»  froid.  Qu'il  me  foit  permis  de  Tarrofer  d'un  torrent  de  larmes. 
•  Ordonne  après,  fi  tu  le  Veux ,  que  je  fois  auflî  facrifié  fur  fon 
»  cadavre.  La  feule  grâce  que  je  demande  à  mes  camarades 
»  par  reconnoiffance  pour  deux  vidimes  innocentes  qui  meu- 
»  rent  pour  leur  caufe  ^  c  eft  qu'ils  veuillent  m'enterrer  avec 
»  ce  cher  frère  ».  Un  difcourS  fi  pathétique  ne  manqua  p^^s 
d'exciter  dans  l'armée  une  émeute  générale  ;  le  foldat  impofi- 
teur  le  rendît  encore  plus  touchant  par  les  larmes  qu'il  répandit 
en  abondance,  &  les  coups  dont  il  fe  frappa  le  vifage  &  la 
poitrine.  Un  moment  aprcs  ,  écartant  ceux  qui  le  foutenoient 
fuy  leurs  épaules,  il  fç  roula  aux  pieds  desfoldats  ;  &  par  lu 
Tome  ir.  Rr 
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violence  avec  laquelle  il  s  agîtoit  ^  il  leur  donna  tant  de  cora- 
paffion  pour  fon'fort,  tant  d'indignation  contre  Bléfus ,  que 
les  Soldats  fe  partageant  allèrent  aulfitôt  charger  de  chaînes 
les  Gladiateurs  de  ce  Général  &  tout  le  reftc  de  fes  efclaves 
tandis  que  d  autres  cherchèrent  de  divers  côtés  le  cadavre  du 
prétendu  mort.  Ceux-ci  revinrent  fans  avoir  rien  trouvé,  & 
les  efclaves  de  Bléfus  foutinrent  à  la  queftîon ,  que  leur  maître 
n'avoit  fait  tuer  perfonne>  &  prouvèrent  que  Vibulenus  n  avoît 
jamais  eu  de  frère.  Cette  circonflance  feule  fauva  la  vie  au 
Général  (a). 

Il  femble,  a  dit  un  ancien,  que  le  Créateur  de  l'Univers 
ait  établi  que  les  Nations  haïront  toujours  ceux  qui  les  gou- 
vernent (  fe  )•  Jupiter  même,  difoient  les  Payens ,  ne  fçauroit 
plaire  à  tout  le  monde  ;  on  fe  plaint,  foit  qu'il  donne  de  la 
pluie,  foir  quill  donne  du  beau  tems  (  c). 
la  iHéfom  dan  ^^  préfomption  eft  en  faveur  du  Souverain  ;  &  c*eft  une 
^L^iitt!*^  ^"^  conféquence  natiurelle  des  confîdérations  que  nous  venons  de 
faire.  L^fquité  veut  qu'on  croye  que  le  Prince  n'abufe  pas  de 
fon  pouvoh:,  lorfque  ce  qu'il  ordonne  rfeft  pas  manifeftemenr 
mauvais.  En  ce  cas  là ,  les  Peuples  doivent  tenhr  pour  bon* 
ce  qui  a  paru  bon  au  Prince;  &  pour  mauvais,  ce  qui  hii  a^ 
paru  mauvais.  La  maxime  que  je  pofe  ici  eft  néceflaire  pour 
entretenir  la  foumiUîon  &  pour  prévenir  les  troubles.  Quand 
même  les  honmies  feroient.  exempts  de  [partions,  il  faudroît 
une  autorité  fuprême  pour  les  gouverner  en  corps  d'Etat.  C'eft 
pour  procurer  le  bien  public ,  que  les  Etats  ont  été  formés  ;  & 
cet  objet  du  Gouvernement  ne fçauroir  être  rempli,  s'il  étoir 
permis  aux  fujets  de  ûiivre  leurs  idées  particulières  &  de 
paffer  du  murmure  à  la  fèdition. 

(tf)  Tacît.  Annal,  lib.  t. 

{b)  Simul  ifta  mundi  condttor  pofùît  0éus 

Odium  atqut  regnum.    Seruc.  in  Thebaïd'. 
(  c)  Voyez  Erafxnc  CHU.  a;  Cent.  7.  Nv  55 ,  fur  le  Proverbe  vNt  Juplur  ^ni- 
dem  omnibus- flactii 
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Quelles  réflexions  tes  Sujets  ne  doivent -ils  pas  faire  dail-        xciu 
leurs  lur  les  malheurs  des  guerres  civiles  !  prifcsdesmaihairt 

Le  peuple  ajoute  plus  de  foi  aux  paroles  qu'aux  aûîons  >  ic^  ^"^  ^^^ 
il  ne  juge  du  bien  &  du  mal  que  par  les  faufles  idées  que 
lui  en  donnent  ceux  qui  ne  lui  parlent  de  liberté  que  pour 
le  rendre  plus  docile  à  fe  laifler  mener  à  la  fervitude  (a). 
Là  nom  de  liberté  qu'on  fait  fonner  à  fes  oreilles  pour  l'ani- 
mer y  eft  un  nom  équivoque  dont  les  fa£lieux  abuferent  tou« 
jours.  lis  appellent  amour  de  la  liberté  ce  qu'il  faut  appelier 
efprit  d'orgueil  &  d'indépendance ,  mécontentement  particu- 
lier^ vues  d'intérêt  perfonnel.  Tout  homme  aime  la  liberté', 
cela  eft  vrai  j  mais  c'eft  la  fîenne  propre  qu'il  aime  ,  ce  n'eft 
pas  celle  du  public  ;  on  eft  mécontent ,  mais  on  n'eft  pas 
zélateur  de  la  liberté  publique.  Cet  amour  de  la  liberté  fe 
borne  prefque  toujours  à  nous-mêmes,  &  devient  en  nous 
la  caufe  de  notre  tyrannie  (  6  ).  Nous  ne  voulons  pas  être 
efclaves ,  mais  nous  aimons  à  faire  des  efclaves.  Les  Chefs 
des  guerres  civiles  fongent  moins  à  brifer  un  joug  injufte 
qu'à  l'impofer  eux-mêmes  (r).  L'homme  aime  fi  peu  la  liberté 
publique ,  que  pour  s'élever  au-deffus  de  fes  égaux ,  il  fe 
fera  efclave  d'un  Tyran  ,  de  la  puiffance  duquel  il  doit  être 
un  jour  accablé. 

Un  Auteur  fenfé  qui  avoit  étudié  la  nature  &  qui  n'avoît 
pas  pris  dans  cet  étude  une  opinion  favorable  des  hommes  , 
a  écrit  au  milieu  des  troubles  des  Pays-bas  :  »  Que  fi  quelque 
»  Dieu  répondoit  à  un  homme  qu'aucun  de  ks  biens  ne  fe- 
»  roit  endommagé  dans  une  guerre  civile ,  &  qu'il  l'élevât 

(«)  Quîa  apud  enrn  verba  plunmhm  valent ,  boaaque  ac  mala  non  fuànaturft; 
M  vocîbus  feditioforum  sefUmantur  ,  Ubertas  &  Tpeciofa  nomina  praetexuntur.' 
Tacîi.  hUt.  4. 

(  h)  Bonum  publicum  fimulantes  pro  fuâ  quifque  potentià  certabant ,  dû  Soi" 
iujlc ,  parlant  de  CatUina  &  dt  fes  complices. 

(c)  Ut  Imperium  evertant  9  libcrutexn  proférant  ;  fi  impeiaverint ,  ipramaggre* 
diuntur.  Taciu  annal.  16» 

R  r  il 
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»  fur  une  montagne ,  pour  lui  faire  voir  la  défolarion  de  (a 
patrie^  il  en  eft  plufieurs  qui  prendroient  plaifir  à  la  voir  (a). 

Plus  difpofés  à  partager  la  tyrannie  qu  a  l'éteindre ,  jamais 
ceux  qui  fe  mettent  à  la  tête  des  révoltés  >  ne  courroient  aux 
armes ,  fi  celui  qu'ils  appellent  le  Tyran  vouloit  fatisfaire  les 
vues  d'établifFeftient  qu'ils  ont.  Si  je  ne  puis  toucher  les  Dieux  f 
f engagerai  les  Enfers  dans  mon  parti  (6)^  fe  difent-ils  à  eux- 
mêmes  ,  allumons  une  guerre  civile ,  excitons  des  troubles.  On 
n  entre  dans  les  cabales  que  par  intérêt  ;  &  c  eft  par  intérêt 
qu'on  les  quitte.  Les  fadUeux  ont  beau  protefter  mille  & 
mille  fois  ^  qu'ils  ne  mettront  pas  les  armes  bas  >  que  le  peu- 
ple dont  ils  ont  paru  embrafler  la  querelle ,  n'ait  reçu  fur  fes 
griefs  une  fatisfa£tion  raifonnable.  Jamais  les  intérêts  du  peu- 
ple ne  les  ont  tenus  armés  un  inftant.  Dans  tous  les  tems  , 
dans  tous  les  lieux  >  on  a  vu  ceux  qui  avoient  foufflé  le  feu 
de  la  difcorde ,  faifir  la  première  ôccafîon  de  faire  une  paix 
avantageufe  pour  eux ,  &  appefantir  les  chaînes  qu'ils  difoient 
qu'ils  vouloient  brifer. 

Si  des  perfonnes  bien  intentionnées  ont  produit  les  premiers 
mouvemens  ,  ce  qui  n'arrive  prefque  jamais ,  leurs  lumières 
n'ont  pas  répondu  à  la  pureté  de  leurs  intentions.  Ces  per- 
fonnes peu  éclairées  ont  crû  être  compatiffantes  ,  &  n'ont  été 
qu'humaines.  Ce  font  toujours  des  fcélérats  qui  excitent  les 
guerres  civiles ,  ou  qui  cherchent  à  en  profiter. 

Un  voleur  ,  un  meurtrier ,  un  aflaflîn  nous  doit  paroître 
innocent  y  en  comparaifon  de  l'Auteur  d'une  guerre  civile.  II 

(  a)  Si  quis  Deus  fponfor  tîbi  per  hoc  îpfum  bellum  fit  ',  agellos  tuos  întaâot 
fore  y  domum  pecuniatnque  falvam  ,  te  iprum  in  monte ,  aufim  dicere  >  federit , 
non  aliquo  confUtuat  velatum  Homericâ  nube  ;  etiam  ne  dolebis  ?  De  te  quidem 
hoc  non  nemo  qui  gaudebit  etiam  &  oculos  fuos  avide  pafcet ,  in  confusâ  illâ 
fnorientîum  (Irage.  Quid  abnuis  aut  miraris  ?  Ita  infita  nefcio  quas  malitia  humani 
ingenii  fert«  lœtans,  ut  Poëta  vêtus  lequitur ,  malo  alieno.  Juft,  Lipf.  i.  Chap.^ 
du  Traité  de  la  Confiance* 

(  ^  ;  Fleftere  fi  nequeo  fuperos ,  Açheronta  movebo. 
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n*eft  point  de  guerre  de  cette  efpece  qui  ne  foît  plus  funcftc 
au  peuple  que  le  Gouvernement  même  le  plus  illégitime  {a). 
Un  Tyran  ne  fait  jamais  tant  de  maux  que  l'Anarchie.  Qu*eft-cc 
que  les  cruautés  de  Néron  &  de  Calîgula  ^  toutes  énormes 
qu'elles  étoient  en  comparaîfon  des  maux  que  les  guerres  ci- 
viles de  PEmpire  Romain  produifîrent  dans  tout  TUnivers  ! 
Qu  eft-ce  que  les  cruautés  de  ces  deux  Princes  comparées 
avec  les  maux  ^  de  la  plus  légère  révolte  ? 

"  Céfar  vainqueur  difpofa  à  fon  gré  de  la  fuprême  puiffance. 
Il  fut  nommé  Diûateur  perpétuel  &  père  de  la  patrie  ^  lui  qui 
en  étoit  le  Tyran.  Caflîus  &  Brutus  j  qu'on  a  appelles  les 
derniers  des  Romains ,  réfolurent  de  venger  leur  patrie  6t  de 
lui  rendre  fa  première  fplendeur ,  en  ôtant  la  vie  à  celui  qui 
Topprimoit  ,  ils  voulurent  que  lexemplc  du  châtiment  fût 
donné  dans  un  lieu  refpeftable  >  pour  ôter  aux  partifans  de 
Céfar  Tenvie  de  fuivre  fes  traces ,  ils  choifirent  le  Sénat.  Cé- 
far y  périt  fous  vingt-trois  coups  de  poignard  ;  mais  fa  mort 
qui  fembloit  devoir  rendre  la  liberté  à  la  République ,  ne  fer- 
vit  qu  à  la  replonger  dans  les  horreurs  des  guerres  civiles  & 
à  la  faire  tomber  dans  un  efclavage ,  qui  n'a  jamais  eu  d'exem- 
ple chez  aucune  nation  policée ,  &  qui  a  duré  autant  de  tems 
que  TEmpire  Romain  a  iiibfifté. 

La  Ligue  contre  notre  Henri  III  fut  appellée  la  Sainte  Li-^ 
gue.  Elle  avoit  en  apparence  les  intentions  les  plus  faintes , 
car  jamais  les  chefs  des  révoltés  ne  manquèrent  de  prétex- 
tes fpécieux.  Qu'a-t-elle  été  ,  fi  ce  n'eft  un  monftre  cruel 
qui  a  diflipé  les  biens  &  fait  couler  le  fang  des  citoyens  ? 
Qu'a-t-elle  produit ,  fi  ce  n'eft  des  crimes  dont  le  feul  récit 
fait  encore  aujourd'hui  frémir  ? 

Vers  le  milieu  du  dernier  fiécle ,  une  guerre  civile  coûta 
à  l'Angleterre  le  fang  des  Citoyens  &  la  vie  de  fon  Roi  mort 
(tf)  Pejus  omne  bellum  civile  dominatu illegltimo*  Favordus. 
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ignominieufement fur  un  échafaut  (a).  Mais  à  quoi  aboutit 
la  prife  d'armes  ?  A  mettre  fur  le  trône  un  Tyran  (6)  à  la 
place  d'un  Roi. 

Le  bien  public  &  la  fureté  de  la  perfonne  du  Roi  furent 
les  prétextes  de  ceux  qui  prirent  les  armes  fous  la  minorité 
de  Louis  XIV.  Quels  maux  cette  guene  n  enfanta-t-ellc  pas  ? 
En  revint-il  quelque  avantage  à  l'Etat  f 

Quels  pertes  n'ont  pas  caufé  à  Tlfle  de  Corfe  les  efforts 
que  les  habitans  de  cette  ifle  ont  faits ,  à  trois  différentes  k- 
prifes  y  depuis  le  commencement  de  ce  fîécle  ^  pour  fe  fouf^ 
traire  à  la  domination  de  la  République  de  Gènes. 

Pendant  la  guerre  civile  ,  tout  eft  frontière  dans  un  Eut , 
chaque  province  >  chaque  canton  eft  le  théâtre  de  la  guerre  j 
une  Province  pille  l'autre }  le  canton  fort  détruit  le  canton 
foible  ;  on  ne  cultive  plus  la  terre ,  de  peur  de  la  cultiver  pour 
l'ennemi  ^  on  tombe  dans  la  famine  ;  les  familles  fe  divifent  ^ 
le  voifm  furprend  fon  voifîn ,  tout  commerce ,  foit  utile  >  foit 
agréable ,  ceffe.  La  guerre  civile  peut  être  confîdérée  comme 
un  crime  compliqué  qui  renferme  plus  de  méchanceté  &  de 
noirceur  qu'aucun  autre  >  une  alliance  abominable  de  la  ra*- 
pîne ,  du  meurtre ,  du  facrilége.  Elle  appauvrit  le  pubUc ,  ruine 
les  familles  particulières  y  engendre  6c  perpétue  les  haines 
entre  les  compatriotes ,  les  amis ,  les  parens  y  &  l'expofe  à 
toutes  les  entreprifes  des  ennemis  du  dehors»  Elle  ne  peut  faire 
de  progrès  ^  fi  elle  ne  s'ouvre  un  chemin  k  travers  des  flots  dp 
fang  ;  ficelle  efl  une  fuite  continuelle  de  violences  fie  de  cruautés; 

Aimer  les  diffenfions  entre  les  concitoyens  ^  fie  fe  -plaire  à 
▼oir  le  fang  >  le  carnage  ^  6c  les  cruautés  qui  les  fuivent  ou 
les  accompagnent ,  c'efl  n'avoir  (  difent  deux  anciens  )  ni  reli- 

(#)  Le  9  de  Février  1649.  ^VC  ^  ^^^  ^  ^^  irifb  èvcnmtnt  dans  USw^ 
pUment  au  Corps  l/niverfel  Diplomatique  du  Droit  da  Cens  ,  Tom.  Iflf  Pam  h 
depuis  la  page  3^2  jufyu*à  la  page  7/ff. 

(^)  CrpoiMTCI, 
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gion  ,  ni  refpeâ:  pour  les  Loix,  ni  tendreffe  pour  fcs  proches 
&  pour  fa  famille.  Les  beaux  vers  où  le  tragique  François  fait 
la  Peinture  du  Triumvirat  (a) ,  préfentént  une  jufte  idée  des 
malheurs  qu'enfantent  les  diffenfions  domeftiques.  Oppofer  des 
furies  à  d'autres  furies  ^  des  ferpens  à  d*autres  ferpens ,  trouver 
toujours  de  nouvelles  reffmrces  pour  redoubler  la  cruauté  ô  [le 
meurtre  {b)  ^  c eft  la  defcription  que  fait  le  Poëte Latin  d'une 
guerre  civile.  Des  foldats  égorgés  ;  des  citoyens  aflaflfînés  , 
des  filles  violées  ,  des  femmes  forcées  en  préfence  de  leurs 
maris  ^  les  Temples  du  Seigneur  brûlés,  les  monumens  publics 
détruits ,  les  maifons  des  particuliers  renverfées  ;  voilà  Timage 
trifte  mais  fidèle  d'une  guerre  civile* 

Que  réfulte-t-il  des  idées  que  je  préfente  ici  !  Ceft  que 
l'amour  que  nous  devons  à  notre  patrie  doit  nous  infpirer  la 
foumiffion,  &  que>  ne  fût-ce  en  faveur  de  nos  concitoyens  ^• 
îl  vaudroit  mille  fois  mieux  fouffrir  les  injufticcs  du  Prince , 
que  d'avoir  recours  à  un  remède  infiniment  plus  dangereux 
que  les  maux  à  quoi  on  peut  remédier.  Dans  ce  point  de 
vue ,  les  entreprifes  que  nous  faîfons  pour  l'Etat  >  ne  fçau- 
roient  être  juftes  y  qu'autant  que  nous  avons  lieu  d'efpérec 
qu'elles  tourneront  à  l'avantage  du  public.  Le  peuple  a  donc 
trois  chofes  à  examiner  avant  que  de  courir  aux  armes.  Pre- 
mièrement ,  s'il  a  droit  de  les  employer  ;  en  fécond  lieu  y  fî 
l'injuftice  de  ceux  qui  gouvernent  eft  telle  qu'il  doive  faire 
ufage  de  ce  droit  ;  &  enfin  s'il  eft  vraifemblable  que  la  prife 
d'armes  ait  un  fuccès  favorable. 

{a)  Lt  méchant  par  le  prix  au  crime  encouragé  ; 

Le  mari  dans  (on-  Ut  par  fa  femme  égorgé , 

Le  fik  tout  dégoûtant  du  meurtre  de  fou  père  i 

Et  fa  tête  à  la  miiin  demandant  fon  falaire.  P.  Corneille» 

{b"\  Et  diras  alias  opponere  6c  anguibus  atque  novos  gladi^s,  pejufque  oRttt^. 
dere  lethum.  Lucan.  ^. 
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xciii.  De  la  difficulté  de  découvrir  clairement  les  injuftices  des 

Ki  aucan  parti-  i         i    •  • 

da'"u  k  ^?^'^  Princes ,  de  ce  que  les  plaintes  des  fujets  font  ordinairement  mal 

w2^*iiîîi^  fondées ,  de  ce  que  la  préfomprion  eft  en  faveur  des  Souverains  , 

^n^^fai^tt"  &  enfin  des  malheurs  des  guerres  civiles  >  Ton  doit  d'abord 

*^*'**  conclure  que  les  fujets  ne  font  pas  en  droit  de  réfîfter  par  la 

force  à  des  injuftices  équivoques  ou  au  moins  fupportables. 

Un  fujet  qui  n  eft  pas  content  du  Gouvernement  doit  ou 

fe  retirer  dans  un  autre  Etat,  ou  en.  continuant  de  vivre  dans 

le  même  pays ,  çonfidérer  que  fous  chaque  conftitution  d'Etat 

on  a  des  chagrins   à  effuyer,   &  que   quçlquç  part   quon 

vive ,  dans  quelque  fituarion  qu'on  fe  trouve,  Ton  ne  f^iuroit 

jamais  être  à  Tabri  de  toute  incommodité.  Sous  prétexte  dq 

quelques  inconvéniens  vrais  ou  faux ,  croire  être  en  droit 

de  fçcouer  par  la  fo^ce  le  joug  4*un  Empire  légitime  >  cela  eft: 

.  auflî  abfurde  qu'il  le  feroit  dç  penfer  quç  le  vol  eft  permis  - 

parce  que  le  foin  de  gagner  jTa  viç  pciy  le   travail  eft  trop 

pénible. 

Nous  acquittons-nous  mieux  de  nos  devoirs  que  les  Sou- 
verains ne  s'acquittent  des  leurs  f  Et  pouvons-nous  prétendre 
raifonnablement  que  les  Rois  foiçnt  plus  parfaits  en  tant  que 
Rois  que  nous  ne  le  fommes  nous  -  mêmes  en  qualité  de 
Sujets  ?  Les  Loix  diffimulent  en  plufieurs  cas  les  fautes  légères 
des  particuliers  >  feroîent-elles  inexorables  ppur  les  Princes  ? 
Qu'on  ne  dife  pas  que  fi  Iç  fujet  à  juré  d'obéir  au  Prince, 
Iç  Prince  a  juré  de  régner  juftement  i  &  que  ce  double  ferment 
étant  le  lien  qui  les  attache  l'un  à  l'autre  >  dès  que  le  P^rince 
viole  fon  ferment ,  fon  fajet  cefle  de  lui  devoir  une  obéifTance 
dont  ce  ferment  étoit  la  condition-  Je  parle  ici  d'injuftice  qu 
équivoques  ou  légères  j  &  j'ai  fait  voir  ailleurs  (6  ) ,  que  l'o^ 
béiflance  à  la  Loi  n'eft  point  attachée  à  la  Juftice  de  fes  dif" 
pofitions  mais  à  l'autorité  du  Légiflateur,  Se  révolter  contre 
(4)  Dans  la  première  Seôioa  du  premier  Qiap.  de  ce  volume* 

^  îc 
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le  Prince,  dans  le  cas  que  je  dis,  ceft  violer  les  Loixaulieu 

de  les  venger.  Les  Droits  des  Souveraînsfont-ils  moins facrés 

que  ceux  des  pères  ?  Leurs  fujets  font  leurs  enfans ,   &  Toit 

ne  doit  jamais  ufer  de  violence  envers  fon  père  j  à   moins  •   . 

qu'il  n'ait  perdu  l'ufage  de  la  raifon,  &  qu'on  ne   foit  dans 

ia  néceUité  de  fe  préferver  de  la  violence.  Un  homme  fage 

doit  être  dans  les  mêmes  fentimens  pour  fa  Patrie ,  quand  il 

croit  la  voir  mal  gouvernée.  II  peut  s'en  plaindre ,  s'il  a  lieu 

d  efpérer  que  fes  remontrances  feront  écoutées ,  &  qu'elles  ne 

lui  attireront  aucun  châtiment ,  maïs  il  ne  doit  jamais  avoir 

recours  à  la  force  pour  changer  le  Gouvernement ,  lorfqu'il 

ell  po/Tible  de  le  réformer  (ans  caufçr  l'exil  &  la  mort  d'un 

grand  nombre  de  Citoyens. 

Qu'on  ajoute ,  fi  l'on  veut  p  que  la  Loi  de  modération  que 
le  peuple  doit  fe  faire ,  ne  regarde  pas  le  Souver-ain  à  qui  un 
mauvais  GouverncmMit  6te  tout  droit  à  cette  modération  > 
mais  feulement  le  peir^le  ];.i-  même  qui  a  intérêt  de  ne  pa? 
s'engager  dans  des  mouveirîe;v.  '  ;!  .j.^iS  entraînent  toujours  plus 
de  maux  ^qu'ils  n'apportent  Je  biais.  Toujours  ell  -  il  certaiii 
que  tant  que  le  Gouvernement  eft  fuppcrtable,  le  corps  di^ 
peuple  ne  doit  pas  prendre  les  armes. 

Je  ne  trouve  aucun  cas  où  un  particulier  puîfle  réfifter  par     ,^  ^civ. 

^  »  *  *  Un    pdrcicaliet 

la  force  au  Souverain,  pas  même  fi  le  Souverain*  vouloitlui  ncpc«t.cnaucua 

'  r  ^  ^  .    .    cas ,  rcuftcr  ptr  U 

ravir  la  vie.  Ce  particulier  pécheroit  contre  la  Loi  divine  qui  fo|ceàfoiiSûavc<- 
rend  la  perfonne  du  Souverain  inviolable  ôc  facrée ,  &  contre 
la  Loi  naturelle  qui  vput  qu'on  $  abftienne  de  tout  ce  qui 
cft  contraire  à  la  manutention  de  la  fociété.  La  vie  du  Sou- 
verain eft  utile  à  plufieurs  perfonnes,  elle  eft  nécèfTaire  au  bien 
public j  ôc  l'on  ne  peut  jamais  Ten  priver  fans  crime,  parce 
qu'on  ne  peut  jamais  la  lui  ôter  fans  s'élever  contre  les  pré- 
ceptes divins,  fans  violer  les  droits  de  cette  multitude  d'hom- 
mes qui  font  fournis  à  fon  Gouverncmenf  ^  &  fans  rcnverfer 
Tome  IK  S  s       ^ 
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le  principe  fondamental  de  la  fociété  civile  qui  ne  pourroic 
fubfifter  ^  fi  la  vie  dû  Prince  n'étoit  hors  de  toute  atteinte 
de  la  part  des  hommes.  Tout  le  monde  eft  obligé  de  veiller 
à  la  confervation  d'une  vie  qui  conferve  celle  de  tous  leS 
Citoyens  {a),  Se  cette  confidération  l'emporte  de  bien  loin 
fur  celle  de  la  confervation  d'un  feul  iujet. 

Suppofer    qu'un  Prince   ne  conferve  pas  fon  cara£lére  de 
Souverain,  par  rapport  à  celui  dont  il  fc  montre  moins  le 
Souverain  que  l'ennemi  ;  qu'il  ne  peut  être  regardé  comme 
une  perfonne  facrée  par  un  fujet  innocent  quHl  veut  immoler 
à  fa  fureur  ;  que  le  Prince  eft  cenfé ,  en  ce  cas  là ,  dégager 
fon  fujet  de  l'obligation  où  il  étoit  envers  lui,  &  que  par 
lentreprife  qu'il  fait  fur  la  vie  du  fujet ,  il  l'autorife  à  em- 
ployer la  feule  voie  qu'il  a  pour  fe  la  conferver  ;  c'eft  s'élever 
contre  tous  les  principes.  Combien  ne  feroit*il  pas  dangereux 
d'admettre  dépareilles  préfomptions ?  On  ouvriroit  la  porte  à 
mille  abus ,  &  Ion  conftitueroit  chaque  Citoyen  juge  des  adions 
de  fon  Souverain.  Le  droit  de  fouveraineté  ^  non  plus  que  celui 
de  propriété ,  ne  fe  perd  point ,  parce  qu'on  entreprend  de  faire 
une  injuftice.  Dire  que  dès  que  le  Souverain  fait  quelque  chofe 
d'injufte  ,  il  cefle  d'être  Souverain,  c'eft  lui  donner  autant  de 
Rois  qu'il  a  defujets ,  c'eft  établir  pour  principe,  qu'un  fimple 
particulier  a  droite» pour  fon  feul  intérêt,  de  faire  difparoître 
tout  l'ordre  du  Gouvernement  &  d'y  mettre  la  plus  grande 
confufion  qui  puifTe  ébranler  les  fondemens  de  la  fociété.  Un 
homme  de  bien  doit  préférer  la  vie  du  Prince  à  lafienne,  & 
sVxpofer  à  périr  plutôt  que  d'entreprendre  fur  la  vie  de  fon 
Souverain. 

A  combien  plus  forte  raîfon  doit  -  on  penfer  ainfi,  lorfquc 
Tinjuftice  du  Prince  n'eft  pas  fi  évidente  ! 

La  fociété  civile  confiftant  dans  l'union  de  plufieurs  volontés 
(  «  }  Voyez  cette  queftion  difcutée  dans  mon  Examen ,  au  mot  St,  Cyrao* 
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en  une  feule  Tobéiflance  des  particuliers  à  la  Communauté  ou 
à  celui  qui  la  repréfente  eft  Tame  &  leflence  de  la  fociété : 
de  forte,  que  comme  les  moindres  coups  qu'on  porte  à  des 
parties  eflentielles  font  des  coups  mortels,  de  même  on  ne 
peut  fi  peu  toucher  à  cette  obéiffance ,  que  ce  mépris  n'ait 
trait  à  la  diffolution  de  la  fociété.  Secondement ,  tous  les  par- 
ticuliers ,  en  formant  une  fociété  civile ,  fe  font  dépouillés 
de  leur  volante,  &  l'ont  mife,  pour  ainfi  dire,  entre  les  mains 
de  cette  fociété  ou  de  celui  qui  la  repréfente ,  ils  fe  font  enga- 
gés à  ne  vouloir  que  ce  qu'il  voudroit.  Or  s'ils  ne  peuvent 
fe  fervir  de  leur  volonté,  que  dépendamment  de  celle  de  leur 
Prince,  ils  ne  peuvent  jamais  lui  défobéir.  Enfin  la  volonté 
du  Prince  renferme  celle  de  tous  les  fujets.  Ceft  pourquoi 
ils  font  cenfés  vouloir  >  &  ils  doivent  vouloir  en  effet  tout 
ce  qu'il  veut. 

Le  Prince,  dira-t-  on,  n'eft  pas  infaillible  ni  impeccable; 
il  peut  abu/er  de  fon  pouvoir ,  &  foit  par  ignorance ,  par  ma- 
lice,  ou  par  paffion,  il  peut  commander  des  chofes  dures, 
înjuftes,  &  hors  de  propos.  Je  l'avoue,  mais  comment  fijaurez- 
vous  que  ce  qu'il  a  commandé  eft  dur ,  injufte ,  &  hors  de 
propos ,  fmon  parce  que  vous  aurez  pris  la  liberté  d'en  juger  /. 
iVous  eft -il  permis  de  juger  de  fes  adions  f  N'avez  vous  pas 
renoncé  à  votre  propre  jugement,  pour  vous  conduire  pac 
celui  de  votre  Prince  f  Vous  croyez  qu'il  fait  mal ,  &  lui  il 
croit  bien  faire.  Qui  eft -ce  qui  décidera  ce  différend  f  Jufqu'à 
ce  qu'il  foit  décidé ,  vous  ne  pouvez  défobéir  à  votre  Prince 
comme  à  un  Prince  injufte,  il  eft  queftion  de  fçavoir  s'il  Teft, 
&  les  Princes  ne  connpifTent  point  de  Juges  ni  de  Supérieurs, 
il  s'enfuit  que  ce  différend  ne  fera  jamais  décidé ,  &  par  confé- 
quent  vous  ferez  toujours  obligé  d'obéir.  Mais  de  plus^  ce 
qui  eft  injufte  à  notre  égard ,  ce  qui  eft  contraire  à  nos  inté- 
rêts, eft  fouvent  utile  à  la  fociété.  Le  Prince  a  des  vues  gêné- 

Ss  ij 
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raies  dont  nous  ne  pénétrons  point  les  motifs.  La  raifon  veuft 
donc  que  nous  refpeftions  les  ordres  du  Prince^  car  c*eft  une 
maxime  reçue  que,  dans  les-  chofes  qui  peuvent  avoir  des 
raifons  légitimes  qu'on  ne  connoîr  paSi  on  doit  toujours  juger 
favorable  mène.  Cette  maxime  a  encore  plus  de*  lieu  à  l'égard 
des  Princes  dont  lautorité  intéreffe'  le  bien  public^  de  ma- 
nière que,  quand  le  Souverain  auroît  tort',  il  faudroît  lui 
obéir,  autrement  la  fociété  civile  feroit bouleverfée.  Enefiet> 
fi  Ion  peut  défobéir  au  Prince  lorfqu'oit  croit  qu'il  a  tort^ 
on  ne  fera  plus  que  ce  qu'on  voudm,  on  n'aura  qu'à  fcper- 
fuader  qu'il:  a  tort  pour  fe  difpeftfer  de  faire  ce  qu'on  n'ap- 
prouvera pas.  Difonsr-le  cnun*mDt.  Chaque  Citoyen  Jugeant' 
quand  le  Prince  a  torr  ou  droit  de  lui  commander,  jugera 
sLufCi  quand  lui  fujet  doit  obéir  ou  ne  pas  obéir  >  &  fur  ce 
principe ,  il  n'obéira  que*  lorfqu'il  voudra. 

Le  fujet  quia  véritablement  commis  un  crime  dont  le  Sou- 
verain veut  le'  punir,  n'eft  pas  obligé  defo  dénoncer  ni  de 
fe  remettre  êhtre  les  mains  de  la  Jufticej  maïs  il  ne  peut  pas, 
fans  commettre  un  nouveau'crîme,  employer  la  violence  pour 
fe  défendte,  parce  que  le  Souverain  qui  veut  le  punir  de  celui 
qu'il  a  commis ,  ne  fait  qu  iffer-  dfe  fon  droit  r  ^^  ^onc  que 
celui  quidonneroîrà  ce droir quelque  atteinte,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  fût,  fe  rendroit  coupable  d'un  nouveau  crime 
&  d  unxrime  d'autant  plus  grand ,  qu'il  blefferoit  la  Pulifance 
Suprême; 

Si  le  fu;et  eft  innocent  &  que  le  PHnce  veuilTe  même  le' 
faire  mourir,  en  lui  fuppofant  uil' crime  imaginaire,  il  doit 
fc  mettre  à  couvert  par'  la  fuite  ou-  fe  retirer  dans  un  autfe 
pays,  plutôt  que  de  prendre  les  armes  contre  fon  Souverain, 
rude  envers  lui  à  la  vérité ,  maïs  néanmoins  confervateur  de 
la  Patrie.  S'il  ne  trouve  aucun  moyen  de  s'enfuir,  il  vaut 
mille  fois  mieux  qu'un  Citoyen  périffe^&périfle  injuftemcnt>' 
que  fi  l'Etat  étoit  expofé  à  quelque  pérU» 
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Quand  même  on  accorderoît,  ce  qui  ncft  pas  ,   quil  y  a 
des  cas  où  un  fuje^eut  innoccmnent  avoir  recours  à  la  force, 
pour  défendre  fa  vie  dans  la  derniers  extrémité  contre  Tinjuf- 
tice  de  fon  Souverain ,  il  ne  s'enfuivroît  pas  que   les  autres 
fujets  du  même  Prince   fuflent  en  droit  pour  cela  feul ,  de 
lui  refufer  déformais  leur  obéiffance ,  ou  d'arracher  par  force 
d'entre  fes  mains  l'innocent  qu'il  veut  oprîmer.  Outre  qu'il  ne 
leur  appatient  pas  de^  fe  conftituer  les  Juges  de  la  conduite  de' 
leur  Souverain-,  &  qu'on  a  vu  mille  fois  de  véritables  crimi- 
nel? proteft©r  à  faux  de  leur  innocence ,  les  înjuftices  que  le 
Prince  commet  envers  quelqu'un  de  fes  fujets  ne  difpenfent 
pas  les  autres  de  lui  rendre  l'obéi/rance  qu'ils  lui  doivent^ 
chaque  Citoyen  nVftîpulé  que  pour  lui-mêmela  proteûion 
du  Prince,  il  n'a  pas  fait  dépendre  lafoumiffion  de  cette  con- 
dition :  que  le  Souverain  traiteroit  avec  .équité  tous  fes- autres 
fiijets  en  général  &  chacun  d'eux  en  particulier.  La  crainte 
qu'il  peut  avoir  qu'à  fon  égard  le  Prince  n'abufe  auflî  de  fon 
pouvoir ,  ne  fuffit  pas  non  plus  pour  fe  dégager  deTobéiffaiKe.  • 
H  n'y  a  aucune  forte  de  certitude  que  cela  arrive,  &  les  raifons 
particulières  qu4  animent  un  Prince  contre  un  de  fes  fujets, 
peuvent  n  avoir  pas  lieu  à  l'égard  des  autres.  Les  motifs  d'o- 
béiflance]  fubfiftent  donc  "en  entier  :  or  tant  que  l'bbligarion 
des  Sujets  envers  le  Prince  fubfîfte,  ils  ne  peuvent,  fous  aucun 
prétexte ,•  lui  réfifter  à  main  armée.-  • 

©e-là  il  fuit  évidemment  que  nul-  particulier  en  tant  que 
tel ,  n*a  aucun  droit  de  reprendre  .l'autorité  qu'il  a  cédée  à 
fon  Souveraîm- Voyons  fi  ce  droit  peut  appartenir-  au  corps* 
du  peuple.- 

Dans  le  cas  où  les  înjuftices  du  Souverain  attaquent  fôutè    ^^  fftôtpî  dk* 
la-  narion ,  nous  avons  déjà  vu  que  le-  corps  du  peuple  ne  5Sv?«S,forf^' 
fçauroit  réfifter  ouvertement,  tant  que  le  gouvernement  eft  mcnt^ ^ou'îfl- 
fupportableé  Examinons  s'il  le  peut  dans  les  cas  où  le  Gou-  '*"**'^"** 
Vernement  paroît  tyxaniqûé 
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xcvt.  Les  partifans  de  la  liberté  prétendent  au'il  eft  très  -  facile 

uffn^^^c'uîiSeuél  de  diftinguer  la  conduite  d'un  Roi  d*aver  celle  d  un  Tyran, 
Ils  difent  que  les  TyranS^apportent  tout  àieur  utilité  particu- 
lière ;  les  Rois ,  au  contraire ,  à  l'utilité  des  peuples  qui  leur 
obéiflent  :  que  ceux-ci  accommodent  leurs  moeurs  aux  Loix  ; 
&  ceux-là  les  Loix  à  leurs  moeurs.  Quoique  le  Roi  fâche  qu'il 
a  le  glaive  en  main  pour  punir ,  il  craint  d'en  faire  ufage ,  il 
aime ,  pour  ainfi  dire  à  en  émouffer  la  pointe  >  &  il  ne  fe 
^     réfout  à  faire  épreuve  de  fon  pouvoir  qu'avec  une  extrême 
douleur  ^    dans  la  dernière  néceflîté  j    &  félon  toutes*  les 
formes  prefcrites  par  les  Loix  :  au  lieu  que  le  Tyran  ne  pu- 
nit que  par  caprice  ou  par  paffion ,  &  qu'il  croit  n'être  véri- 
tablement maître  &  ne  gouverner  en  Souverain,  qu'autant 
qu'il  fe  met  au-deflus  des  Loix  ,  qu'il  n'en  reconnoît  d'autres 
que  fa  volonté  ,  &  qu'il  f<jait  fe  faire  obéir  promptement.  Le 
Roi  a  uniquement  en  vue  le  bien  public  ;  le  Tyran  ne  cher- 
che que  fon  avantage  particulier.  L'un  maintient  les  Loix  j 
l'autre  les  foule  aux  pieds  ;  l'un  regarde  la  vie ,  la  liberté ,  & 
les  biens  de  chaque  particulier  >  comme  autant  de  chofes 
facrées  dont  il  éloigne  fes  mains  y  fes  yeux  ,  &  fes  defirs 
même  ;  l'autre  s'imagine  que  tout  eft  à  lui  &  qu'il  peut  en 
difpofer  abfolument ,  au  gré  de  fon  caprice.  L'un  enfin ,  fem- 
blable  à  Dieu,  dont  il  eft  la  plus  vive  image,  reconnoît  que 
tenant  de  lui  fa  puiflance ,  il  doit  gouverner  fes  peuples  comme 
Dieu  gouverne  le  monde ,  &  fe  faifant  un'plaifir,  à  fon  exem- 
ple, de  procurer  l'avantage  du  genre  humain,  eft  aimé,  reP- 
peSé,  adoré,  pour  ainfi  dire,  de  fes  Sujets  &  des  étrangers; 
l'autre,  au  contraire,  ne  faifant  du  bien  à  perfonne  &  fai- 
fant du  mal  à  tout  le  monde ,  fe  rend  l'objet  de  l'horreur 
&  de  l'exécration  du  genre  humain. 

Lorfqu'on  prétend  (difent  ces  partifans  de  la  liberté  )  qu'un 
Prince  qui  règne  tyranniquement  peut  être  dépofé  par  le  peu- 
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pie  >  on  n'entend  pas  parler  de  la  vile  populace  ni  d  un  petit 
nombre  de  féditieux  ^  maïs  de  la  plus  grande  &  de  la  plus 
faine  partie  des  Sujets  de  tous  les  Ordres  du  Royaume.  Il 
faut  de  plus  que  la  tyrannie  foit  notoire  &  de  Fa  dernière 
évidence,  en  forte  que  perfonne  n*en  puiffe  plus  douter.  Ils 
ajoutent  qu'un  Souverain  peut  aifdment  éviter  de  fe  rendre 
fi  généralement  odieux  à  fes  Sujets  >  parce  qu'il  eft  impofli- 
ble  qu'un  Prince  ou  u»  Magiftrat  qui  n'a  en  vue  que  le  bien 
de  fon  peuple  &  la  manutention  des  Loix  ne  le  fafTe  con- 
noître  &  fentir,  à  l'exemple  d'un  père  de  famille  qui  fait 
toujours  remarquer  à  fes  enfans  i  par  fa  conduite ,  qu'il  les 

.  aime  ;  qu'ainfi ,  le  foulevement  général  de  toute  une  Nation 
ne  mérite  pas  le  nom  de  rébellion  ;  que  \é^  Sujets  ne  font 
pas  même  obligé!  d'attendre  que  le  Prince  ait  entièrement 
forgé  les  fers  qu'il  leur  prépare ,  &  qu'il  ait  mis  les  peuples 
dans  l'impuiflance  de  lui  réfifter  ;  qu'il  fuffif  que  toutes  fes 
démarches  tendent  manifeftement  à  les  opprimer  ;  que  cela 
a  lieu  fur  tout  par  rapport  aux  Rois  dont  le  pouvoir  eft 
limité  par  des  Loix  fondamentales  ;  que  fi  les  Royaliftes 
obje£tent  qu'en  faifant  ainfî  dépendre  l'autorité  fuprême  de 
l'opinion  des  particuliers ,  on  expofe  l'Etat  à  une  ruine  certaine , 
on  peut  répondre  qu'il  eft  au  contraire  très-difficile  de  porter  le 

jpeuple  à  changer  la  forme  du  Gouvernement  à  laquelle  il 
eft  accoutumé  ;  que  l'Angleterre^  par  exemple,  au  milieu 
de  toutes  fes  brouillerîes  >  a  toujours  gardé  la  même  forme 
de  Gouvernement  ;  que  malgré  les  excès  où  fe  font  portés 
fes  Rois  i  on  n'a  pu  engager  le  peuple  à  abolir  pour  toujours 
la  Royauté  ;  que  cette  hypothèfe  n  eft  pas  plus  fujette  qu'une 
autre  à  faire  éclorre  des  féditions  contre  ceux  qui  gouver- 
nent,  parce  qu'un  peuple  maltraité  par  un  pouvoir  arbitraire, 
fe  révolte  auflfi  fréquemment  qu'un  peuple  qui  vît  fous  cer- 
taines loix  qu'il  ne  veut  pas  fouffrir  que  l'on  viole  ;  qu'une 
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révolution  n'arrive  pas  dans  un  Etat  pour  de  légères  fautes 
commifes  dans  le  Gouvernement ,  le  peuple  en  fupporte  au 
contraire  de  très-grandes^  Ôcmet.fur  le  comte  de  l'humanité 
toutes  celles  qu'une  fragilité  commune  peut  faire  commet- 
tre à  ceux  qui  le  gouvernent ,  lorfqu*ils  n'ont  pas  de  maur 
vais  deffeins  ;  qu'il  y  a  de  plus  grands  inconvéniens  à  per- 
mettre tout  à  ceux  qui  gouvernent ,  qu'à  accorder  quelque 
çhofe  au  peuple ,  &  que  le  pouvoir  ou'a  la  Nation  de  chan- 
ger la  Puiflance  légiflctfive  ou  la  Puiflance  coaâive ,  lorf- 
qu'elles  agiflent  contre  la  fin  pour  laquelle  elles  ont  été  éta- 
blies ,  eft  un  excellent  moyen  d  empêcher  la  rébellion. 

La  foumiflion  &  l'obéiffance  font  les  A^ertus  dont  les  Anglois 
fe  piquent  le  ip^oiQS  y  ils  font  les  plus  vifs  partifans  de  la  ' 
liberté ,  &  ils  3ifent  que  la  rébellion  n'îi  paj  rapport  aux  per* 
fonnes  mais  aux  Loix  ;  que  ce  font  ceux  qui  efTayent  de  rea- 
yerfer  les  Loix^  en  introduîf^nt  une  autorité  arbitraire,  qui 
font  de  véritables  rebelles  ;  que  le  crime  de  lèze-majefté  n'e<^ 
autre  chofe  que  le  crime  que  le  plus  foible  commet  contre 
le  plus  fort  i  en  lui  défobéiflant ,  de  quelque  manière  qu'il 
lui  défobéifle  ;  qu'auflî  le  peuplç  d'Angleterre  qui  fe  trouva 
le  plus  fort  contre  un  de  fes  Rois  (  j),  déclara  qu^  c'eft  un 
.crime  de  lèze-majefté  à  un  Prince  de  faire  la  guerre  à  fes 
Sujets,  qu'un  ufurpateur  déclgire  rebelles  tous  ceux  qui  n'ont 
point  opprimé  la  patrie  comme  lui ,  .&  croyant  qu'il  n'y  a^ 
point  de  Lpîx  qù  il  ne  voit  point  de  Juge^  fait  révérer,' 
jcomme  des  Arrêts  du  Ciel,  lés  caprices  du  hazard  &  dp  la 
Jfortune  ;  que  le  précepte  qui  ordonne  de  fe  foumettre  aux 
JPuiflançes  n'eft  pas  bien  difficile  à  fuivre,  puifqu'il  eft  impoC- 
fible  de  ne  le  pas  obferyer,  d'autant  que  ce  n'eft  pas  au  plus 
vertueux  qu^on  oblige  les  hommes  à  fe  foumettre,  mais  à 
^elui  qui  eft  le  plus  fort  ;  que  (i  un  Prince ,  bien  loin  de  faire 

(4).Çiurles  I. 
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la  félicité  de  fes  Sujets,  veut  les  accabler  &  les  détruire,  le 
fondement  de  lobéiffance  celTe ,  rien  ne  les  lie  à  lui ,  &  ils 
rentrent  dans  leur  liberté  naturelle,  parce  qu'il  n'y  a  qu'un 
lien  qui  puifle  attacher  les  hommes,  qui  eft  celui  de  la  gra- 
titude; qu^un  mari   &  une  femme,  un  père  &  un  fils,  un 
Souverain  &  un  fujet  ne  font  liés  entre  eux  que  par  Pamour 
qu'ils  fe  portent ,  ou  par  les  bienfaits  qu'ils  fe  procurent  ;  & 
que  ces  motifs  divers  de  reconnoiffance  font  l'origine  de  tou- 
tes les  fociétés   &  de  tous  les  Royaumes  ;  que  par  la  Loi 
naturelle,  les  hommes  nailTent  tous  libres,  égaux,  ôcindé- 
pendans ,  avec  la  faculté  de  faire  ce  qui  leur  eft  plus  avan- 
tageux; que  l'homme  originairement  ne  s'eft  engagé  à  vivre 
dans  unefocîeté  civile,  que  par  la  feule  crainte  d'être  oppri- 
mé ;  que  les  fociétés  ne  fe-  forment  que  par  un  contrat  volon^ 
taire  ;  que  ce  n  eft  que  la  crainte  ,  l'avarice ,  l'ambition ,  & 
les  autres  paflions  qui  rendent  le  Gouvernement  &  la  fubor- 
dination  néceffaires  ;  que  les  Royaumes  &  les  Républiques 
n'ont  été  formés  que  par  l'accord  4ibre  des  hommes  qui  ne 
fe  font  affujettis  aux  loix  de  la  fociété ,  que  pour  leur  com- 
modité particulière  ;  que  toute  Communauté  6c  toute  Société 
parfaite,  fans  en  excepter  la  Société  civile ,  a  le  droit  de  fe 
gouverner  elle-mênie  ;  que  ce  droit  lui  appartient  plus  immé- 
diatement qu'à  perfonne  en  particulier  ;   qu'il  eft  fondé  fur 
le  Droit  naturel  contre  lequel  ni  la  multitude  des  années , 
ni  les  privilèges  des  lieux,  ni  la  dignité  des  perfonnes  ne 
jpeuvent  jamais  prefcrire  ;  que  toute  autorité  réfide  originai- 
rement dans  le  peuple ,  &  vient  de  la  ceflion  que  chacun  a 
faite  à  un  ou  à  plufieurs  Magiftrats  du  droit  qu'il  avoit  de 
fe  gouverner  foi-même  ;  que  le  confentement  volontaire  d'un 
peuple  à  la  domination  d'un   ou  de  plufieurs  eft  la  fouroe 
d^où  découle  l'autorité;  que  la  force  n'acquiert  aucun  droit, 
fi  ce  confentement  vQlontaire  n'intervient;  que  les  hommes 
Tomclf^.  Tt 
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n  ont  cédé  aux  Souverains  leur  droit  inhérent  de  fe  gouver- 
ner eux-mêmes  ,  qu'à  condition  qu'ils  rempliroient  Tobjet  de 
la  ccffion ,  c'eft-à-dire  qu'ils  gouverneroient  bien  ;   &  qu'en- 
^  fin  les  Dépôfitaires  de  l'autcflrité  font  toujours  refponfables  en 

dernier  reiTort  au  peuple  qui  la  leur  a  confiée  ^  &  qui  peut 
les  juger  i  les  dépofer  ^  &  les  changer  quand  ils  violent  le 
contrat  originaire. 
xcviT.  A  ces  allégations  qui  renferment  un  mélange  d'erreur  &  de 

lîfaut  de  l'obéif-  vérité,  les  partîfans  de  Tobéiflance  paflSive  répondent  qu'on 
trouve  dans  THiftoire  plus  de  Princes  renverfés  du  Trône, 
pour  avoir  été  trop  bons  ou  trop  foibles ,  que  pour  avoir  été 
trop  méchans  ;  que  ceux-ci  ont  plus  de  reflburce  dans  leur 
puiiTance  &  dans  leur  méchanteté  y  que  ceux-là  n'en  trouvent 
dans  la  juftice  de  leur  caufe  &  dans  la  fidélité  de  leurs  peu- 
ples ;  qu'il  peut  arriver  qu'un  bon  Prince  foit  flétri  du  titre 
odieux  de  tyran ,  par  des  gens  qui  ont  conçu  de  la  haine 
pour  fa  perfonne  ou  qui  ne  trouvent  pas  à  leur  gré  le 
Gouvernement  préfent  ;  que  les  termes  renferment  plus  fou- 
vent  l'idée  des  paflions  de  ceux  qui  les  employent  y  que 
celle  des  chofes  qu'ils  fîgnifient  ;  que  les  murmures  du  peu- 
ple font  le  plus  fouvent  injuftes»  Le  Prince  vous  charge, 

-trcr;.-'  _  dites-vous ,  de  trop  d'impôts  ,  mais  n'ayant  pas  été  admis 

dans  fon  ConfeU  &  n'étant  pas  inftruit ,  comment  pouvez- 
vous  fçavoir ,  s'ils  ne  font  pas  néceffaires  pour  les  befoins 
de  l'Etat  f  II  punit  avec  trop  de  rigueur  ;  mais  quoique  peut^ 
être  la  clémence  fût  convenable  dans  certaines  conjonctures, 
s'il  ne  punit  que  félon  les  Loix  >  &  ceux-là  feulement  qui 
font  véritablement  coupables  ,  en  vertu  de  quoi  vous  plai- 
gnez-vous f  II  fait  mourir  de  grands  hommes  pour  fatisfaire 
fon  reflentiment  particulier  ou  fur  de  fimples  foupçons  j  mais 
s'ils  font  accufés  de  quelque  attentat  contre  la  perfonne  du 
Prince  ou  contre  l'Etat^  &  s'ils  ont^  été  jugés  coupables^ 
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comment  pouvez-vous  être  bien  afsûré  de  leur  innocence  ? 
Et  pourquoi  trouvez-vous  à  redire  à  quelque  chofe  dont  il 
ne  vous  appartient  pas  de  juger  ? 

Lors  de  la  révolution  qui  fît  defcendre  Jacques  II.  du  Trône 
d'Angleterre  y  les  Thoris  repréfenterent  avec  force  que  par 
le  fens  uniforme  des  Loix  Angloifes ,  le  droit  à  la  Couronne 
avoit  paffé  conftamment  pour  facré ,  &  que  fous  aucun  pré- 
texte ,  fans  en  excepter  le  mauvais  Gouvernement  i  il  ne 
pouvoît  cefler  de  Têtre  pour  le  Souverain.  Uentreprife  de 
donner  un  Roi ,  de  lui  donner  un  Succeffeur  étoît  abfolu- 
ment  inconnue  à  la  Conftitution ,  tendoit  à  rendre  la  dignité 
Royale  dépendante  &  précaire  :  à*  un  Prince  incapable  de 
régner  par  démence  ou  par  infirmité ,  les  Loix  s*accordoient 
à  lui  donner  un  Récent  qui  étoit  revêtu  dans  Tintervalle 
de  tout  le  pouvoir  de  Fadminiftration.  Jacques  par  fes  pré*- 
jugés  étoit  tout  au  plus  dans  le  même  cas  :  il  falloit  donc 
recourir  au  même  remède  ;  Téleftion  d'un  Roi  étoit  un 
exemple  pour  un  autre  :  moyen  qui  faifoit  dégénérer  le 
Gouvernement  en  République ,  furtout  s'il  y  avoit  un  Prince 
qui  eût  des  prétentions  à  la  Couronne  :  il  en  réfultoit  donc 
que  fi  la  dodhine  de  TobéifTance  çaflîve  n'étoit  pas  abfolu- 
ment  vraie  dans  toutes  les  circonftances ,  il  étoit  avantageux 
qu  elle  le  parût  au  peuple  ;  tout  autre  fondement  étoit  plein 
de  défordre  &  de  révolutions ,  TAngleterre  en  "avoit  reflenti 
les  effets  cruels  ;  une  Régence  laifToit  toujours  Tefpérance 
de  revoir  lancien  Gouvernement  refleurir  (  a ). 

Je  n  adopterai  pas  ici  les  raifonnemens  que  font  quel- 
ques-uns de  ces  mêmes  partifans  de  TobéifTance  paffive.  Qui 
peut  nier ,  difent  -  ils  y  qu'un  homme  ne  foit  le  maître  de 
fon  bien,  &  que  Ton  ne  commît  la  dernière  înjuftîce,  en 
lui  ôtant  ce  que  le  droit  de  la   fucceflion  naturelle  lui  a 

(tf)  Voyc^  le  Chap.  Vil.  du  ILTom.  de  rintroduA.  Scô.  Vil.  p.  372. 

Ttij 
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acquis  ?  Je  veux  qu'il  en  abufe ,  qu'il  le  diflîpe  en  folles 
dépenfes ,  qu  il  le  prodigue ,  qu'il  le  perde  au  jeu ,  tout  cela 
empêche-t-il  qu  il  n  en  foit  le  maître  ?  Quelqu'un  de  fes  voi- 
fins  entreprendra-t-il  de  le  lui  ravir  fous  quelques-uns  de  ces 
prétextes?  Il  faut  (  ajoute- 1 -on  )  dire  la  même  chofc  du 
Prince  qui  abufe  de  fon  pouvoir.  La  puiffance  publique 
fera-t-elle  plus  légitimement  ôtée  à  celui  de  qui  elle  eft  le 
bien  ou  l'héritage,  que  les  pofTeflîons,  les  champs  >  les  vignes  y 
Targent  aux  particuliers  qui  en  ufent  mal  /Je  n'eftime  pas 
que  ce  raifonnement  des  partifans  de  PobéiiTance  paflîve  foit 
boii  ,  &  il  me  femble  qu'on  peut  répondre  >  I.  Que  l'abus 
des.  biens  particuliers  n'a  pas  les  mêmes  conféquences  que 
celui  de  la  Puiflance  publique ,  parce  que  celui  qui  les  mé- 
nage mal  ne  nuit  ou  qu'à  foi-même ,  ou  tout  au  plus  qu'à 
fa  famille ,  au  lieu  que  l'abus  de  la  pu'iflance  publique  ruine 
un  peuple  entier.  IL  Que  les  biens  particuliers  font  faits 
pour  le  propriétaire  qui  les  diflîpe,  mais  que  les  peuples  ne 
font  pas  faits  pour  les^  Souverains.  Ce  font  au  contraire  les 
Souverains  qui  font  faits  pour  les  peuples.  IIL  Qu  au-deffus 
des  particuliers  prodigues  ou  înfenfés ,  il  y  a  des  Magiftrats 
qui  les  contiennent  &  qui  les  préfervent  de  leur  propre 
fureur ,  &  mettent  en  fureté  le  patrimoine  des  familles ,  ce 
qui  fembleroit  autorifer  la  réfiftance  de  la  part  des  peuples  ^ 
aux  Princes  qu'on  ne  peut  contenir  autrement» 
xcvm.  ^^  Rois  ne  font  refponfables  de  leurs  aftions  qu'à  Dieu 

ifouf ^u'^dédfion  fcul ,  &  c^eft  une  vérité  que  le  Paganifine  même  a  recon- 
nue (  a  ). 

Examinons  d'abord  les  hypothëfes  de  l'un  des  plus  grands 
ennemis  de  la  Royauté.  Sidney  en  a  fait  d'outrées. 

^  Il  faut  (  a-t41  dit  )  que  la  Monarchie  vienne  du  confett-r 

(^)  Regum  tîmendorum  în  proprios  gttges, 

Rcges  in  ipfos  ijnperium  eft  Jovis,  Horai.  Odr 


^  la  qucilioii» 
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»  tement  ou  de  la  force.  Pour  Tattribuer  à  la  force ,  il  fau- 
y>  droit  qu'un  feul  homme  eût  été  plus  fort  que  toute  une 
»  Nation  y  ou  qu'il  eût  fournis  par  fa  force  tous  les  hommes 
»  de  cette  Nation ,  les  uns^près  les  autres  :  de  rimpoflibilité  de 
30  ces  deux  hypothèfes ,  cet  Ecrivain  infère  y  que  toute  Monar- 
»  chie  vient  du  confentementdu  peuple  y  &  que  par  conféquent 
3»  le  Monarque  inftitué  par  la  Nation  dépend  toujours  délie. 

Il  eft  facile  d'appercevoir  Tabfurdité  de  ce  raifonnement. 
Le  Conquérant  eft,  à  Tégard  du  peuple  foumis,  ce  qu'un 
Commis  eft  à  Tégard  de  fon  Commettant  ;  car  voilà  à  quoi 
fç  réduit  le  fyftême  de  cet  Auteur,  On  ne  peut  pas  dire  rai-» 
fonnablement,  qu'un  Prince  qui  a  foumis  un  peuple  par  les 
armes  foit  précifément ,  à  l'égard  de  fon  peuple ,   dans  la 
même  fîtuatîon  où  un  Prince  élu  eft  à  l'égard  du  fien^  quoi- 
qu'on puiffe  fuppofer  que  la  domination  du  C  onquérant  n'eft 
devenue  légitime  que  parle  confentement  poftérieur  du  peuple. 
En  fécond  lieu ,  l'on  peut,  dans  cette  obje£lion  de  Sidney , 
diftinguer  la  coriféquence  d  avec  le  principe  d'où  l'Auteur  la 
'  tire*  De  ce  qu'on  fuppofe  que  la  domination  légitime  eft  fondée 
fur  le  confentement  du  peuple ,  il  ne  s'en  fuit  pas  que  le 
Monarque  dépende  du  peuple.   Le  Commettant  conferve, 
il  eft  vrai,  un  droit  de  fupériorité  fur  un  inférieur  qu'il  infti- 
tué pour  être  fon  Confeil.  C'eft  ainfi  que  le  peuple  demeure 
toujours  fupérieur  au  Député  qu'il  a  nommé  pour  le  repré- 
fenter  dans  quelque  aflemblée.  C'eft  ainfi  que  le  peuple  de- 
meure toujours  fupérieur  &  au  Général  &  aux  Officiers  qu'il 
nomme  pour  faire  la  guerre.   C'eft  ainfî  que  le  peuple  de- 
meure toujours  fupérieur  à  tous  ceux  qu'il  place  dans  quelque 
emploi  pour  l'exercer  en  fon  nom.  Dans  tous  ces  cas ,  celui 
qui  établit  fe  réferve  le  droit  de  révoquer  à  fon  gré  ceux  qu'il 
a  commis,  parce  qu'ils  reftent  toujours  fous  fapuiffance.  Mais 
lorfque  le  peuple  établit  au  defTus  de  lui  un  Supérieur  pour  le 
gouverner^  il  implique  contradiction  que  ce  Supérieur  foit  fuboi^ 
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donné  à  celui  dont  il  eft  le  maître;  &  il  faudroit  qu'il  lui  fut  fubor- 
donné ,  pour  pouvoir  en  être  dépofé.  Ainfi ,  en  mettant  un  Con- 
quérant au  niveau  du  Prince  qui  auroit  été  élu  librement  6c 
volontairement  par  le  peuple ,  ce  qui  eft  abfurde ,  il  feroit  tou- 
jours certain  que  le  peuple  ne  peut  pas  reprendre  l'autorité  Sou« 
veraine,  dès  qu'il  Ta  cédée.  Ainfi  quand  le  Clergé  élifoît  fon  Evo- 
que ou  que  les  Moines  élifoient  leur  Abbé,  TEvêque  ou  TAbbé 
n'dtoit  dans  aucune  dépendance  du  Clergé  ou  des  Moines. 
Ainfi ^  dès  que  le  Pape  eft  élu  par  les  Cardinaux,  ii  ne  dépend 
plus  d  eux  après  fon  éleûion.  Ce  n  eft  que  des  Archontes 
Grecs ,  des  Decemvirs ,  &  des  Diûateurs  Romains ,  des 
Adminiftrateurs  Suédois ,  des  Légats  du  Pape,  &  des  Régens 
de  tous  les  Etats,  qu'on  peut  dire  ce  que  Sidney  dit  des 
vrais  Souverains.  J'ai  marqué  (a)  les  caractères  qui  diftîn- 
guent  ces  divers  emplois  ,  d'avec  la  puiflance  fuprême  ;  6c 
l'on  ne  peut  porter,  des  Dépofitaires  de  cette  puiflance,  le 
même  jugement  que  des  vrais  Souverains,  fans  confondre 
toutes  les  idées. 

De  ce  que  les  Rois  n'ont  été  établis  que  pour  rendre  la 
juftice  à  leurs  fujets ,  il  ne  fuit  point  que  les  peuples  foient 
au  deflus  des  Rois.  C  eft  fans  doute  pour  le  bien  des  pupilles 
que  les  tuteurs  ont  été  établis ,  &  cependant  la  tutelle  donne 
au  tuteur  un  pouvoir  fur  fon  pupille.  L'on  dira  qu'un  tuteur 
qui  adminiftre  mal  les  affaires  de  la  tutelle  peut  en  être  dé- 
pouillé, &  on  conclurra  de  là  que  le  peuple  a  le  même  droit 
par  rapport  au  Prince;  mais  ce  cas  eft  bien  différent.  Un 
tuteur  a  un  fupérieur  de  qui  il  dépend  ;  au  lieu  que  le  Prince 
n'en  a  point.  Comme  il  ne  peut  y  avoir  de  progrès  à  l'infini^ 
il  faut  néccflairement  s'adrcffer  à  lui  dans  les  Monarchies  ;  6c 
dans  lés  Républiques ,  à  un  Sénat  qui  ne  reconnoifle  d'autre 
Juge  que  Dieu  (  6  ). 

{a)  Dans  la  III.  Seaîon  du  IL  Œap.  de  ce  Traité. 

li)  Vcrum  efle  poft  Herodotum  ,  Herodotas  poft  Hefiodum  dixîc  fruendaê 
jttfiitûe  causa  Reges  conftitatos.  Sed  non  idc6  çomequens  eft  qued  ilU  iatenmt 
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Mais  fi  le  Mornarque  eft  un  Tyran  (dit  Sidney  )  fi  fori 
Confeil  eft  corrompu ,  n'eft  -  il  pas  raifonnable  que  toute  la 
Nation  puifle  fe  garantir  de  Toppreffion  par  la  force  f  Lequel 
valoit  mieux  (  ajoute  -  t-il  )  ou  que  le  peuple  Romain  jugeât 
Tarquin,  ou  que  ce  Tyran  opprimât  le  peuple  ?  Valoit -il 
mieux  (peut -on  lui  répondre)  ou  qiie  la  Nation  Angloife 
trompée  par  Cromwel ,  fit  mourir  Tun  de  fes  meilleurs  Rois, 
ou  que  Charles  premier  punît  ce  fcélérat  ?  Le  Gouvernement 
de  ce  Roi  d'Angleterre  eut -il  jamais  rien  de  fi  pernicieux  que 
celui  de  Cromwel  ?  Les  révoltés  ne  verferent-  ils  pas  des  lar- 
mes de  fang  fur  les  malheureux  fuccês  du  Tyran  qui  s'hono- 
roit  de  la  qualité  de  leur  Proteâeur,  6c  qui  les  punifToit  dtt 
parricide  qu'il  leur  avoit  fait  commettre  ?  Les  Angloià  d  au- 
jourd'hui ,  tout  prévenus  qu  ils  font  contre  la  Monarchie ,  nt 
célèbrent  -  ils  pas  toutes  les  années  le  martyre  de  leur  Roi  in^ 
fortuné  f 

Soldats  (dit  l'Empereur  Valeritinien  àfes  troupes  qui  venant 
de  le  faire  Empereur  (a)  f  demandoient  prefque  tumultuai- 
rement  qu'il  fe  donnât  un  Collègue  )  >  il  a  dépendu  de  vous  de 
me  donner  V  Empire;  mais  depuis  que  je  Vai  reçu  y  cefi  àmoi  Ô 
non  à  vous  à  juger  de  ce  qui  ejl  utile  au  bienpubtlt  {b). 

"^ute  obéifiance  fuppofe  un  confentement  delà  part  de  celui 
qui  doit  obéir  j  mais  ce  confentement ,  dans  fon  origine,  peut 
être  intervenu  de  différentes  manières.  Formons  à  notre  tour 

populos  Rcge  cffe  fuperîorcs  :  nam  &  tutcla  pupîlU  causa  reperta  eft ,  8t  tomen 
tutela  jus  eiï  ac  poteftas  in  pupillum.  Nec  eft  quod  inftet  aliqms ,  tutorum ,  fi 
Bialè  Rempublicam  admîniftret,  amoveri  poiTe  ,  quare  &  in  ELege  idem  jus  cfle 
debere  ;  nam  in  tutore  hoc  procedit  qui  fuperiorum  habet ,  at  in  Imperiis  quia 
progreffus  in  infinitum  non  datur  omnmb  in  aliquâ  aut  perfanà  aut  cœtu  confti- 
fuendum  eft  cjuorum  peccata ,  quia  fuperiorem  fe  judicem  non  habent.  Deus  fibt 
curae  peculiari  efle  teftatur.   Hugê  Grêûus,  di  jure  helli  ^  pacis.  Tarn,  L  Uk,  /• 

(a)  En  364. 

(^  j  Ut  me  ad  împerandum  elîgeritis  in  veftri  fitum  erat  potefiate,  à  milites^ 
at  verb  poftquam  me  elegpftis  ,  quod  petitis  in  meo  eft  arbitrio,  non  veftr^r 
SoiQm,  hifl.  Ecclefiajt.  Ub.ê.  Cap.  6;  Tluodoreu  LH04*  Cap^é^ 
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des  hypothèfes  fur  ces  commencemens  peu  connus  de  la  puiC- 
fance  Royale. 

Si  le  peuple  a  choifi  entre  plufieurs  Citoyens  égaux ,  quel- 
que homme  qu'il  ait  élevé  à  la  Royauté ,  il  femble  que  le 
peuple  lui  ait  véritablement  conféré  la  Couronne ,  mais  dans 
cette  fuppofition  même ,  le  confentement  du  peuple  ne  doit 
être  regardé  que  comme  une  caufe  féconde.  L'inftitution  de 
ce  Monarque  vient  toujours  de  Dieu ,  &  il  eft  certain  que 
réleûion  de  ce  Roi  n  ayant  rien  de  conditionnel ,  le  peuple 
ne  s'eft  réfervé  aucun  droit  fur  ce  qu'il  a  conféré. 

Le  peuple  ayant  befoin  de  la  prote£Uon  d*jin  homme 
puiiTant,  qui  feul  pou  voit  le  défendre,  s*eft  engagé  à  lui 
obéir  &  à  fuivre  fidèlement  fcs  Loix ,  pour  être  garanti  par 
lui  de  Toppreffion.  Le  peuple  na  pas  conféré  la  puiffancequî 
ëtoit  déjà  dans  cet  homme  à  la  force  &  à  la  juftice  duquel 
il  a  eu  recours.  Cet  homme  s  eft  trouvé  à  peu  près  dans  le 
cas  où  étoit  un  père  de  famille  qui ,  par  la  fituatîon  de  fes 
terres  &  par  le  nombre  de  (es  enfans,  étoit  en  état  de  donner 
la  loi  à  une  contrée.  Les  familles  voîfines  ayant  befoin  de  fa 
proteûion  ont  demandé  d'être  aggrégées  à  fa  famille.  Cette 
domination  i&iffante  s'eft  étendue  par  un  befoin  femblable 
des  familles  plus  éloignées ,  ou  par  droit  de  conquête  iUns 
une  guerre  jufte.  Voilà  un  Etat  formé  par  un  confentement 
qui  n  a  pas  néanmoins  conféçé  au  Roi  le  principe  de  fa  pui)& 
fance.  L'on  ne  peut  pas  dire  que  ce  premier  Monarque  tienne 
de  la  Nation  ;  ce  qui  au  contraire  a  engagé  la  Nation  à  le 
fou  mettre  à  fon  autorité. 

L'amour  de  Tordre  &  du  bien  en  général  eft  la  fourcc 
de  tous  les  devoirs  de  la  Loi  naturelle,  Antécedemment  à 
tout  contrat  libre,  nous  naiflbns  tous  plus  ou  moins  dépen- 
dans.  Lgi  forme  du  Gouvernement  étant  une  fois  établie,  il 
pi'eft  plus  permis  k  pcrfonne  de  la  troubler,  on  doit  foufTrir 

avec 
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avec  patience  les  abus  de  rautorlté  Souversdne ,  quand  on 

ne  peut  pas  les  empêcher  par  des  voies  légitimes.  Pour  avoir 

<lroit  de  punir  quelqu'un,  il  faut  être  fon  juge,  puifqu'on 

ne  peut  le  punir  qu'en  jugeant  de  fon  adion.  Or  les  Sujets , 

«n  s  engageant  à  l'Etat,  ont  renoncé  à  tout  droit  de  juger, 

£c  ils  ont  transféré  celui  qu'ils  avoient  de  fe'conduire  par  leurs 

lumières  ,  en  la  pcrfonne  de  leur  Prince.  Us  ne  peuvent  donc 

pas  le  juger.  Le  Prince  qui  eft  feul  revêtu  du  droit  de  juger, 

ne  peut  être  jugé  de  perfonne  ;  car  le  peuple  qui  le  lui  a 

conféré  ,  s'en  eft  dépouillé  en  le   lui  transférant,   en  forte 

que  le  Prince  en  demeure  revêtu  pour  en  ufer  contre  le  peuple 

niême  (a). 

Comme  les  hommes  feroient  toujours'dans  le  trouble ,  s'il  n'y 
àvoît  point  de  Gouvernement,  ils  feroient  toujours  dans  l'agita- 
tion  fila  forme  du  Gouvernement  une  fois  établie ,  pouvoit  être 
changée  au  gré  de  chaque  .particulier.  Quelque  foit  le  Gou^ 
vernement,  ou  Monarchique  ou  Ariftocratique ,  ou  Démocra- 
tique, ou  participant  de  ces  trois  diiférentes  formes,  il  efl: 
indifpenfable  qu^on  (bit  fournis  à  une|décifion  fouveraine  ;  6c 
'puifqu'on  ne  peut  multiplier  les  Puiffances  à  l'infini ,  il  faut 
néceifairement  s'arrêter  à  quelque  autorité  fupérieure  à  toutes 
les  autres,  qui  juge  en  dernière  reflbrt,  &  qui  ne  puiffe  pas 
être  jugée  elle-même.  Bien  que  l'établiflement  des  Monar- 
chies fucceflîves  ait  dépendu  du  peuple  dans  fon  origine^ 
par  le  choix  qu'il  a  fait  d'une  certaine  famille  &  par  l'infti- 
tution  de  l'ordre  pour  la  fucceffion  d'un  Royaume;  néanmoins 
cet  ordre  étant  une  fois  établi,  il  n'cft  plus  en  la  difpofitioa 
.  du  peuple  de  le  changer.  L'autorité  de  faire  des  Loix  a  cefTé 
de  réfider  dans  le  peuple  qui  s'en  eft  dépouillé  i  elle  rélîdf 
.  dans  le  Roi  à  qui  Dieu  communique  fa  puiflance  pour  le  régir. 

(if)  C*efi  le  vrai  fent  de  ces  mots  ei  £»  in  eum,  inférés  dans  la  LoIJloyale  dc« 
iUÙnains ,  rapportée  au  premier  Vol.  de  l'Introduâion ,  p.  xix. 

Tome  ir.  y  u 
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Ainfi,  comme  dans  un  Etat  fucceflîf,  le  Roi  ne  peut  mourir^ 
les  peuples  n'dtant  jamais  fans  Roi  ^  ils  ne  font  jamais  en  état  de 
faire  de  nouvelles  Loîx  pour  changer  Tordre  de  la  fucceffîon  ^ 
&:  ils  n'ont  jamais  d'autorité  légitime  pour  le  faire  >  puifqu'elle 
rcfide  toujours  en  celui  à  qui  Dieu  la  communiquée  ^  feloa 
i  ordre  auquel  les  peuples  fe  font  volontairement  affujettis. 

De  là^  il  réfulte  qu'il  n'eft  jamais  permis  à  perfonne  de 
s  engager  dans  une  guerre  civile  contre  le  Souverain;  car  la 
guerre  ne  peut  fe  faire  fans  une  autorité  Souveraine ,  puiP* 
qu'on  y  fait  mourir  les  hommes^  ce  qui  fuppofe  un  droit  de 
vie  &  de  mort.  :  or  ce  droit  dans  un  Etat  Monarchique^' 
n'appartient  qu'au  Roi  feul  &  à  ceux  qui  l'exercent  fous  fou 
autorité.  Ceux  qui  fe  révoltent  contre  lui  n'ayant  point  le 
droit  des  armes  ^  commettent  tout  autant  d'homicides  qu'ils 
font  périr  d'hommes  par  la  guerre  civile ,  puifqu'ils  les  font 
mourir  fans  pouvoir  &  contre  l'ordre  de  Dieu»  En  vain  pré- 
tcndroit-onles  juftifîer  par  les  défordres  de  l'Etat  auquel  ils 
font  femblant  de  vouloir  remédier.  Il  n'y  a  point  de  défordre 
qui  puiffe  donner  droit  à  des  Sujets  de  rirer  l'épée ,  puif- 
qu  ils  n'ont  pas  le  droit  de  Tépéc,  &  qu'ils  ne  peuvent  s'en 
fervir  que  par  le  commandement  de  celui  qui  la  porte  par 
l'ordre  de  Dieu. 

Ajoutons  une  confidérarion  très- forte.  La  forme  du  Gouver^ 
,  nement  Démocratique  confifie  en  ce  que  tous  les  particuliers 
s'engagent  à  l'obfervadon  des  choies  qui  auront  été  arrêtées  par 
le  confentement  du  plus  grand  nombre.  On  n'eil  pas  moins 
obligé  d'obéir  ^  lorfque  le  plus  grand  nombre  des  Citoyens  ne 
juge  pas  fainement,  que  lorfqu'il  juge  fainement.  Les  Rois  dans 
les  Monarchies  &  le  Sénat  dans  les  Ariflocraties  ^  ont  la  même 
autorité  que  le  plus  grand  nombre  dans  l'Etat  Démocratique^ 
Ceux  qui  difent  que  tout  le  peuple  eft  fupérieur  aux  Rois  & 
aux  MagiftratSi  fe  trompent  doncpui/que  dans  les  Démocra* 
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tîes  le  peuple  ne  reconnoît  rien  au  defliis  de  lui,  il  eft  évi- 
dent que  ceux  qui  commandent  dans  les  Monarchies  &  dans 
les  Ariftocraties ,  font  au  deflus  de  tout  le  peuple. 

Pour  la  folution  de  cette  grande  queftion^  il  eft,  ce  mC     n  nvft^\.„,i, 
femble  •  néceflaire  •  de  diftinguer  entre  les  Roîs  abfolus  &  p""*^.»  «^^^  ^^"• 

•^  ^  o  mourir  un  Souvc- 

ceux  qui  ne  font  que  partager  l'autorité  avec  le  peuple,  entre  d-^miSloy'^^^^^^ 
les  Rois  abfolus  &  ceux  dont   lautorité  eft  foumife  à  la  ti  """'*  '"'"' 
puiflance  du  peuple. 

Pour  les  Rois  dont  Tautorité  eft  foumife  à  la  puiffancfe 
duoeuple^  tels  qu*étoient  les  Roîs  de  Lacédémone ,  où  pour- 
roit  être  la  difficulté  ?  Puifqu'ils  dépendent  du  peuple ,  ils 
en  peuvent  être  jugés  &  punis ,  comme  le  fut  Paufanîas* 

Quant  à  ceux  qui  ne  font  que  partager  Tautorité  avec  le 
peuple ,  je  penfe  que  lorfque  le  Prince  entreprend  fur  la  partie 
de  la  Souveraineté  qui  ne  lui  appartient  pas,  il  eft  permis 
de  lui  oppofer  la  force.  Un  peuple  qui  a  confervé  une  partie 
de  la*  Souveraineté  &  qui  réfifte  au  Prince  qui  veut  la  lui 
enlever ,  eft  dans  la  môme  fituation  qu'un  Souverain  qui , 
pour  confer\-er  les  droits  de  fa  Souveraineté,  fait  la  guerre 
à  un  autre  Souverain.  Il  ne  viole  point  la  Loi  divine  qui 
défend  de  réfifter  à  la  Puiflance  fuprême ,  car  il  eft  revêtu 
lui-même  de  cette  puiflance  fuprême,  dans  le  point  pour 
lequelle  il  fait  la  guerre. 

Le  Roi  abfolu  eft  le  feul  auquel  il  ne  foit  pas  permis  de 
réfifter,  parce  qu'il  eft  le  feul  en  qui  réfide  la  puiflance  fuprême 
à  laquelle  l'Ecriture  Sainte  défend  de  réfifter. 

Des  Princes ,  des  Miniftres  dont  la  raifon  a  été  cultivée ,  qui 
ont  paffé  leur  vie  dans  le  Cabinet ,  &  qui  ont  été  nourris  dans 
tous  les  détours  de  la  politique  ,  ont  bien  de  la  peine  à  fuivre 
le  fil  des  affaires  publiques,  6c  on  veut  que  des  citoyens 
obfcurs  fans  lumières  &  fans  expérience,  puiflent  connoître 
des  intrigues  du  Cabinet ,  des  événemens  d'où  dépendent  la 

yuij 
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3fc  iperdre  le  Sénat  &  le  peuple  Romain;  de  réduire  en  cen- 
dres la  ville  de  Rome ,  &  de  tranfporter  ailleurs  le  Siège 
de  TEmpire.  Caligula  fouhaitoit  que  le  peuple  Romain >. n'eût 
qu'une  tête,  pour  la  faire  fauter  tout  d'un  coup  (a),  &  il 
tint  une  conduite  telle  que  la  fuppofe  ce  barbare  fentiment. 
Mais  ces  exemples  ne  fe  répètent  pas.  Ce  font  des  phéno- 
mènes rares  ^  &  des  cas  qu'on  peut  regarder  comme  méta- 
phyfiques  &  chimériques.  Que  s'ils  fe  reproduifoient  jamais 
dans  quelque  coin  de  la  terre  que  ce  fût,  ce  feroît  le  cas 
d'un  délire  manifefte,  &  une  confultation  de  Médecins  fufii- 
roit  j  mais  dans  ce  cas  là  même,  en  s'élevant  contre  le  Tyrans 
on  doit  re{pe£ter  le  Souverain.  Gouvernée  d'une  manière  abfo- 
lument  tyrannique,  la  Nation  ne  fijauroit  avoir  le  moyen 
de  juger  &  jde  condamner  à  la  mort  le  Tyran,  qu'elle  n'ait 
celui  defecouer  un  joug  infupportable.  Cela 'étant,  elle  doît 
rétablir  l'autorité  des  Loix,  fans  porter  une  main  parricide 
fur  la  tête  facrée  de  fon  Souverain,  Elle  doit  agir  contre  le 
Tyran ,  comme  elle  agiroit  avec  un  Prince  que  quelque  caufe 
phyfique  ,  un  dérangement  d'organes  ,*  une  maladie  du  corps, 
une  maladie  de  l'efprit   rendroit  abfolument  incapable    de 
gouverner ,  comme  des  enfans  agiroîent  avec  un  père  fréné- 
tique.   Les  Rois  ne  font,  il  eft  vrai,  que  des  hommes  foi-: 
blés  &  quelquefois  méprifables  par  leurs  qualités  perfonnel- 
les,  &  odieux  par  leur  mauvais  gouvernement;  mais  leur 
caraûère  eft  augufte,  &  Dieufeul  eft  leur  Juge.  Ce  ne  font 
que  des  ftatues ,  des  images,  des  hyéroglîphes  de  la  Majefté 
Souveraine  ;  mais  des^hyérogliphes  qui  font  refpeûables ,  à 
caufe  de  celui  qu'ils  repréfentent*  Ccft  lui  qui  donne  à  chaque 
ftatuc  fa  place,  &  qui  les  arrange  les  unes  au  deffus  des 
autres ,  félon  différens  dégrés.  Il  s'eft  réfervé  à  lui  feul  le 

If 2  Suct,  in  yii.  Caligul,  Çap.  j^ 
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droit  de  brifer  dans  fa  fureur,  la  ftatue  fuprême,   quand  elle 
ne  répond  pas  à  fes  deffcins  adorables. 

Ce  cas  excepté,  cas  j  dont,  pour  le  bonheur  des  hommes^ 
il  fautefpérer  qu'aucun  pays  policé  ne  retracera  jamais  lexem- 
pie.  Je  dois  faire  fouvenir  mon  Lefteur,  que  j'ai  fait  voir  (  a)^ 
que  les  Rois  abfolus  ne  font  comptables  de  leurs  avions  qu  à 
Dieu,  qu'ils  font  au  deflus  des  Loix  civiles  ,  &  que  la  Sou- 
veraineté eft  de  droit  divin.  Il  faut  rapprocher  ces  vérités  de  la 
propofition  que  je  fais  ici ,  qu'il  n  eft  jamais  permis  de  réfifter 
par  la  force  aux  Rois  abfolus.  On  doit  demeurer  fournis  à  leur 
empire,  quand  bien  même  ils  feroieat  héritiques ,  ^impies, 
&  perfécuteurs. 

Dans  ces  cireonftances ,  le  feul  parti  que  les  Chrétiens  ont 
à  prendre  eft  de  foufFrir  avec  patience.  Cette  maxime  eft 
puifée  dans  la  plus  pure  de  toutes  les  fources ,  dans  la  Reli- 
gion ;  elle  eft  fondée  fur  la  Loi  &  fur  la  pratique  conftante 
des  Juifs  &  des  Chrétiens, 
c.  Ecoutons  Salomon  (  û)  :  »  Prends  garde ,  je  te  le  dis ,  à  la 

pr!^Tkuf  i>S  a  ^  parole  du  Roi  &  au  commandement  que  tu  as  juré  à  Dieu 
LU  éaitc.  ^  d'obferver  ;  ne  te  préciptes  point  en  te  retirant  d*avec  lui ,  & 
90  pe  trempes  point  à  quelque  mauvais  deflein.  Car  le  Roi 
»  fait  ce  qu'il  lui  plaît.  Où  eft  la  parole  du  Roi ,  là  eft  la  domî* 
»  nation  »..  Et  qui  lui  dira  :  Que  fais-tuf  II  y  a  plufieurs  réfle- 
xions à  faire  fur  ce  palTage.  L  Les  paroles  de  Salomon  ordon« 
nent  àc  prendre  garde  à  la  boucke  du  Roi  >  c'cft  -  à  *  dire  d'obéir 
ponâueUement  à  fes  ordres.  II.  Elles  fortifient  cet  ordre  par* 
la  confidération  du  ferment  fait  à  Dieu  &  de  lobligadon  indii^ 
penfable  de  tenir  ce  qu  on  a  promis  par  jurement  à  un  maître . 
fi  puiffant  &  fi  capable  de  punir  les  pajures,  III.  Elles  défen- 
dent formellement  la  rébellion  Ôclcs  compiots  qui  pounoienc  . 

(a)  Dans  la  IV.  Seûten  de  ce  Chapitre. 
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fe  faire  au  préjudice  de  laPuiffance,  IV.  Afin  doter  les  vains 
prétextes  aux  feditieux  qui  pourroient  alléguer  Tinjudice  &  la 
violence  des  Princes  pour  autorifcr  la  rébellion  :  elles  ajoutent 
que  le  Rd  fait  tout  ce  qui  lui  plaît ,  &  fîgnifient  par  là  que 
Dieu  a  mis  les  Princes  dans  fa  place  &  dans  Cqs  droits  en  ce 
monde.  V.  De  peur  que  Ion  ne  crût  que  ce  qui  eft  dit  du 
Roi  quil  fait  tout  ce  qu'il  lui  plait ,  ne  fut  plutôt  un  effet 
de  fa  force  >  qu'un  droit  de  fûn  pouvoir ,  le  Sage  ajoute  : 
que  là  où  ejlla  parole  du  Roi  y  là  efl  la  domination  ou  le  droit 
de  dominer.  Car  c  eft  là  la  force  du  mot  hébreu.  VI.  Enfin-, 
pour  arrêter  tous  les  raifonnemens  &  pour  prévenir  toutes 
les  exceptions ,  Salomon  déclare  que  nul  n'a  droit  de  repren-- 
drc  un  Prince  ni  de  lui  faire  rendre  compte  de  ce  qu'il  fait« 

Le  Prophète  Samuel  en  avoit  dit  autant  que  Salomon  y  6c 
en  des  termes  encore  plus  clairs  fie  plus  précis.  Le  peuple 
d'Ifraclj  étant  las  de  la  Théocratie,  voulut  avoir  un  Roi 
comme  les  autres  Nations ,  ôc  en  demanda  un  à  Samuel. 
Ce  Sdiint  homme  confulta  Dieu ,  fie  Dieu  lui  ordonna  d'ac- 
corder à  ce  peuple  fa  demande;  mais  à  condition  de  lui  en 
repréfenter  auparavant  la  conféquence  ,  fie  de  lui  déclarer 
exactement  le  droit  des  Rois ,  afin  qu'il  ne  prétendît  pas 
d'en  fecouer  le  joug  dans  la  fuite ,  s'il  s'en  trouvoit  acca- 
blé  ,  puifqu'il  avoit  été  duement  informé  de  fa  pefanteur; 
Le  Prophète  obéit  à  Dieu,  il  déclare  à  ce. peuple  ce  que 
les  Rois  auront  droit  de  faire ,  fie  il  exagère ,  pour  détour- 
ner le  peuple  de  la  pénfée  d'avoir  un  Roi ,  &c  pour  lui  faire 
craindre  le  joug*  Voici  fes  propres  paroles. 

»  C'eft  ici  le  droit  du  Roi  qui  régnera  fur  vous.  Il  pren* 
S3  dra  vos  enfans  fie  les  établira  fur  fes  chariots.  Il  les  éta^ 
»>  blira  auflî  pour  chefs  de  milliers  ,  fie  pour  chefs  de  cin- 
»  quantaincs ,  fie  pour  cultiver  fes  terres ,  ôc  pour  moiffon- 
39  ner  fes  moiiTons ,  fie  pour  faire  ics  inftrumens  de  guerre  fie 
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1»  lattirail  de  fa  cavalerie.  U  prendra  vos  filles  pour  lui  fer^ 
»  de  parfumeufes,  de  cuifiniéres ,  &  de  boulangères.  Il  pren- 
»  dra  encore  vos  champs,  vos  vignes ^  &  vos  bons  oliviers ^ 
to  &  les  donnera  à  Tes  ferviceurs.  Il  dimera  vos  champs  & 
so  vos  vignes ,  &  les  donnera  à  fes  Officiers  &  à  fes  Servie 
s>  teurs.  U  prendra  auflî  vos  efclaves  &  vos  fervantes  ^  àc 
j»  l'élite  de  vos  jeunes  gens  &  vos  ânes  ,  &  les  employera 
90  à  fa  befogne.  Il  dimera  vos  troupeaux >  en  un  mot,  vous 
9»  ferez  (es  efclaves,  &  vous  crierez  en  ce  tems-là,  à  caufe 
»  du  Roi  que  vous  vous  (ère;  ehoifi;  mais  TEternel  ne  vous 
»  répondra  point  {a). 

Si  le  droit  des  Rois  peut  aller  jufqu'à  Vefclavage  de  leurs 
ISujets  f  il  n'eft  plus  de  réferve  à  faire ,  ni  de  limitadon  à 
apporter.  Que  pourroit  fignifier  cette  exagération  de  Samuel 
&  cette  diftinâion  dq  champt^  de  vignes  ^  à*  oliviers,  d'ânes  % 
de  fils  y  de  filles  ,.  de  ferviteurs ,  de  fervantes ,  qu  il  veut  quo 
le  Roi  ait  droit  de  prendre  f  Ce  dénombrement  de  tous  les 
biens  &  de  toutes  les  perfonnes,  à  quoi  tend-t-ilf  quàfairo 
comprendre  que  les  Rois  &  les  Princes  ahfolus  ont  tout  ea 
leur  puifTance ,  &  qu'on  ne  peut  rien  fouftraire  à  leur  autOH 
rite  de  tout  co  qui  appardent  à  cette  vie. 

Que  fi  quelqu'un  fuppolê  que  ce  n'eft  ici  qu'une  idée,  fi 
que  le  droit  des  Princes  ainfi  exprimé  na  jan^ais 'paflfé  en 
force  de  Loi ,  qu'il  life  le  Chapitre  X.  du  premier  livre  de 
Sarouel,  vcrfct  sy,  H  y  verra  que  le  peuple  dlfraël  ayant; 
voulu  un  Roi  aux  conditions  alléguées ,  le  Prophète  en  éta«- 
blit  un,  expliqua  pour  la  féconde  fois  ce  droit  du  Roi  en 
préfcnce  du  peuple ,  &  l'écrivit  en  un  livre ,  afin  qu  U  fûç 
obfervé  en  tems  &  lieu  comme  une  Loi  invariable. 

{a)  Hoc  €rtt  jus  Regîs  qui  imperaturot  eft  vobis,  fiUos  veftros  toUet  &  ponet 
in  curribus ,  facietque  fîbi  cqiûtes  &  prccurfores  quadrigarum  faarum  ,  &  conftî* 
y^%x  fibi  Tribuios  U  Ccaturionci  6c  aratores  a^rorum ,  &c»  # ,  Rtf^.  8% 

II 
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Il  eft  vrai  qu'il  y  a  des  Doreurs  qui  diftinguent  ce  Droit 
'du  Roi  dont  il  ^ft  parlé  i.  Samuel  10,  2j ,  d*avec  cet  exer^ 
cice  de  la  puijfance  Royale  >  que  nous  venons  de  décrire ,  & 
qui  entendent  ce  dernier,  de  Vabus  de  la  puijfance  &  non  pas 
du  dfoit.  Mais  fi  cette  exception  eft  bonne ,  pourquoi  refprit 
de  Dieu  a-t-il  pris  plaifir  à  nous  faire  une  équivoque,  expri- 
mant par  un  même  mot  hébreu  ce  qui  eft  décrit  i  •  Samuel  8  y 
&  ce  qui  eft  décrit  I4  Samuel  10  f  D'ailleurs  >  quelle  appa- 
rence y  a-t-il  que  Slamuel  ait  fi  foiblement  raifonné  dans  ce 
8^  Chapitre  ;  &  que  voulant  combattre  le  défir  d'avoir  un  Roi  j 
il  n  ait  employé  que  des  raifons  tirées  de  Tabus  de  fa  puifiance^ 

^  Isdflant  ainfi  au  peuple  qu'il  vouloit  perfuader ,  Texcepcion 
ouverte  &  facile  à  (es  raifons ,  par  la  diftinâion  de  labus  6c 
de  Tufage.  Mais  cela  même  pofé ,  que  Samuel  n'exprime  y 
par  les  mots  du  Chapitre  8  ,  que  l'abus  de  la  puifTance ,  il 
faut  toujours  reconnoître  qu'encore  que  les  Princes  abufent 
de  leur  pouvoir  ^  les  peuples  n'ont  pas  droit  de  fe  révolter  > 

•€c  qu'iZ  y  a  un  droit  âUmpunité  abfoluepour  les.  Princes  à  V égard 
des  peuples.  C'eft  aufii  ce  que  Samuel  pofe  formellement  dans 
le  paflage  allégué  du  Chapitre  8  de  fon  premier  livre  >  caf 
îi  protefte  au  verf.  iS.  que  Iq  peuple  (  preflé  &  accablé  fous 
le  joug  des  Princes  qui  exerceront  leur  pouvoir  de  la  manière 
qu'il  l'a  décrit)  aura  beau  crier  à  Dieu  peur  être  délivré  y  Dieu 
ne  Vexaucera  point  à  cet  égard  :  lefquelles  paroles  ou  ne  figni-* 
fient  rien ,  ou  ont  le  fens  que  je  dis.  Car  L  Samuel  difant 
que  le  peuple  accablé  criera  à  l'Etemel ,  marque  évidem- 
ment qu'il  n'appartient  point  aux  fujets  mêmes  de  fe  faire 
raifon ,  mais  que  leurs  feules  armes  doivent  être  1^  fuppli- 
cations  &  les  prières.  II.  Ce  que  le  Prophète  ajoute  ^  que  Dieu 
n'exaucera  point  cç  peuple  quoiqu'il  crie,  fignifie  clairement», 
qu'il  faudra  révérer  Tordre  &  la  volonté  de  Dieu  dans  la 
foumiflîon  à  ce  joug  i  &  que  le  fecouer  par  rébellion ,  ce 
Tome  If^.  Xx      ^ 


54<f     DE  LA  SOUVERAINETÉ  CONSIDÉRÉE^  " 

feroit  aller  contre Tautorké  de  celui  qui  déclare,  ea  ne  Tou^ 
lant  pas  exaucer  les  cris  ,  que  fon  bon  plaifir^eft  que  Ton 
fouffrc.  III.  Ce  qui  eft  dit  que  Dieu  n^ exaucera  pomt  i 
emporte  auffi  Tévénement  même  ,  &  infinue  que  non  feu- 
lement Dieu  n'agréera  pas  qu'on  veuille  fe  foirilrairB ,  mais 
que  même  il  l'empêchera  &  fortifiera  la  puifTance  contre  la 
rébellion  du  peuple ,  s'il  arrive  au  peuple  de  fe  Soulever. 

De  quelque  iiianiére  donc  qu'on  explique  cts  >piEtflrage6j  le 
Prophète  >  après  Ténumération  de  toutes  les  chofes  que  feroit 
le  Roi  des  Ifraëlites  ^  ne  s'eft  fervi  du  mot  de  -d^it  ^  que 
pour  défigner  que  ce  Roi  auroit  le  pouvoir  de  &ire  toutes 
ces  chofes-ià  ^  &  que  ies  aâions  demeuieroieiit  impuliies  ; 
dans  le  même  fens  que  S.Paul  dit  que  tout  lui  eft  permis  ^ 
mais  que  tout  n'eft  pas  à  propos  (  a  )•  Une  chofe  peut  être 
permife  y  ou  parce  qu'elle  eft  jufte  &  innocente  ,  ou  parce 
que  les  loix  ne  la  puniftent  points  quoique  devant  IXeu  & 
en  foi  ce  foit  une  chofe  criminelle.  Par  la  lioi  des  douze 
Tables ,  les  créanciers  pouvoient  dépecer  âc.partsger  entr'euz 
le  corps  de  leur  débiteur.^  &  cette  aâion  a  néanmoins  une 
cruauté  qui  fait  horreur  (  b  ).  Ceft  pourquoi  Cicéron  dit  que 
ce  qui  n'eft  permis  qu'en  cettç  manière  >  n'eft  appelle  licite 
que  par  une  façon  de  palier  erronée  (c).  Il  y  a  bien  de  la 
différence  entre  le  droit  &  lufage  du  droit,  &  on  peut  ufcr 
très-mal  d'u  n  droit  très-légitime.  Le  pouvoir  des  Princes  s'étend 
à  bien  des  chofes  qu'ils  ne  peuvent  pas  faire  fans  crime.  Voyez 
ce  que  Cicéron  difoît  aux  Juges  devant  qui  il  parloit  (  d  )•      , 

On  ne  trouvera  nulle  part  dans  l'Ecriture  >  qu'elle  ait  parlé 

{a)  Omn!a  mîhi  lîcent ,  fed  non  omnîa  expediunt. 

(^)  Quxdam  non  laudabilia  naturâ fcd  ji^.'e  concefla  funt ,  nt  duodedm  takH 
iis  debitoris  corpus  inter  creditores  dividi   icuit.  QuintiL  L  ^.  C.  8* 

(c)  Sermonis  errore  labimur,  id  enim  licerc  dicîmus,  quod  cuique  concedi* 
tur.   TenuL  y. 

(^)  Quid  dcceat  vos  5  non  quantum  lîceat  robis ,  fpedarc  dcbetis*  Si  flU0 
quod  licet  quwratis ,  potçftis  tollwç  è  civitaU  quem  YuUii* 
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3e  Fînjure  qù  un  particulier  fait  à  un  autre  particuliej  paf  voie 
de  fait ,  çojnme  elle  a  parlé  du  droit  du  Roi.  Ce  droit  ne 
Juftifie  pas  la  conduite  du  Roi  devant  Dieu  ]  quand  il  en 
abufe  y  maïs  il  a  cet  effet  que  les  fujets  ne  peuvent  legîtî-* 
mement ,  ni  lui  réfîfter  ni  fe  révolter  tontre  lui.  C  eft  pour- 
quoi, le  Prophète  ajoute  que  le  peuple  >  en  cette  occafion; 
aura  recows  à  Dieu  >  ne  pouvant  légitimement  fe  fervit 
d'aucune  autre  voie^  pour  fe  délivrer  de  fa  domination  tyrans 
nique.  • 

Les  Ifiaëlîtes  perfuadés  de  cette  vérité  ;  ont  toujours  obéî'  p^,^^;^^.. 
à  leurs  Rois ,  quoiqu'inipies  &  idolâtres.  La  rébellion  a  tou-  <ic«iû:i«utci. 
jours  été  en  horreur  parmi  eux. 

En  Egypte  j  ils  ont  vécu  foumis  à  Pharaon  ^  ils  y  ont  fouf-^ 
fert  les  mauvaiis  traitement  dont  il  les  accabloit,  &  n'ont  eu 
recours  qu'à  Dieu  fe\d.  Quoiqu'ils  euffent  des  preuves  vifî- 
blés  de  fa  proteôion,  ils  ne  fortiret^t  d'EgypIc  qu'après  en 
avoir  obtenu  Ja  permiffioh  de  Pharaon.  '       . 

Sous  les  Jugés  &  fous  '  les  Rois  ^  dont  plufleurs  furent 
impies  Ôc  apoâats  de  la  Religion  de  leurs  pères  y  comme 
Achab  &  ManafTés^  Rois  de  Juda>  qui  profanèrent  le  Tem- 
ple de  Jérufalem  par  leur  idolâtrie,  on  ne  voit  pas  que  les 
Grands-Prêtres  ayent  jamais  tenté  de  les  dépofféler  de  leiuf 
Royaume ,  ni  excité  leurs  fujets  alà  rébellion. 

Lorfque  les  Juifs  furent  rédmts  en  fervitude ,  Dieii  îeut 
ordonna ,  par  la  bouche  du  Prophète  Jéremie  ,  d'obéir  au 
Roi  Nabuchodonofor ,  &  de  vivre  en  paix  dans  le  pays  oit 
ils  dévoient  être  conduits  par  Tordre  de  Dieu  {a).  Ils  fe  fou-* 
mirent  à  cette  loi ,  obéirent  aux  Rois  fticceffeurs  de  Nabu- 
chodonofor,  &  ne  re\ânrent  dans  leur  ancienne  patrie  que 
par  leur  màxe.  Quand  Affuei»^  fuh^hà  tm  Ëdit  pp»r  fai^e 
pwwir  tous  les  J#îf?,  ÛJardOiClh^  ^  k9  AWtrp^  .J[«ifs  »Wa^t 

X  X  1) 
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recoiflrs  cju  a  la  prière  &  au  jeûne ,  pour  détourner  cet  orâjg^ 
de  deflus  leurs  têtes. 

Saùl  conçoit'  de  la  jaloufîe  contre  David  dont  la  gloire! 
QbfcurcifToit  la  fienne ,  il  veut  perdre  ce  vainqueur  de  Goliath  j 
il  le  pourfuit  par  toutfon  Royaume.  David  a  des  troupes  ré(b« 
lues  à  fe  facrifier  pour  fa  perfonne;  mais-  il  ne  penfe  pas 
à  les  employer  contre  Ton  Roi  ;  il  cherche  fon  falut  dans  la 
fuite.  Deux  fois.^  la  fortune  le  rend  maître  de  la  vie  de  ion 
perfécuteur  >  Tune  dans  le  camp  de  qelui  •  ci  où  il  le  furprend' 
au  milieu  de  fa  garde  ;  l'autre ,  dans  une  caverne  où  il  a 
encore  plus  de  facilité  pour  s'en  défaire.  Sef  amis  le  follici* 
toient  de  profiter  de  la  dernière  occafion^  &  ils  vouloient 
eux-mêmes  ôter  la  vie  à  Saùl  ;  mais  David  les  en  empêcha  j 
non  par  un  excès  de  modération  ^  mais  par  un- véritable  fcru- 
pule  de  confcience.  Quipourroit,  leur  dit- il ^  porter  lanÊdii 
fur  VOint  du  Seigneur  6  n'être  pas  coupable  (a).  Il  fe  repentît 
même  d'avoir  touché  à  la  cotte  d'armes  de  ce  Prince  te 
d'en  avoir  coupé  la  bordure  (fr).  Enfin  ^  après  avoir  erré 
long-tems  de  côté  ôc  d'autre^  pour  éviter  la  colère  de- 
Saùl  >  il  réfolut  de  fe  retirer  chez  les  Philiftins  >  non  pas  comme 
ces  traîtres  qui  ^  ayant  encouru  la  difgrace  de  leur  Piince 
&  en  étant  maltraités  ^  fe  donnent  à  fpn  ennemi  >  mais 
afin  d'aflurer  fa  vie  &  de  jouir  du  repos  après  tant  d'agîtar 
lion.  Optât,  Evêquede  Miléve,  dans  les  réflexions  qull  a 
faites  fur  cette  douceur  de  David,  dit  que  fon  inclination 
naturelle  l'auroit  fans  doute  porté  à  fe  venger  de  celui  qui  le 
perfécutoit  fi  cruellement,  mais  que  la  crainte  d'ofilenfet 
Dieu  l'avoit  recenu  {c).  Ce  qu'a  fait  David  ne  doit  donc  pas 
être  confidéré  comme  l'effet  d'une   haute  perfeâion,  maie 

(a)  Quîs  extendet  manum  fuam  in  Chriftum  Domini  &  Snnocens  erit? 
Ch  }  Percuffît  cor  fuum  David ,  eo  quod  abfcidifTet  oram  chlamydis  SaiîL 
(c)  Obftabat  plena  divînorum  mandatorum  mçmoria,  TOlebac  h^ftexQ yiflCCIV} 
led  pnus  eft  diving  pr^çcpu  fcrvarCj 
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feomme  laccompliflement  d'un  devoir  dont  Ton  ne  fçaurçit 
fe  difpenfer  fans  crime. 

Ce  même  David,  devenu  criminel,  difoît  au  Seigneur  qu'il 
h*avoit.offcnfé  que  lui  (a).  Ceft  (dit  un  Père  de  TEglife) 
qu^il  étoît  Roi ,  &  qu^iin'étoit  pas  fujet  aux  Loix,  parce  que 
la  Majefté  du  Trône  met  les  Princes  à  couvert  de  toute  puni- 
tion humaine  {b). 

Roboam  traita  durement  1#  peuple,  mais  la  révolte  de 
Joroboam  ôc  des  dix  Tribus  ^  quoique  permife  pour  la  puni-^ 
don  des  péchés  de  Salomon,  eft  déteftée  dans  touteTEcriturey 
qui  déclare  que  les  Tribus,  en  (e  révoltant  contre  la  maifon 
de  David,  s'étoient  révoltées  coftre  Dieu  qui  régnoit  en 
elles. 

Aucun  des  Prophètes  qui  ont  vécu  fous  les  méchans  Rois  ; 
Elie  &  Elizée  fous  Achab  fie  fous  Jezabel  i  Ifaïe  fous  Achab  6c 
fous  ManaiTès  ;  Jéremie  fous  Joachim  >  fous  Jéchonias ,  ôc  fous 
Sedécias  n'a  manqué  àlobéifFance  ni  inipiré  la  révolte,  mais 
lafoumiflîon  &  le  refpeâ.  Selon  les  termes  précisée  la  Loi, 
les  Idolâtres  &  ceux  qui  formoient  le  peuple  à  l'idolâtrie  , 
dévoient  être  punis  de  mort;  cependant,  ni  les  Grands  ni  les 
petits ,  ni  tout  le  peuple ,  ni  les  Prophètes  qui  parloient  (1  for^. 
tement  aux  Rois  les  plus  redoutables  ,  ne  leur  reprochoient 
jamais  la  peine  de  mort  qu'ils  avoient  encourue  félon  la 
Loi.  On  entendoit  que  dans  toutâ  les  Loix  pénales,  il  y 
avoit  une  excepqpn  tacite  en  faveur  des  Rois ,  fie  on  penfoic 
iqu^'ils  n  étoient  comptables  qu'à  Dieu  feul  de  leur  autorité. 

Mais,  dira- 1- on,  ffiglifc  autorife  quelques  exemples  de 
rébellion.  Cefl  une  objection  qu'il  faut  réfuter.  Ces  exemples 
font  de  deux  efpèces» 

fj)  TîbîfoKpeccavî. 

{h)  Liberi  funt  Reges  i  TÎflCDSs  dcfiâonm  ;  neqae  ÉÊUa  vûlu  ad  pC6iufl{ 
^OMOtur  LcgibuSf  5.  Jmbrof%  *  ^ 
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Premièrement  TEcriturc  rapporte  des  exemples  de  rébellion 
fondés  fur  Tordre  exprès  &  immédiat  de  Dieu  qui  a  un  droit- 
fouveraîn  fur  les  têtes  Couronnées  :  or  ces  exemples  ne 
peuvent  tirer  à  conféquence ,  à  moins  qu*on  ne  prétende 
que  le  vol  eft  permis ,  parce  que  Dieu  défendit  aux  Draclites 
de  rendre  ce  qu'ils  avoient  empruntés  des  Egyptiens,  S*il  y  - 
avoit  aujourd'hui  des  gens  divinement  infpîrés,  dont  la  voca- 
tion fût  bien  avérée  par  toures  les  preuvres  que  Dieu  a  accou-« 
tumé  de  donner  en  de  tels  cas  ;  &  que  ces  gens  reconnus 
certainement  &  évidemment  pour  înfpirés  d'en  haut ,  prou-- 
vaflent  auflfi  que  leur  con^miflîon  de  la  part  de  Dieu  >  leur 
enjoint  de  faire  révolter  lesfujcts  contre  les  Princes,  en  ce 
cas  on  ne  fçauroit  nier  que  la  rébellion  ne  fut  légitime  ^  puîf- 
que  Dieu,  Roi  des  Rois,  Tordonneroît.  Maïs  cette  miffion 
extraordinaire  n'a  plus  lieu  ;  les  Prophètes  ont  ceffé  j  Dieu 
nous  a  réduits  à  la  révélation  de  fa  parole  comprife  dans 
TEciiture  ;  &  la  rébellion  y  eft  par  tout  défendue. 

En  fecoftd  lieu ,  cette  même  Ecriture  rapporte  des  cxem^ 
pies  de  rébellion,  fans  ordre  immédiat  du  CieL  Dans  les 
exemples ,  il  faut  diftinguer  la  rébellion  caufée  par  la  néceP- 
Cité  de  maintenir -la  Religion,  d*avec  la  rébellion  rapportée 
aux  intérêts  de  la  vie  préfente  &  au  bien  temporel.  Il  11*7  a 
aucun  exemple  approuvé  par  la  parole  de  Dieu  dans  le  fécond 
cas.  Au  premier,  la  rébellion  fut  légitime  fous  rancicnne 
alliance  j  les  Machabées  furent  louables  d'avoh:  expofé  Icurr 
biens  &  leurs  vies  pour  cela  ;  &  c'eft  pourquoi  la  Prophétie 
de  Daniel  approuve  leur  a£lion  future  ;  maïs  de  ce  que  la 
révolte  pour  caufe  de  Religion  étoît  légitime  fous  le  Judaïfme/ 
il  ne  s  enfuit  pas  qu'elle  puifle  jamais  Fêtre  fous  l^Evangile.*^ 
Il  faut  confidérer  (que ,  fous  le  Judaïfme,  Dieu  avoit  attaché 
k  Religion  à  utt|peitain  lieu,,  il  i'avoit  ranpti  de  cérémooies 
charnelles  &  extérieures,  &  il  avoit  comme  con&cïé  le  "payS 


/ 
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de  Canaan  au  bonheur  du  peuple  qu'il  avoit  choifî«  Il  faut 
.  confidérer  auflî  j   que  la  raifon  pour  laquelle  il  avoit  plu  à 
Dieu  de  ^ifpenfer  alors  de  cette  manière  les  chofes  de  la  conf- 
çence^  c'eft  que  fa  Sageffe  jugeoit  à  propos  de  fignifîer  en 
.  ce  tems  là  les  biens  spirituels  de  TËvangile^  par  les  biens  cor^ 
porels  de  la  Loi  ^  &  de  commencer  fa   révélation  par  des 
types  6c  par  des  figures  envers  un  peuple  groflîer  &  qui  étoit 
comme  dans  Tenfance  ^  quant  à  la  Religion.  C'étoit  pour  IV 
mener  peu- à* peu  &  par  dégrés  à  la  perfeâion  de  /e/îfi- 
'Chriji  :  or  il  eft  vifible  que  les  Juifs  ont  pu  ôc  dû  fe  révolâsr 
contre  les  Princes  qui  les  avoient  affujettis^  lorfque  ces  Princes 
non  contens  de  dominer  fur  eux  quant  au  temporel^  ont 
voulu  audî  ruiner  leur  Religion  y  fans  que  de  là  il  s'enfuive 
que  les  Chrétiens  doivent  ni  puiiTent  faire  la  même  choie 
.  contrjî  les  Princes  qui  voudroient  ruiner  la  Religion  Chré- 
tienne. La  (ignificadon  typique  du  Judaïfme  faifant  que  les 
cérémonies  &  les  chofes  extérieures  tenoient  alors  le  même  lieu 
.  &  étoient  de  la  même  conféquence  que  font  aujourd'hui  les 
chofes  fpirituelles.  Les  Juifs  ne  pouvoient  laifler  ruiner  Texte-* 
..rieur  de  leur  Religion  >  (ans  bleffer  leur  confcience ,  au  lieu 
qu'aujourd'hui  que  le  Chriftianifme  eft  tout  fpîrituel  &  ne 
.dépend  nullement^  quant  à  fon   effence^  ni  des  tems^  ni 
des  lieux  ^  ni  des  allions  fenfibles  y  aucune  violence  ne  peut 
:  le  bleffer.  Les  Chrédens  ne  peuvent  par  conféquent  non  plus 
.  fe  révolter  contre  leurs  Prii^es^  pour  caufe  de  Religion  ^  que 
^pour  quelque  autre  caufe  que  ce  foit.   Cela  nous  paroîtra 
indubitable  >  fi  nous  faîfons  réflexion   fur  la  difi^érence  de 
Tétabliffement  du  Judaïfme  &   du  Chriftianifme.    Le    Ju- 
daïfme a  été  établi  par  la  phnirion  temporelle  de  l'Egypte  i 
par  les  bénéfices  charnels  du  défert,  par  la  conftru£tion  du 
Tabernacle  fait  de  main ,  par  les  armes  &  parles  guerres  de 
Canaan  j  mais  le  Chriftianifme  a  été  fondé  par  Tobéiffance 
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fpîrîtuelle  de  Je  fus  -  Clirift ,  par  la  défaîte  du  Démon ,  par  îâ 
prédication  [de  la  parole  >  par  les  combats  de  la  patience 
contre  les  péchés  &  contre  la  puifTance  du  fîécle  ^  &c.  Tout 
cela  montre  que  Dieu  procède  dans  la  Religion  Chrétienne^ 
tout  autrement  que  dans  la  Juive  ;  que  les  manières  exté^ 
rieures  &  temporelles  de  Tune  répugnent  à  la  nature  de  Tau-* 
tre  ;  &  qu  ainfî  la  réfiftance  faite  aux  Princes ,  par  voie  de 
fait ,  pour  le  Judaïfme ,  bien  lom  d'être  imitable  fous  le 
Chriftianifrae ,  en  renverferoit  le  but  &  le  grand  defTein } 
qui  eft  de  vaincre  le  mal  par  le  bien  >  de  gagner  Tefprit  & 
le  cœur>  &de  fouffrir  tout  pour  Jefus-CKrift  ^  fans  attacher 
\  .  fa  conicience  ni  fon  falut  à  aucune  choie  fènfible. 

en.  Dans  la  nouvelle  Loi ,  Jefus-Chrift  commande  de  rendre 

Pat  U  toi  Chté- 

dcnnc,  à  Céfar  ce  qui  appartient  à  Céfar;  &  à  Dieu  ce  qui  appar-r 

tient  à  Dieu  (a)  ;  &  c*eft  fous  Tibère  ;  non  feulement  înfî-»: 
déle,  maïs  méchant,  quil  donna  cette  înftru£lion  aux  Juifs: 
paroles  qui  font  afiez  entendre  que  les  Chrétiens  doivent  aux 
Princes  une  entière  obéifIànce>  quand  même  ils  en  fouf!n4 
roient  toutes  fortes  de  mauvais  traîtemens. 

•St.  Paul >  expliquant  plus  au  long,  la  penfée  de  fon  Maî- 
tre >  ordonne  à  tous  les  fidèles  Chrétiens  de  rendre  Tobéif»; 
fance  à  ceux  à  qui  ils  la  doivent ,  le  tribut  à  celui  à  qui  le 
tribut  eft  dû,  la  foumiffion  à  qui  la  foumiifion  eft  due  (6)J 
Les  principes  dont  il  tire  cette  conctufion,  font  que  toutes 
les  Puiflances  ont  été  établies  p^r  Tordre  de  Dieu;  que  qui- 
conque réfîfte  aux  Puiflances  réfifte  à  Tordre  de  Dieu  ;  que 
ceux  qui  réfîftent  à  cet  ordre ,  fe  rendent  fujets  à  la  eon-; 
damnation  ;  que  les  Rois  font  lesMiniftres  de  Dieu  ;  &  qu  oo 
doit  leur  être  foumis,  non'feulemeitt  par  néceflité  ou  pac 

(a)MdttlL  x%.  verf  2t.  Reddite  ergo  quas  faut  Csfsiris,  CaefatI;  &qiuefuiit 
Dei ,  Ueo. 

{h)  Rom.  13.  Rrrldite  omnibus  débita  t  cui  veôigal,  veâigal /cul  timoreip^ 
timorem  j  cui  honorera ,  honorcm. 

crainte  > 
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crainte ,  mais  auffi  par  devoir  &  par  confcience ,  non  feu-  * 
lement  par  la  crainte  des  hommes  ,  mais  encore  par  la  crainte 
de  Dieu  :  en  forte  qu'il  renferme  dans  la  foumilBon  qui  eft 
due  aux  Puiflances ,  Tobligation  de  ne  jamais  leur  réfifter. 
Le  même  Apôtre,  dans  l'Epître  à  Tite  (a),  recommande  à 
cet  Evêque  d'apprendre  aux  Chrétiens  à  être  foumis  aux  Prin- 
ces &  aux  Puiflances. 

L'Apôtre  Saint  Pierre  ordonne  aux  Clurétiens  d'être  fou- 
rnis (  6  )  en  vue  de  Dieu ,  à  tous  ceux  qui  ont  Tautorité  en 
main  ;  au  Roi ,  comme  à  celui  qui  eft  au-defllis  de  tous  les 
autres  j  aux  Gouverneurs  &  aux  Magiftrats  qu'il  envoyé  & 
qu'il  établit,   parce  que  telle  eft  la  volonté  de  Dieu.   Le 
même  Apôtre,  en  commandant  d'honorer  les  Rois,  avertir 
les  efclaves  d'obéir  à  leurs  maîtres  ,  non  feulement  à  ceux 
qui  font  bons  &  doux ,  mais  aufli  à  ceux  qui  font  de  mau- 
vaife  humeur  (  c  ).   »  Car  ,  dit  -  il ,  on  mérite  en  foufFrant 
»  injuftement  de  mauvais  traitemens  pour  fatisfaire  à  fa  con- 
»  fcience  &  à  Tordre  de  Dieu.    Quelle  gloire  y  a-t-il  à  Iqs 
»  fouffrir ,  quand  on  a  mal  fait  ?    Mais  fi  en  faifant  bien , 
»  vous  les  foufirez  patiemment ,  c'eft  là  véritablement  u» 
»  mérite  devant  Dieu* 

(a)  Rom.  ij.  Omnis  anîma  potcftatîbus  fublîmïoribus  fubdîta  fit.  Non eff  ehîm' 
^teftas  nifi  à  Deo;  quae  autem  Jk|t-  à  D«o  ,  ordinata  funt.  Itfique  qui  refiftit 
poteftatiy  Dei  ordinationi  refiflit.^^ui  autem  refiftunt  ,  nifi  fibi  daitmationem 
acquirunt ,  nam  Principes  non  funt ,  timori  boni  operis  fed  mali.  Vis  autem  non 
timere  potëflatem  ,  bonum  fac  &  habebis  laudem  ex  ill^.  Dei  enim  Minider 
tft  tibi  iii  bomim.  Si  autem  malum  fieceris ,  time ,  non  enim  fine  causa  gladiura 
portât.  Dei  enim  Minifter  eft ,  vindex  in  iram  ci  qui  malum  agit.  Ideo  necefû- 
late  fiibditl  eftotc  ,  non  folum  propter  iram  ,-  fed  etiam  propter  confcientiamv 
Ideb  enim  &  tributa  praeftatis  :  Miniilri  enim  Dei  fiint ,  in  h©c  ipfum  fervientesv 

(^)  Petr.  Ed.  /.  C.  2.  vttf.  ij.  Subjeôi  cftote  omni  creaturse  hiimange  propter 
Deum  :  five  Regl  quafi  ptaeceHenti  :  five  ducibus-,  taaquam  ab  eo  miiTis  ad  vin^ 
didam  fnalefa£lorum  ,  laudem  verb  bonorum ,  quia  fie  voluntas  Dei. 

{d)  B.  Pétri  y  £p.  /.  C.  2.  verf.  i-f^  Omner  honoratc,  fraternitatcm  dilîgfte-, 
Deum  timete  ,  Regem honorificate  :  fervi  fiibditi  eftote ,  in  omnî  timoré,  Domi-- 
nis  non  tantum  bonis  &  modeftis ,  fed  etiam  dyfcolis.    Hxc  eft  çnim  gratia ,  il 

r opter  Dei  confcientiam  fiiftinet  quis  triftitias,  patient  injuffè:    Qu»  âlgloria^ 
pcccanies  &  colaphifati  fuffertis  ^  fed  H  benè  facientes  patienter  fiiftinetis,  lu^ 
•ft  enim  gratia  apua  Deum.* 

Tomz  IK  Y  y 
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ciTT.  La  Tradition  des  anciens  Chrétiens,  prouvée  par  la  pra- 

Par  la  Tradition     .  ^  /•  \  . 

des  chiécicas,      jtique  >  eit  conforme  a  ces  maximes* 

Quoique  les  Empereurs  Romains  fuflent  les  ennemis  du 
Chriftianifme  &  le  perfécutaffent  înjuftement,  jamais  les 
Chrétiens  ,  quelque  puiflans  qu'ils  fuflent  par  leur  multi- 
tude ,  n'ont  rien  entrepris  &  ne  fe  font  )oints  à  ceux  qui  fe 
révoltoîent  contre  ces  Princes  Payens. 

L'Empereur  Commode  fut  tué  par  la  conjuration  de  Mar»- 
tîa  fa  maîtreflfe,  de  Lxtus  Capitaine  de  fes  Gardes,  &  d'Elec- 
tus  fon  Chambellan.  Parthenius  maflacra  Domitien  ;  Plautiusi 
Préfet  du  Prétoire,  attenta  fur  la  vie  •de  Sévère,  contre  qui 
Pefcennius  Niger  &  Claudius  Albinus  fe  révoltèrent  auflî. 
Toutes  ces  perfidies ,  toutes  ces  cruautés ,  jquoique  commis 
fes  contre  des  Empereurs  indignes  de  ce  nom  6c  ennemis  de 
TEglife ,  furent  déteftées  par  les  Chrétiens.  »  On  nous  décrie 
»  (  dit  Tertullien  )  comme  (i  nous  étions  ennemis  de  TEm- 
•>  pereur  ,  &  toutefois  on  n*a  pu  encore  trouver  un  feul 
«  Chrétien  dans  le  parti  ni  d'Albin  ,  ni  de  Niger  ,  ni  de 
>y  Caffius  (  a  ).  »  D'où  viennent  (  ajoute  ce  Père  )  (  &  )  les  Caf- 
9»  fius  ,  les  Nigers,  les  AlbinS,  &  les  autres  ennemis  des 
M  Céfars  f  Ce  font  des  Romains ,  mais  ce  Ae  font  pas  des 
»  Chrétiens.  » 

Qu'on  ne  oroîe  pas  que  lesClHtiens  de  ce  tems-làman* 
quaffent  de  force  pour  réfifter  aux  violences  qu'on  exerçoît 
contr'eux,  &  que  c'eft  la  raifon  pour  laquelle  ils  étoient  obligés 
de  les  fouffrir  patiemment.  Ecoutons  ce  que  remarque  là-delTus 
Tertullien.  »  Les  forces  des  Chrétiens  font  fi  grandes  (  dit-il  ) 
»  qu^en  une  feule  nuit  ils  pourroient  avec  de  fimples  flam- 
»  beaux ,  tirer  une  vengeance  complette  de  leurs  ennemis  ,* 

(tf)  Cîrca  majeftatem  Imperatorîs  infamamar,  tamen  numquam  Albinianii  Tel 
J^igriniani  ,  yel  CafTiani  inyeniri  pot^eniAt  Qiriftiani.   TmuU.ad  Scapul^ 
(b)  Dans  l'Apologétique. 
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«  s'il  leur  dtoit  permis  de  rendre  le  mal  pour  le  mal  ;  mais 
»  à  Dieu  ne  plaife  que  cette  feâe  toute  divine  foir  vengée 
yy  par  un  feu  humain  >  ou  qu'elle  fe  repente  de  foufFrir  celui 
T>  qui  réprouve.  Quant  au  lieu  de  nous  venger  fecrettement  ^ 
»  nous  voudrions  (  ajoute- 1-  il  )  nous  découvrir  pour  enne- 
»  mis  déclarés ,  manquerions-nous  de  troupes  nombrcufes.  EU- 
»  ce  que  les  Maures,  les  Marcomans  j  les  Parthes  même,  & 
»  tous  les  autres  ennemis  font  plus  puiffans  que  nous  f  Ce  font 
»  des  Nations  &  des  peuples  renfermés  dans  leur  pays  >  &  nous 
»  fommes  par  tout  au  milieu  de  vous,  dans  vos  villes,  dans  vos 
»  ifles ,  dans  vos  Châteaux ,  dans  vos  camps ,  dans  vos  armées  , 
»  dans  le  Palais  de  l'Empereur,  dans  le  Siînat,  dans  le  barreau  • 
»  Il  n'y  a  que  les  Temples  qui  ne  nous  foicnt  pas  communs 
y>  avec  vous.  Quelles  guerres  ne  ferions  nous  pas  en  état  de 
»  foutenir,  quand  même  nous  ne  ferions  pas  égaux  en  nom- 
»  bre,  nous  qui  nous  laiflbns  tuer  avec  tant  de  courage,  fî 
»  notre  Religion  ne  nous  apprenoit  à  nous  laiiTer  tuer  plutor 
»  que  de  tuer  {a). 

Ce  ne  fut  donc  pas  par  împuiflance  ou  par  foiblefle  que  les 
premiers  Chrétiens  fouffrirent  avec  patience  les  perfécutîons 
des  Empereurs.  Ce  ne  fut  pas  parce  qu'ils  étoient  hors  d'état 
de  fe  défendre  &  de  réfifter  ,  qu'ils  ne  fe  révoltèrent  pas# 
Ce  fur  parce  qu'ils  étoient  perfuadës  qu'un  point  effentiel  de 
leur  Religion  les  obligeoit  de  fouffrir  plutôt  quede  fe  révolter 


(^f)  Vires  nobis  funt  tants  ut  una  nox,'  pauculîs  ^acuHs,  largîtatem  ukîonî» 
potuiflet  operari ,  fi  malum  malo  disjungi  per  no»  licuifEet  ;  fed  &fit  ut  aut  igné 
numano  vindicetur  divina  feâa ,  aut  doleat  pati  in  quo  probatur.  Si  enim  hottes- 
&  apertos  non  tantum  vindices  occultos  agere  vellerous^  deefTet  nobii  vis  nume-* 
rorum  &  copiarum  ?  plures  nimirùm  Mauri  &  Marcomani ,  ipfique  Parthiî  ^  vef 
quantuflacumque  unius  tamen  loci  ôc  fuorum  finium  gentes  quam  totius  orbis  h«f- 
tem  fuum  &veftra'omhia  implevimus,  urbes,  infulas^  caftèlfcr/fliunicîpia,  Gon^ 
ciliabula,  cafb-a  ipfa,  Tribus,  Diçctirias  ,  Pakitiucn>  Stnatum ,  forum.  SolaTobi» 
relinquimas  Tectipla  :  cdi  bello  non  idoneî^  non  prompti  ftiiflemus  ,  etîam  copii» 
împares,  qui  tam  libenter  trucidamur,  fi  nonapudiilam  difcipKnai»  txUif^t  OMài 
£ceret  quam  occidere.  JcnuU.  in  jtpologef^ 
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contre  les  Puiflances  ,  imitant  en  cela  Jefus-C/iriJl  qui  j  pou- 
vant faire  venir,-  comme  il  le  dit,  dçs  Légions  d*Anges  à  fon 
fecours ,  aima  mieux  fQuflTrir  le  fupplice  de  h  Croix ,  pour 
nou5  donner  un  exemple  de  patience 

»  Si  quelqu'un  de  nous  (  dit  Grégoire  de  Tours  parlant  à 
»  Tun  de  nos  Rois)  blefle  la  juftice,  vous  pouvez  Fen  punir; 
»  mais  fi  c*eft  vous  qui  la  violez ,  perfonne  ne  peut  vous  rc- 
»  prendre.  Nous  pouvons  vous  faire  des  Remontrances ,  vous 
M  nous  écoutez  (i  vous  le  voulez  ;  mais  fi  vous  ne  voulez  pas 
M  y  avoir  égard,  qui  vous  condamnera,  fi  ce  n^eft  celui  qui 
cft  la  juftice  même  {a)î 

Le  Concile  de  Confiance  a  fait  un  Décret  exprès  fur  le 
fujet  que  je  difcute.  Le  yoiçi  :  »  Le  Saint  Concile  convoqué 
«pour  Textirpation  des  héréfîes,  y  pourvoyant,  averti  qu'au 
30  préjudice  de  notre  fainte  foi>  des  bonnes  mœurs,  6c  de  la 
yy  tranquillité  des  Etats  &  au  fcandale  du  public  ,    aucuns 
V  dogmatifent  qu'il  eft  non  -  feiiilement  loifible ,  mais  mérir 
*>  toire  à  tout  vaflal  &  fujet  d*ôter  la  vie  d  un  Tyran  j)ar  tra- 
=©hifon,  entreprife,  ou  en  quelque  fojte  &  manière  que  ce  i 
»  foit ,  nonobftant  quelque  obligation  ou  ferment  de  fidélité 
r>  par  lui  jurée,  ôcfans  qu'il  foit  befoin  fur  ce  attendre  déclara- 
»  tion  mandement j  ni  ordre  de  juftice,  défirant  abolir  de  fond 
30  en  comble  telles  maxin^es,  TafFaire  mife  en  délibération^ 
»  déclare  tejle  do£b:ine  pleine  d'erreur  en  la  foi  &  es  mœurs; 
»  la  condamne  comme  hérétique,  fcandaleufe^  &  introduc- 
x>  tive  de  trahifon,  féditions,  &  perfidies  >  tous  ceux  qui  opi- 
»  niatjrément  la  foutiennent  hérétiques ,  &  comme  tels  puniA 
p  fables  fuivant  les  Saints  Décrets  (6), 

(if).  Si  quis  ex  nebîs  ,  6  Rex,  juftîtias  tram'item  tranfcendere  rolueHt;  à  tÇ 
corripi  poteft;  fi  verb  tu  excefleris ,  quis  te  corripiet  i  loquimur  enixn  tibi  ^  £ed 
fi  volueris  ,  audis  ;  fi  autem  oolueris ,  quis  te  damnabit  ^  nui  is  qui  fe  proaufiitia^ 
vit  cffe  juftitiam  ?  » 

(»)  XV.  Scffifii  du  Concile  de  Cçaitagc^ 
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Les  peines  temporelles  n  étant  pas  fuffifantes  pour  détourner 
[es  parricides  des  Rois ,  dans  un  tems  où  lun  des  plus  grands 
5c  des  meilleurs  Princes  qui  ayent  porté  la  Couronne,  venoit 
i'être  aflaflîné  à  Paris ,  la  Chambre  Eccléfîaftique  des  Etats 
Généraux  de  France  renouvella  &  fit  publier  le  Décret  que 
je  viens  de  rapporter  (a). 

La  Faculté  de  Sorbonne  adécîdé  que  ce  feroît  un  crime 
horible  que  d  attenter  à  la  vie  d'un  Roi,  fe  portât -il  aux 
plus  étranges  excès  (  d  )« 

En  voilà  plu^'quil  nen  faut  pour  établir  une  vérité  que 
la  Religion  feule  rend  digne  de  la  vénération  de  tous  les 
hommes* 

(a)  Etats  Généraux  de  France  conroqués  eu  i6i4«  Lii  ptlbliçatipa  que  je  dU 
f!k  de  161J. 
ih)  Conduûon  de  la  Sorbonne  en  1626; 
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LA   SCIENCE 

D     U 

GOUVERNEMENT, 

DROIT  PUBLIC 
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CHAPITRE    TROISIÈME. 
Du   Pouvoir  Légiflatif. 

SECTION   PREMIERE- 

Origine  &  caraâiére   des  Loîx. 

I E  S  paffions  bien  réglées  font  néceflaîres  à  la  con-  i. 

fervation  de  l'homme ,  maïs  les  paffions  déréglées  voir  i^gautif. 
tendent  à  fa  deftru£lîon  totale.  La  ccjlére  en  veut 
à  fa  vie,  l'ambition  à  fa  liberté >  l'avarice  à  (es 
biens,  l'envie  àfon  mérite  ou  à  fesfuccès,  la  concupifcence 
à  fon  honneur  &  à  fa  vertu.  Il  a  donc  fallu  armer  la  juftice 
&  la.raifon  contre  les  paffions  déréglées,  &  c'eft  ce  qu'on 
a  exécuté  en  leur  oppofant  Tordre  politique  ,  comme  une 
barrière  contre  la  fureur  de  leurs  attaques.  Les  hommes 
avoient  befoîn  d'un  frein,  &  les  Loix  font  venues  au  fecours 
He  leur  foible  raifon. 
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L'Etat  eft  un  Corps  moral  qui  n  a  qu'une  feule  volonté  J 
il  eft  par  conféquent  nécefTaire  qu  il  y  ait  des  marques  cer-r 
taines  à  quoi  les  êtres  •phyfiques  qui  compofent  ce  Corps 
moral  ,  qui  font  partagés  en  divers  fentimens  ,  &  qui  ont 
divcrfes  inclinations^  puiffent  reconnoître  la  volonté  fuprême 
du  Corps  à  laquelle  ils  doivent  réunir  la  leur.  L'intérêt  public 
a  voulu  que  le  Souverain  réglât  ce  que  chaque  particulier 
doit  regarder  comme  fîen  ou  comme  appartenant  à  autrui^ 
ce  que  chaque  Citoyen  doit  tenir  pour  jufte  ou  pour  injuile  ; 
jufqu'à  quel  point  il  conferve  fa  liberté  naturelle  ;  &  com- 
ment il  doit  ufer  de  fes  droits,  pour  ne  pas  troubler  L'ordre 
public. 

La  Majefté  fouveraîne  doit  être  non  feulement  ornée  dé 
la  puiiTance  des  armes ,  mais  armée  de  la  juftice  des  Loîx  f 
afin  que,  dans  l'un  &  dans  l'autre  tems  de  la  guerre  &  de 
la  paix,  l'Etat  foit  maintenu  dans  la  fplendeur  {a).  Il  n'eût 
pas  fuffi  que  le  Prince  ou  les  Magiftrats  qu'il  établit,  déci- 
daflent  les  affaires  felon^  l'ufage.  H  a  fallu  que  l'Etat  eût  desr 
règles  générales  de  conduite,  afin  que  le  Gouvernement  fût 
conftant  &  uniforme. 

Telle  eft  Torîgine  du  pouvoir  de  porter  des  Loîx ,  d'en= 
faire  de  nouvelles,  &  d'abroger  les  anciennes ,  c'eft  une  pro-^ 
priété  effentiélle  à  la  Souveraineté.  Il  eft  également  jufte  ÔC 
néceffaire  que  le  Prince  en  foit  le  maître,  comme  le  pilote 
l'eft  du  gouvernail  qui  deviendroit  entièrement  inutile  ,  s'il 
ne  lui  étoit  permis  de  le  tourner  fuivant  la  difpofition  des 
vents.  S'il  falloit  chaque  fois  demander  les  avis  de  ceux  qui 
font  dans  le  vaiffeau  ,  il  feroit  plutôt  fubmergé  que  l'on' 
n'aurolt  pu  les  confulter.. 


(tf)  Imperatorîam  majcftatcm  non  folom  armîs  dccoratam  ;  fcd  etiam  legîbus 
oportet  elle  armatam  ,  ut  utrumque  tempus  &  kellonim  &  pacis  reûè  poffil 
gubernari,  Préf.  des  Injlit.  de  Jufiinieru 

Ce 
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Ce  pouvoir  Légiflatif  n  cxiftc  que  dans  la  puiflance  Sou- 
veraine. Si  les  Coutumes  que  les  befoins  établiffent  infenfi- 
Hement  dans  les  différentes  parties  d'un  Etat,  peuvent  être 
regardées  comme  des  Loix,  ce  neft  que  parce  que  la  per- 
pétuité de  leur  obfervation  fait  préfumer  qu'elles  font  con- 
nues du  Souverain ,  &  que  n'en  ayant  pas  arrêté  le  cours  , 
il  eft  cenfé  leur  avoir  imprimé  l'autorité  de  la  Loi  par  un 
confentement  tacite. 

On  appelle  donc  Loix  les  Ordonnances ,  par  lefquelles  le    DéfinSon  deu 
Souverain  prefcrit  à  tous  les  citoyens  en  général  &  à  cha-  ^nde^/ défend 
cun  d'eux  en  particulier  ^  la  manière  dont  ils  doivent  fe  con-  ïlîS^i^&Va 
duire  pour  l'intérêt  du  Corps  entier,  &  par  conféquent  pour  troSif* 
celui  de  chacun  de  fes  membres. 

Cicéron  dit  que  de  très  -  fçavans  hommes  définiffoient  la 
Loi  une  première  raifort  imprimée  dans  la  nature  ,  qui  pref- 
.  crit  les  chofes  à  faire  6  qui  défend  celles  à  éviter  ^*  &  il  ajoute 
de  fon  chef,  que  cette  même  raifon  >  quand  elle  a  reçu  fon 
accroiffement  &  fa  perfedion  dans  l'efprit  de  Thorame  eft  la 
Loi  (a). 

Elle  eft  la  règle ,  cette  Loi  >  de  toutes  les  a£lîons  des  hom- 
mes ,  elle  eft  inflexible  &  inexorable  (6) ,  au  lieu  que  les  volon- 
tés des  hommes  font  variables  &  incertaines  ;  elle  eft  fans  inté- 
rêt comme  fans  paflîon  >  fans  tache  &  fans  corruption  ;  elle 
parle  fans  déguifement  &  fans  flatterie  ;  elle  raffemble  les 
lumières  les  plus  pures  de  la  raifon  ,  elle  fuit  les  principes 
de  l'équité  naturelle ,  elle  fait  la  jgloire  du  Souverain  &  le 
bonheur  du  f  euple, 

La  Loi  commande,  défend,  permet,  punît,  récompenfe. 
Elle  commande  le  bien,  elle  défend  le  mal,  elle  permet  ce 

(  tf  )  Ut  iidem  (  doâiflimi  viri  )  definiunt  ;  Lex  eft  ratio  fitmma  infita  in  naiitrd  i 
Muc  jubtt  ea  qiut  façienda  [uni  ,  prohihctque  contraria.  Eadem  ratio  ,  cum  eft  in 
bominis  mente  confervata  &  confeôa ,  lex  eft.  Qccr.  de  Lcfib.  lib.  u 

{h)  Lex  furda  &  inexorabîlis  magiftra. 

Tome  If^.  Zz 
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qiii  eft  indifférent  y  elle  punit  la  tranfgreflîon ,  elle  récompenfr 
f  obéiflance.  Puifqu  elle  contient  les  règles  des  fociétés  civi- 
les ,  il  faut  que  fon  autorité  folt  appliquée  aux  divers  ufa- 
ges  qui  doivent  y  former  ou  y  maintenir  l'ordre.  Elle  ordonne 
ce  qu'on  doit  faire  ,  elle  défend  les  chofes  dont  on  doit 
s'ahftenir.  Elle  rcftreint  la  liberté ,  foit  qu  elle  invite  à  Tobéif- 
fance  par  lattrait  des  promefTes^  foit  qu  elle  y  oblige  par  la 
crainte  des  menaces. 

L'efpérance  &  la  crainte  font  les  deux  pôles  fur  lefquels 
tourne  le  genre  humain;  &  les  récompenfes  &  les  peines,  les 
deux  fondemens  du  bonheur  des  fociétés  civiles.  C  eft  d'elles 
que  les  Loix  civiles  tirent  toute  leur  force.  L*autorîte  publi-* 
que  ne  f<jauroît  être  refpeftée  ,  fi  les  crimes  demeuroient 
impunis,  ôc  il  eft  indifpenfable  que  le  Légiflateur  foumette 
à  des  peines  ceux  qui  contreviennent  à  fes  loix  &  qui  trou* 
blent  l'ordre  de  la  fociétés  Mais  fi  les  punitions  font  nécef- 
faires ,  les  récompenfes  ne  le  font  pas  moins.  Un  Souverain- 
ne  doit  laiiTer  aucune  bonne  aâion  fans  récompenfe,  ni 
aucun  crime  fans  punition.  Quand  je  parle  de  récompcnfe 
pour  de  bonnes  avions ,  j'entends  parler  des  fervices  qu*un 
fujet  rend  à  l'Etat ,  car  un  citoyen  qui  obferve  tout  fimple- 
ment  les  Loix  >  fans  rien  faire  au  fm-plus  pour  fa  patrie  ^ 
s'abftient  fimplement  d'un  crime  &  ne  mérite  aucune  récom- 
penfe  y  il  évite  uniquement  d'être  dans  le  cas  de  fubir  une* 
peine.  S'il  falloit  donner  des  récompenfes  à  ceux  qui  obfer- 
vent  les  Loix,  l'Etat  rendroit  à  tous  les  particuliers  comme, 
récompenfe  ce  qu'il  en  auroit  reçu  à  titre  de  taxe.  Quand 
je  parle  aufli  de  peines ,  j'entends  parler  de  celles  qu'on  inflige 
à  quiconque  viole  les  Loix ,  &  non  de  peines  à  împofer  à 
quiconque  néglige  de  rendre  quelque  fervice  à  fa  patrie.  Les 
Loix  ne  font  pas  fi  fevères ,  &  nous  verrons  bientôt  qu'elle» 
laiiFent  en  même-tems  (ans  châtiment  les  péchés ,  les  pen- 
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fées  y  les  partions  >  &  les  vices  qui  ne  troublent  pas  extérieu- 
rement  les  focîétés  civiles. 

La  Loi  n  eft  pas  toujours  obligatoire ,  elle  ne  force  pas 
toujours  indifpenfablement  à  agir  ou  à  ne  pas  agir ,  elle  n  eft 
pas  toujours  conçue  en  termes  impératifs  ou  prohibitifs.  Le 
Supérieur  de  qui  la  loi  émane ,  a  droit  de  régler  pofitivement 
toutes  les  actions  extérieures  de  ceux  qui  dépendent  de  lui,  il 
peut  impofer  la  néceflîté  d'agir  ou  de  ne  pas  agir  d'une  cer-^ 
taine  manière  ;  mais  aucun  fupérieur  n  exerce  fon  autorité  avec 
cette  rigueur ,  &  il  y  a  toujours  un  affez  grand  nombre  de 
chofes  par  rapport  à  quoi  il  laifTe  à  chacun  la  liberté  de  faire 
ce  qu'il  juge  à  propos. 

Cette  liberté  que  le  Légîflateur  laiffe  ;  n'eft  point  une 
înaftion  de  la  Loi,  s'il  eft  permis  de  parler  ainfî,  c'eft  une  vraie 
aûîon,  c'eft  un  a£le  pofitif,  quoique  tacite  pour  l'ordinaire, 
par  lequel  le  Légiflateur  fe  relâche  de  fon  droit  ;  c'eft  un  effet 
auffi  réel  de  la  Loi  prife  dans  toute  fon  étendue,  que  l'obli- 
gation la  plus  forte  &  la  plus  indifpenfable  :  de  forte  que , 
comme  les  adlions  ordonnées  ou  défendues  font  réglées  pofi- 
tivement par  la  Loi  ,  en  tant  qu'elle  impofe  une  néceflîté 
indifpenfable  de  faire  les  premières  &  de  s'abftenir  des  autres, 
les  allions  permifes  font  auffi  pofitivement  réglées  par  la  Loi , 
à  leur  manière  &  félon  leur  nature,  en  tant  qu'elle  laifle  une 
liberté  qu'elle  auroit  pu  ôter  en  tout  ou  en  partie.  Tout  ce 
qui  n'eft  pas  défendu  par  la  Loi-,  eft  permis. 

Les  Loix  accordent  quelquefois  une  pcrmiflîon  exprefle 
ou  à  tous  ceux  qui  font  fous  la  puiffance  du  Légiflateur,  ou 
Amplement  à  quelques-uns.  On  trouve  néanmoins  bien  rare- 
ment cette  permiflion  &  dans  les  Loix  divines  &  dans  les 
Loix  humaines  ;  mais  auflî  n'eft -il  point  néceffaire  qu'elle 
foit  exprefle.  Le  filence  du  Légiflateur  fuffît  pour  donner 
lieu  d'inférer  une  permiflJion  pofitive.  Lorfque  Dieu^  qui 
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feul  peut  régler  toutes  les  aâions  des  hommes ,  de  quelque 
nature  qu'elles  foient,  défendoit  aux  Juifs  de  manger  de  la 
chair  de  certains  animaux^  lui  qui  auroit  pu,  s'il  eût  voulu, 

leur  interdire  toutes  les  autres  efpéces ,  il  donnoit  véritable-^ 
ment  &  pofitivement  la  liberté  de  manger  de  toutes  les 
autres,  par  cela. feul  qu'il  ne  défendoit  que  celles-là. 

Les  Loix  humaines  peuvent -être  envifagées  dans  deux 
points  de  vue  diflférens.  Dans  l'un ,  elles  roulent  fur  des  choies 
qui  étoîent  déjà  commandées  ou  défendues  en  quelque  maniè- 
re }  par  le  droit  divin ,  foit  naturel  ou  révélé  i  &  en  ce  cas  là,' 
elles  accordent  autant  qu'en  elles  eft ,  la  permiflion  de  faire 
plufieurs  autres  chofes  de  ce  genre ,  fur  quoi  elles  ne  prefcri- 
vent  rien  ,  c'eft  une  fuite  néceffaire  de  l'impunité.  Dans 
l'autre ,  elles  regardent  des  chofes  d'ailleurs  indifférentes  ea 
elles  -  mêmes  ;  &  ici  à  plus  forte  raifon ,  elles  permettent  tout 
ce  qu'elles  ne  défendent  point,  parce  qu'il  y  a  un  nombre 
prefque  infini  d'aûions  fur  lefquelks  un  homme  revêtu  d'au- 
torité fur  un  autre,  peut  gêner  en  différentes  manières  la  liberté 
que  le  droit  naturel  n'accordoît  qu'autant  qu'un  Supérieur 
légitime  le  jugeroit  à  propos.  Dans  Pune  &  dans  l'autre  de 
ces  hypothèfes,  la  Loi  renferme  une  vraie  permiflion ,  carie 
fupérieur  qui  marque  certaines  bornes  que  l'on  ne  doit  pas 
paffer,  fait  voir  qu'il  confent  que  l'on  aille  jufques  là  fi  l'on- 
veut.. 

La  permiflion  qu'une  Loi  donne  à  quelqu'un  împofe  aux^ 
autres  l'obligation  de  ne  lui  caufer  aucun  obftacle,  lorfqu'il 
prendra  le  parti  de  faire  ce  que  la  Loi  permet  :  or  cette  obli^ 
gation  ne  fçauroit  être  produite  que  par  un  droit  attaché  à 
la  perfonne  que  la  Loi  laiffe  dans-  une  liberté  d'agir  à  fon 
gré  ;  car  dans  toutes  les  obligations  où  l'on  eft  par  rapport  à 
autrui,  il  y  a  toujours  quelque  droit  qui  y  répond.  Ce  n'efl: 
point  parce  q>i^on  eft  obligé  de  faire  telle  ou  telle  chofe  >  que: 
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quelqu'un  a  droit  de  Texiger,  c'eft  au  confraîre  parce  que 
quelqu'un  a  droit  d'exiger  telle  ou  telle  chofe ,  qu'on  eft 
obligé  de  la*  faire.  Dans  Tefpece  que  j'examine  ici,  le  droit 
fte  peut  venir  que  de  la  Loi.  Ceft  en  vertu  de  x:ette  permit- 
fion  que  nous  pouvons  réfifter  à  ceux  qui  nous  troublent  dans 
la  jouillance  de  ce  droit ,  &  que  nous  pouvons  employer 
ou  (les  voies  ordinaires  de  la  juftice ,  quand  nous  fommes  à 
portée  dlmplorer  la  proteûion  d'un  Juge  commun,  ou  la 
force  des  armes,  fi  nous  n'avons  d'autre  reflburce  que  celle 
de  nous  faire  juftice  à  nous  -  mêmes.  La  permifÏÏon  eft  par 
confcquent  une  vraie  a£tion  de  la  Loi. 

Au  refte,  les  Loix  ne  règlent  que  les  aflaires  à  venir  fans 
toucher  auxpaffées  {a}.  Elles  n'influent  pas  fur  un  tems  où 
elles  n'exiftoient  point.  Que  fi  le  Légiflateur  donne  un  effet 
ïétroaâif  à  la  Loi  ,  elle  doit  avoir  fon  exécution  pour  le  paffé 
comme  pour  l'avenir ,  autant  que  cela  eft  expliqué  dans  la 
Loi ,  parce  qu'elle  doit  être  exécutée  dans  toute  l'étendue 
que  le  Légiflateur  a  jugé  à  propos  de  lui  donner  ;  mais  dans 
le  filence  de  la  Loi ,  fon  exécution  eft  renfermée  dans  les 
bornes  du  droit  naturel,  fuivant  lequel  une  affaire  ne  peut 
être  foumife  à  une  loi  qui  n'éxiftoit  pas  lorfque  l'afifaire  a  été 
conclue. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  commandement  avec  le  Con^    ^^  „f^f^^ 
fcil.  Pour  impofer  une  loi,  il  faut    être  revêtu  d'autorité;  iTccucônfdLni 
pour  confeiller,  ilfufiît  d'être  éclairé.  Cen'eft  pas  la  juftice  'ron /îu '^^1'^ 
des  Loix  qui  fait  leur  force,  nous  l'avons  vu  (j),  c'eft  l'au-  *"^**^ 
torité  des  Légiflateurs;  le  confeil,    au   contraire  ne  tire  fa 
force  que   des  raifons   fur  lefquelles  il  eft  fondé.   La  Loi 
oblige ,  &  le  confeil  peut  biea  faire  impreffion  fur  l'efprit  de 

{a)  Leges  &  Conftitutiones  (ufdris  certum  dl  dare  (bnnam  negotlîs^  non-  adi 
(aâa  prsterita  revocari.  Leg»  7.  Cod.  de  Legib.- 
{^b  )  Dans  le  II.  Chapitre  de  ce  Tradté*- 
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celui  à  qui  on  le  donne  ;  mais  il  ne  lui  impofe  direâement 
aucune  obligation  (fl).  Il  lui  fournît  des  lumières  qui  peuvent 
produire  en  lui  quelque  nouvel  engagement  ou  rendre  plus 
JFort  celui  où  il  étoit  déjà,  félon  que  lesraifons  fur  lefquelles 
on  fe  fonde  font  bonnes  ;  mais  il  ne  le  met  pas  dans  la  né- 
ceflîté  de  les  fuivre. 

Tous  les  Corps  d*un  Etat ,  tous  les  particuliers  même  qui 
le  compofent,  peuvent  donner  des  avis  ou  faire  des  Remon- 
trances au  Souverain.  Il  eft  de  la  juftice  qu'il  doit  à  fes  peu-' 
pies ,  d*écouter  ce  que  le  zèle  du  bien  public  infpire  à  des 
Citoyens.  Les  Princes  font  d'autant  plus  exposés  à  la  furprife  i 
que  les  grâces  qui  coulent  de  leurs  mains  attirent  autour  d'eux 
plus  d'intérêts  &  de  paffions  ;  mais  les  Corps  &  les  particuliers 
qui  font  ces  Remontrances  ou  qui  donnent  ces  avis ,  en  pro- 
pofant  la  règle  au  Prince ,  ne  doivent  jamais  manquer  à  To^ 
béiffance  que  la  règle  prefcrit.  Le  Souverain  doit  tenir  à  hon- 
neur de  changer  fes  Ordonnances ,  s'il  reconnoît  que  le  bien 
public  le  demande^  &  qu'il  fe  foit  trompé  en  les  faifant; 
mais  la  rétraftation  doit  être  l'ouvrage  de  la  raifon  &  du 
jugement  du  Prince. 

Il  y  a  aullî  une  différence  eflentîelle  entre   la  Loi  &  la 

convention.  La  convention  eft  une  promefTe;  la  Loi,  un 
commandement.  Dans  la  convention  ^  on  dit  :  Je  ferai  ;  dans 

la  Loi  :  vous  ferez.  Les  conventions  font  volontaires  dans 
leur  origine  ;  on  y  détermine  les  chofes  aufquelles  on  s'en- 
gage, avant  que  d^êtredans  aucune  obligation  de  les  exécu- 
ter: au  lieu  que  la  loi  fuppofe  dans  celui  qui  la  fait,  une 
puiflance  qui  a  précédé  la  promulgation  de  la  Loi,  Une  con- 
vention  oblige  en  vertu  de  l'engagement  volontaire  où  l'on 

{a)  Nemo  ex  confilio  obligatur  ,  etiam  û  non  expédiât  ei  cui  dabatur ,  quU 
liberum  efl  cuique  apud  fe  explorarç  aa  expédiât  fibi  Confilium.  ff.  lit,  17*  manr 
flati  yçl  contra.  Lep.  II.  g.  ^, 
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entre  ;  maïs  la  Loi  oblige  en  vertu  de  rengagement   où  Voti 
étoit  déjà  d'obéir  au  Légiflateur. 

Ni  les  Loix  naturelles  ni  les  Loix  divines,  pofitives,  ni 
les  Lôix  civiles ,  ne  fcauroient  être  regardées  comme  des  con- 
ventions. 

Il  eft  évident  que  les  Loix  naturelles  ni  les  Loix  divines 
ne  doivent  point  leur  origine  aux  conventions  des  hommes. 

Pour  les  Loix  civiles ,  il  a  bien  pu  intervenir  des  conven- 
tions dans  Tétabliflement  du  pouvoir  Légiflatif  de  l'Etat  j 
mais  l'Etat  une  fois  formé,  le  pouvoir  Légiflatif  une  fois 
établi ,  on  ne  peut  fans  abfurdité  regarder  le  droit  de  Légifla- 
tion  comme  une  convention  entre  ceux  qui  gouvernent  & 
ceux  qui  font  gouvernés.  Inféparablement  attaché  à  la  Sou- 
veraineté^ il  exige  une  obéifTance  exade  &  exclud  l'égalité  qui 
fe  trouve  dans  la  formation  des  conventions. 

Si  le  titre  de  convention  pouvoit  convenir  à  quelques  loix 
civiles ,  ce  ne  pourroit  être  qu'à  celles  des  Grecs  qui  les  fai- 
foient  fur  la  propofition  du  Magiftrat ,  xlu  confcntement  &  de 
Tordonnance  du  peuple ,  &  par  conféquent  avec  une  efpece 
de  ftipulation,  &  néanmoins  le  terme  de  conve.uion  ne  peut 
être  proprement  appliqué  ni  à  ces  loix  des  Républiques  de  la 
Grèce,  ni  en  général  aux  Loix  des  Gouvernemens   Démo-* 
cratiques.  Il  eft  vrai  que,  dans  ces  Gouvernemens  populaires,. 
la  plus  grande  partie  du  peuple  doit  concourir  à  établir  les 
Loix  ;  mais  ce  concours  n  eft  que  la  manière  dont  le  pou- 
voir Souverain  fe  déployé  dans  cette  forme  de  Gouvernement.^ 
Le  fuffrage  que  chaque  Citoyen  donne  dans  les  aflemblées 
du  peuple >  lorfquil    s'y  agit  de  faire  quelque  Loi,  diffère 
du  confentement  qui  intervient  dans  les  conventions,  en  ce 
qu'en  matière  de  convention,  un  particulier  n'eft  tenu  à  rien 
quand  il  n'a  pas  confenti,  car  il  ne  peut  y  avoir  de  conven-- 
tion  fans  confentement  ;  au  lieu  qu'on  eft  obligé^  d'obéir  aux 
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Loixy  quoîqu*on  n'y  ait  pas  donné  de  confentement  lorf- 
qu elles  ont  été  portées^  parce  que  la  pluralité  desfufirages 
forme  Tobligation. 

Quon  fuppofc,  fi  Ton  veut,  qu'une  multitude  de  gens> 
hors  de  toute  fociété  civile,  s'engagent  d'un  commun  accord j 
à  obferver  certaines  règles  de  conduite,  cet  engagement  n'aur» 
pas  plus  d'effet  qu'en  ont  les  conventions  par  le  Droit  naturel 
tout  feul ,  puifqu'il  n'y  aura  point  de  pouvoir  Souverain  armé 
de  forces  néceiTaires  pour  punir  les  contrevenans.  Il  faudra 
indifpenfablement  ranger  cet  engagement  dans  la  claffe  des 
conventions ,  doxit  j'ai  fait  voir  ailleurs  (  a  )  l'impuiffance  à  régit 
les  fociétés, 

Difons  donc  que  dans  tous  les  cas ,  les  Loix  font  effentîel- 
lement  différentes  des  conventions  même  dans  les  Républi- 
ques. 

Il  y  a  encore  de  la  différence  entre  la  Loi  &  le  Droit. 

Le  foin  de  maintenir  la  fociété  d  une  manière  conforme 
aux  lumières  de  l'entendement  humain  >  eft  la  fource  du  Droit 
proprement  dit  (  6  )  qui  fe  réduit  en  général  à  ceci  :  qu'il  faut 
s'abftenir  religieufement  du  bien  d'autrui  &  tenir  fa  parole. 

Les  conventions  par  lefquelles  les  hommes  règlent  ce  que 
les  una  doivent  faire  &  les  autres  recevoir,  ou  ce  qu'ils  doi-^ 
yent  faire  &  recevoir  refpeÊUyement ,  font  une  autre  fource 
de  Droit. 

Par  Droit  en  général ,  on  entend  le  pouvoir  de  faire  & 
de  pofféder  certaines  chofes  félon  une  Loi. 

Le  terme  de  Droit,  pris  pour  un  Recueil  de  Loix,' 
comme  il  fe  prend  lorfqu  il  eft  employé  abfolument  &  dans 
U  fen3  que  l'on  dit  ,  Droit  naturel.  Droit  Eccléfîaftique, 

{a)  Dans  la  II.  Seâion  du  premier  Chapitre  de  nntroduélion: 
C^)  yp/^z  ridée  générale  de  la  Science  du  Gouvernement,  dans  flntroduc- 
fiàn. 

Droit 
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Droit  privé  ^  Droit  public ,  a  le  même  fens  que  celui  de  Loi. 
Mais  il  né  faut  pas  confondre  avec  Tidée  de  la  Loi,  cette 
fignification  du  mot[de  Droit ,  par  laquelle  on  défigne  ce  qui 
eft  jufte  dans  un  fens  négatif  plutôt  que  pofitif  (^  ) ,  &  la  per- 
miflîon  de  faire  certaines  chofes  >  qui  eft  donnée  en  termes 
exprès  par  une  convention >  ou  accordée  tacitement  par  la 
Loi.  On  dit  quun  particulier  >  a  droit  de  faire  ce  dont  il 
eft  légitimement  convenu  avec  un  autre  particulier,  fans  que 
cet  autre  particulier  puiffe  Ten  empêcher  ;  &  en  parlant  ainfî,' 
Ton  parle  exaâement.  Quand  une  Loi  ne  défend  pas  formel-^ 
lement  de  faire  certaines  chofes  >  la  manière  ordinaire  de  parler 
eft  d'aflurer  que,  par  cette  loi,  on  a  droit  de  faire  ces  chofes 
1^,  &  cet  ufage  eft  fondé  fur  ce    que  les  hommes  ont   ta 
liberté  de  faire  tout  ce  |qu*ils  font  eh  état  d*exécuter  par  leurs 
forces  naturelles,  à  moins  que  quelque  loi  ne  le  défende. 
Dans  ces  cas  là,  le  mot  de  droit  n*a  pas  le  même  fens  que 
celui  de  loi,  il  fignifîe  la  liberté  d'agir,  au  lieu  que  la  Loi, 
généralement  parlant,  emporte  Tidée  d'un  engagement  partir 
culier-qui  reftreint  la  liberté  naturelle. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  avec  le  mot  de  Droit 
employé  dans  un  fens  négatif  &  la  permiflion  qui  eft  don- 
née par  une  convention  ou  par  la  Loi  >  une  autre  fignifica-n 
tion  de  ce  terme  de  Droit  qui  eft  diflFérent  &  qui  néanmoins 
tire  de-là  fon  origine  &  fe  rapporte  directement  aux  perfon-* 
nés.  En  ce  dernier  fens  ;  le  Droit  eft  une  qualité  morale  atta-^ 
chée  à  la  perfonne  en  vertu  de  quoi  Von  peut  légitimement  avoir 
ou  faire  certaines  chofes.  On  dit  attachée  à  la  perfonne,  quoi- 
que cette  qualité  fuive  quelquefois  les  chofes ,  comme  cela 
fe  voit  dans  les  fervitudes  de  fonds  &  d'héritages  qui  font 
appelles  des  droits  réels  ^  par  rapport  à  d  autres  droits  pure- 

(a)  Ccft-à-dirc  ce  crai  n'eft  point  injuftç  &  ce  qui  tfcft  point  contraire  à  une 
fociécé  d*çtre$  raifonnables» 

Tome  IK  Aaa 
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ment  perfonnds.  Tel  cft ,  par  exemple ,  le  dtoît  d'un  pcrè. 
fur  fcs  enfans ,  le  droit  d'un  niari  fur  fa  femme ,  le  droit 
d'ufufruit,  le  droit  d'exiger  l'effet  d'une  protneffe.  Ce  n'eft 
pas  que  les  droits  réels  ne  foieht  attachés  à  la  perfonne  , 
auffi  bien  que  les  perfonnels ,  c*eft  parce  qu'ils  ne  font  atta- 
chés qu'à  celui  qui  pofféde  telle  ou  telle  chofe.  C'eft  ainfî 
que  le  droit  de  partage  qu'a  lé  propriétaire  d'une  maifon  de 
campagne  fur  un  fonds  voifîn ,  n'eft  attaché  qu'à  celui  qui 
pofféde  cette  maifon ,  &  qu*il  fe  tranfmet  à  tous  ceux  qui 
la  poffédent,  quels  qu'ils  foiént>  &  auffi  longtems  que  le 
droit  n'eft  pas  éteint* 


SECTION      IL 

Des  ordres  du  Prince  légitime. 
^.  \v.         /^N  ne  peut  en  bonne  morale  >  faire  une  aÛion,  lorfqu'on 

Si  ail  Sujet  pf  ut  II  . 

exccuici  fans  cri-  v^  eft  incertain  fi  elle  eft  iufte  ou  injufte  ;  &  les  fui'ets  ne 

me   un  ordre  in-  '        .  '  ' 

T«Ll^^^**  ^^'  peuvent  fans  crime  ,  révoquer  en  doute  l'obéiffance  qui  eft 
due  au  Souverain.  Voilà  deux  principes  certains  qui  tous 
deux  doivent  avoir  leur  ufage  dans  la  queftion  de  f^avoir  fi 
un  fujet  peut  pécher  en  exécutant  les  ordres  injuftes  de  fon 
Souverain  ,  lorfque  ce  fujet  n'agit  qu'en  qualité  de  fimple 
exécuteur  j  &  qu'il  laiffe  au  Souverain  le  foîn  d'examiner  fi 
ces  ordres  font  juftes  ou  non.  Je  parle  d'ordres  &  non  dé 
loîx  ;  &  il  y  a  cette  différence  entre  ces  deux  fortes  de  corn- 
mandcmens  ^  que  les  loix  font  générales  &  regardent  tous 
les  citoyens  ,  au  lieu  que  les  ordres  s'adreffent  à  quelque 
fujet  en  particulier. 

Il  eft  évident  que  des  gens  de  bien  n'ont  entendu  vouer 

leur  obéiffance  au  Souverain  ,  qu'à   condition  qu'il  ne  leur 

^      ordonneroit  rien  qui  fût  manîfeftement  contraire  au  Droit 
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haturel  &  au  Droit  divin  pofitif  ;  car  pour  les  ordres  qui 
fcroient  fîmplement  contraires  axix  Loix  civiles  >  il  eft  hors 
de  doute  que  le  fujet  peut  obéir  fans  fe  rendre  en  aucune 
manière  coupable  envers  Dieu.  De  cette  fuppofîtion  on  peut 
inférer  ,  que  lorfque  Tordre  eft  injufte ,  le  fujet  eft  dîfpenfé 
d  obéir.  De  quelque  manière  que  le  fujet  agiffe  ou  en  fon 
nom  ou  au  nom  du  Prince^  fa  volonté  concourt  toujours 
en  quelque  forte  à  ladion  criminelle  qu'il  exécute  par  Tor- 
dre de  fon  Souverain.  Ainfî  ^  ou  il  faut  toujours  lui  imputer 
en  partie  ces  fortes  d  a£Hons  ^  ou  il  ne  faut  jamais  lui  en 
imputer  aucune. 

Il  femble  donc  qu'on  puîffe  foutenir  généralement  &  fans 
reftriâion  ^  que  les  plus  grandes  menaces  du  monde  ne  doi- 
vent jamais  porter  à  faire  ^  même  par  ordre  &  au  nom  dun 
fupérieur  >  la  moindre  chofe  qui  paroifTe  manifeftement 
•injufte  ou  criminelle  ^  6c  qu'encore  que  Ton  foit  fort  excu- 
fable  dans  les  Tribunaux  humains  d'avoir  fuccombé  dans 
une  fi  rude  épreuve ,  on  ne  Teft  pas  entièrement  au  Tribu-; 
nal  de  Dieu. 

Mais  fi  Ton  admettoit  ce  fendment ,  il  s'enfuivroît  que  ; 
pour  y  conformer  leur  conduite^  les  Soldats^  les  Huiflîers ^ 
les  Archers^  les  Boiuireaux  devroient  entendre  le  Droit  public 
&  particulier^  la  Politique  &  les  intérêts  des  Etats;  6c  qu'ils 
pourroient ,  à  leur  gré  ^  fe  refu(er  à  Tobéiflance  y  fous  pré- 
texte qu'ils  ne  feroient  pas  bien  convaincus  de  la  juftice  de 
ce  qu  on  leur  commanderoit.  Cela  réduiroit  à  rien  Tautorit(5 
du  Prince,  6c  le  mettroit  hors  d'état  de  remplir  les  fonftiçns 
du  Gouvernement.  SU  étoit  permis  au  fujet  d'examiner  les 
ordres, du  Souverain >  poiu:  fi^avoir  s'ils  font  juftes  ou  non, 
il  n'y  auroit  prefque  aucun  foldat  :qui,fit  innocemment  fon 
métier.  Où  font  les  Soldats  qui  connoiffent  les  raifons  du 
Prince  ?   Quand  ils  en  feroient  inftruits ,  combien,  y  a-t-il 

Aaa  ij 
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qui  foîcnt  capables  d*en  juger  ?  Les  gens  que  le  Sou^ 
raîn  fait  marcher  fous  fes  drapeaux ,  ne  peuvent  pas  s'excu- 
fer  fur  les  doutes  qu'ils  ont  de  la  juftîce  de  la  guerre  ,  cela 
demande  une  difcuffion  qui  eft  au-deflus  de  leur  portée; 
mais  ils  n'ont  pas  befoin  d'une  grande  pénétration  pour  être 
clairement  convaincus  de  l'obligation  d'obéir  à  leur  Souve* 
rain.  Des  Hui(fiers  >  des  Archers  ne  font  pas  obligés  de 
s'informer ,  fi  le  Magiftrat  qui  leur  commande  d'arrêter  une 
perfonne  a  eu  un  )ufle  fujet  de  le  faire  ;  &  les  Exécuteurs 
de  la  Haute  Juftice  ne  font  pas  tenus  non  plus  d'examiner 
fi  le  Juge  a  eu  raifon  de  prononcer  une  Sentence  de  mort 
contre  ceux  qu'on  livre  au  dernier  fupplice.  Ce  n'eft  pas  là 
le  miniftére  dont  la  Juftice  les  a  chargés.  La  préfomption 
eft  que  le  Magiftrat  n'a  rien  fait  quç  dans  les  règles.  Mais 
ce  que  je  dis  ici  prouve  feulement  que  le*  fujets  ne  peuvent 
ni  ne  doivent  pas  toujours  examiner  les  ordres  de  leur  Sou- 
verain y  pour  fçavoir  s'ils  font  juftes  ou  non.  La  queftion  de 
fçavoir  fi  y  lorfque  les  ordres  fon  manifefiement  injuftes  >  on 
doit  y  obéir ,  demeure  donc  en  fon  entier. 
^  V'^^  ^  Il  feroit  également  dangereux  &  pour  le  bien  de  l'Etat 
d^«*  le "om^dc  ^^  général ,  &  pour  la  confcience  des  fujets  en  particulier j 
h  juftice  dci'oj:-  q^g^  pQyj  m^  fimple  fcrupule  ou  pour  un  doute  qui  s'élève 
dans  l'efprit  fur  la  juftice  des  ordres  du  Souverain  ^  les  fujets 
pufTent  légitimement  refufer  de  lui  obéir.  L'Etat  ne  feroit 
point  fervi  ^  &  les  fujets  feroient  fouvent  réduits  à  la  nécefr 
fité  'de  pécher,  puifqu'ils  agîroient  contre  leur  confcience; 
s'ils  obéiffoîent,  &  contre  la  foumiffion  qu'ils  ont  promifeà 
leurs  Souverains  >  s'ils  n'obéiflbient  pas.  Dans  le  doute  ^  on 
doit  prendre  le  parti  le  plus  sûr  :  or  l'on  court  beaucoup  moins 
de  rifque  de  pécher  ^  en  obéiflant  aux  ordres  précis  de  fon 
Souverain ,  que  l'on  ne  fcait  pas  avec  une  entière  certitude 
^tre  injuftes^  qu'en  manquant;  pour  un  fimple  doute;  aux 
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ëngâgemens  où  Ton  eft  envers  lui.  Le  Souverain^  peut  n'avoir 
pas  raifon  de  faire  un  commandement  ;  mais  le  fujet  en  a 
Une  très  -  légitimes  dV  obéir.  Le  Souverain  pèche  lorfqu  il 
fait  un  commandement  contraire  à  la  juftice  ;  mais  le  fujet 
qui  doit  toujours  mettre  la  préfomption  du  côté  de  fon  Sou- 
verain >  eft  obligé  d'obéir  y  lors  même  qu'il  ne  voit  pas  la 
raifon  du  commandement^  ou  que^  croyant  la  voir^  elle 
ne  lui  femble  pas  fondée.  Il  doit  penfer  que  le  Souverain  a 
des  vues  que  lui  fujet  n  eft  ni  en  droit  ni  en  état  d'exami- 
ner, &  doit  fe  rappeller  un  principe  que  j'ai  établir  ailleurs; 
fçavoir  que  toute  conduite  du  fujet  qui  a  pour  règle  Vefprit  par^ 
tîcuUer  dans  une  affaire  publique^  a  fon  principe  dans  une  fource 
mpoifonnée  {a). 

Que  fi  l'ordre  du  Souverain  eft  évidemment  înjufte,  Tort 
ïie  peut  l'exécuter  innocemment  que  lorfque  trois  conditions 
concourent.  I.  Que  celui  qui  exécute  un  ordre  injufte  j  l'exé- 
cute comme  une  a^ion  d'autrui  &  non  comme  fon  propre 
fait,  c'eft-à-dire  qu'il  prête  fimplement  fes  forces  à  l'exé- 
cution de  Taélion  que  le  Souverain  commande  j  fans  rien  faire 
d'ailleurs  qui  puiffe  y  feivir  d'occafion  ou  de  prétexte ,  &  fans 
Tautorifer  en  aucune  manière  de  fon  fufFrage  {b).  IL  Que 
ie  refus  d'exécuter  les  ordres  injuftes  du  Souverain  expofe 
celui  qui  feroit  ce  refus  à  une  mort  certaine  ou  à  quelque 
iautre  mal  confidérable  auquel  ni  les  règles  de  la  juftice ,  ni  « 
les  devoirs  de  la  charité  ne  l'obligent"  en  aucune  manière  de 
s'expofer  en  faveur  d'autrui.  Ce  fécond  motif  eft  encore  plus 
puiffant,  s'il  n'y  a  aucun  fujet  de  douter  que  d'autres  perfonnes 
»e  l'executaflent  fi  le  Souverain  le  leur  ordonnoit,  III.  Qu  il 
m'obéiffe  qu'avec  une  extrême  répugnance ,  &  qu'après  avoir 

ta)  Voyez  la  première  Sedion  'du  II.  Chap.  dé  ce  rblume: 
\b)  Deum  tùnetc  ;  Regem  honorificate;  fervi  fubditi  eftote  în  omni  timoré 
Xiominis  non  tantum  bonis  &  modeftis ,  fed  etiam  dyfcolis.  Hsec  eft  enim  gratîa  , 
^  proptcr  D«i  çoofeieaûfun  fuftiiiet  qui}  triftim5^  patieos  injudè,  iiPçrr»;i.f7« 
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.  fait  tout  ce  qui  d^pendok  de  lui  pour  être  difpenfé  d'un  ($ 
trille  emploi. 

Je  prie  le  Leâeur  de  faire  attention  qu'il  y  a  une  grandç 

différence,  entre  dire  qu'on  eft  tenu  en  confcience  d'obéir  ^ 

&  diœ^  comme  je  £ûs,    qu^on  peut    obéir  innocemment 

pour  détouner  un  grand  mal  dont  oh  ell  menacé.  La  nécefr 

ûté  autorife  à  des  choies  qu'on  n  eft  pas  obligé  de  faire  en 

confcience. 

VI.  Un  xvdre  contraire  aux  Loix  divines  n  a  aucune  force  d'o^ 

•béit'^t  a^'^rê  iiligen  Au  defliis  ;de  tous  les  Empires  eft  l'Empire  de  Dieuu 

iHWncs,  ni  ides  Ainii^  Tou  uc  pécDc  poiut  du  tout  loilqu  OU  lefui^  dexecur 

h^ua.  ter  un  ordre  qui  eftdireâement  contre  les  Loix  divinfes.  Oq 

pécheroit  au  contraire ,  fi  on  Tcxecutoit. 

Il  eft  audi  desaâions  fi  abominables  >  que  la  /impie  exécu^ 
%ion  doit  paroître  beaucoup  plus  afireuiè  que  la  mort  même*' 
•Lucain  a  mis  un  fentinxent  barbare  dans  la  bouche  d'un  folda^ 
parlant  à  Céiar^  iorfqu'illui  a  £ût  dire  :  Si  yous  me  commait- 
dei  de  plonger  mon  épèe  dans  lejein  de  mon  frère  ^  dans  lagorgt 
de  mon  père  y  Ô  dans  les  entrailles  de  ma  femme  groffe^  f  obéirai 
avec  regret  y  mais  y  obéirai  {a).  Dans  Féxamen  des  ardues  du 
Prince,  Ton  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  la  dépendance  oui 
les  Princes  les  plus  abfolus  font  des  Loix  divines  ic  naturelles 
6c  de  celles  qui  ont  fondé  la  Souveraineté  (a). 

Je  n'ai  ^arde  de  pen&r.non  plus  qu'il  pvàJSc  ]im9às  étsfi 
pctrois  àtin  homme  à-qnu  l'on  peut  .fake  fouffrir  la  mort 
juftemeAt  méritée,  d'accepter  la  vieqû*onliui  ofire,  à  condi- 
tion qu'il  tuera  un  .autre  homme  qui  a  confervé  fon  inno^ 
cence ,  car  ce  feroit  donner  la  vie  d'aujtnii  pour  racheter  |a 
fienne.  Il  y  a  bien  des  chafes.  qu'«^n  ne  jpçut  f^s  faire   p^ 

Condere  mê  -jubeas  ,:  gnrvidaequein  'viktr^ifwjtz  . ,,-.     r 

^'Ciiiijogis  4  invita  pvugafn  tamen.Qmnia  dextrâ. 
\{  ^)  Voytz  4a -11*  •■  Soâicoi;  4u  JI*. Cbap.,  de^  ce  voluine. 
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mtévèt  pour  foi ,  quoiqu  elles  foiént  permifcs  d  ailleurs  par 
une  raifon  &  dans  d'autres  vues* 

On  ne  doit  pas  fe  prêter  à  une  a£Uon  évidemment  mau- 
vaife.  On  doit  s'y  refufer  ^  tant  pour  fon  honneur ,  que  pour 
n'être  point,  rainiftre  de  la  honte  ôc  du  deshonneur  du  Prince, 

Ou  trouvera  un  principe  général  de  décifion  dans  la  dif-    «.Y"*. 
rin£tion  que  j'ai  faite  en  un  autre  endroit  (&),  de  lobéiflance  a'^co^dwi^^^^^^ 
aftive  &  de  la  pafïive  ;  &  Ton  ne  peut  raifonner   ainfî  : 

Entre  les  chofes  vicieufes,  il  y  en  a  qui  le  font  tellement 
qu'elles  ne  peuvent  pas  être  bonnes  >  ce  font  celles  que  le 
Droit  naturel  &  le  Droit  divin  poficif  défendent.  Il  y  en  2 
d'autres  qui  font  tantôt  vicieufes  &  tantôc  bonnes,  félon  les? 
circonftances  qui  les  accompagnent.  Un  fujet  ne  doit  jamais 
obéir  à  fon  Prince  dans  les  premières ,  quelque  ordre  qu'il  en 
reçoive,  puifque  ces  ordres  font  contraires  à  des  ordres  fupé- 
rieurs,  La  défobéiflance  dans  les  autres  fouffre  de  la  diffi- 
culté. On  ne  peut>  dans  celle  là,  défobéir  au  Prince  qu'en 
jugeant  que  ce  qu'il  commande  eft  vicieux  &  qu'il  n'a  pas  le 
pouvoir  de  le  commander  ;  mais  les  fujets  ont  renoncé  à  leur 
propre  jugement  pour  fuivre  celui  du  Prince. 

Nous  avons  deux  fortes  de  connoiflances  :  les  unes  font 
(impies  &  claires  par  elles-mêmes ,  &  les  autres  dépendent 
d'une  longue  fuite  de  raifonnemens.  Les  premières  ne  nous 
trompent 'point ,  les  autres  nbus  en' hiipofent  quelquefois. 
Je  ne  puis  foumettre  mon  jugement  à  celui  d'un  autre  dans 
les  premières  connoiflances,  mais  je  puis  le  faire  dans  les 
fécondes  qui  font  elles  -  mêmes  .  des  jugemens  j  car  juger^ 
c'eft  connoître  avec  difcuflion  :  or  ce  qui  eft  vicieux, 
parce  que  le  Droit  naturel  &  le  Droit  divin  pofitif  le  défen- 
dent ,  appartient  aux  premières  connoiflances  ;  &  lorfque 
j'ai  renoncé  à  mon  jugement ,  je  n'ai  pas  renoncé  à  me 
{a)  Dans  la  première  Seâion  du  II.  Chap.  de  ce  volume^ 
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conduire  en  une  telle  conjonSure,  par  ces  connoîffances  qui 
n'étant  pas  des  jugemens,  ne  font  pas  comprifes  dans  la  renon-^ 
ciation  que  j'ai  faite.  A  l'égard  des  chofes  qui  font  tantôt  VH 
cîeufes  &  tantôt  bonnes ,  félon  les  circonftances ,  comme  otf 
n'en  peut  faire  la  différence  que  par  la  voie  de  l'examen  & 
par  une  fuite  de  raifonnemens ,  ces  connoiflances  font  de  veri-: 
tables  jugemens,  d'où  il  fuit  que  jy  puis  foumettre  le  mien' 
à  celui  d'un  autre.  C'eft  pourquoi  y  fi  mon  Prince  me  com-- 
mande  quelque  chofe  de  vicieux  de  cette  cfpece  ,  je  fuis 
obligé  de  lui  obéir,  car  je  ne  puis  refufer^  de  lui  obéir 
qu'en  jugeant  de  fon  commandement;  &  je  ne  dois  pas 
en  juger.  Je  fuis  donc  obligé  de  lui  obéir ,  &  je  ne  puis 
le  faire  fans  fcrupule  ,  parce  que  le  mal  qu*il  y  a  dans  ce 
qu'il  me  commande  le  regarde  &  non  pas  moi  qui  ne  fais 
que  lui  obéir.  Au  contraire,  mon  obéiflance  eft  louable  >  & 
je  pécherois  fi  je  ne  lui  obéiffois  pas.  Une  aâîon  n'eft  vicieufe 
que  quand  celui  qui  la  fait  la  croit  ou  la  doit  croire  vicieufe; 
Or  je  ne  dois  pas  croire  vicieux  ce  que  je  fais  par  l'ordre  de 
mon  Prince,  puîfqu'il  ne  m'eft  pas  permis  de  juger  de  lui; 
Je  ne  dois  pas  agir  en  homme  qui  juge  ;  mais  en  fujet  qui 
n'examine  pas  ôc  qui  ne  doit  point  examiner. 


SECTION     III. 

Des  Loix  de  rUJùrpateur  &  de  celles  du  Conquérant: 


p«i'olls^"'^""^"^'  TL  n'y  a  que  trop  de  Princes  qui  ufurpentdes  Couronnes, 
X  qui  les  arrachent  de  deflus  les  têtes  qui  doivent  les  porter; 
&  qui  penfent comme  cet  ambitieux  (a),  lequel  faifoit dépen- 
dre les  règles  du  vol  de  1  importance  de  la  chofe  volée. 
L'iiomme  dont  je  jarle  avcit  toujours  dans  la  bouche  ces 

mots 
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mots  d*EthëocIe  dans  les  Phéniciennes  d'Eurîpîde  :  »  S'il  faut 
a»  violer  la  juftice ,  ce  ne  doit  être  que  pour  monter  fur  le 
»  Trône/  Qu'en  toute  autre  chofe  on  refpede  les  Loix  de  la 
»  probité  &  de  la  vertu  (  a  ).'  Quel  crime  à  Ethéocle  ou 
»  plutôt  à  Euripide  (  s'écrie  Ciceron  )  d'avoir  fait  une  excep- 
9»  tîon  à  l'obligation  de  garder  la  juftice  >  &  de  l'avoir  fait  en 
»  faveur  du  plus  horrible  de  tous  les  attentats  (b)  f 

Seneque  n'a  pas  fait  parler  Polinice  dans  la  Thebaïde; 
autrement  que  fon  frère ,  puifqu'il  lui  fait  dire  que>  pour 
monter  fur  le  Trône >  il  facrifiera  tout,  qu'il  livrera  tout 
aux  flammes,  fa  Patrie,  fon  Palais,  fa  femme  même(c). 

Ces  fentimens  injuftes  &  cruels  convenoîent  au  fang  donc 
ces  deux  Princes  étoient  nés  (d). 

Il  faut  connoître  d'abord  fi  les  ordres  d'un  ufurpateur  lient    j^^,  ^^j^^  ^^ 
dans  le  fore  intérieiu:  :  or  on  n'eft  tenu  d'obéir  que  lorfque  ucîJÎ'^If  daM^e 
ceux  qui  commandent  ont  un  pouvoir  légitime  de  commander,  ^«'«i'^^'icut. 
La  force  toute  feule  peut  bien  réduire  à  la  foumiflîon,  elle 
peut  contraindre  ceux  fur  qui  elle  eft  exercée ,  à  des  chofcs  auf- 
quelles  ils  ne  confentent  ni  ne  font  obligés  de  confenrir  ;  mais 
elle  ne  fçauroit  avoir  la  vertu  de  lier  la  confcience ,  en  fone 
qu'on  foit  coupable  de  rébellion ,  fi  l'on  refufe  d'obéir.  Tant 
que  Jes  vaincus  n'ont  rien  promis  ,  ils  peuvent  fecouer  le  joug 
par  la  voie  des  armes  qu'on  a  prife  pour  le  leur  impofer% 

L'on  peut  conferver  par  la  douceur  ce  qu'on  a  acquis  par  x. 

«/•  *_.  __.  *         \>A  •    •    n  \    1      t         L*  douceur  da 

la  force.  Si  un  Pnnce,  après  serre  miuftement  emparé  de  la  règne  de  l'uiutpa- 

*  *  tcut  peut  coniêer 

Puiflance  fuprême,  règne  en  bon  Souverain,  il  peut  P^ff^^r  {J^j'on^ **(Lrwi^^ 

(  4  )  Nam  (1  violandum  eft  )us ,  regnandî  gratîâ  ;  ci^e» 

Violandum  eft.  Aliis  rébus  pietatem  colas.  Euripid.  afi.  2. 
{b^  Capîtalis  Etheocles  vel  potius  Euripîdes  qui  id  unum  quod  •impuni  fcele*. 
ratiftimum  fiierat ,  exceperit.  Ojf*  lib*  3.  Cap,  2/. 

(  c  ) Pro  regno  ,  velifA ,  patrîam , 

Pénates ,  conjugem ,  flammis  Imperia ,  | 

Pretîo  quolibet  dare  conftant  bene. 
(d)  Ethéocle  &  Polinice  étoient  nés  de  Tîncefte  d'Œdîpc  &  de  Jocafte  fa  mère. 
Ethéocle  voulut  demeurer  aflis  fur  le  trône  deThèbes,  malgré  la  convention  qu'il 
avoit  faite  avec  Polinice  de  régner  chacun  à  fpn  tour ,  ce  qui  excita  diverfes  guer- 
re entre  les  deux  frères  qui  le  tuèrent  enfin  Tun  l'autre. 

Tomz  //^.  Bbb 
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pour  un  Prîncc  légirimc,  quoiqu'il  ne  fc  foùrienne  que 
par  la  fupériorité  de  fes  armes.  Malgré  le  vice  de  fa  pofTef^ 
fion>  chaque  particulier  doit  le  tenir  pour  fon  Souverain  ^ 
tant  qu  il  ny  en  a  point  d  autre  qui  puiffe,  à  plus  jufte  titre  > 
prétendre  au  Gouvernement^  fur  tout  fi  Tufiirpation  eft 
ancienne.  Alors,  les  Citoyens  font  réputés  s'être  fournis 
tacitement  à  Tempire  de  Tufurpateur  ,  &  ètnG  entrés  dans 
un  véritable  engagement  de  lui  obéir*  t 

Tout  le  monde  fçaît  par  quelles  voies  les  premiers  Em-^ 
pereurs  Romains  étoient  parvenus  à  TEmpire.  Cependant 
TApôtre  Saint  Paul  nous  les  fait  regarder  comme  des  Puîft 
lances  établies  de  Dieu ,  aufquelles  on  devoit  être  fournis } 
non  feulement  par  la  crainte  de  la  punition  ,  mais  encore 
par  un  motif  de  confcience.  Notre  Sauveur  même  ordonne 
de  rendre  à  Céfar  ce  qui  appartient  à  Céfar,  comme  on  doit 
rendre  à  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu.  Il  n  y  avoit  point 
alors  d  autre  Citoyen  Romain  qm  eût  plus  de  droit  à  l'Em- 
pire ,  &  le  Sénat  s'étoit  dépouillé  du  fien.  Il  Tavoit  fait  paç 
crainte  ou  par  impuiffance  ,  plutôt  que  par  un  libre  confen- 
tement  &  par  une  véritable  approbation  du  Gouvernement 
des  Céfars ,  mais  enfin  il  Tavoit  fait. 

Le  premier  de  tous  les  principes  de  la  fociété  eft  celui  de 
la  Juftice  diftriburive.  H  eft  fondé  fur  le  droit  naturel  que 
chaque  fociété  &  chaque  membre  de  cette  fociété  ont  d'être 
régis  avec  équité  pour  leur  défenfe  commune  &  leur  bonheur 
général  &  particulier  >  &  fur  le  Droit  pofitif  qui  en  établit- 
fant  les  fociétés  fous  le  Gouvernement  d  un  ou  de  plufîeurs  > 
a  confirmé  le  Droit  naturel  que  tous  les  hommes  tiennent 
de  leur  eflence.  Or  fi  le  droit  même  de  conquête  qui  eft  le 
plus  fort  de  tous  >  ne  peut  ^  aux  yeux  de  la  juftice  &  de  la 
raifon,  changer  ce  premier  principe  du  Droit  naturel ,  ni  ôtcr 
aux  peuples  conquis  le  droit  d'être  gouvernés  avec  équité 
par  le  Conquérant ,  tous  les  autres  droits  qui  tranfmettent 
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la  puîflancc  Souveraine  par  éledion  ou  par  fucceflîon  le  peu- 
vent encore  moins ,  parce  que  les  hommes  n'ont  ni  voulu  nî 
pu  fe  foumettre  à  des  Loix  contraires  à  leur  honneur  &  aux 
droits  qu'ils  tiennent  de  leur  effence  même. 

Le  bien  public  exige  que  TEtat  foit  gouverne  par  Tufiirpa- 
tcur  même,  plutôt  que  d'être  fujet  à  des  troubles  continuels 
par  les  fréquens  changemens  de  Maître.  Le  confentement , 
ùu  exprès  ou  tacîte  du  peuple  >  eft  d'un  grand  poids  pour 
rendre  la  poffeflîon  légitime.  Qu'il  feroit  beau  voir  deux 
Tuteurs  fe  contefter  la  tutelle  aux  dépens  du  pupille,  eux 
qui  ne  font  Tuteurs  que  pour  le  protéger  &  le  conferver  | 
Ne  vaudroit-il  pas  mieux  que  celui  qui  a  le  meilleur  droit  le 
cédât  à  l'autre  y  plutôt  que  de  ruiner  aînfi  le  pupille  ?  Il  en 
cft  de  même  des  prétendans  au  Trône.  Les  Rois  qui  font 
les  Tuteurs  des  peuples ,  tiennent  une  conduite  infiniment 
odieufe ,  Ibrfqu'ils  conteftent ,  aux  dépens  du  fang  du  peu- 
ple >  à  qui  en  aura  le  Gouvernement* 

Une  Loi  de  Henri  VII.  Roi  d'Angleterre  eft  digne  de  remar-         x  i. 

,  D«ins  la  concfir- 

que.  Ce  Prince  défendit  de  condamner  jamais  ni  de  recher-  r«icedcdeuxpré- 

*  ^  .       .  •  •  tcndansl  à  la  Cou- 

cher  ,  par  la  voie  des  Juftices  ordinaires  j  nî  par  celle  des  ^^^°*  Vonraou! 
A£tesdu  Parlement  j  ceux  qui  auroîent  fuivi  le  parti  du  Prince  i'^cd^^T^ù^cm 
qui  feroit  aÊtuellement  en  pofleffion  de  la  Couronne  ,  foit  p®^^^*®"« 
'  gu'il  y  eût  un  droit  légitime  ou  non. 

Il  ne  faut  (  difoit  l'Impératrice  Irène)  nî  aller  chercher  un 
Empereur  abfent,  nî  chaffer  celui  qui  eft  préfent  :  excellent 
confeil  pour  les  peuples  !  Avant  que  l'ufurpateur  ait  envahi 
le  Trône,  lorfquc  le  Prince  légitime  ôc.les  peuples  font 
encore  armés  contre  lui ,  chacun  doit  faire  des  efforts  contre 
Tennemi  public.  Mais  dès  que  l'ufurpateur  eft  une  fois  en 
pofleffion,  dès  que,  par  la  force ,  il  s'eft  emparé  de  la  puif- 
fance  Souveraine ,  chaque  particulier  doit  laifler  fes  conci- 
toyens vivre  en  paix  fous  un  ufurpateur>  plutôt  que  de  met- 
tre la  patrie  en  combuftion ,  par  une  entreprife  hors  de  fai- 

Bbbij 
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fon.  On  jugea  plus  à  propos,  dit  Tite-Lîve(û) i  de  laîflei 
en  paix  à  Lacedémone  le  tyran  Nabis  y  que  de  Toppriiner  j 
parce  qu'on  ne  le  pouvoit  faire  qu'en  ruinant  la  RépubliquCé 
Dans  le  concours  de  deux  ou  de  plufîeurs  prétendans 
dont  aucun  n'a  un  droit  clair  ôc  inconteflable  à  un  Royaume 
héréditaire ,  le  plus  sûr  efl  d^obéir  à  celui  qui  fe  trouve  en 
pofTeflion  de  la  Couronne  y  en  attendant  que  le  différend  foie 
terminé  ou  par  un  accommodement  à  l'amiable  ou  par  le 
fort  des  armes.  Ceft  à  quoi  revient  le  difcours  que  tint 
autrefois  un  Sénateur,  nommé CaflSus-Cle ver  à  Sévère,  dans 
le  toms  même  que  cet  Empereur  le  condamnoit  pour  avoir 
fuivi  le.  parti  de  Niger  :  90  Sans  être  lié  (lui  dit-il  )  d'aucune 
*>  habitude  particulière  avec  vous  ni  avec  Niger ,  je  me  fuia 
»  trouvé  dans  fon  parti ,  &  j'ai  obéi  à  la  néceffité  du  tems 
n  qui  m'engageoit  à  pourfuivre  Julianus  plutôt  que  de  vous 
»  faire  la  guerre.  Je  n'ai  donc  fait  aucune  injuftice,  ni  dans 
»  le  commencement ,  lorfque  j'ai  fuivi  le  même  parti  que 
30  vous ,  ni  dans  la  fuite ,  lorfque  je  fuis  demeuré  fidèle  à 
»  celui  que  les  Dieux  ra'avoient  donné  pour  maître,  &  que 
»  je  n'ai  pas  voulu  abandonner  pour  me  ranger  de  votre 
»  côté.  Faites  donc  moins  de  réflexion ,  s'il  vous  plaît ,  fur 
»  nos  perfonncs  &  nos  noms,  que  fur  l'état  préfent  des  afiai- 
»  res.  Vous  ne  fijaurîez  me  condanmer  que  vous  ^ne  vous 
»  condamniez  vous  &  vos  amis. 

Ce  que  je  viens  de  dire  relativement  aux  fujets,  a  lieu,  à 
plus  forte  raifon ,  par  rapport  aux  étrangers.  Il  ne  leur  appar- 
tient pas  d  examiner  à  quel  titre  un  Prince  eft  devenu  maître  de 
la  Couronne.  Ils  doivent  reconnoîtrefimplement  pour  Souve- 
rain celui  qui  eft  en  pofTeffion  ôc  auquel  les  peuples  obéilTent. 
ta^'clM*^^^^^^^^^  Lorfque  l'ufurpateur  a  chaffé  le  légitime  Souverain ,  que 
iui  o^'ÛTifl  doit  faire  un  bon  fu;et  f  II  n'eft  pas  dégagé  de  la  fidélité 
acfi.ict.té  le  de-  ^lUil  revoit  a  Ion  ancien  maître^  tant  que  cet  ancien  maître 

"Voir  tics  fiiictscn 

vers    leur   Piincc         (4)  Lit.  ^4* 

lcj;itin.c   cR  alors 

CuiDUc  Tuff  cndu. 
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fcft  en  vie.  Maïs  refufera-t-il  d'obéir  à  TuTurpateur;  lorfque 
cet  ufurpateur  eft  très-puiflant ,  &  que  le  Prince  légitime  fc 
trouve  abfolument  hors  d'état  d'exercer  aucune  des  fonûions 
de  la  Souveraineté  ?  Quoique  les  ordres  de  Tufurpateur  n'éma- 
nent pas  d  un  pouvoir  légitime  j  &  qu'ainfi  ils  n'ayent  pas , 
par  eux-mêmes ,  force  d'obliger ,  la  prudence  veut  que  cha- 
cun règle  fa  conduite  fur  la  fituation  préfente  des  affaires  , 
pour  ne  pas  expofer  fans  néceflité  fa  vie  &  fes  biens  >  par 
une  réfiftance  inutile  à  la  paaie  &  au  Roi  dépoiTédé,  L'Etat 
ne  peut  fubfifter  fans  Gouvernement,  &  un  citoyen  qui  aime 
fa  patrie ,  ne  doit  pas  donner  occafion  à  de  nouveaux  trou- 
bles par  une  vaine  oppofition  aux  ordres  d'un  Prince  qui 
maintient  en  quelque  forte  la  tranquillité  publique. 

Comment  les  Citoyens  peuvent-ils  êtce  obligés  en  même- 
tems  à  la  fidélité  envers  leur  légitime  .Souverain  &  envers 
Tufurpateur  !  Le  moyen  de  remplir  à  la  fois  ce  double  enga- 
gement ,  envers  deux  concourons  dont  les  prétentions  font 
oppofées   &  qui  ne  refpirent  que  la  perte  l'un  de  l'autre  ! 
La  promeffe  forcée  que  les  fujets  ont  faite  à  l'ufurpateur  ne 
diminue  pas  plus ,  ce  femble ,  les  droits  du  Prince  légitime , 
que  le  traité  qu'un  Fermier  feroit  avec  des  voleurs  pour  garan- 
tir fes  terres  du  pillage ,  ne  diminueroit  les  droits  du  Proprié- 
taire i  mais  il  faudroit  qu'un  Prince  fût  bien  déraifonnablè 
pour  vouloir  que  fes  fujets  fe  facrifiafTent  y  fans  qu'il  lui  en 
revint  d'autre  fruit  que  de  recevoir  des  marques  d'un  zèle 
împuifTant.  Si  le  Prince  légitime  fe  trouve  réduit  en  un  tel 
état  qu'il  lui  foit  impoffible  de  défendre  fes  fujets ,  comme 
îl  y  eft  obligé  en  tant  que  Souverain,  &  que  les  fujets ,  de 
leur  côté  ,  n'ayent  pas  non  plus  affez  de  force  pour  réfifter 
à  l'ufurpateur ,  fans  s'cxpofer  à  aine  ruine  certaine ,  il  y  a 
lieu  de  préfumer  que  le  Prince  dépoffédé  décharge  fes  fujets, 
autant  qu'il  eft  nécefTaire  pour  leur  propre  confervation ,  de 
l'obligation  où  ils  étoient  envers  lui  ;  jufqU'à  ce  que  la  Pro: 
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videncc  luî  ouvre  quelques  voies  favorables  pour  remonter 
fur  le  Trône.  Le  devoir  des  fujets  envers  leur  Prince  légi- 
time eft  pour  lors  comme  fufpendu.  Les  engagemens  où  ils 
font  >  en  vertu  du  ferment  de  fidélité  qu'ils  ont  prêté  à  Tufur* 
pateiu:>  ne  vont  pas  au-delà  des  évenemens  qui  peuvent  faire 
une  nouvelle  révolution  dans  TEtat  &.  rendre  la  Couronne 
ZM  Prince  légidme ,  parce  que  ces  engagemens  ne  font  pas 
tant  fondés  fur  un  motif  de  confcience  ^  que  fur  une  impref- 
fion  de  crsûntCt 
xTii.  Nous  verrons  dans  le  Droit  des  Gens,  quelles  conquête» 

ge  une  conquçtc  font  légiGmes  &  quelles  injuftes ,  relativement  au  Prmcc  fur 
qui  on  les  a  faites  ;  mais  c'efl  ici  le  lieu  d'examiner  ce  qu'el^ 
les  exigent  d'obéiflance  de  la  part  des  fujets. 

Toute  conquête  légitime  fuppofe  que  le  vainqueiu:  a  eu  un 
juftefujet  de  prendre  les  armes,  mais  quelque  légitime  qu'elle 
foit ,  elle  n  oblige  les  vaincus  à  Tobéiffance ,  qu'autant  qu'il» 
s'y  font  engagés  par  une  convention.  Sans  cela,  ils  font  avec 
lui  dans  un  état  de  guerre ,  6c  il  ne  fera  par  conféquçnt  leur 
Souverain ,  qu'autant,  de  tems  que  durera  la  force  qui  l'a 
rendu  tel.  Son  Trône  ne  peut  être  affermi  que  le  tems  n'ait 
rendu  fa  pofTeflîon  légitime.  Deux  ennemis  ne  peuvent  fe 
réconcilier  fans  convention  ,  &  l'on  ne  peut  être  obligé 
d'obéir  à  celui  à  qui  l'on  n'a  rien  promis. 

Il  eft  vrai  qu'un  conquérant ,  devenu  tel ,  par  une  guerre 
jufte ,  n'a  pas  befoin ,  pour  ren4re  fa  domination  légitime  ^ 
d'obtenir  un  consentement  abfolument  volontaire ,  par  lequel 
les  vaincus  lui  promettent  une  obéifTance  exaâe,  il  peut  (e 
fervir  des  forces  qu'il  a  en  main  pour  arracher  ce  confente- 
ment.  Celui  qui  affujettit  les  peuples  par  les  armes ,  &  qui 
a  la  puilTance  de  les  détruire,  ne  leur  laifTe  la  vie,  &  ne  les 
çonferve  qu'à  condition  qu'il  fera  leur  maître  ;  &  les  peuples 
^  qui  la  vie  eft  plus  chère  que  tout  le  refte ,  fe  foumettenc 
9  fa  domination ,  6c   s'engagent  à  l'obéifTance*.  Pour  lors  ; 
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rEmpîre  du  conquérant  devient  légitime,  non  pas  feulement 
à  caufe  de  Taôe  de  clémence  qu'il  exerce  envers  les  vaincus^ 
en  leur  laîflant  une  vie  qu  il  pourroit  leur  ôter,  mais  encore 
^arce  que  les  vaincus  s'étant  engagés  dans  une  guerre  iajufte  ^ 
ils  fe  font  expofés  au  fort  des  armes  ^  &  ont  tacitement  con^ 
fenti  par  avance  à  toutes  les  conditions  que  le  vainqueur  ju-j 
geroit  à  propos  de  leur  impofcr. 

Les  peuples  qui  ont  promis  d'obéir  au  conquérant  ne  font 
pas  en  droit  de  fecouer  le  joug  auquel  ils  fe  font  foumis  y 
parce  que  leur  foi  y  eft  engagée.  La  force  du  victorieux  qui 
les  a  contraints  à  cette  promeffe ,  ne  les  difpenfe  pas  de  la 
tenir.  La  foi  doit  être  gardée,  même  au  dommage  de  ceux 
qui  la  donnent  ;  la  vie  confervée  au  vaincu  fous  cette  pro- 
meffe, eft  un  bénéfice  qui  lie  la  confcience  du  promettante 
malgré  la  contrainte  où  il  eft  lorfqu'il  promet.  Il  faut ,  ou  ne 
point  promettre ,  ou  tenir  ce  qu'on  promet.  La  chofe  promife 
ne  regarde  que  l'intérêt  temporel  du  promettant ,' &  la  pro- 
meffe eft  fuivîe  d'un  bien  qu'on  n'obtiendroit  pas  fans  elle. 
Le  violement  de  cette  promeffe  regarde  le  bien  fpîrituel  de 
la  confcience.  Celui  qui  jure  de  garder  la  foi  &  qui  fe  réfervc 
intérieurement  de  la  violer  quand  il  le  pouna>  eft  un  fourbe 
înexcufable  devant  Dieu,  &  devant  les  hommes. 

Quant  aux  conquêtes  injuftes  >  la  queftion  eft  de  fçavoîr         xiv.    ^ 
comment  un  ufurpateur  peut  acquérir  par  la  foumiffion  forcée  béiflincc  qu\xig# 

■^  *  *  *  anc  conque LC   >»* 

de]  ceux  dont  il  s'eft  rendu  le  maître ,  un  pouvoir  légitime  que  i"^«- 
fa  confcience  lui  permette  d'exercer.  Une  convention  extor- 
quée par  une  crainte  injufte  ne  peut  appaifer  les  mouvemens 
de  la  confcience,  &  celui  qui  a  caufé  du  dommage  eft  indif- 
pcnfablement tenu ,  dans  le  fore  intérieur,  de  le  réparer. 

Si  c'eft  un  Etat  Monarchique  que  l'ufurpateur  a  envahi , 
il  eft  obligé  de  rendre  la  Couronne  à  celui  qu'il  en  a  dé- 
pouillé, tant  que  celui-ci  ou  fes  héritiers  font  au  monde,  ou  du 
moins  jufqu  a  ce  qu  ils  ayent  manifcfteracnt  renoncé  à  toutesf 
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leurs  prétentions  5  comme  on  préfume  qu'ils  Tont  fait,  lorfquH 
s'efi:  palTé  un  fort  long  efpace  de  tems,  fans  qu'ils  ayent  fait  le 
moindre  effort  pour  recouvrer  le  Royaume;  mais  cela  n  empô-î 
che  pstf  que  y  pendant  même  que  Tufurpateur  n'a  encore  acquis 
aucun  titre  capable  d  appaifèr  les  mouvemens  de  fa  cons- 
cience, les  Sujets  ne  foient  indifpenfablement  tenus  de  lui 
rendre  Tobéiffance,  qu'ils  lui  ont  promife  :  bien  entendu 
qu'ils  ne  lui  ayent  prêté  le  ferment  par  lequel  ils  fe  font  enga^ 
gés  à  cette  obéîflance>  qu'après  avoit  fait,  en  faveur  du  Roi 
dépofTédé ,  tout  ce  qu'il  pouroit  raifonnablement  exiger  d'eux. 

Si  c'eft  un  Etat  Ariftocratique  que  Tufurpateur  a  envahi,  il  eft 
tenu  de  rétablir  l'ancienne  forme  de  Gouvernement  pendant 
auflî  long  tems  que  le  peuple  paroît  la  regretter.  C  eft  fon 
intérêt  qu'il  faut  confulter  encore  plus  que  celui  des  Séna^ 
tcurs  qu'on  a  privés  du  droit  de  le  gourvenen 

Si  c'eil  un  Gouvernement  Démocratique  que  Tufurpateui 
a  changé  en  uneMomarchie,  on  préfume  qu^un  peuple  pou^ 
yant  être  auflI  heureux  fous  un  Gouveirnçnient  Mornarchique 
que  fous  un  Gouvernement  Démocratique,  il  fc  confole 
aifément  de  la  perte  de  fon  indépendance ,  lorfque  le  nou- 
veau Roi  le  traite  avec  douceur  &  gouverne  équitablement»' 
II  fufEt  par  conféquent  que  le  Souverain  ait  régné  paifîbler 
ment  pendant  quelque  tems  pour  donner  lieu  de  croire  que 
le  peuple  s'accommode  de  fa  domination,  Ôç  pour  efiacer  ce 
qu'il  y  avoit  de  vicieux  dans  la  manière  dont  elle  avoit  été 
établie.  Le  murmure  d'un  petit  nombre  de  Citoyens  n'eft  pas 
digne  de  confidération ,  puifqu'il  n'y  a  point  de  forme  de 
Gouvernement,  fans  en  excepter  celle  que  les  Citoyens  eux* 
mêmes  ont  établie  avec  une  entière  liberté,  qui  foit  toujours 
au  gré  de  tous  les  particuliers,  &  qui  ne  faffe  des  mécon- 
tens.  Que  fi  un  Prince  qui  s'eft  rendu  maître  par  force  d'une 
République,  maltraite  les  Cytoyens  &  abufe  des  droits  de  la 
vidloire  j  on  ne  peut  raifonnablement  pcnfer  qu'ils  foient  obli- 
gés en  concfcience  de  lui  obéir.  L  A 
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CHAPITRE   QUATRIÈME. 
Du   Pouvoir  Judiciaire* 

SECTION   PREMIERE. 

Nature  du  Pouvoir  Judiciaire. 

E  S  Loix  auroîent  beau  être  conçues  en  termes    ii  rn  nécctCiUc 
clairs,  elles  feroient  inutiles,  fi  Ton  ne  les  appli-  wr judiciaire* 
quoit  aux  faits  particuliers.    Cette  application  qui 
exige  le  miniftére  des  hommes ,  a  fes  difficultés. 
Des  circonftances  particulières  forment  de  jufles  doutes  dans 
les  affaires,   &  l'injuftice,  toujours  ingénieufe  multiplie  ces 
doutes  à  Tinfini.    Ainfi,  au  pouvoir  Légiflatif ,  il  a  fallu 
néceflairement  joindre  le  Pouvoir  Judiciaire.  j  ^ 

Ce  pouvoir  confifte  à  examiner  les  différens  qui  s'élèvent  yl^j^'l^^^^^^ 
Tome  IV.  Ccc 
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entre  les  Citoyens ,  à  fixer  leurs  droits  avec  autorité  ^  h  Jugel^ 
les  demandes  &  les  plaintes  que  les  Sujets  forment  les  uns 
contre  les  autres^  &  à  appliquer  les  peines  que  les  Loix  ont 
établies  contre  ceux  qui  en  fcroîent  les  infrafteurs.  Ceft 
Tufage  ordinaire  de  ces  jugemens  qu'on  appelle  Pouvoir  Judi- 
ciaire. 

Ariftote  dit  que  le  jugement  eft  une  foi  particuRére  ;  ôc 

la  Loi ,  un  jugement  uràverfel,  que  (î  le  Juge  étoît   fans 

paffion>  le  jugement  fe  pourroit  pafTer  delaLor;  &  que  ft 

la  Loi  pouvoit  comprendre  tons  les  cas  pardcuUets  ,  eUe  pourr 

roit  auflî  fè  paflTer  de  jugements 

!iTe  ^^  pouvoir  réftde  effenôellement  dans  le  Souverain-  Juger 

liciîc^ift^^Sic  ^*^^  ^^^^  chofc  qu'appliquer  la  •Loi  aux  faits  pairiculicrs  j 

jSg«"int'au'Jnc  &  applîqucr  la  Loi,  c  efl  fouvent  l'interpréter  :  or  il  n  y  a  que 

«toritédéi^gaéc.  ^çi^j  q^i  ^  f^ç  i^  Loi  qui  ait  droit  de  l'interpréter  ;  &  comme 

le  Prince  feul  peut  faire  des  Loix,  le  Prinœ  (çul  adroit  de 
juger.  L'hiftoire  nous  apprend  qu'Augufle  &  des  Rois  qui  ont 
régné  avec  gloire  ont  ùât,  <iu  foi»  de  rendre  la  juftice ,  lune 
de  leurs  principales  occiipatdons  s  &  parmi  nous ,  le  Seigneur  de 
Joinville  rapporte  que  51  Louis  ^  au  milieu  même  de:  fis  divertijfe^ 
mens,  fe  faîfoit  (^porter  lejlégefur  lequel  il  rendoii  la  juJUce^^ 
pour  la  difpenfir  aux  perfonms  qui  la  dtmandoicnti  mais  parce  que 
le  Prince  ne  peut  prendre  connoifTance  de  tous  les  difi^(jrends. 
de  ies  Sujets,  il  en  nomme  quelques-uns  à  qui  il  doone  te  pou- 
voir de  juger  les  autres  félon:  les  Loix. 

La  propriété  du  Pouvoir  Judiciaire  appardent  au  Souverain» 
La  Jurifdiûion  fupfême  &  l'autorité  de  juger  les  appellations 
font  nécefTairement  atachées  à  la  Souveraineté*  Il  n'eft  point: 
permis  d'appeller  de  la  Sentence  rendue  par  le  Prince.  Ge 
feroit  douter  de  fon  pouvoir,  fie  lœ  donner  un  Supérieur^ 

Ce  Pouvoir  Judiciaire  ,  qui  eft  la  fouce  de  toutes  le  Jurif^ 
dirions ,  le  Souverain  lexerce  pour  lui  «  même  >  ou  il  en  confie 
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l'admînîftratîon  fous  fon  autorité  à  des  Magiftrâts,  Les  Poli- 
tiques défignent  ce  pouvoir  par  droit  de  dernier  reflbrt  {a) 
c'eft-à-dirô  le  droit  de  juger  les  peuples  fans  appel.  Les  Ju^ 
kifconfultes  appellent  ce  droit  merum  imperium  s  &  l'exercice 
de  ce  droit  ^  mixtum  imperium.  Us  difent  que  celui-là  eft 
attaché  à  la  Souveraineté^  6c  que  celui*- d  eft  confié  à  la 
Magiilrature  {b). 


S    E  •€    T    I    O    N     IL 

iLes  péchésp  les  penftes,  les  paffions  >   les  yiees  qià  né 

troublent  pas  les  Sociétés  civiles  ^  ne  fini  pas 

fournis  à  la  Jufticc  humaine^ 

LE  s  devoirs  qui  n aifTent  de  Tégalité  des  Citoyens  font         iv* 
de  deuxefpece&  On  nomme  les  uns  devoia  ^obligation  misiujuftîcehii. 
parfaite  f  parce  que  la  Loi|civile   peut  avccî  facilité  &  doit  «KH*icï*fo«éié, 
néceffairement  en  prefcriœ  Tétroite  obfervadom  On  appelle 
les  autres  devoirs  d'obl^ation  imparfaite  y  non  que  les  prin- 
cipes de  la  morale  n'en  exigent  la  pratique^  mais  parce  que 
la  JulHce  n'en  pourroit  que  difficilement  prendre  oonnoiflance^ 
&  que  Ton  fuppofe   qu'ils  n'afFeâent  point  fi  inmiédiate^ 
ment  le  bien  être  de  la  fociété.  Le  violement  des  devoirs  d'o« 
bligation  impaifaite  eft  au/fi  funefte,  mais  il  eft  moins  prompt 
dans  fes  effets  que  celui  des  devoirs  d'obligation  parfaite. 

Toutes  fortes  de  péchés^  de  vices>  de  paffions^  ne  font 
pas  fournis  à  la  Juftice  humaine.  Elle  ne  punit  que  ce  qui 
ttouble  Tordre  de  la  fodété^  parce  que  le  feul  objet  desLé- 
giflateurs  a  été  d'en  affùrer  le  repos.  Us  ne  fe  propofent  pas  de 


{ 


a)  Extrema  (n'OTecatio.  Tacu,  onnaL 

b  )  L^.  I.  Dig.  de  Off.  cjus;  L  3.  ffig.  dt  JuripM. 
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rendre  gens  de  bien  &  parfaits  les  Citoyens,  ils  nefepropo^ 
fent  que  de  les  rendre  fociables ,  &  de  régler  leurs  aâions 
extérieures.  C'eft  pour  cela  que  les  Loix  civiles  ne  condara^ 
lient  que  les  aâions  ou  les  efforts  extérieurs  qu'on  fait  pouc 
les  commettre  j  fans  réparer  ni  les  erreurs  de  Tefprit  ni  les 
déréglemens  de  la  volonté  >  tant  qu'ils  ne  produifent  rien  de 
repréhenfiLle  au  dehors. 

La  Loi  civile  regarde  les  hommes  tels  qu'ils  font,  &  ne 
régie  que  le  dehors  de  leurs  atlions ,  au  lieu  que  la  Loi  na* 
turelle  les  regarde  tels  qu'ils  dcvroicnc  êtr^  dans  toute  la  pureté 
de  leur  premier  état  :  ainfi  la  Loi  naturelle  demande  bien  plus 
de  candeur,  de  /implicite,  &  de  bonne  foi,  dans  tout  CQ 
que  les  hommes^  traitent  les  ims  avec  les  autres,  que  la  Loi 
civile  n'y  en  fi^auroit  établir. 

Un  Philofophe  qui,  au  milieu  des  ténèbres  du Paganifme  j; 
ConnoifToit  la  beauté  de  la  Loi  naturelle ,  a  dit  que  le  Droit 
civil  n'eft  qu'un  ombre  du  véritable  Droit,  &  a  fouhsuté 
que  nous  fùiviflOions  au  moins  cette  ombre  ,  toute  ombre 
qu'elle  eft ,  puifqu elle  eft  l'idée  de  la  vérité  {a). 

De  là  vient  que ,  dans  les  Tribunaux  humains,  on  regarde 
comme  permis  tout  ce  qui  demeure  impuni,  on  y  tient  pour 
maxime  cette  règle  de  Droit  :  Que  tout  et  qui  ejl  permis  n'efl 
pas  toujours  honnête  {h).  Le  Philofophe  dont  je  parle  dit  lui- 
même  ,  qu'il  y  a  des  chofes  permifes  que  l'on  ne  doit  pas 
faire,  mais  qu'il  n'y  en  a  point  que  l'on  doive  faire,  dès 
qu'elles  ne  font  pas  permifes  (c).  En  eflèt,  on  peut  ofFenfei 
la  vertu,  quoiqu'on  ne  viole  pas  les  Loix  humaines,  mais  fi 


{s)  Sed  nos  yen  juris  permansqae  juftitîae  folSdam  &  expreflam  effigîem  nuï^ 

lam  tenemus ,  mnbri  6c  imaginibus  utîmur.  Eas  ipfas  utinam  feAieremur  1  fenitt« 

tifr  cnim  ex  optiinîs  naturx  oc  veritatis  exemplis.  Cicer.  Offic.  Iw.  3.  Cap,  17.    -• 

(b    Non  omne  quod  licet  honeflum  eft.  Digcfi.  JU  ja,  fitt  17%  i€  divtrju  rega^ 

lis  juris.  L.  144. 

{c)  Gccr.  Orat.  pro  L.  Comd^  Balbo^  .  ...  ^ 
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Yon  échappe  à  la  vigilance  des  Loix  y  on  nç  pourra  échapcr  à 
la  vengeance  divine. 

Une  penfée,  une  intention  j  n*eft  pas  un  crime  qui  foit  du  if,"°nfnd,î;°içî 
reflbrt  delà  juftice  des  hommes,  c'eft  à  Dieu  feul  qu'il  eft  Tribunauxdciuiii- 
rëfervé  de  fonder  les  coeurs  >  de  condamner  les  volontés 
injuiles  j  les  delTeins  contraires  aux  règles  de  la  Souveraine 
équité.  Dieu  feul  eft  le  Juge  de  notre  intérieur ,  c'eft  fon 
domiaine  particulier  dont  il  eft  jaloux,  ôc  il  défend  aux  hom^. 
mes  d  empiéter    fur  fa  Jurifdiûion. 

.  Les  (impies,  penféeâ,  les  Amples  defTeins  ,  les  aâes  pure**^ 
ment  intérieurs ,  ne  foumettent  à  aucune  peine  devant  les 
hommes,  lors  mtm^  quils  font  manifeftés,  ou  par  Taveu 
qu'on  en  fait ,  ou  par  quelque  autre  ciirconftance.  Laraifon  en 
«ft ,  que  ces  mouvemens  intérieurs  ne  faifant  du  mal  à  per^ 
fonne ,  il  n  y  a  perfonnc  auffi  qui  ait  intérêt  qu'on  les  punifle. 

Mais  fi  des  acles  extérieurs  accompagnent  les  intérieiurs^ 
ceux-ci  contribuent  beaucoup  à  caraâérifer  ceux-là  &  à  les  ren-i 
dre  plus  ou  moins  criminels^  Ceft  poiurquoi,  Ton  punit  les 
crimes  >  quoiqu'ils  ne  foient  que  conimiencés.  La  fimple  volonté 
de  raffadinat  (  a  )  n'eft  jamais  punie  ;  mais  on  punit  la  volonté 
qui  a  eu  un  commencement  d'exécution.  La  penfée  d'un 
crime  quife  manifefte  par  des  paroles  n'eftpas  le  crime  même. 
Une  menace  d'aiTafîner  n'eft  pas  un  affaOnat  y  elle  n'eft  pas 
{ninie  H  Ton  s'en  tient  là  i  mais  elle  l'eft  quand  on  prend  des 
mefures  &  des  voies  prochaines  pour  l'exécution.  Cette  ma-  ' 

xime  :  la  volonté  ejl  auffi  criminelle  que  ïtQet,  a  fon  applica^ 
don  à  ime  volonté  fuivie  des  derniers  efforts,  en  forte  qu'il 
ne  falloit  plus  de  nouvel  aâe  de  la  part  de  l'agent  pour 
la  confommarion  du  crime  ,  comme  fi  voulant  'tuer  quéU 
qu'un  on  lui  a  tiré  un  coup  de  fiifil ,  ^  qu'on  ait  manqué 
fon  coup. 

{tf  )  Cogiutioms  &c»o  pcnuuD  paûtur^ 
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o„  n'y  J^nitpa.      ^  ^^^^*^  ^^^  tToprigourcux  de  punir  des  fautes  légéict  i  oii 
laL'«  Sr»!  les  met  fur  le  compte  de  l'humanité.  En  exigeant  avec  rigueur 
«naiDe.p.inoi.1.  certaines  çhofes  très-raifonnables  en  foi,  on  auroît  eu  à  crain- 
dre qu'il  n'enréfultât  des  maux  beaucoup  plus  fâcheux  que  ceux 
aufquels  on  auroit  voulu  remédier.  Un  fage  Légiflateur  imite 
les  Médecins  qui ,  dans  les  petites  chofes,  font  indulgens  aux 
défîrs  des  malades  ,  pour  les  rendre  obéiffans  dans  les  grand  es. 
Les  Loix  civiles  ne  donnent  pas  non  plus  aékion  ea  jufticv 
pour  certaines  choies  vicieufes  en  elles -mêmes,  foit  psaat- 
que  le  mal  a  des  •  racines  fi  profondes  qu'on  ne  fçauroit  entce*; 
prendre  d'y  remédier  fans  trot^rn:  TEcat ,  foit  parce  que  ks 
Tribunaux  de  Juftice  retentâroient  perpétuellement  des  dOf* 
meurs  des  Plaideurs  pour  des  afiiûres  de  peu  6$  cotiféquenctj 
•  Enfin ,  les  Légiflat-eui^  liûifent  impunis  les  'nces  {M-oduittf 
par  un  efièt  de  la  cortupâon  générale  des  hommes^  tdis 
que  l'avarice,  l'ambidon,  l'inhumanité,  l'ingratitude,  l'hypO" 
^  orifie ,  l'envie ,  la  medifimce  ,  l'orgueil ,  la  colère,  i'animo^ 

fité.  Ces  palfions  font  fi  communes,  qu'il  feudfoit  dépeuplée 
un  Etat  pour  punir  ceux  qui  en  font  poiTédés, 


SECTION      ÎII. 

Des  Peines, 


î'ipeinejnedoî- 


D 


vfntpâsècreinfli-  M^  chaque  Citoyen  puifTe  jouir  avec  une  endéi^  |iiberté> 


Tii.     ,  TX  Es T iM^l  E s  à  maintenir  Tordre  ,  les  Ldîx  veulent  4fBiê 

►cincinedoî- 
^léireinfli- 

pcfncs"  ^f^"n  de  foi-même  «  de  fon  honneur,  &  de  fa  foitume^  Toiïttf 
aâtion  méditée  qui  donnent  atteinte  a  ce  tnple  bieA,  ell  ttd 
orime,  &  comme  tout  crîme  détruit  Tordre  Phyfiquedtt  li 
Société  6c  fait  tort  à  Tes  membres,  la  fociété  a  èroit  dé  fiu» 
réparer  à  un  criminel  le  défordre  que  fon  crime  2^  caufé  &  le  * 
fprt  qu'il  a  fait  aux  Citoyens.. 


JUDICIAIRE.  jstt 

'  Nous  avons  un  grand  amour  pour  nous-mêmes ,  &  notre 
confervation  nous  cft  infiniment  précieufe.  Rien  n  eft  par 
conféquent  plus  Iiideux  que  le  trifte  appareil  deftiné  à  effrayer 
6c  à  réprimer  les  médians.  Les  fupplices  détruifent  l'homme^ 
6c  il  a  d'autant  plus  de  regret  à  la  vie  ^  qu'on  en  rend  la  fin 
flus  douloureufe.  U  n'eft  pas  poffible  d'empêcher  que  ce  qu; 
a  été  fait  ne  Tait  été  ;  mais  rien  n'eft  fi  ;ufte  que  de  faire  périr 
un  criminel  qui  s'efl  rendu  indigne  de  vivre  ^  que  de  faire  fouf- 
fiir  du  mal  à  celui  qui  en  a  fait  aux  autres  ,  &  que  de  le 
mettre  hors  d'état  d  en  faire  déformais.  Ce  n  eft  pas  qu'il  foit 
indifpenfable  ddfatisfaire  à  la  Juflice  ^  en  infligeant  des  peines 
ftux  coupables.  Lespaâages  de  l'Ecriture  que  quelques  Auteurs 
allèguent  à  cet  égard,  ne  regardent  que  le  Tribunal  divin, 
ou  ne  fe  rapportent-  qu'aux  Loix  particulières  &  aux  Cérémo- 
nies des  Juifs.  A  quel  propos  faire  fouf&ir  quelqu'un  ,  fimple^ 
ment  pour  le  faire fouffirir  f  Répandre  le  fang  humain,  pour 
le  feul  plaifjr  de  le  répandre ,  c'eft  chercher  à  affouvir  fa  cruauté. 
Les  peines  ne  doivent  donc  pas  être  infligées  en  tant  que 
peines ,  mais  en  tant  qu'utiles.  L'utilité  ea  doit  être  la  me^- 
Aire  (a). 

En  punifTant  les  avions  crînrinelles,  les  fodétés  civiles  ont    x^,^*  Vâ.rion» 
trois  objets  Ib).  J^An'*?"  f**'"^ 

'  ^      ^  !•  Corriger  le  eott- 

Le  premier  vœu  du  Légiflateur,  dans  TétablifTement  des  ^hi^^^^^Td^ 
peines ,  c'eft  de  corriger  le  coupable  &  de  lui  faire  perdre  l'envié  1*  Ch^uikt^ 
jde  retomber  dans  le  crime.  Tour  fortes  d'aéKons ,  &  furtout  ^'"^^ 
celles  qu'on  fait  de  propos  délibéré  &  aulquelles  on  revient 
fbuvent^  laifTent  dans  l'agent  un  certain  penchant  &    une 
certaine  facilité  à  en  produire  d'autres  femblables,  d'où  fe 

'    (if)  Supplichim  de  iîs  fumendom,  non  tam  ut  ipfi  pereant  ^  quam  ut  aUo» 
jereundo  deterreant. 

(b)  In  quibus  (  alienis  înjurils  )  yindicandis  ,  hxc  tria  Içx  fecuta  eft  »  qp^ 
Priiiceps  quoque  fequi  débet ,  aut  ut  eum  quem  punit  emendet  ^  aut  utpœnaejus 
ccteros  meliores  redd^t ,  aut  ut  fublatis  nudis  ,,  gi^ten  (ecuriçres  wwu*  St^/cc^ 
it  CUuunt.  lié,  h  Cap.  22^ 
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forme  enfin  Thabitude  après  plufieurs  aûes  rëîtérës  ;  aînfi ,  il 
eft  néceflaire  d'éloigner  tout  ce  qui  fert  d'attrait  au  crime  J 
&  c  eft  à  quoi  Ton  ne  fçauroit  mieux  pourvoir  qu'en  oppofant 
à  cet  attrait  Tamertume  de  quelque  doideur. 

Le  féconde  objet  des  punitions  >  c'eft  l'intérêt  de  la  perfonnd 
iézée.  Le  Légiflateur  a  voulu  empêcher  qu'elle  ne  fiit  encore 
expofée  à  de  pareilles  injures  ;  6c  l'on  pourvoit  à  fa  sûretéj 
ou  en  faifant  mourir  le  coupable  ^  ou  en  infligeant  quelque 
peine  affli£Uve  ^  ou  en  l'exilant^  ou  en  lui  imprimant  la 
crainte  de  (oufFrir  quelqu'un  de  ces  maux^  au  cas  qu'il  retcmibc 
dans  le  même  crime. 

Le  troifiéme  c'eft  Tutilité  publique  qui  demande  que  lï 

malice  des  hommes  conompus  foit  réprimée  ;  qu'ils  foient 

détournés  des  fenders  du  crime  ^  par  l'exemple  des  châtimens 

qu'on  y  rencontre^  &  que  la  fureté  publique  qm  reçoit  utie 

grande  atteinte  du  violementdes  Loix^  foit  ou  maintenue  ou 

rétablie.   L'on  ne  corrige  pas  l'homme  que  l'on  pend>  mais  - 

Ton  corrige  les  autres   par  lui.  Le   fou  même  devient  plus 

fage  lorfque le  méchant  eft  puni  (a).  ïl  n'en  eft  pas  des  armes 

que  la  Loi  met  dans  les  mains  des  Juges ,  comme  de  ceUes 

que  la  fureur  préfente.   Il  faut  que  le  glsûve  de  la  Juftice 
corrige^  s'il  fe  peut^  tous  les  coupables >  par  la  crainte  qu'il 

imprime^  &  qu  il  en  faffe  périr  très  -  peu.  C'eft  pour  imprime^ 

cette  crainte  falutaire^  qu'on  exécute,  les  jugemens  ^  non  dans 

les  prifons  y  mais  dans  les  places  publiques  ;  non  dans  les  lieux 

folitaires^  mais  dans  ceux  qui  font  le  plus  fréquentés;  non  fans 

formalité  >  mais  avec  un  appareil  propre  à  infpirer  de  la  ten 

reur. 

Lci  "ncs  doi.      La  peine  doit  être  proportionnée  aux  moeurs  du  peuple; 

tio^nïït^^'î'  Si,  dans  un  Gouvernemenr  doux,  le  peuple  eft  aufli  fournis 

Tcw  c?j!u!éT<2«  que  dans  un  Gouvernement  févere,  le  premier  eft  préféraH 

{s)  Pcftilcate  flagclUto^  ftoltos  fipiçntiar  tnu'Prwcrb.  tp.  zSs 

blei 


J  U  D  I  CI  A  IRE.  3PÎ 

Me;  puîfqu*il  eft  plus  conforme  à  la  raîfon,  &  que  la  févérîté 
eft  un  motif  étranger.  Dans  les  pays  où  les  châtimens  font 
modérés  >  on  les  craint  comme  dans  ceux  où  ils  font  tyran- 
niques  &  afireux;  &  foit  que  le  Gouvernement  foit  doux> 
ibit  qu'il  foit  cruel  ^  on  punit  toujours  par  degré ,  on  inflige 
un  châtiment  plus  ou  moins  grand  à  un  crime  plus  ou  moins 
grand  ;  &  Timaginaion  fe  plie  d'elle-même  aux  moeun  du  pays 
où  Ton  vit. 

Elle  doit  aufli  être  proportionnée  au  crime  qu'on  veut  punir; 
Elle  ne  doit  être  ni  moindre  ni  plus  grande'^  ni  plus  jlégére  j 
ni  plus  forte  que  ne  l'exigent  &  le  crime  &  les  inconvéniens 
qui  en  font  la  fuite.  La  peine  eft  trop  rigoureufe ,  lorfqu'un 
moyen  plus  doux  conduiroit  également  à  la  fin  qu^on  doit  fe 
propofer  en  punifTant.  Elle  eft  au  contraire  trop  modérée  i 
iorfqu^elle  eft  un  frein  impuiffant  pour  réprimer  la  licence  des 
crimes.  Si  le  Légiilateur  penche  du  premier  côté  ^  il  pafTe  pour 
cruel  ;  s'il  incline  de  Tautie^  il  rend  la  punition  inutile^  parce 
que  le  profit  ou  le  plaifir  que  les  hommes  efpérent  du  crime  ^ 
lempone  fur  le  dommage  ou  fur  la  douleur  qu'ils  craignent^; 
de  la  peine  où  ils  s'expofent. 

Mais  il  y  a  deux  fortes  de  proportions  ;  Tune  eft  une  propor- 
tion de  nature 5  de  quantité^  de  nombre  j  de  calcul^  que  Ton 
appeUe  Arithmétique,  que  les  Loix  admettent  dans  les   Con- 
trats 5  dans  le  commerce  ,  &  dans  la  juftice  commutative.  L'autre 
eft  une  proportion  de  raifon>  une  proportion  civile  &  politique 
que  les  Philofophcs  appellent  Géométrique,  &qui  eftlafourcc 
immédiate  de  la  proportion  harmonique  en  laquelle  confiftc  le 
bonheur  de  la  fociété  civile.  Ceft  celle  qui  règle  les  récom-' 
penfes  &  les  peines.  Les  aftions  des  Citoyens  font  dignes 
de  récompenfe  ou  de  punition ,  non  pas  eu  égard  à  la  bonté 
ou  à  la  malice  intérieure  qui  les  accompagne,  mais  par  rap- 
port au  bien  ou  au  mal  qu'elles  apportent  au  public ,  dont 
Tomcir,  ,Ddd 
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Futilité  eft  la  raefure  des  jugemcns.  Les  Lcgiflatcurs  confidércnt 
&  la. facilité  de  la  tranfgreflion  &  l'avantage  qu'elle  peut  pro- 
curer au  coupable  >  &  le  dommage  qu'elle  peut  caufer.  Plus 
une  chofe  eft  facile  ôc  avantagcufe ,  plus  les  hommes  font 
hardis  à  lentreprendre ,  &  par  confdquent  plus  il  eft  néceC- 
faire  d'augmenter  la  peine.  De  même,  plus  le  dommage  feroîr 
grandi  plus  il  faut  prendre  de  précautions  pour  le  c  tourner 
&  pour  prévenir  en  même  tems  les  excès  aufquels  la  ven- 
geance pourroit  porter  ceux  qui  fouffriroient  ce  dommage» 
On  punit  de  mort  un  fentinelle  qui  a  fuccombé  à  la  néceC- 
fité  du  fommeil ,  parce  que  c^eft  de  la  vigilance  du  foldat 
pofé  en  faclion  y  que  dépend  le  falut  de  Tarmée.  On  pend 
au  premier  arbre  le  foldat  qui  a  défené  y  qui  a  quitté  fon 
rang,  qui  a  cueilli  une  pomme  contre  la  défenfe  de  fon 
Général ,  parce  que  fans  cette  févérité  ,  la  dîlcipline  militaire 
qui  fait  la  force  des  armées  >  feroit  anéantie.  Dans  certains 
Royaumes  éledifs,  on  double  les  peines  pendant  les  inter- 
règnes y  parce  que ,  lorfque  le  Trône  eft  vacant ,  la  licence 
eft  efirénée  ;  en  d'autres  pays,  le  moindre  larcin,  le  plus  léger 
délit  eft  puni  de  mort ,  parce  que  la  terreur  du  dernier  fup- 
plice  eft  néceffaire  pour  contenir  un  peuple  trop  enclin  ais 
vol  &  aux  crimes.  Si  l'on  envoya  autrefois  au  fupplice  quatre 
cens  efclaves  qui  logeoient  fous  le  même  toit  que  leur 
maître,  lequel  avoit  été  égorgé ,  quoiqu'ils  ne  fuflent  peut-être 
pas  tous  coupables  >  c'eft  qu^il  importoit  à  la  fociété  qu'u» 
crime  fi  atroce  &  fi  facile  à  commettre  ne  demeurât  pas  im^ 
puni.  Si  l'on  fait  quelquefois  décimer  des  Corps  militaires  jr 
en  les  faifant  tirer  au  fort,  qui  fauvant  le  criminel ,  fait  fou- 
vent  périr  Tînnocent ,  c*eft  que  Tutilité  publique ,  qui  doit 
toujours  prévaloir  aux  intérêts  des  particuliers,  l'exige  aînfi.. 
voîcf  Jurjogei  ^^  ^"ê^  ^^  ^^  grandeur  dcs  crimes  &  des  délits  parleur 
crimcf &  to  b  ^^i^^  >  P"  ^^  préjudice  qui  en  réfulte  pour  l'Etat,  par  la  quah 
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Kté,  llntentîon,  &  la  malîce  des  coupables,  6c  par  les  cir- 
confiances  de  laâion.  Entrons  dans  quelque  détail  fur  ce  point. 

Sel6n  que  les  perfonnes  offenfées  font  plus  ou  moins  con-  ^  .  ^ti. 
lîdérableSi  TaÛion  eft  auffi  plus  ou  moins  criminelle.  Les  P«ft>fincsiéïéçf. 
CJ!mes  qui  tendent  direâementà  outrager  la  Majefté  divine  > 
font  fans  doute  les  plus  énormes.  Après  ces  crimes,  vien- 
nent ceux  qui  intéreffent  la  fociété  civile;  fie  enfin  ceux  qui 
Regardent  les  particuliers.  Les  maux  faits  à  autrui  rendeiïc 
Tauteur  du  crime  qui  les  caufe  plus  ou  moins  coupable ,  félon 
Tétat  de  celui  qui  les  foufiBre^  i'%c>  ^  néceilîté^  &  les  cir-i 
confiances  où  il  fe  trouve. 

Les  crimes  qui  regardent  les  particuliers  font  plus  ou  moins  JJiw 
atroces,  félon  que  le  bien  dont  ils  dépouillent  efl  plus  ou  ^«nagcau». 
moins  confidérable.  Dans  les  Tribunaux  civils  j  on  met  au 
■premier  rang  la  vie  qui  eft  le  fondement  de  tous  les  biens 
temporels  >  enfuite  les  membres  dont  la  perte  efl  plus  ou  moins 
fenfible ,  félon  Tufage  auquel  ils  fervent  ;  puis  la  tranquillité 
des  familles  dont  le  fondement  elt  la  chafleté  du  mariage  ; 
après  cela  $  les  chofes  qui  fervent  aux  nécedîtés  &  aux  com^ 
modités  de  la  vie  &  quii^peuvent  être  détruites ,  endomma* 
gées ,  ou  dérobées ,  d'une  manière  ou  direâe  ou  indireâe  ; 
enfin  Thonneur  &  la  réputation. 

Les  crimes  qui  ont  été  confommés  font  punis  plus  févere-  Reud^iien  à 
iment  que  ceux  qui  n'ont  été  exécutés  qu'en  partie.  Plus  Texé-  fimplemcnt^c^^ 
cution  a  été  pouffée  loin ,  plus  le  crime  efl  grave.  "'*^^ 

On  a  encore  égard  non  feulement  aux  maux  qui  réfultent        xiv. 
îiireaemcnt  &  immédiatement  d'une  aâion  criminelle,  mais  foiwfdcrtôiço. 
encore  aux  futtes  fàcheufes  qui  ont  pu  être  prévues  ;  ainfî , 
lorfquil  s'agit  d'un  çr  minci  accufé  d'avoir  mis  le  feu  quel- 
que part ,  ou  d'avoir  lâché  une  digue ,  on  confidére  les  gran- 
des pertes  &  la  mort  même  des  perfonnes  qui  fe  trouvent 

fsnveloppécs  dans  l'incendie  ou  dans  Tinondation.  De-là  vient 
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qu  à  la  Chine  i  on  fait  mourir  ceux  même  qui  ^  faxus  y  pên^ 
fer  5  ont  caufé  Tincendie. 
.Rci«(îfcmênta«      ^^^"  ^^  ^^ê^^  ^^  malice  fc  déduit  des  divers  motifs  qui 
«v?roS'r2c^  portent  les  hommes  aux  crimes.  Toutes  les  circonftances  qui 
**^'  peuvent  accompagner  une  aûion  ont  été  comprifes  dans  un 

feul  vers  Latin ,  &  fe  réduifent  à  fçavoir  qui  a  fait  le  crime  , 
quel  il  eft  ^  où  il  a  été  commis  ^  par  quels  moyens  ^  pourquoi  ^ 
de  quelle  manière  y  &  quand  (a). 
^.,,^vi.  Peut-être  n'y  a-t-il  aucun  homme  affez  méchant  •  pour  fe 

Différences  diécs  •'  '   T 

ju^acgré  de  ma-  porter  au  crime  par  le  feul  plaifîr  de  le  commettre  ;  les  plus 
fcélérats  ou  nient  le  crime  ,  ou  faifîffent  quelque  prétexte  pour 
Texcufer.    Mais  fi  quelqu'un  eft  convaincu  d'avoir   fait   du 
mal ,  uniquement  pour  en  faire  >  il  doit  être  puni  comme 
coupable  de  la  méchanceté  la  plus  caraâérifée. 
Difffre^wtiréei      E^tre  Ics  crimcs  qui  doivent  leur  naiflance  à  quelque  paC- 
^s  objcw  dtt  cii.  ijqj^  ^  çç^^  auxquels  on  fe  porte  pour  éviter  quelque  mal  , 
font  moins  odienx  que  ceux  dans  lefquels  on  eft  entraîné 
par  l'attrait  du  plaifîr  y  parce  que  l'idée  du  plaifîr  ne  fait  pas 
une  impreffion  fi  forte  que  celle  de  la  douleur.  Plus  le  mal 
dont  on  a  voulu  fe  délivrer  étoit  g^éfent  ^  moins  Taûion  eft 
criminelle.  Plus  le  plaifir  qu'on  a  voulu  fe  procurer  étoit  fu-. 
perflu  y  plus  le  crime  eft  puniflable.  La  crainte  de  la  mort  ^ 
de  la  prifon ,  d'une  extrême  difette  ,  ou  de  quelque  grande 
douleur^  font  des  fujets   d'excufe  plus  confidérables.    Ua 
homme  qui  commet  un  adultère  eft  plus  coupable  qu'un  autre 
que  la  néceflité  porte  à  voler.  Par  la  même  raifon  un  larcin 
de  cette  nature  eft  moins  criminel  que  celui  d'une  perfonne 
qui  dérobe  pour  avoir  de  quoi  fatisfaire  une  avidité  infatiable 
de  chofes  fiîperflues.  Un  homme  qui  fe  parjure  pour  éviter  la 
mort ,  ne  fait  pas  tant  de  mal  que  s'il  nioit  un  dépôt  pour 
s'enrichir.  Les  défordres  où  Ton  tombe  dans  un  mouvement 
{a)  Quis,  qaid,  ubi^  quibus  auxiliis,  car>  qaomodo  >  quando; 
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de  colère  j  font  plus  dignes  d'indulgence ,  que  ceux  où  l'a- 
mour engage.  II  y  a  des  crimes  qui  paroiflent  petits  en  eux- 
mêmes  6c  qui  le  font  ep  effets  en  tant  qu'ils  roulent  fur  une 
'  chofe  de  peu  de  valeur  >  lefquels  néanmoins  font  plus  atro- 
ces y  à  les  confidérer  par  rapport  à  la  condition  de  celui  qui 
les  commet^  que  s'il  s'agifToit  de  quelque  chofe  de  grand 
prix.  Ainfî  un  ancien  Orateur  ^  accufant  un  homme  y  infifta 
fort  fur  ce  qu'ayant  eu  à  payer  de  pauvres  ouvriers  employés 
au  bâtiment  d'une  Chapelle  y  il  n  avoit  pu  s'empêcher  de  leur 
retenir  trois  oboles.  Le  Philofophe  {a)  qui  rapporte  ce  fait  y 
remarque  qu'il  en  eft  tout  au  contraire  des  bonnes  a£tions  y 
c'efl-à-dire  qu'un  homme  y  par  exemple  ^  qui  rend  une  grofle 
Ibmme  d'argent  qu'on  lui  avoit  confiée  en  dépôt  >  efl:  plus 
louable  que  fi  le  dépôt  eût  été  moins  confidérable  j  parce  que 
cela  marque  un  plus  grand  fond  de  probité ,  comme  la  vue 
d'un  petit  profit  qui  eft  capable  de  porter  une  perfonne  au 
crime  >  découvre  en  elle  un  plus  grand  fonds  de  malice  , 
que  fi  elle  s'étoit  laiiTé  féduire  à  l'attrait  d'un  grand  gain. 

Les  crimes  commis  par  l'effet  de  quelque  erreur  font  beau-  dî  JrïnceVdréet 
coup  moins  énormes  que  ceux  auxquelles  on  s'abandonne  oSd^^^^'î^^^ 
avec  une  pleine  connoiffance.  L'aâion  contraire  aux  Loix  eft 
plus  criminelle^  lorfqu'on  l'a  fait  avec  audace^  par  confiance 
en  fon  crédit ,  que  lorfqu'on  s'y  porte  dans  l'efpérance  de 
n'être  pas  découvert  ou  de  fe  dérober  par  la  fuite  aux  peines 
q[ue  les  Loix  décernent.  Dans  le  premier  cas  y  on  témoigne 
un  mépris  infolent  des  Loix  qui  ne  paroît  pas  dans  l'autre* 
Les  fautes  où  l'on  tombe  par  fragilité  ou  par  pure  négligen- 
ce j  font  moins  criminelles  que  celles  où  l'on  fe  porte  par 
malice  &  de  propos  délibéré. 

Plus  un  homme  eft  élevé  en  dignité  y  &  plus  le  crime  qu'il  Di«renc«tir^« 
commet  paroît  énorme»  Les  mauvaifes  aâions  des  Grands  font  coup^bus!  '^ 

{a)  Ariftotci 
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contagîeufcs  ,  &  elles  font  d'autant  plus  criminelles ,  qu'elles 
font  plus  généralement  imitées.  Le  délit  commis  par  un  £c^ 
clcfiaftique  doit  être  puni  plus  févereipent  qu'il  ne  le  feroit  en 
la  perfonne  d'un  Laïque ,  parce  que  la  fainteté  de  fon  état 
roblîge  à  une  vie  plus  régulière.  Un  Magîftrat  eft  plus  cri- 
minel qu'un  (impie  particulier  coupable  du  même  crime  ^  parce 
qu'il  eft  d'autant  plus  obligé  de  ne  pas  violer  lui-même  la 
juftice  y  qu'il  doit  la  rendre  aux  autres.  Une  femme  de  con« 
dition  y  journellement  infultée  par  les  reproches  les  pllis 
ofFenfans^  &  déshonorée  publiquement  par  une  accufatiûn 
d'adultère  &  de  proftitution  y  eft  plus  fenfiblement  outragée  que 
la  femme  d'une  artifan  ne  le  feroit  ^  pou;  avoir  reçu  de  fon 
mari  des  coups  de  pieds  i  des  foufflets.  Un  injure  eft  plus  (èn-^ 
fible  de  la  part  d'un  ami^  que  lorfqu'elle  vient  d'un  ennemrî  j 
comme  un  fervice  rendu  par  un  ennemi  paroît  plus  grand  que 
fî  on  le  recevoit  d'un  ami.  Un  homme  eft  plus  à  plaindre 
d'être  expofé  aux  infultes  du  bas  peuple  ,  qu'à  celles  de  feg 
égaux  ou  de  fcs  fupérieurs ,  6c  Ton  doît  venger  plus  rigoureu» 
fement  les  outrages  qui  lui  font  faits  par  fes  propres  enfatis 
ou  par  fes  domeftiques  ^  que  par  ceux  d'autmi.  Les  Loix  doîw 
vent  s'armer  de  févérité  contre  les  mauvais  traitemens  faits  à 
un  proche  parent  ou  à  un  bienfaiteur  ^  parce  que  les  crimes 
qui ,  outre  leur  înjuftice  propre ,  renferment  le  violement  de 
quelque  engagement  particulier ,  font  plus  énormes  que  ceux 
qui  ofFenfent  les  perfonnes  avec  qui  les  coupables  n'avoient 
aucune  liaifon. 
^^  Il  importe  aufli  beaucoup  de  confidérer  en  quel  tems  & 

Dificrcjccstjréet  ^n  qucl  licu  un  crime  a  été  fait.  Le  délit  commis  dans  un 
lieu  public  eft  plus  grand ,  que  s'il  avoit  été  f<ût  clandeftine- 
ment ,  parce  que  les  crimes  fecrets  font  moins  nuîfibles  au 
public ,  en  ce  qu'ils  ne  donnent  pas  un  exemple  qui  invite 
au  crime  ^  &  parce  quç  le  coupable  qui  ofe  manîfeftcr  fon 
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crime  j  femblc  vouloir  en  triompher.  Il  cft  plus  odieux  de  s'a- 
bandonner à  l'impureté  dans  un  Temple  que  dans  un  cabaret. 
C'eft  un  plus  grand  afiront  pour  un  homme  d'être  battu  dans 
l'aflcmblée  des  Juges ,  que  dans  fa  maifon.  Celui  qui  s  en- 
yvre  un  jour  ouvrier ,  commet  ^  toutes  chofes  d'ailleurs  éga* 
les  j  un  moindre  péché  ,  que  sH  s  eny vroît  un  Jour  confacré 
à  des  exercices  de  piété.  La  manière  dont  on  a  commis  le 
crime  &  les  inftrumens  dont  on  s'eft  fervi ,  marquent  fouvent 
une  intention  plus  ou  moins  déterminée  à  le  commettre ,  & 
fervent  par  conféquent  à  augmenter  ou  à  diminuer  l'atrocité 
du  fait  :  ainfî  ^  un  vol  fait  avec  ef&a£tion  pafTe  pour  plus 
criminel ,  que  celui  où  le  larron  n'a  pas  employé  la  violence. 

Pour  juger  du  degré  de  malice  qu'il  y  a  dans  un  crime,        xxu 
il  faut  examiner  avec  foin  fi  celui  qui  Ta  commis  ,  y  a  été  d?^ai^^'^^ 
entraîné  ,  ou  s'il  s'y  eft  porté  avec  connoiffancet 

Les  hommes  d'un  efprit  pénétrant  font  plus  propres  à  com- 
prendre les  raifbns  de  s'abftenir  du  mal.  Les  femmes  >  les  en- 
fans  y  les  gens  grolïïers  font  moins  capables  que  les  autres  de 
difcerner  ce  qui  eft  jufte  d'avec  ce  qui  ne  Teft  pas. 

Quelques  -  uns  font  entraînés  avec  plus  de  f  )rcc  que  les 
autres  y  vers  certaines  fortes  de  vues  ,  par  une  effet  du  tem* 
pérament ,  de  l'âge  ,  du  fexe  ,  de  Téducation.  Il  y  a  des 
vices  nationaux  ,  pour  ainfî  dire. 

Les  gens  bilieux  font  enclins  à  la  colère.  Les  pêrfonnes  d'un 
tempérament  fanguin  ont  du  penchant  à  Pamour.  Les  vieil-' 
lards  ont  des  inclinations  différentes  de  celles  des  jeunes  gens  ; 
&  l'on  pardonne  bien  des  chofes  à  l'imprudence  &  au  feu  de 
la  jeunefTe ,  qu'on  ne  pardonneroit  pas  à  l'expérience  &  a 
la  caducité  des  perfonnes  avancées  en  âge. 

Plus  le  mal  paroît  prochain  >  plus  le  trouble  où  il  jette  effe 
grand  ,  &  plus  la  frayeur  qu'il  inlpire  eft  difficile  à  fur- 
monter. 
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La  colère  eft  plus  violente  dans  fon  commencement  quV 
près  quelque  intervalle.  De  là  vient  que  le  reflcntîment 
d  une  injure  ,  lorfqu  elle  eft  encore  toute  récente  y  ne  permet 
pas  de  fuivre  les  confeils  de  la  raifon  ,  &  que  ce  reflendment 
devient  moins  vif  avec  le  tems.  La  féverité  avec  laquelle  la 
République  de  Hollande  traite  quiconque  en  a  tué  un  autre 
même  à  fon  corps  défendant  5  eft  un  fujet  d'étonnement  pooi 
les  autres  nations.  Dieu  labfbut ^  ôc  la  République  le  conr 
damne  à  mort  en  le  plaignant.  Elle  facriiîe  à  l'intérêt  publiQ 
un  homme  qui  eft  malheureux  fans  être  coupable. 

En  général  >  les  crimes  commis  de.  fang  froid  palTent  pour 
plus  énormes  >  que  ceux  où  Ton  eft  pouffé  par  quelque  paf« 
fion  ou  par  leffet  de  quelque  accident  imprévu  qui  trouble 
lefprit.  Un  ancien  Légiflateur  (  a  )  avoit  établi  une  double  peine 
pour  ceux  qui  avoient  battus  quelqu'un  ou  commis  quelque 
autre  crime  dans  le  vin  i  mais  c'étoit  parce  qu'y  ayant  plus  de 
gens  qui  infultent  les  autres  dans  la  chaleur  du  vin^  qu'il  n'y; 
en  a  qui  le  font  fans  avoir  bu,  il  avoit  crû  devoir  confît' 
dérer  l'utilité  publique  &  non  pas  Taâion  en  elle  -  même  J 
laquelle ,  détachée  de  cette  vue  y  eft  plus  pardonnable  dans  un 
homme  yvre,  que]  dans  un  homme  qui  l'a  commife  de  fang 
froid. 

Celui  qui  le  premier  commet  quelque  crime  ,  &  qui  l'en-î 
feigne ,  pour  aînfi  dire ,  aux  autres  par  l'exemple  qu'il  eni 
donne ,  commet  une  faute  plus  grande ,  que  celui  qui  fê  laiife 
entraîner  par  le  torrent. 

L'habitude  au  crime  eft  encore  digne  de  confidéradon.  On 
ne  paffe  pas  d  une  longue  habitude  d'innocence  aux  grands 
crimes ,  &  une  mauvaife  a£Hon  doit  être  punie  avec  plus  de 
féverité ,  lorfqu'on  la  commet  foùvent^  que  quand  on  ne  l'a 
commife  qu'une  fois?  On.  ne  fait  grâce  d^une  première  faute  j 

{a)  Pittacus; 

qu'ai 
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qu*à  condition  que  le  coupable  fe  corrigera.  S*il  retombe  dans 
le  même  crime  >  on  le  punît  alors  &  pour  le  préfent  &  pour  le 
palTé.  C  eft  avec  cette  reftriftion  qu'on  peut  admettre  la  maxi- 
me commune  :  quun  fait  pojlérieur  tl  aggrave  pas  un  crime  pajfé. 

Une  perfonne  qui  s'abandonne  à  un  crime  qu'on  punit  Dj^f^^^J/j^i,^, 
d'ordinaire  fans  miférîcorde  ,  pafle  pour  plus  coupable  que  f^^^  "^ccIIJm 
s'il  y  avoit  plufieurs  exemples  d'impunité.  Le  mépris  des  Loix  u  ftc!iitVq*a'on'*S 
dans  le  premier  cas  ,  eft  plus  marqué  que  dans  le  fécond.      ^  ^  '''°^'' 

Un  crime  commis  dans  les  fondions  d'un  emploi  qui  fup- 
|)ofe  la  confiance  du  Prince  ou  du  public ,  doit  être  puni  plus 
iëvèrement  que  celui  qui  eft  commis  par  un  homme  en  qui 
n\  le  Prince  ni  le  public  n'avoîent  placé  leur  confiance.  Et 
plus  le  crime  eft  aifé  à  commettre  ,  plus  les  Loix  déployent 
leur  févérité.  L'interception  des  lettres  ,  par  exemple ,  doit 
être  punie  plus  févèrement  dans  un  Commis  des  Bureaux  des 
Poftes ,  que  dans  un  homme  qui  n'y  eft  pas  employé. 

Un  crime  commis  par  une  perfonne  âgée  de  quatorze  ans    pj^^^^^^i^^ 
feulement  >  n'eft  pas  fi  grave  ^  toutes  chofes  d'ailleurs  égales ,  ^*'^«c* 
que  celui  où  elle  s'abandonne  à  quarante  ans.  Demeurer  dans 
l'habitude  du  crime  &  ne  pas  profiter  des  lumières  que  four- 
nit la  maturité  de  l'âge  ^  ce  font  des  circQoftances  qui  aggra- 
yent  le  crime.  ^ 

Les  Loix  civiles  dîftînguent  trois  fortes  d'âges.  I.  L'en- 
fance. II.  La  puberté.  III.  La  majorité.  L'âge  tendre  peut 
adoucir  ou  même  faire  difparoître  entièrement  le  châtiment 
des  délits  commis  ;  mais  le  degré  de  malice  peut  fupléer  au 
défaut  de  l'âge ,  &  peut  engager  les  Juges  à  punir  un  enfant 
de  dix  ou  onze  ans  ,  comme  s'il  eût  atteint  l'âge  de  puberté  j 
lorfqu'il  a  commis  le  crime. 

L'égalité  dans  les  châtimens  ne  doit  être  obfervée  que  par    L'égâiitc  'dan? 
rapport  aux  crimes  de  même  efpece.  Selon  que  le  Légifla*  doit'^ctrcobrcrYCc 

■      I       .  X  .  .  •  I  •  que  par  rapport  aux 

teur  le  juge  a  propos  ,  on  pumt  cenains  crimes  plus  rigou*  crime*  de  même 
Tome  IF.  Eee 
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reufement  que  d'autres  quî ,  par  eux-mêmes ,  font  plus  énor-  , 
mes ,  &  moins  féverement  au  contraire  certains  crimes.  Le 
vol ,  par  exemple ,  eft  de  lui-même  moins  criminel  que  l'ho- 
micide ,  cependant  les  voleurs  peuvent ,  fans  injuftice  ,  être 
punis  de  mort  aufli  bien  que  les  meurtriers ,  lorfque  la  Loi 
les  y  condamne. 
XXV.  La  coutume  de  punir  également  du  dernier  fupplice  cer- 

Dci  crimes  mé-  .  .  . 

Sc"ntTV^*-^  tains  crimes  inégaux  par  eux-mêmes,  ne  vient  pas  de  ce 
fuppiicc*  qu'on  a  voulu  punir  de  la  même  peine  des  crimes  difFérens  y 

mais  de  ce  qu'il  n*y  a  point  parmi  les  hommes  de  plus  gran-. 
des  peines  que  la  mort.  Dracon  y  Légiflateur  d'Athènes  ^ 
avoit  ordonné  qu'on  punît  de  mort  les  fautes  \q%  plus  légè- 
res ,  comme  les  crimes  les  plus  énormes.  Tant  que  {^%  Loix 
fubfîftérenr  j  il  ne  fut  pas  moins  dangereux  à  Athènes  d'être 
convaincu  d*oi(îveté  &  d^ayoir  volé  des  fruits  ou  des  herbes  , 
que  d'avoir  commis  des  facriléges ,  des  meuitres  ,  &  les  cri- 
mes les  plus  atroces.  C'eft  ce  qui  avoit  donné  lieu  de  dire 
que  les  Loix  de  Dracon  étoîent  écrites  avec  du  fang»  On  de^ 
manda  un  Jour  à  ce  Légiflateur  y  pourquoi  il  avoit  ordonné 
la  peine  de  mort  pour  toutes  fortes  de  crimes  indifféremment; 
Ce/î  y  répondit-il ,  parc^  que  les  moindres  méritent  ce  châtiment^ 
6  que  je  iHen  connois  point  de  jgj^us  rigoureux,  pour  les  plus^ 
énormes^ 
t>e"^*  d-  L'Auteur  de  la  nature,  en  plaçant  l*homrae  fur  la  terre  f 
^^  la  deftiné  à  la fociété ,  c'eft-à-dire  à  çraiter  avec  fes  fembla-* 

blés  >  ôc  à  vivre  avec  eux  dans  la  communication  récipro-* 
que  de  tous  les  fecours  ôc  de  tous  les  agrémens  qui  ren^ 
dent  l'homme  néceflàire  à  l'homme.  Cet  état  ne  devoit  finiry 
à  l'égard  de  chaque  homme  y  qu'avec  fa  vie  i  mais  les  per- 
fonnes  qui  entrent  en  Religion  préviennent  leur  mort  natu- 
relle par  les  voeux  folemnels  qu'ils  font.  Tout  Profès  eft 
mort  civUcmenL  D  a  renoncé  à  tous  les  droits  d'un  Citoyen 
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libre  y  à  tous  les  avantages  de  la  vie  civile.  Il  n'y  a  pour  lui 
ni  ade  de  la  fociété  civile  à  exercer  >  ni  fucceflîôn  à  recueil- 
lir. Il  s  eft  fequeftré  du  monde ,  &  il  en  eft  retranché. 

Il  eft  une  mort  civile ,  qui  s*opere  par  une  condamnation  ; 
&  la  Loi  a  jugé  à  propos  qu'on  fequeftrât  de  la  fociété  celui 
qui  en  auroit  blefTé  les  devoirs  par  certains  délits,  C  eft  l'état 
d'un  homme  condamné  foit  à  la  mort  naturelle ,  foit  à  une 
peine  dont  il  doit  porter  le  joug  jufqu  à  la  fin  de  fa  vie.  Un 
homme  condamné  à  mort ,  mais  dont  le  jugement  n'a  put 
être  exécuté ,  eft  cenfé  mort  civilement.  Le  bannîfTement  à 
perpétuité  &  les  Galères  perpétuelles  font  auffi  deux  fortes 
de  condamnations  qui  opèrent  la  mort  civile. 

Au  refte,  les  peines  ne  s'étendent  ni  d'un  cas  à  l'autre;      xxyii. 
fii  d'une  perfonne    à  l'autre  ;  il  eft  jufte  &  même  nécef-  doivent  jamau 
faire  de  les  renfermer  dans  les  bornes  les  plus  étroites ,  parce  cw  à  rtuuc^ 
que  la  bonté   &  la  clémence  doivent  être  les  attributs  des 
Souverains ,  comme  ils  le  font  de  la  Divinité.  On  donne  aux 
Loix  une  étendue  fuffifante ,  quand  on  les  applique  à  ceux 
qu'elles  regardent  en  particulier,  &  contre  lefquels  elles  font 
nommément  établies  >  il  n'eft  jamais  permis  d'aller  au-delà. 
Dans  l'interprétation  des  Loix,  les  peines  doivent  être  plutôt 
diminuées  qu'augmentées  {a). 

J'ai  expliqué  pourquoi  les  Légiflateurs,  dans  l'établifle-     dc  u^^^^êi» 
ment  des  peines  ,  ont  fuivi  la  proportion  géométrique  y   &  ^^"^ 
rejette  la  proportion  arithmétique.  C'eft  cette  proportion  arith- 
métique qui  avoit  enfanté  la  peine  du  talion  que  tous  les 
Etats  ont  bannie. 

Mahomet  a  porté  la  peine  du  talion  en  deux  endroits  de 
l'Alcoran  (ft).  Il  permet  que  l'on  demande  ame  pour  amey 

{a)  Interpretatione  Legum  pœnae  molliendde  funt  ,  potius  quam  afperandaSf 
Leg»  42.  au  Digejlc  de  Poenis. 

(b)  i^  Surate  2*.  intitulée  la  Vache  »  Nomb.  179  &  180  ;  2^  Surate  5*.  iû- 
jtàulée  la  Table  y  Nomb.  5}, 

Eee  ij 
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œil  pour  oeil  y  nez  pour  nez ,  oreille  pour  oreille  ;  dent  pour 
dent  y  comme  Moyfe  Tavoit  permis  dans  la  Loi  Judaïque  ; 
qu'on  tue  un  homme  libre  pour  un  homme  libre ,  un  efclave 
pour  un  efclave  ,  une  femme  pour  une  femme ,  mais  il  ajoute 
(  a  )  qu'il  eft  mieux  de  pardonner  une  injure  que  de  la  ven- 
ger par  la  peine  du  talion  ;  &  que  ce  pardon  méritera  à  ce- 
lui  qui  l'accordera  Texpiation  de  fes  péchés. 

Chaque  peuple  a  fes  mœurs  &  fes  intérêts.  Les  nôtres  dif- 

férens ,  à  bien  des  égards ,  de  ceux  des  Juifs  ;  &  les  Légif- 

lateurs  ont  été  obligés  de  proportionner  le  genre  des  peines 

aux  cara£lères  des  nations.  Tous  les  interprètes  de  l'Ecriture 

difent  que  le  talion  qui  avoit  lieu  dans  la  Loi  de  Moyfe  , 

n'eft  pas  toujours  le  Talion  phyfique  ,  mais  le  Talion  moral 

qui  confifte  dans  la  proportion  des  peines ,  eu  égard  aux  per- 

fonnes  &  à  toutes  les  circonftances.  D'ailleurs ,  les  Loix  du 

talion  étoient  purement  pofitives  ,  &  avôient  été  déterminées 

par  le  befoin  du  peuple  Juif  >  pour  lequel  elles  avoient  été 

faîtes.  Il  eft  vrai  qu^il  femble  qu'on  peut  prendre  pour  une 

règle  univerfelle  la  peine  de  Thoraicide  dont  il  eft  parlé  dans 

la  Genèfe  ;  car  les  paroles  de  Dieu  ,  telles  que  les  rapporte 

l'Hiftorien  facré ,  femblent  regarder  tout  le  genre  humain.  Une 

raifon  évidente  autorife  à  faire  mourir  les  meurtriers  ;  elle 

confîfte  en  ce  que  lorfqu'un  homme  a  été  aflez  méchant  pour 

'en  tuer  un  autre >  de  propos  délibéré >   on  ne  fçauroit  être 

à  couvert  de  fes  entreprifes  qu'en  lui  ôtant  la  vie  qu'il  a 

.  mérité  de  perdre ,  lui  qui  en  a  privé  un  innocent.  Maïs  fi  j, 

.  dans  certaines  circonftances  y  on  ne  punit  pas  de  mort  un 

homicide  >  parce  que  le  bien  même  de  l'Etat  demande  qu'on 

s'en  abftienne  ,    on  ne  fait  rien  de  contraire  à  la  Loi  dont 

.il  s'agît.  Elle  peut  être  entendue  avec  la  reftriclion  du  Droit 

public  y  parce  que  la  détermination  précife  de  toute  peine 

{m)  Dans  h  j*.  Surate,  Nomb.  $3; 


JUDICIAIRE;  40^ 

cft  de  Droit  ponrif ,  &  doit  par  conféquent  varier  félon  les 
befoîns  de  TEtat. 

A  parler  en  général  ,  la  Loi  du  talion  qui  veut  que  Ton 
faffe  foufïrîr  au  coupable  le  même  mal  qu'il  a  fait ,  ne  peut 
être  fuivie  dans  les  foiciétés  civiles. 

L  La  peine  du  talion  n  alloit  pas  au  delà  du  mal  que  la 
perfonne  offenfée  avoit  fouffert  en  fon  corps  ;  &  cette  peine 
n'auroît  pu  avoir  lieu  dans  plufîeurs  crimes.  Tels  font  l'adul- 
tère,  la  fornication  &  les  autres  conjon£lions  illicites,  le  crîrae 
de  lèze-Majefté,  la  médifance>  les  injures,  la  calomnie  y 
les  empoifonnemens,  les  a£tes  des  fauflaires,  la  fuppofition 
d'enfans,  lavortement,  le  plagiat,  les  brigues,  l'incefte,  le 
facrilége,  Téloignement  des  bofnes  d'un  voifin,  le  violement 
des  tombeaux,  lefteliionat,  la  prévarication. 

IL  Quand  on  fuppoferoit  un  cas  où  la  jufte  mefure  de  la 
peine  fût  de  traiter  le  coupable  de  la  même  manière  qu'il 
auroit  traité  les  autres  >  ne  pourroit-on  pas  faire  la  même 
objedion  que  faifoit  le  Philofophe  Phavorinus ,  dans  une  dif- 
pute  avec  le  Jurifconfulte  Sextus  Cxcilius ,  qu'on  voit  dans 
Aulu-Gelle  {a).  Le  Philofophe  foutienc  que  la  loi  du 
talion  blefle  l'humanité,  &  qu'elle  eft  inutile,  parce  qu'il  eft 
impoflible  de  l'exécuter  ;  que  cette  loi  ne  permettant  de  blef-- 
fer  perfonne  que  fur  un  principe  d'égalité,  il  falloit,  pour  y 
fatisfaire  ,  faire  une  blcffure  entièrement  femblable  à  celle 
que  l'on  avoit  reçue,  mais  qu'il  paroiffoit  bien  difficile  qu'un 
homme  caflat  un  bras,  par  exemple,  delà  même  manière 
dont  le  fien  auroit  été  caffé  par  hazard.  Le  Jurifconfulte  ré- 
pond qu'il  n'y  a  aucune  injuftice  dans  cette  Loi.  Première- 
ment, par  cette  maxime  du  Droit  Naturel  qu'on  ne  doit  pas 
faire  à  autrui  ce  qu'on  ne  voudroit  pas  fouffrir  foi-même  j  & 
en  fécond  lieu  par  la  condition  dont  cette  loi  modère  U  con- 

{a).NoSium  Aru  Ub.  20*  Cap.  i^ 
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damnation  qu*elle  porte  y  puifque  ce  n'eft  que  contre  ceux  qiiî  ' 
ne  veulent  pas  tranfiger  qu'elle  doit  être  exécutée.  Si  membrum 
rupity  nipacity  talio  ejlo.  Il  répond  à  rimpoffibilité  de  l'exécu- 
tion qui  lui  eft  oppofée  qu'elle  n'eft  pas  telle  qu*on  le  fuppofej 
parce  que  la  Loi  demande  feulement  eundem  animum^  eundemr 
que  impetum  in  eadem  parte  corporis  rumpendi.  Il  remarque  que 
rarement  cette  peine  étoit  exécutée ,  parce  que  ceux  qui 
ne  vouloient  pas  la  foufïrir  en  étoient  quittes  pour  payer 
des  dommages  &  intérêts  arbitrés  par  le  Juge.  Mais  le  Phî* 
lofophe  nepouvoit-il  pas  répliquer  qu'en  ce  cas  la  peine  n'é- 
toit  point  proportionnée  au  crime  f  Le  Jurifconfulte  ne  faifoit 
donc  pas  ceffer  la  première  objeôion  que  j'ai  énoncée  ;  & 
il  ne  faifoit  pas  ceffer  non  plus  les  deux  que  je  vais  -encore 
rapporter, 

III.  Il  y  a  plufîeurs  délits  par  rapport  aufquels  la  peine  du 
talion  feroit  trop  rigoureufe,  fi  on  rétabliflbit  fans  avoir  égard 
à  la  différence  des  perfonnes  &  fans  diftinguer  s'il  y  a  eu 
de  la  malice  ou  fimplement  de  l'imprudence  dans  laûion- 
Suppofons ,  par  exemple  >  qu'un  homme  de  condition  ait 
donné  un  foufflet  à  un  porte-faix  pour  qui  Pafftont  eft  léger  y 
pcrmettra-t-  on  au  porte-faix  de  rendre  le  foufflet  à  Thomme 
de  condition?  Suppofons  encore  qu'un  homme  donnant  un 
foufflet  à  quelqu'un,  lui  crevât  un  œil,  fans  en  avoir  eu  le 
deffein,  avec  une  bague  qu'il  auroit  "au  doigt,  dont  le  dia-- 
niant  feroit  taillé  en  pointe ,  le  condamneroît-on  auflî  à  avoiï 
un  œil  crevé/ 

IV.  La  peine  du  talion  feroit  trop  légère  pour  certains 
crimes,  à  caufe  de  la  diflFérence  des  lieux,  des  tems,  &  de 
quelques  autres  circonftances.  H  n'eft  pas  jufte  que  celui  qui 
fait  du  mal  à  autrui ,  de  propos  délibéré ,  ne  fouffi-e  qu'au- 
tant de  mal  qu'il  en  a  caufé.  Il  eft  contre  l'équité  naturelle 
que  le    coupable  n'ait  pas  plus  à  craindre  que  l'innocenCt 
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Seroît-ce  d'ailleurs  pourvoir  fuffifamment  à  la  s&rcté  des 
hommes ,  que  d'établir  des  loix  qui  lailTaflent  les  gens  de 
bien  expofés  à  des  infultes  plus  facheufes  que  les  peines  dont 
on  menace  les  méchans  Ceux-ci  ne  trouveroient -  ils  pas 
un  grand  avantage  dans  lefpérance  de  n'être  pas  découverts  j^r 
ou  de  prendre  la  fuite ,  ou  d'échaper  par  quelque  voie  à  la 
fevérité  de  la  Juftice  f  II  eft  des  crimes  dont  l'exécution  com- 
mencée eft  punie  auflG  rîgoureufemcnt  que  l'cxécwion  pleine 
&  entière,  comme  cela  fe  voit  dans  la  Loi  des  Juifs  au  fujet 
des  faux  témoignages  ,  &  dans  celle  des  Romains  contre  ceux 
qu'on  auroit  vus  allant  armés  pouf  tuer  quelqu'un  ;  mais  un 
crime  achevé  mérite  une  plus  grande  punition  que  celui  qui 
n  eft  pas  commencé.  Comme  il  n'y  a  point  de  plus  grande 
peine  que  la  mort,  on  a  été  obligé  d'en  demeurer  là,  & 
Ton  a  ajouté,  pour  quelques  cas  destourmens  ou  une  igno- 
minie que  l'on  a  crûs  plus  propres  à  frapper  l'magination 
des  hommes,  que  l'idée  fimple  de  la  mort* 

La  plupart  des  Légiflateurs  n'ont  établi  aucune  peine  coh-  %xix. 
tre  les  paricides.  Solon ,  dans  les  Loix  qu'il  donna  aux  Athé-  f^^dmf^  ** 
niens ,  n'en  parla  point  ;  &  lorfqu'on  lui  demanda  la  raifon 
de  ce  filence  de  fes  Loix,  il  répondit  qu'il  avoit  fuppofé  qu'il 
ne  fe  trouvcroit  jamais  perfonne  capable  de  fe  porter  à  un  fi 
horrible  excès.  Romulus  &  les  Rois  de  Rome  fes  fuccef- 
feurs ,  gardèrent  le  même  filence ,  vraifemblablement  par  la 
même  raifon.  Il  femble  en  efFçt  que  ftatuer  une  peine  con-r* 

tre  un  crime  qui  révolte  fi  fon  la  nature  ,  ce  foit  plutôt  enfei-^ 

gner  aux  honmies  aie  regarder  comme  poflible,  que  Icpré-^ 
venir.  Maïs  il  n  eft  point  de  crime  dont  la  méchanceté  dès 
hommes  ne  foie  capable.  Dans  les  tems  qui  fuivircnt  la  guerre 
d'Annibal ,  un  Romain  nommé  Publicius  Malléolus^,  aidé  dcr 
fes  efclaves  ;  tua  fa  mère  >  &  un  autre  Romain  appelle  L.  Hof- 
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tius  tua  fon  perc  (a).  Ceft  vraîfemblablement  à  Toccafion  du 
crime  d'Hoftius  commis  dans  Rome  même  ,  qi.e  les  Romai  ns 
portèrent  la  Loi  contre  les  parricides.  On  erfermoit  le  cri- 
minel dans  un  fac  bien  coufu  y  avec  un  chien  ,  un  cocq ,  une 
vipère ,  un  fmge ,  &  en  cet  état  on  le  jettoit  dans  la  rivière* 


SECTION      IV. 

Des  crimes  qui  font  punis  Jïir  d'autres  perfonrieSji 
que  ceux  qui  les  ont  commis^ 


Lef^fXM  font  T    ^  ^  fautcs  font  pcrfonnellcs ,  &  il  feroit  auffi  contraire  à 
^îîîlrTè[w^p2!  '  ^  Thumanité  qu'à  la  juftice  de  punir  quelqu'un  pour  des 
qii^« Jnîaic«r  crimes  commis  par  un  autre  ,  fût-il  fon  père ,  fon  fils  ,  fa 
femme ,  ou  fon  parent  (  b  ).  Perfonne  n  eft  refponfable  des 
aftions  d'autrui  j  dans  la  règle  générale ,  parce  que  tout  mé- 
rite ,  tout  démérite  eft  abfolument  perfonnel. 
XXXI.  C'eft  fans  s'éloigner  de  la  règle  que  je  viens  d'expliquer^ 

de!rprindre,?îS  qu'on  punit  quelquefois  certaines  perfonnes  à  çaufe  des  crimes 

imnit   quclqucfoii  .  ,, 

des  gens,  potit  des  commis  par  a  autres. 

commif  par  d'au-      Les  Trîbunaux  de  Judîcature  punîffcnt  les  complices  d*un 

I.  A  foccafion  de  cHmc  •  &  c  eft  avec  raifon  parce  qu  un  crime  ne  fçauroit  être 

u    complicité.  *  *  \  '  ' 

iJ-ï^*nji^j^J*^  regardé  comme  étranger  à  celui  qui  y  a  eu  quelque  part. 
conjeiuék^Tc-  Tous  ccux  qui  font  véritablement  complices  d'un  crime  peu- 
^7.  '""^  ^f  ^^^^  ^^^  punis  y  à  proportion  de  la  part  qu'ils  y  ont  eue  J 
entier.  ^  \[^  fouffrcnt  dans  le  fonds  pour  leur  propre  crime  plutôt  que 

pour  le  crime  d'Siutrui. 

la)  Plutar.  in  Rom. 

\t)  Sancimus  {difint  Us  Lolx  cmlts)  ibi  efle  pcenam  uhi  &  noxia  eft.  Pro4 
pinquos^ ,  Êuniliares  procul  à  çglumnii  fubmoveinus ,  quos  reos  fceleris  foçietai 
non  &cit  :  œc  enim  affinitas  yel  amicitia  nefarium  crimen  admittant,  Pëccaui 
i^ur  teaeaiit  fuo«  ^utores,  neç  ulterius  progredûmir  metus  qiiain  reperlatur  dçr. 

CommQ 
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Comme   un  Miniftre  doit   être  réosmpenfé  des  fervices 
qu'il  rend  à  TEtat ,  il  doit  auflî  être  puni  des  maux  qu'il  lui 
fait  >  fî  ces  maux  procèdent  de  la  corruption  ou  de  la  négli- 
gence du  Miniftre  ;  &  en  ce  cas  là  y  c'eft  encore  de  fon  pro- 
pre crime  que  le  Miniftre  eft  puni.  Il  feroit  injufte  de  le  punir 
des  maux  qui  ont  leur  fource  dans  fon  incapacité.  C  eft  la 
faute  du  Prince  d'avoir  placé  dans  le  miniftere  des  perfonnes 
qui  en  font  incapables  î  &  Ton  ne  doit  point  faire  un  crime 
à  un  Sujet  de  ne  s'être  pas  crû  moins  habile  que  le  Prince  n'a 
eftimé  qu'il  Tétoit.  ^  Le  Roi  (  difent  les  Anglois  )  ne  peut 
«>  jamais  errer  ni  faire  tort  à  perfonne.  La  faute  &  la  peine 
3p  retombent  ordinairement ,  &  doivent  en  effet  retomber  fur 
leurs  Miniftrcs  &  leurs  Confeillers  qui  font  obligés  de  don- 
»  ner  leurs  avis  au  Prince  ;  de  lui  refufer  leur  obéiflance  , 
*>  lorfqu'il  exige  des  chofes  injuftes  ,  &  de  renoncer  plutôt  à 
m>  leurs  Charges,  que  d'obéir  à  un  Souverain  qui  ordonne  quel- 
»  que  chofe  de  contraire  aux  Loix  »  (a).  La  maxime  d'An- 
gleterre ,  qui  eft  un  Gouvernement  mixte ,  où  le  Roi  n'eft  pas 
un  vrai  Souverain ,  comme  je  l'ai  expliqué  ailleurs ,  doit  être 
exécutée  dans  le  pays  qui  Ta  établie ,  &  ne  peut  fervir  de 
règle  dans  aucun  autre.  Cette  maxime  des  Anglois  y  prife 
dans  toute  fon  étendue ,  eft  trop  févere  fans  doute.    A  la 
bonne  heure  qu'on  puniffe  un  Miniftre  Anglois  de  s'être  dé- 
voué à  la  tyrannie  du  Prince ,  dans  une  entreprife  à  laquelle 
il  n'a  pu  prêter  fon  miniftere  de  bonnie  foi ,  parce  qu'il  étoit 
manifefte  que  cette  entreprife  tendoit  au  renverfeinent  des 
Loix  fondamentales  ;  à  la  bonne  heure  qu'on  le  puniffe  de  tout 
ce  qu'il  a  fait  contre  le  bien  public,  comme  l'on  doit  punir 
tous  les  Miniftres  d'une  infidélité  &  d'une  prévarication  notoi- 
res ;  mais  il  y  a  de  Tinjuftice  à  Je  punir  d'un   confeil  qu'il 
aura  donné  de  bonne  foi ,  &  dont  il  aura  pu  ne  pas  prévoir 

f^a)  Georg.  Bateus,  EUmh^  tnotuum  Anglic.  part.  /•  p.  8*  p 
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les  inconvénîcns  ;    &  4  plus  forte  raifon ,  d  un  Confeil  que 

révencmcnt  feul  qui   pouvoit  le  rendre  utile  ,   aura  rendu 

pernicieux. 

L'on  punît .  fur  des  particuliers  les  crimes  commis  par  des 
Corps  entiers  fubordonnésS  au  Corps  de  TEtat,  comme  Toa 
punit  ces  Corps  eux-mêmes.  Les  peines  dont  on  punît  les  Corps, 
font  de  détruire  Tunion  morale  qui  les  forme,  ce  qui  répond 
à  la  mort  civile  des  particuliers.  Une  autre  punition  pour  un; 
Corps,  c*eft  de  le  faire  dépendre  d'un  autre  Corps  fubordonné, 
ou  même  d'un  feul  fujet  de  l'Etat,  ce  qui  équipolle  en  quel- 
que forte  à  Tefclavage  des  particuliers.  Enfin,  comme  Von 
punit  des  particuliers  par  des  amendes  pécuniaires  ou  par  une 
confifcation  de  leurs  biens  ;  de  même  ,  on  ôte  à  un  corps , 
en  forme  de  peine,  les  biens  &  les  avantages  qu'il  poffédoir 
en  commun,  fon  tréfor,  fes  terres  ,  fes  privilèges.  Quant  aux 
particuliers    fur  lefqucls    on  punit  les  délibérations  ou   les 
avions  du  Corps  entier,  on  doit  remarquer  que  les  délibéra- 
tions  qui  ont  pafFé   à  la  pluralité  des  voix  ,  font  regardées 
comme  la  volonté  de  tout  le  Corps  ,  en  forte    que    les 
membres   de  ce  Corps ,    qui  n'ont   pas  été  de  l'avis  de  la 
délibération ,  font  tenus  de  s'y  foumettre  ,  &  même  de  les 
exécuter ,  s'il  le  faut;  mais  lorfqu'elle  renferme  quelque  chofe 
de  vicieux  &  de  criminel,  ceux  là  feuls  en  font  véritablement 
coupables  qui  y  ont  donné  un  confentement  aftuel  ou  qui  fe 
font  prêtés  à  l'exécution  ,  &  ils  font  par  conféquent  les  feuls 
qui  doivent  être  punis  ;  c'cft  alors  de  leur  propre  crime  qu'on 
les  punit  ;  mds  ceux  qui  ont  défaprouvé  le  parti  qu'on  a  pris ,  fie 
qui  ont  fait  tout  ce  qui  dépendoit  d'eux  pour  empêcher  qu"on  ne 
le  prit ,  font  innocens  du  crime  qu'elle  renferme ,  fie  ils  doivent 
être   excepté  de  la  peine.  Le  vulgaîre  ne  fe  trompe  pas  ft 
fréquemment  en  fe  confiant  à  fes  lumières ,  6c  en  les  fuivant , 
qu'en  les  facrijfiant  à  l'autorité  de  ceux  qu'il  croit  plus  habiles 
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que  lui  ;  &  il  eft  juftc  de  punir  les  fautes  qu'il  commet  non 
feulement  fur  lui ,  maïs  encore  fur  ceux  qui  les  y  ont  excités. 
¥>  Celui  là  fe  trompe  (  dit  un  Orateur  )  qui  croit  qye  dans  les 
»  chofes  humaines  ^  il  y  ait  aucun  crime  que  Ton  doive  attri- 
»  buer  au  public.  Tout  ce  qu'une  ville  fait  doit  être  attri- 
^  bué  à  lautorité  de  ceux  qui  le  lui  perfuadent  ;  &  dans  toutes 
»  les  actions  du  peuple ,  il  ne  fe  fâche  qu'à  proportion  qu'on 
»  l'irrite  *»  (û).  Ce  que  le  Corps  fait  eft  uniquement  Touvrage 
de  ceux  dont  lavis  a  formé  la  délibération ,  en  conféquence 
de  laquelle  on  a  agi ,  &  ne  doit  être  attribué  qu  a  ceux  qui 
ont  eu  Tart  de  perfuader  une  opinion  injufte  ;  mais  fi  le 
nombre  des  coupables  eft  fupérieur  à  celui  des  innocens  ,  s'ils 
ne  peuvent  être  diftingués,  (i  le  crime  eft  grave,  &  fi  l'Etat 
a  un  intérêt  eflentiel  qu'il  foit  fait  une  punition  éclatante  > 
non  feulement  le  corps  moral ,  mais  tous  les  Etres  Phyfiques , 
qui  le  compofent  peuvent  être  détruits. 

Hors  ces  cas  là  y  nul  n  eft  puni  pour  des  crimes  qu'il  n'a 
pas  commis  lui-même.  C'eft  une  règle  inviolable  que  perfonne 
ne  peut-être  légitimement  puni  dans  les  Tribunaux  humains 
pour  un  crime  d'autrui  auquel  il  n'a  aucune  part. 

Ce  n'eft  pas  qu'il  n'arrive  fouvent  que  des  perfonnes  înno-    ii^ftîJJUw 
centes  fe  trouvent  expofées  à  fouffrir  quelque  chofe  à  l'occa-  4oiv'ln?paXc^ 


lion  du  cnme  d  autrui  ;    mais  tout  ce  qui  caufe  quelque  peines  pour  ceux 


gardées  comme  4cf 
peines  pour  ceux 
qui  les  roaflFient. 


chagrin,  quelque  douleur,  ou  quelque  perte,  ne  tient  pas  casdeUconfifca- 

1-         J  •  ^    r  J         r^y   ^  ••  'ion,  Ca.  do  cau- 

lieu  de  peine  proprement  ainfi  nommée.  C  eft  une  pumtion  nonneaacnt  pour 
fans  doute  d'être  réduit  à  la  mendicité,  par  l'effet  d'un  crime 
qui  a  obligé  le  Magîftrat  à  confifquer  les  biens  de  celui  qui 
l'a  fcommis  &  dont  les  defcendans  doivent  hériter.  Mais  ccrm- 
bien  n'y  a-t-il  pas  de  perfonnes  qui  viennent  au  monde  fans 

(d)  Fallltur  quirquîs  uUutn  facinus ,  in  rebas humanîs ,  publlcum putat.  PerTaap 
dentîum  vires  funt  quidquid  civitas  facit  ;  &  quodcumque  facit  populus  ,  fecunr 
duBi  id  quod  exafperatur ,  irafcitur»   QuintiL  Orau  XL  pro  divitt. 

Fffij 
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patrimoine  !  Combien  dautres  qui  perdent  tout  ce  qu'Us  ont 
par  un  incendie,  par  un  naufrage,  par  la  guerre,  par  des  évé- 
nemens  qu'ils  n*ont  pu  prévoir  ni  prévenir  !  Le  mal  ou  la  perte 
que  des  fujets,  par  exemple,  fouffrent  à  caufc  des  crimes  de 
leurs  Princes,  font  à  leur  égard,  comme  les  incommodités 
corporelles ,  les  infirmités  de  la  vieilleffe ,  le  défordre  des 
faifo^s ,  la  ftérilité ,  &  tes  autres  malheurs ,  fuites  inévitables 
de  la  conflitution  des  chofes  humaines» 

Il  eft  des  dommages  caufés  directement,  il  en  eft  d'autres 
qui  ne  le  font  qu'accidentellement.  L'exemple  des  premiers, 
C  eft  lorCju  on  dépouille  quelqu'un  d'une  chofe  à  laquelle  il 
avoit  déjà  un  droit  proprement  ainfî  nommé.  L'exemple  des 
leconds ,  c'eft  lorlque,  par  accident,  l'on  prive  quelqu'un  d'une 
chofe  fur  laquelle  il  ne  pouvoît  acquérir  aucun  droit ,  fans  une 
certaine  condition  qui  vient  à  manquer.  Le  premier  cas  arrive^ 
lorfque  quelqu'un ,  creufant  un  puits  dans  fon  fonds ,  il  j 
attire  les  veines  d'eau  qui  fans  cela  auroient  coulé  dans  la 
terre  de  fon  voifin.  Le  fécond  ,  lorfqu'on  confifque  les  biens 
d'un  homme  ;  fes  enfans  en  foufficnt  à  la  vérité  ,  mais  ce 
n'eft  pas  proprement  une  peine  par  rapport  à  eux ,  puifque 
ces  biens  ne  dévoient  leur  appartenir  qu'en  fuppofant  que 
leur  père  les  confervât  jufqu'à  fa  mort. 

On  fait  quelquefois  fouf&ir  un  mal  ou  perdre  un  Sien ,  J 
Toccafion  d'une  feute  d'aumii  ,  ou  en  conféquence  de  ce 
qu'une  autre  perfonne  n'a  pas  fatisfait  à  fes  engagemens  ;  ;  en 
forte  néanmoins  que  cette  faute  &  ce  manque  de  parole  nô 
font  pas  la  caufe  prochaine  &  véritable  de  ce  que  fouffre  celui 
qui  n'y  avoit  point  de  part ,  &  qu'ils  ne  donnent  pas  droit 
dire£lement  de  le  lui  faire  fouf&ir.  C  eft  ainfî  qu'une  caution 
eft  fouvent  condamnée  à  quelque  chofe  ,  lorfque  le  débiteur* 
pour  qui  elle  a  répondu  ne  tient  pas  fa  parole  ;  mais  la  caufe 
proch^ne  &  immédiate  >  pourquoi  elle  eft  obligée  de  payer ,. 
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c'efft  parcfc  qu*elle  Tavoit  promis.  Un  homme  qui  a  répondu 
pour  un  acquéreur ,  n  eft  pas  proprement  obligé  de  payer  en 
vertu  du  Contrat  de  vente  ^  mais  en  vertu  de  l'engagement 
volontaire  où  il  eft  entré. 

Celui  qui  a  cautionné  un  criminel  n'eft  pas  non  plus  tenu 
du  fait  d'autrui^  mais  de  fa  propre  promeflTe.  De  là  il  fuit 
que  le  mal  q^i'on  peut  légitimement  faire  fouffrir  à  un  tel 
répondant,   doit  être  proportionné,  non  au  crime  de  celui 
pour  qui  il  a  cautionné ,  mais  au  pouvoir  qu'il  avoit  lui-même 
de  promettre  lorfque  le  criminel  s  eft  évadé ,  il  ne  faut  par 
conféquentpas  faire  fouffrir  au  répondant  autant  de  mal  que  le 
<:riminel  méritoit  d'en  fouffrir ,  mais  feulement  autant  que  le  ré- 
pondant a  pu  s  engager  d'en  fouffrir  pour  l'autre.  Ainfi ,  lorfqull 
s'agit  d'un  crime  capital  on  ne  fçauroit  rien  exiger  d'un  répon- 
dant ,  fî  ce  n'eft  qu'il  répare  le  dommage  qui  en  provient  5 
Ou  qu'il  repréfcnte  l'àccufé  en  temps  &  lieu.  Le  répondant  ne 
peut  jamais  s'engager  à  fubijf  la  peine  de  mort,  parce  que 
perfonne  n*a  droit  de  dîfpofer  de  fa  propre  Vie.  Il  n'a  pas 
commis  lui-même  le  crime  ,  &  il  ne  s  en  éft  pas  non  plus 
rendu  complice  par  fon  cautionnement.  Quel  ma   y  a-t-il  ? 
à  voirtoir  qu'une  accufé  plaide  fa  caufe  dans  un  lieu  plus 
commode ,  qu'il  foit  traité   plus  doucement  ,  en  attendant 
qu'on  lui  prononce  fa  fentence ,  ou  à  promettre  de  payer 
l'amende  que  les  Juges  lui  împoferont ,  &  Teftimationdc  ce 
à  quoi  le  Magiftrat  fera  monter  le  préjudice  que  l'Etat  peut 
avoit  reçu ,  fi  le  criminel  vient  à  fe  dérober  par  la  fuite  aux 
peines  portées  par  les  Loix.  D'ailleurs  ,  en  puniffant  de  mort 
le  répondant ,  on  ne  détourneroit  perfonne  des  crimes  fem- 
blables  à  celui  de  l'àccufé  >  on  ne  feroit  que  rendre  les  hom- 
mes plus  circonfpecls ,  lorfq^u'il  s'agiroit  de  répondi'e  pour  un^ 
ami. 
Il  eft  jufte  au  contraire  de  punir  féverement  ceux  qui  étant 


/ 
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chargés  de  garder  un  criminel ,  le  laiflent  fauver,  ou  par  ur» 
effet  de  leur  négligence ,  ou  parce  qu'ils  s  entendent  avec  lui* 
On  ne  les  punit  pas  pour  le  crime  d'autrui ,  mais  pour  le 
leur  propre. 

Il  eft  encore  d'autres  cas  où  nous  foufFrons  quelque  chofe 
à  Toccafion  des  crimes  ou  des  délits  d'autnii.  Si ,  par  exem- 
ple ,  un  homme  me  loge  pour  me  faire  plaifir  y  &  qu'on 
confifque  fa  maifon  pour  le  punir  de  quelque  crime ,  je  fais 
une  perte ,  parce  que  mon  ami  eft  mis  hors  d'état  de  continuer 
de  m'obliger ,  &  que  je  fuis  forcé  de  chercher  un  autre  loge-; 
ment  dont  il  me  faudra  payer  le  loyer.  Ce  n'eft  pas  néan- 
moins pour  moi  une  punition  >  puifque  le  Souverain  qui  « 
acquis  la  propriété  de  la  maifon ,  ne  faif  qu'ufer  de  fon  droit 
en  m'ordonnant  d'en  fortir, 

De  même  y  lorfque  les  enfans  d'un  criminel  d^Etat  font 
exclus  des  charges  ,  le  père  eft  puni  par  là ,  6c  il  eft  la  caufe 
que  des  perfonnes  qui  lui  font  chères  font  réduites  à  vivre 
dans  l'obfcurité  ;  mais  ce  n'eft  pas  une  peine  par  rapport  auij 
enfans ,  puifque  les  Souverains  ayant  le  pouvoir  de  donner 
les  emplois  de  leurs  Etats  à  qui  bon  leur  fembic  ,  peuvent  ^ 
lorfque  le  bien  public  le  demande  y  en  exclure  des  gens  qu'il 
en  juge  indignes.,  {a). 

{a)  Voyez ,  dans  la  Seâlon  fulvaiite  l  au  Sommaire  :  Cr'imt  de  FéMi  ^m9 
mn^  puni  fur  U  Kajfal,  ce  que  je  dis  de  la  confifcation  des  Fie&t 
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SECTION      V. 

Du  crime  de  Le\e-Majejléj  de  Félonie  ,^  de  Fécidau 

FA  IRE  quelque  entreprife  contre  la  vie  du  Prince,  traî-      xxxiii; 
ter  avec  les  ennemis  de  1  Etat ,  lever  des  troupes ,  labrr  «lœcs  4'fita* 
quer  de  la  faufTe  monnoye ,  exciter  le  peuple  à  la  révolte  ^ 
voilà  quels  font  les  crimes  de  lèze-majefté  parmi  nous. 

Comme  nos  devoirs  envers  la  patrie  renferment  tous  les 
autres  devoirs  ,  un  crime  qui  attaque  ou  le  Souverain  ou 
TEtat  y  a  Tatrociti  de  tous  les  crimes  particuliers.  Uordre 
des  fociétds  civiles  eft  de  Dieu  même  qui  veut  que  les 
hommes  foient  gouvernés  :  ainfi  ,  une  confpiration  contre 
TEtat  ou  contre  le  Prince,  eft  une  efpece  de  facrilége  (a). 

Plufieurs  peuiles  •  les  Perfes,  les  Macédoniens,  les  Car-      xxxiv. 
tnagmois,  vengeoîent ,  par  la  mort  des  enfans  ,  les  crimes  mes  d'Etat écoicnc 

"  '  o  y    ï  punis  chci  les»  et- 

dEtat  commis  par  les  pères  {h\  C'eft  à  cet  ufage  que  Pla-  ^^j;„'^,^//^,\ît*; 
ton  fait  allufion  dans  fon  Criton.    C'eft  encore  à  CQt  ufage  ^J'cVc^r^^^ 
que  fe  rapporte  ce  que  dit  à  Priam  dans  Troyc  /Sinon  ,  qui 
fe  fuppofoit  transfuge  de  l'armée  des  Grecs.  Peut-être  hélas  ! 
fera-t'On  expier  à  m^s  enfans  ma  fuite  de  leur  faiig ,  6  payer 
mon  évafion  de  leur  tête  {c). 

C'étoit  une  févérité  injuffc.    Les  enfans  ne  doivent  pas 
être  punis  perfonnellement  pour  les  crimes  de  leurs  pères  (d)  , 

{^a^  Proximum  facrilegîa  crimen  eft  quod  Majeftatis  dicitur.  Leg.  ï<  inprincîpt 
f.  ai  Leg,  Juliam  Majcft. 

(^)  Pour  les  Pcrfes,  voyez  Âmmian  Marcellin ,  liv.  2^.  Ch,6  ;  Herodot. /.  ^  / 
Juâin.  /.  10.  Ch,  2.  Pour  les  Macédoniens,  Quinte-Cûrce ,  £•  é*  Cap,  n ^  £•  80 
C.  6.  Pour  les  Carthapnois ,  Juftîn.  £.  ±r,  C.  4. 

(  c  )  Quos  ilii  fors  ad  pœnas ,  «b  noflra  repofcent 

Effugia ,  &  culpam  hanc  nûferorum  morte  piabunt.  Virgil,  2.  Hi,  ^ntîJ. 

(i)  Crimen  vel  pœna  paterna  nullam  maculam  filio  infligere  poteft.  Namqutf 
Bnufquifque  ex  fuo  admiflb  Torti  fubjicitur ,  nec  alieni  criminis  fucceflbr  conftitut- 
tur  ;  idque  Divi  fratres  Hierapolitanis  refcripferunt.  Digeft,  L^S^Tit.  /^,  de  ga^. 
nls  ,  Ug.z6.  Voyez  auffi  le  Code ,  hb.  1^  Tih  47.  de  parus ,  lege  la» 
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parce  que  perfonne  ne  doit  Têtre  pour  les  crimes  d^autruL* 
A  la  bonne  heure  qu'on  prive  les  cnfans  des  biens  &  des 
honneurs  dont  ils  auroicHt  hérité ,  (i  leurs  pères  n  avoient 
pas  été  coupables.  La  crainte  de  faire  ce  préjudice  à  leurs 
enfans  fuffit  pour  détourner  les  pères  des  voies  du  crime.  Pour- 
quoi aller  au-delà? 
«XXV.  Il  y  avoit  à  Rome  une  Loi  de  Majefté  •  contre  ceux  dont 

Loi  de  Majeûé  g^  ,  ^,    ,  - 

thaicfjiomaiol.;  la  trahiion  avoit  caulé  la  perte  de  Tarmée,  qui  avoient  ex- 
cité des  féditions  parmi  le  peuple ,  qui  avoient  adminiftré  infi-» 
delement  les  affaires  de  la  République  j  ou  qui ,  dans  Texer- 
r    çice  de  leurs  Magiftratures  ,  avoienf  terni  la  Majefté  du  nom 
Romain.  On  puniffoit  les  a£lîons ,  mais  on  faifoit  peu  d*at^ 
Centîon  aux  paroles  înjurîeufes.  Augufte  fut  le  premier  qui 
comprit  les  libelles  fous  la  Loi  de  Majefté  ,   &  Tibère  luî 
donna  beaucoup  plus  d'étendue  qu'elle  n'en  avoit  jamais  eu  {a). 
C  eft  up  grand  crime  fans  doute  que  d'attaquer  l'honneur  des 
Citoyens  ;  mais  pour  en  faire  un  crime  d'Etat  il  falloit  éta- 
blir que  c'en  étoit  un  contre  le  public  ;  &  c'eft  ce  qu'Au* 
gufte  fit  pour  ôter  au  peuple  la  liberté  dont  il  jouiffoit  fous 
l'ancien  Gouvernement.  Si  les  injures  contre  de  (amples  par- 
ticuliers étoient  des  crimes  d'Etat ,  à  combien  plus  forte  rai-? 
lion  celles  qui  attaquoient  la  perfonne  de  l'Empereur  !  Cette 
loi  qui  ne  puniffoit  auparav^mt  que  lesaâions,  Tibère  reten- 
ait aux  paroles  >  &   même  à  des  paroles  qui  n  attaquoient 
ni  Tibère  ni  Livîc  fa  mère  (6).  Ce  ne  furent  donc  plus  feu-? 
lement  les  a^ons  qui  tombèrent  dans  le  cas  de  cette  Loi  j 
inais  des  paroles  ^  des  fignes  ^  &  des  penfées  niême  ^  car  ce 

• 

(tf  )  Lceem  Majcftatîs  reduxerat  (Tibcrius)  cui nomcn apiid  vetcres ,  idem,  fe^ 
jllia  in  jucucium  venicbant.  Si  quis  proditione  exercitum  aut  plcbem  feditionibus  ; 
desique  malè  geflâ  Rçpublicâ  majeftatem  populi  Romani  mînuifTct.  Faâa  argueban- 
Cur ,  diâa  impunè  erant.  Primus  Auguflus  cognitionem  de  famofis  libellis  ^  (ped^ 
Icgis  cjus  traôavit.  Tacir.  ^^«72^.  /i^.  I. 

^^,'«?^^  "*?"*  ^^^  in  Principcm  aut  Prificiph  pvcotem  quos  Içx  Maîeflatû 

qui 
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-^oî  fe  dît  dans  ces  épanchemens  de  cœur  que  li  cSHVérfation 
jprdduît  entre  deux  amis ,  doit  être  mis  au  rang  des  penfées. 
Il  n  y  eut  plus  de  liberté  dans  les  fcftîns ,  de  confiance  dans 
Us  parentés ,  de  fidélité  dans  les  cfclayes.  La  douleur ,  la 
triftefle  ,  la  compaflion  j  les  foupîrs ,  les  regard*  >  le  filence 
-même  devinrent  des  crimes^ 

Caligula  abolit  ce  crime  arbîtraîré  de  Majefié  ;  que  Tibère 
à  qui  il  fuccéda  avoit  établi.  JLe  commencement  du  règne 
(des  mauvais  Princes  reiTemble  aiTez  fouvent  à  la  fin  de  celui 
<3es  bons;  ils  font,  par  efprit  de  contradiâion  ce  que  les 
autrps  ont  faîf  par  vejîu  ;  mais  Rome  ne  trouva  aucun  avan^^ 
tage  dans  le  défir  que  Caligula  eut  de  contredire  Tibère.  Si 
cet  Empereur ,  dont  on  a  dit  qu'il  n  y  avoit  jamîds  eu  un 
meilleur  efclave  y  ni  un  plus  mauvais  maître  ;  qualités  qui 
viennent  du  même  fond  ,  abolit  les  accufations  du  crime  de 
lèze-Majefté  y  il  fit  mourir  militairement  tous  ceux  qui  lui 
4éplaifoient ,  &  tint  le  glaive  fulpendu  fur  le  Sénaf  qu'il  me? 
jiaçoit  d'exterminer  tout  entier. 

Théodof^  jç  Grand  étoit  le  plus  clément  de  tous  les  Prin- 
ces &  le  plus  7^\é  de  tous  les  Chrétiens.  On  fçait  qu'il  par- 
donna au  peuple  d'Antîoche  fa  révolte ,  &  avec  quelle  doci- 
lité il  reçut  les  avis  de  faint  Ambroife.  Nous  avons  de  lui  ua 
Edit  qui  méxitc  d'être  lu  par  f^  fîngularité.  »  Si.  quelqu'un  (  dit 
j»  cet  Empereur  )  contre  toytes  les  Loix  de  la  pudew  &  de 
^  la  modeftie  ^  a  entrepris  de  difl^amer  notre  nom ,  par  quel- 
^  que  aÊKon ,  ou  par  quelque  médîfance  >  &  s'eft  emporté 
9»  jufqu'à  décrier  notre  Gouvernement  &  notre  conduite ,  nous 
pç>  ne  voulons  point  qu'il  foit  fujet  à  la  peine  portée  par  les  Loix  i 
io  ni  qu*on  lui  fafle  aucun  mauvais  traitement  ;  <^2ur  fi  ç'eft  par 
%•  une  légèreté  indifcreté  qu'il  a  mal  parlé  de  nous  ,  nous  le 
pft  devons  méprifer  ;  fi  c'eft  par  folie  >  nous  devons  en  avoir 
?^  çompaflTion  j  fi  c  eft  par  une  mauyaife  volonté,  nous  voulons 
Tome  1^.  Ggg 
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*  bien  luî  pardonner  (a)«  »»  Voilà  une  aûe  degénéroGtè  Cfirèi 
tienne  y  digne  de  tous  les  éloges  dans  un  partîcttUer  à  qui  (k 
Religion  ordonne  de  pardonna  les  itrfCires  ^  tmis  déplâtré  dans 
un  Souverain  y  qui  ne  pe»t  éore  méprisé  fans  cfue  foti  Gouvei^ 
ncment  le  foie. 

»  Que  quiconque  j  par  une  fédîtioA  d^teftable^  s'étevettt 
if»  avec  des  armes  contre  Tautoritéi  (difentÂrcadius  &  Hono-^ 
n  rius  )  ou  fimtiendra  la  fédition ,  ou  la  favoxifera  j  ou  medtH 
f»  tera  la  mort  des  personnes  diftinguées  qui  font  dans  notre 
«>  Confeit  &  dans  notre  Sénat  ^  fok  regavdé  comme  criminel  de 
9>  lèze-Majefté,  puni  d'une  peine  capitale,  &  que  tous  fes  biens 
9»  foient  confisqués  à  notre  profit  (b). 

»  Afin  que  les  peines  corporelles  &  les  peines  pécuniaires 
ito  (  dîfent  encore  les  Empereius  Romains  )  puiflfent  être  tem- 
»  pérées  dans  le  cas  où  les  Loix  ordonnent  la  mort  ou  la 
«  confifcation,  nous  voulons  que,  lorfque  les  coupables  font 
.  ^  convaincus  ou  condamnés,  les  Juges  nepuiffentpasdirpofer 
»  à  leur  profit,  des  biens  de  ces  criminels,  &  que  leurs  biens 
«>  ne  puilTent  pas  hon  plus  être  appliqués  au  Fifc  fuivant  les 
»  anciennes  Lohr.  Nous  ordonnons  que  (i  les  criminels  ont 
»  de$  aicendans  où  des  defcendans  julqu'au  troifiéme  degré  y 
»  ces  biens  là  leiur  reviennent;  mais  pour  les  crimes  de  lèze- 
»  Majeflé ,  nous  entendons  que  les  anciennes  Loix  foient  ob- 
!i^fervées(c). 

*  (a)  Si  id  ex  levUate  procefflerit,  contemnendum  eft  ;  fi  ex  bfamfl  waifenùcoH 
Ag^iffimum  ;  fi  ab  injuria ,  remittendum.  Leg.  unie.  Coi.  Si  quis  Imptrat.  maUd. 

{h )  Quifquis  cam  militibas  iceUftam  inierît  faâÎMiefli  aut  ûâionis  înfiiK  Aifcc^i 
périt  fitcramentum,  rel  dederit  de  nece,  etîam  vîronim  îllufiriam  qui  Omfilits  & 
^^onfifiorio  ooftro  iotcrfunt  cogitaverit,  ip(e  utpotè  Maîeftatîi  veus,  gladio  fieritf- 
tur ,  bonis  omnibus  fifco  noftr«  addiâis.  Conjliiuiion  des  Emptrews  Arcadius  &IfO'. 
noritu,  au  Code  de  lujiimen. 

(c)  Ut  autem  aoa  fohim  c^rparales  pœn«  ,  Ted  etiam  peemiMrifli  mtdiocrii 
fiant  ,  fandinus  eos  qui  in  crîminibus  accufantur  ,  in  quibus  leges  inortem  aat 
pr«fcnptîonem  definiust ,  fi  convincantur  aut  condemnentur  ,  eorum  fiibftaotias  ; 
npa  fieri  lucrum  judicibut  aut  eorum  oflSciis ,  fed  neque  fecundum  vetcres  leges 
f  ifco  eas  appHçari,  Sed  fi  fiddem  hibeant  dcfçcndcotes  «c  aTccndentM  ofqoc  a< 
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Les   finances  font  appellées  les   nerfs  de  TEtati  parce      xxxvr. 

fi  t  *  Loi   de  p^cuUt 

quelles  lui  donnent  la  force  &  le  mouvement.  En  effet,  il  !}*"  5"  ^^^ 

'^  ^  Romains* 

n'eil  pas  plus  ordinaire  au  corps  humain  de  devenir  perclus 
çu  boiteux^  lorfqu'undes  nerfs  fe  retire  &  saccourcit^  qu'au 
corps  politique  de  foufirir  d'extrêmes  défaillances  ^  quand  fon 
revenu  fe  diflipe  &  que  (es  finances  diminuent. 

Dans  la  Jurifprudence  Romaine^  les  biens  de  ceux  qui 
^toient  convaincus  de  péculat,  c'eft-à-dire  d'avoir  diverti 
les  deniers  du  Public  ou  du  Prince ,  étoient  confifqués  ^  mais 
Je  crime  de  péculat  fe  prefcrivoit  par  cinq  ans  (a). 

Les  Magiftrats^  qui  dans  le  Gouvernement  de  leurs  Pro-* 
pinces >  étoient  convaincus  de  péculat^  dévoient  être  privés 
de  feu  6c  d*eau«  Il  n'y  avoit  point  à  Rome  de  Loi  qui  con- 
idamnât  nommément  un  citoyen  à  Texil  ;  mais  c'étoit  bien  l'y 
condamner  que  de  lui  interdire  le  feu  de  l'eau  ^  fans  lefquels 
on  ne  peut  conferver  la  vie.  On  f^iit  que  dans  les  Traités  ôc 
dans  les  mariages  qui  faifoient  dans  la  ville  de  Rome  naiflante  ; 
les  habitans  fe  mettoient  en  fociété  de  feu  &  d'eau  ^  pour 
inarquer  une  union  parfaite  ;  6c  de  là  vint  quç^  pour  exclure 
quelqu'un  de  Iji  fociété  publique^  on  lui  interdifoit  le  feu  6c 
l'eau.  Le  Ciouverneur  de  Province  condamné  de  péculat  j  fe 
çhoififFoit  une  retraite  à  fon  gré  dans  quelque  ville  hors  des 
l'Italie,  6c  y  viyoit  tranquillement  jufqu'à  fon  rappel. 

Tibère  changea  cette  difpofîtion  de  l'ancien  Droit  en  une 

punition  plus  rigoureufe,  qu'on  appella  déportation.    C'étoit 

un  banniflfcment  perpétuel.  Ceux  qui  étoient  condamnés  à 

cette  peine ,  étoient  tranfportés  dans  une  ifle  avec  défenfes 

d'en  fortir  jamais  >  6c  ils  étoient  tout-à-la-fois  privés  de  leur 

droit  de  Bourgeoifie ,  de  leurs  biens  ,   6c  de  Teipéccmçe  ^c 

recouvrer  leur  liberté. 

tertiam  gradum ,  eas  habere  ;  în  majeAatis  verb  crimine  condemnatis ,  TCteres  lege3[ 
jkryari  jubemus.  JuflUùtn  en  la  NovclU  134,  Ç,  1J4 
ia)  L.f.ff.  ad Leg.  M.  puulatt  i^Ç^  ' ^ 
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Enfin  Honorîus  >  Théodofc  j  &  Arcadius  ^  fuîvîs  en  celsj 
par  Juftinien  ,    ordonnèrent  que  les  coupables  de  péculat 
fuiTcnt  condamnés  à  une  peine  capitale  (a). 
XX XVII.         Quiconque  manque  de  refpeft  à  l'Empereur  de  la  Chine 

u  Chine,  doit  être  puni  de  mort  fuivant  les  Loix  de  cet  Empire;  maïs 

ces  Loix  ne  définiflcnt  point  ce  que  c'eft  que  ce  manque*- 
ment  de  refped  ,  &  elles  fourniffent  par  conféquent  au  Sou- 
verain un  prétexte  arbitraire  pour  roppreflion  des  Sujets  dont 
les.  Chinois  ont  vu  deux  exemples  efftayans.  Deux  perfon*- 
nes  chargées  de  faire  la  gazette  de  la  Cour ,  ayant  rccké-urt 
fait  avec  des  circonftances  qui  ne  fe  trouvèrent  pas  vraies  > 
on  dit  que  mentir  dans  une  Gazette  de  la  Cour,  c'étoit  man- 
quer de  refpeâ  à  l'Empereur ,  &  on  les  fit  mourir  (b).  Un 
Prince  du  Sang  ayant  mis  quelque  note  par  mégarde  fiir  un 
Mémorial  figné  du  pinceau  rouge  par  TEmpereur  >  on  décida 
qu'il  avoit  manqué  de  refpeft  à  TEmpereur^  ce  qui  caufa 
contre  fa  famille  une  des  plus  horribles  perfécutions  donc 
Thifloire  ait  jamais  parlé  (  c  )•- 
XXXV II i.        Parmi  nous ,  François  I. ordonna; (  d )  que  ceux  qui  férolent 

comment  puiû    coupables  dc  péculat  fufTént  pendu.  Une  féconde  Déclara- 

pouxii  nom»  . 

tion  de  ce  Prince  (e)  porta  confifcation  de  corps  &  de  biensè 
Cette  même  peine  de  confifcation  de  corps* &  de  biens,  eft 
établie  par  une  Ordonnance'  der  Louis  XIII.  (f)  y  6c  néan- 
moins lorfqu'on  fit  le  procès  à  Fouquet  >  les  défenfèurs-  de 
ce  fameux  Surintendant  des  Finances  de  France  prétendirent 
que  la  peine  capitale  dont  parlent  les  Ldx  Romaines ,  &  la 

(a)  Judices  qui tempore  admînifEratlonîs ,  pabl'icas  gecunîas  fubftraxerunt ,  Legtf 
}uliâ  peculatûs  obnoxîi  funt ,  ex  capitali  aiùmadverfionî  eos  fubdi  jubemus.  £  n 
Cod,  Théo  of.  de  crimine  peculaiâs  ,  &  L,  unie.  Cod.  Jufiin*  cQd.  t'uulo.  InfiU%  d^ 
fuhl.  iud.%.  g. 

(h)  Defcriptlon  de  la  Chine  par  Duhalde,  Tonu  L  p«43. 

(  c  ^  Lettres  de  Parennin ,  dans  les  Lettres  édifiantes  &  curieufes.. 
.  (tf^)  Déclaration  de  153a. 
,  {e)  Déclaration  de  1545. 

(/)  Ordonnanct  d«  i6%%f  vulgairemeAt  appellée  U  Cçdc  AiicÂautr 


Jû  ï)  f  et  A  I  k  E.  4a# 

Cônfifcatîon  dé  corps  &  dé  'biéns^  dont?  parlent  nos  Ordon- 
nances/ fe  pou  voient  tout  auffî  bien  appliquer  à  la  mort  civile? 
des  coupables  de  péculat,  qu'à  la  mort  naturelle. 

Tout  Sujet  qui  confpîre  contre  la  perfonne  ou  contre  Tau-*  crime^^?£ta* 
torîté  dé  foti  Souverain^  eft  coupable  de  crime  de  lèze-Ma-^  commet  puni  i\ia 
jefté  au  premier  chef* 

Un  nommé  Nicolas  L'hofté  ,  natif  d*0rléans  ,  Commis  dii 

Bureau  de  Villeroi ,  Miniftre  &  Secrétaire  d'Etat  des  affaires 

étrangères  >  fous  lé  régne  <le  Henri  IV>  révéloitles  fecrefsdé 

fon  Roi  aux  Ambaffadeursd'Efpagne  eh  France  (a).  Il  fçut  que 

fon  intelligence  avoit  é<é  découverte  &fé  fauva.  Pourfuivi  par 

le  Prévôt ,  il  fe  jetta  dans  la  rivière  de  Marne  aux  environs^  de 

•Meaux  &  fe  noya.  Tiré  de  Teau  &  amené  au  Châtelet  de  Paris , 

il  fut  embaumé  &  mis  dans  le  Qinetiere  dés-  faints  Innocens. 

On  créa  un  Cmratfcui  à  foir  cadavre ,  &  on  lui  fk  fon  procès'; 

-Il  fut  déclaré  atteint  &  cônviaineu  du  crime  de  lèze-Majefté 

au  premier  chef  ^  on  ordonna  qu'il  feroit  traîné  fur  une  claye, 

^ré  à  quaére  chevaux  y  &  que  fe*  quartiers  feroicnt  mis  fur 

•quatre  roiiés  atix  qviatres  principales  avenues  de  la  Ville  dé 

Paris  j  ce  qui  fut  exécuté  (b). 

On  f^ait  combien  de  conjuïatiofts  furent  faites  contre  notre 
bon  &  gïand  Roi  Henri  IV.  J'ai  raconté  ailleurs  le  crime 
du  Maréchal  de  Birbn  (  c).  UnToldat  âgé  de  217  ans  ,  nommé 
Pierre  Barrière,  fut  découvert  à  Mt\xiTt{d)  ;  comme  il  cher- 
choit  à  exécuter  fon  déteftable  deffein.  Il  fut  condamné  a* 
avoir  le  poing  droit  brûlé  ,  tenant  le  couteau  dont  il  devoit 
frapper  le  Roi ,  puis  à  être  tenaillé  avec  dés  tenailles  ardentes 

•   {a)  Voyei  le  Traité  du  Droit  des  Gens.  Ch.  I.  Sefl.  Df. 

(h)  L'Arrêt  eÛ  du  15^  de  Mars  1^04.  Cette  affaire  eft  rapportée  dansPerefixe> 
Hiftoire  de  Hoiri  le  Grand ,  &  dans  THiftoire  de  Thou ,  lih,  iji.  ad  ann,  1604  i- 
dans  le  VL  vol.  Ats  Economies  Royales  .  édition  de  17*5,  depuis- la- page  45  3 
jufqu'à  la  fin  ;  &  dans  le  même  Ouvrage.,  refondu  fous  le  titre  de  Mémoiresy  d^ 
Sully  ^  imprimés  en  17^5  ,  au  II.  vol.  depuis  U<pagC  3 16  jufciu'à  la  page  3251». 

(  c     Dans  le  Droit  des  Gens. 

Id}  En  iî,93.  /^  .     .     .     . 
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&  rompu  tout  vif.  Un  jeune  Ecolier  âgé  de  dîx-huît  ans  j 
nommé  Jean  Chatel ,  fils  d'un  Marchand  Drapier  de  Paris , 
s'étant  glifTé  (a)  avec  les  Courtifans  dans  la  chambre  de  Ga- 
brielle  d'Eftrées  où  étoit  le  Roi,  le  voulut  frapper  d'un  coup  de 
couteau  dans  le  ventre;  mais  leRois'étant  Heureufement  bailTé 
dans  ce  moment  pour  faluer  quelqu'un  ^  il  ne  l'atteignit  qu'au 
vifage ,  lui  perça  la  lèvre  fupérieure  ,  &  lui  rompit  une  dent; 
Le  Parlement  le  condamna  à  avoir  le  poing  droit  brûlé  j  à  être 
tenaillé  y  &  tiré  à  quatre  chevaux.  Le  père  de  ce  malheureux 
fut  banni  ^  fa  maifon  qui  étoit  vis-à-vis  le  Palais  démolie  ;: 
une  pyramide  érigée  en  la  place.  Enfin  j  ce  Prince  périt  par  les 
coups  de  l'infâme  Ravaillac,  &  perfonne  n'ignore   ni  ce  fu* 
nefte    événement ,  ni    la  manière  dont  raffalfin  fut    puni; 
Robert  Damien  a  fubi  le  même  fupplice  pour  le  crime  par 
lui  commis  fur  la  perfonne  du  Roi  {b)  :  fon  pete  >  (a  femme  y 
fa  fille ,  tenus  de  vuider  le  Royaume ,  défenfe  à  fes  frères  & 
fœurs  de  porter  le  nom  de  Damien  (c).  Les  nommés  Félix 
Ricard  &  Jean-Baptifte  de  Morfy  j  fils ,  ont  auffi  fubi  le  der^ 
nier  fuplice  pour  avoir  inventé  6c  dénoncé  des  complots  dé« 
teftables  (  d  ). 

Le  Parlement  de  Paris  (^  )  a  condamné  JeanMoriceau  de  la 
Motte ,  Huiflier  aux  Requêtes  de  l'Hôtel ,  à  faire  Amende 
honorable  ^  6c  à  être  pendu  y  .pour  avoir  tenu  des  propos  fédi- 
tieux  contre  le  Roi ,  le  Parlement  6c  des.perfonne^en  place.  Et 
Paul-Réné  du  Truche  de  la  Chaux  j  Ecuyer ,  ci-devant  Garde 
du  Roi  j  à  faire  amende  honorable  ^  au-devant  de  la  princpale 
porte  de  l'Eglife  de  Notre-Dame  ^  devant  celle  du  Palais 
des  Thuillcries,  6c  devant  celle  de  l'Hôtçl  de  Ville  .,  6c  à 
être  pendu  en  place  de  Grève ,  pour  avoir  fabriqué  des  im*; 

(a)  Sur  Ufin  de  IÇ94. 

(b)  Arrêt  du  Parlemtat  de  Paris  4tt  %6  'Mari  I7)7{ 
(cj  Arrêt  du  29^ar$  1757. 

id^  Arrêt  du  a  Août  1757. 
([r}  Arrêt  du  6  Septembre  175^ 
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J)oftures  contre ^la  sûreté  du  Rot  &  la  fidélité  dfe  la  Na- 
tion (d). 

Le  crime  de  fèze-MaJefté  emporte  dans  toute  TEurope  la 
confifcatîon  de  corps  &  de  Biens,  Les  enfans  fouflfirent  par 
conféquent  Ta  perte  des  biens  airfquels  ils  auroient  (iiccédé. 
C*eft  une  fage  inftitutron  des  Loix^,  pour  faire  fervîr  Tamour 
même  que  nous  avons  pour  nos  enfans  ^  à  nous  rendre  plus 
aifeâionnés  &  plus  fidèles  à  la  patrie. 

Dans  nos  mœurs  ,  le  crime  de  lèze-Ma/efté  eft  îfnprefcrip^ 
tîble.  Les  hommes  narflent  à  leurs  familles  qui  elles-mêmej 
■naiffent  à  PEtat;  &  comme  chaque  famille  a  fon  chef,  de 
même  toutes  les  familles  enlèmbic  reconnoiflent  un  chef  coni^ 
inun  dans  la  perfonne  du  Souverain  qui  eft  le  père  de  tous.; 
ainfi  i  quiconque  ofe  attenter  à  la  perfonne  du  Souverain  ,' 
commet  celui  dés  crimes  qui  a  le  plus  d^étendue  dans  fes 
effets ,  &  qui  par  conféquent  doit  être  le  plus  févèrement 
puni.  D'un  côté  >  comme  le  coupable  jette  le  trouble  dans 
tout  l'Etat,  il  eft  jufte  que  jamais  TEtat  ne  luiferve  d'azile; 
c^eft  un  monfhre  qui  n  a  plus  de  patrie ,  contre  qui  tous  les 
Souverains  doivent  s'armer,  &  pour  qui  l'Univers  entier 
nedoîtpîus  être  qu'un  précipice.  D'xm  autre  côté ,  comme  le 
Souverain  en  tant  que  Souverain,  ne  meurt  jamais  &  qu'il  n'y^ 
a  point  de  prefcrîption  contre  lui ,  il  eft  naturel  que  les  cou-: 
pables  du  crime  de  lèze-Majefté  trouvent  en  lui  un  éternel  venr 
geun  TeHes  font  les  caufes  de  l'imprefcriptibiUté  de  ce  crime; 

»  Si  un  Prince  du  Sang  (  dît  Dumoulin  )  commet  un  crime 
»  de  lèze-Majefté  conae  la  Couronne  Royale,  il  peut  être,' 
n  même  avec  toute  fa  poftérité  /privé  en  tout  temps  du  droit 
»  de  fuccéder-à  la  Couronne  (6}.     , 

{a^  Arrêt  i}\  premier  Février  zy6u  * 

Ibj  Propcer  ctiimh  iaiûi  MafiftAitis  \n i«^afft  Go^ortMiT  6t  Remptifilicam  Renii 
^er  ahquem  de  fanguine  regio  poflèt  Hle  perdueirts ,  etîasi  cum  fûturS  fui  pom« 
rîtate  privarî,  omni  tetnpore  êc  jorc  hmp^  m  fueceifiooe  regni»   Car^Molin.  in 

TroAAtu  Aê  CanCutt^  Paritl 
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Par  ie  Code  Viclopen  p  h?  crime  de  lèze-Majeft^  au  premier 
chef,  &  celui  de  félonie,  emportent  la  confifcation  tant  dej 
biens  allodiaux  que  des  fiefs  ,  &  généralement  de  tous  les 
f)\çns  du  délinquant,  au  préjudice  de  fes.enfans  &  de  fes 
collfitéraux  ,  en  quelque  degré  qu'ils  forent ,  nonobftant  les 
anciennes  &  le$  nouvelles  inveftitures  &  tous  fidéi-  commîj 
liîreûs  ou  cpUatéraujf ,  quand  même  ils  auroiept  été  aufori- 
fésj'par  le  Souverain  (  a  )f 

J-.es  Loix  de  France  déployent  toute  leur  févérité  contre 
les  ,cripiii)el§  4]Çtat;  6ç  il  eft  parini  nou^  plufieurs  grandc$ 
çiiflTérencçs,. entrée  Jes  réjgle^.injpoféespoijr  ee.  crime,  fif  çcUp^ 
qxji  font  établies  pour  les  crîmps  ordinaires^ 

Quoique  les  volontés  nefbjent  paç  punies,  à  moins  qu*ellej 
n^yent,çm  uij  commencement  d  exécutif^,  nos  loix  veulent 
^u'en  njiatiére  de  crime  de  lèzc  rMajeflé ,  lîi  mauyaife  inten- 
tion fgit  punie  comme  le  mauvais  efKjt.  Nous  sçyops  prisxcttc 
rpgle  4es  Romains, (&),  &  elle  a  éf^^  fuiyie  en  Fr^ce  en 
4eux  ocçsfio;is  ,  I.  Un  Gentilhomme  pialade  à  Textrémiité ,' 
s'étant  çonfeffé  d'avoir  eu  la  penfée  .de  ?uer  le  Rpi  {ç*étoîç 
Henri  III)  &  le  Confçfleùr  en  ayant/dorure  ^yis  au  ProcU'- 
r^ur  Qénéral,  ce  Qentilhomme  revenu  de  cette  maladie  ^ 
f^t,  fur  cette  confeflioa  condamné  d'^pe  décapité  aijx  Halles» 
1&;  cela. fut  exécuté.  II.  Un  Vicaire  de  St  Nicolas  des  Çhampj 
à  Paçis ,  fut  peadu  çn  exécutîoa  djun  Arrêt  du,  1 1  de  Janr 
yîpr  î  J9Q  (c),  pour  avoir  dit  qu'il  fe  çrouveroit  encore  qucL 
que  homme  de  bien,  comn^e  Jacquçs  Clément,  pçur  u^ct 
le  Roi  Henri  IV,  ne  fut-ce  que  lui. 

Un  homnjç  eft  même  puni. de  mort  lorfqu*il çft  convaincu 

(a)  Art.  3.  du  Chap.  7.  du  Lîv.'4.'  du  CbdeVlâorienV^ont  il  eft  parlé daii^ 
f Introduâion ,  au  Gouvernement  de  Sard»t^6  -,:*      ":  v*  r  -  '     '    :     ' 

*  (b)  Eadem  feveritat^^yolustatQtn  fceleris ,  cpiA  e&âurii  in  reos  ImfmMMjtSU^ 
{js  jura  puniri  voluerunt.  Ltg.  f.  Cod.  étd  leg.  Jul.  Majeft. 

if)  I^^PPOrté  par  Bouç^el  çU^  Ai  JiiUhfhdqife  du  DroU  FrsMçou^ 

^■avolt 
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3*av6îr  fçû  une  conjuration  contre  le  Souverain  ou  contre 
l'Etat ,  &  de  ne  lavoir  pas  révélée  Les  plus  fameux  Jurif- 
confultes  le  reconnoiffent  (a).  Il  ne  lui  ferviroit  de  rien  de 
dire  qu'il  n'a  pas  trempé  dans  la  conjuration. 

Bernard  del-Nero  fut  condamné  à  mort,  pour  n'avoir  pas 
révélé  une  conjuration  contre  le  Gouvernement  de  Florence, 
alors  populaire  (b). 

Le  Code  ViSorien  veut  que  celui  qui  a  connoîflance  d'un 
crime  d'Etat  &  qui  ne  le  révèle  point ,  foit  réputé  coupable 
(6c  encoure  la  même  peine  que  le  coupable  principal  (c). 

Nous  avons  en  France  une  Loi  eji|prefre  à  ce  fujet.  L'Or- 
donnance, de  l'un  de  nos  Rois  (d)  porte,  »  que  dorénavant 
»  ceux  qui  fçauront  ou  auront  connoifTance  de  quelque  conf- 
t»piration  contre  le  Roi,  la  Reine,  le  Dauphin,  &  l'Etat 
••feront  tenus  &  réputés  criminels  de  lèze-Majefté  &  punis 
»  de  femblables  peines  que  les  principaux  auteurs ,  confpi- 
»  rateurs  &  conduûeurs  des  crimes ,  s'ils  ne  le  révèlent  ou 
»  envoyent  révéler  au  Roi  ou  à  fes  principaux  Juges  &  Offi- 
»  cîers  des  Pays  où  ils  font,  le  plutôt  que  poflîble  leur  fem- 
9»blera,  après  qu'ils  en  auront  eu  connoifTance,  auquel  cas ^^ 


(4)  Qui  nudam  faâionis  notitiam  habent  citra  participât» ^fiiâionis  crimen  Ide 
qao  aliae  funt  leges  )  certè  in  proprio  perduellionis  crimine.  capitaU  ,  &  hune 
confcium  pœna  puniri  frequentior  fchola  reâè  fcifcic.  Jacobus  Gothofrcdus ,  ad  Le* 
gtm  Quifqais,  Cod.  ad  Leg.  Majcftatis  ;  Profpcr  Farinacius  ^  célèbre  Jurifconfulte 
Italien ,  Tom.  1.  Opcrum^  Quaft.  fi ,  N.6ç  &  72^  dit  auffi\  Quod  ex  folâ  fcientiâ,' 
in  crîmîne  laefae  majeflfatis  qui  tenetur  &  punitur  ;  &  proptoreà  fciens  Traâatum, 
confpirationem ,  feu  rebeliionem  contra  (uum  Principem  &  Rempublicam ,  &  noQ 
reyelans  ,  iilius  criminis  reus  eft ,  ut  ficut  principalis  delinquens  oc  confpirans  con« 
tra  fuum  Principem  pœnà  mortis  puniendus  eft  ,  ita  etiam  eadem  pœnâ  punien- 
dus  fit ,  non  revelans  talem  confpirationem.  Bartolc  penfe  aujji  que  la  feule  con- 
fioiflance  non  révélée  mérite  la  mort.  Voyei^  ce  qiiU  dit  fur  la  Loi  6.  Dig.  de  Leg^ 
Pomvcïâ  ,  de  varricidiis ,  N,  3. 

(t)  Hift.  Qes  Guerres  dltalie  par  Guichardin,  fous  Fan  X4P7. 

(c)  Code  Viaorien,  Liv.  4.  Ch.  7.  art.  5. 

\d)  Eile  eft  du  21  de  Décembre  1477 î  ^^  ^  ^'^  ^^^  P^  hom  XI  ;  &  M 
la  trouve  dans  le  Code  de  Henri  UU 
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»  &  quant  aînfi  le  révéleront,  ils  ne  feront  en  aucun  9aflgér 
»  de  punition  des  crimes^  mais  feront  dignes  de  rémunéra^ 
»  tion. 

C  eft  fur  cette  Ordonnance  qu'un  Potagicr  de  Henri  IV. 

avec   lequel  un  Gentilhomme   de  Dauphiné  avoit  parlé  de 

lui  faire  gagner  quelque  argent  j  pour  empoifbnner  le  Ror; 

fut  condamné  à  être  pendu,  parce  qu'il  neTavoit  pas  révélé 

au  Roi  ou  à  la  Juflice  {a). 

Ceft  auffi  en  vertu  de  cette  Ordonnance ,  que  François^ 
Augufte  de  TJjou ,  Confeiller  d'Etat,  fut  condamné  à  mort  (â) 
pour  n'avoir  pa»  ré vél^ia  confpiradon  de  Henri  d'Effiat  Mar- 
quis de  Cinq -Mars,  Grand  Ecuyer  de  France,  fon  ami,  qui 
lui  en  avoit  fait  confidence  (  c).  Plufîeurs  Ecrivains  François 
plaignent  fon  fort  &  quelques  -  uns  même  blâment  fes  Juges^ 
mais  à  mon  avis ,  c'eft  fans  raifon.  De  TIiou  était  accufé  d'avoir 
fçû  le   Traité   fait   par  Gafton  de  France    Duc  d'Orléans 
avec  le  Roi  d'Efpagne  ;  d'avoir  négocié  Tunion  du  Duc  de 
Bouillon. &  de  Gnq-Mars  ;  d'avoir  été  informé  de  la  retraite 
que  le  Duc  d'Orléans  devoît  faire  en  la  ville  de  Sedan,  au 
cas  que  le  Roi  vint  à  mourir  ;  enfin  d'avoir  été  înftruit  d'une 
conjuration  contre  l'Etat  fans  l'avoir  révélée.  Il  fut  chargé 
par  les  témoins,  6c  il  avoua  d'avoir  eu  connoiflance  de  la 
confpiration  de'  quelque  nom  qu'on  veuille  Fappeller.  On  ne 
peut  donner  à  ce  Magiârat  infortuné  un  Juge  plus  favorable 
que  fon  propre  père,  le  célèbre  Jacques -Augufte  deThouj 
Préfîdens  à  mortier  |  au  Parlement  de  Paris.    Or  fon  propre 
père  l'avoit  condamné  d'avance  ;  car  dans  l'ouvrage  que  nous 
avons  de  lui  ^  &  qui  eft  en  poflêffion  de  l'eftime  publique, 

ta)  Bouchel ,  aa mtft  lh(e - Majejfé'. 
(b)En  1641» 

(  c)  VQyti  l'hiftoire  de  cf  proçis  à  la  fin  du  tt\  toI  dé  btra&ai<m  Ftifiçriflk 
it  rttUUm  g^éralt  d#TluHi^ 
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ieet  Hiftorîen  qui  .joîgnoît  une  profonde  connoiflance  de  la 
JurifpnWence  aux  lui^ieres  hiftorîques,  rapporte 'que  Jean 
de  Poitiers,  Seigneur  de  faint  Valier,  s*étant  accufé  >  dans  le 
Tribunal  delà  Pénitence,  d*avoir  eu  part  à  la  conjuration  de 
Charles  Duc  de  Bourbon ,  fut  dénoncé  par  fon  Confefleur 
&  condamné  à  mort  ;  que  comn^e  on  le  conduifoit  au  fup- 
plice,  la  peur  lui  caufaune  fièvre  fi  violente,  quil  fut  im- 
pofljble  de  le  foulager  par  plufieurs  faignées,  &  quainfi  il  ne 
put  profiter  de  la  grâce  que  le  Roi  (  a  )  lui  accorda  à  la  prière 
des  Grands  de  fa  Cour  >  dont  les  charmes  de  fa  fille  (  b  ) 
.avoîent  gagné  les  coeurs  (c).  Il  rapporte  encore  que  Julien 
Girolami  fut  condamné  à  une  prifon  perpétuelle ,  parce  qu'il 
ç'avoît  pas  révélé  la  confpiration  de  Pucci  &  de  Cavalcanti 
contre  le  Duc  de  Florence  Cofme  de  Medicis ,  quoiqu'il  Teût 
toujours  défaprouvéc  (d).  Il  rapporte  enfin  un  autre  exemple 
4'un  Gentilhomme  du  pays  de  Caux ,  nommé  Lignehœuf^ 
qui  fut  condamné  à  mort ,  pour  avoir  fçû  une  conjuration 
pour  furprendre  Dieppe,  ne  lavoir  pas  déclarée,  &  s'être 
contenté  de  la  défapprouver  (c).  Il  penfe  qu'un  Ofiîcier 
des  Troupes  de  Henri  I  V  étoit  coupable  du  crime  de  lès^e- 
Majefté ,  pour  n  avoir  pas  découvert  la  confpiration  que  le» 
Chartreux  Pierre  de  Laval  avoit  tramée  contre  ce  Prince  (/) , 
&  il  dit  que  Jean  Garnet,  Jefuite  confefla  au  Roi  Jacques 
premier  d'Angleterre,  qu'il  étoit  coupable  pour  n  avoir  pas 

(tf)  Henri  IL 

ib)  Diane  de  Poitiers,  qui  fut  dans  la  fuite  femme  de  Brezé  Grand  Sénéchal 
de  Normandie ,  maîtreffe  de  Henri  II ,  &  DuchefTe  de  Valentinois. 

(  c  )  Hifl.  Thuan.  lib.  j.  On  trouve  Thiftoire  du  procès  de  François-Augufte  de 
Thou,  à  la  fin  du  15*.  vol.  de  la  traduâion  Françoife  de  l'Hiftoîre  defonperew 

i^d)  Julianus  Heronymianus  «  quod  conjurationem  non  revelaflet  (  quamvîs  rem 
averfaretur  )  in  arce  Yolaterranâ  ,  vita  quod  fuperer^t ,  peragere.  ffifi,  Tkuan» 
ht.  23,  ad  ann.  ijsp* 

(e)  Hifl.  Thtun.  lîh.  4f.  ad  am.  7/^p. 

(f)  Nihil  eâ  de  re  Régi  revelavit ,  qaod  crimen  per^nelKs  ûviwUTO  n^ceflQ 
erat,  Hijl.  Thuan.  lit.  118.  ad  ann.  iS97^ 

Hhh  i] 
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révélé  la  confplracion  des  poudfcs  qui  lui.avoît  été  commu-? 
niquée  {a).  ^ 

Ceux  qui  y  dans  les  affaires  ordinaires  y  ne  feroient  pas  reçus 
à  accufer  qui  que  ce  foit  >  parce  qu'ils  font  notés  d'infamie  ^ 
peuvent  parmi  nous  fe  porter  accufateurs ,  quand  il  s'agît  du 
crime  de  lèze-Majefté.  Ce  crime  peut  être  dénoncé  &  poui^ 
fuivi  par  toutes  fortes  de  perfonnes  ;  &  c'eft  un  ufage  que 
nous  avons  encore  pris  des  Romains  (  &  )  Le  fils  peut  même 
accufer  fon  père  du  crime  de  lèze-Majefté,  &  le  père  fon 
fils  ,  quoiqu'une  telle  accufation  foit  capitale.  On  fait  céder 
la  piété  paternelle  &  la  tendreffe  filiale  à  lamour  qu'on  doit 
au  Prince  &  à  TEtat. 

Enfin  les  domefliques  font  reçus  à  dépofer  contre  leur» 
maîtres  ;  &  c*efl  ainfi  que  lefclave  pouvoit  autrefois  dépofer 
contre  fon  maître  }  Tafïranchi  contre  fon  patron  j  dans  une 
accufation  de  ce  crime  (c). 

Quelques-uns  des  exemples  que  je  viens  de  rapporter  fera- 
blent  fuppofer  que  les  Confeffeurs  font  obligés  de  révéler  les 
crimes  d'Etat  ;  mais  cela  ncG:  ni  ne  peut  être.  J'indique  (  d). 
les  livres  à  la  marge  où  Ton  trouve  ce  qui  s'efl  pafTé  à  ce  fujet  >  & 
les  différentes  opinions  des  Auteurs.  Il  efl  des  Canonifles  qui' 
permettent  en  ce  cas  au  Confefteur  de  fe  rendre  le  dénonciateur 
de  fon  Pénitent  j  mais  les  Théologiens  les  plus  exaûs  ne  font 
pas  de  cet  avis.  Il  en  cft  d'autres  qui  ont  crû  trouver  un 
adouciffement  entre  l'obfervation  inviolable  du  fecret  ,  & 

(4)  In  ret'icenda  erga  Regem peccafle' ,  &  dobres  fibi  venUunque  à  Re^ 
inajeftate  fuppliciter  expofcere.  Hifi.  Thuaru  lit.  ijj.  ai  snn.  1606.  ^ 

(b)  L.  I.  in  princip.  &  §•  r.  L.  ad  Leg.  Jid.  MajtfU 

(c)  Loi  I.  au  Code  de  Quajl. 

(  d)  Bodin ,  Répuhl.  Ih.  2.  Ch.  s  ;  &  th.  4.  Ch.  7  ;  de  Thon ,  Ih.  43  ;  Traité iifi 
torique  £•  Dogmatiaue  du  feçrtt  inviolabk  di  U  ÇonftJSon^  par  Leoglec  du  Frtiiioy; 
fans  171^.  iii^i2^^  V4r      »r-        o  / 
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4^us  que  font  de  la  Confcflîon  les  Prêtres  ignorans  &  îndif- 
crets ,  qui  fe  rendent  les  délateurs  de  leurs  Pénitens  &  les 
conduifent  fur  Téchafiaut.  Ceft  que  ^  quand  un  péril  immi-> 
nent  menace  TEtat  ou  le  Prince  ,  le  Confefleur  peut  &  doit 
en  avertir  le  Souverain  ,  en  fe  tenant  dans  les  bornes  d'une 
déclaration  générale  de  la  conlpiration  ;  fans  nommer  ni  défi- 
gner  perfonne  ,  &  avec  toute  la  prudence  requife  pour  fauvec 
en  même  tems  TEtat  &  les  Pénitens ,  découvrant  le  crime ,  fans 
rien  dire  ^  qui  puifTe  faire  découvrir  le  criminel.  Mais  tous  les 
tempéramens  dans  une  pareille  matière  font  contraires  à  Têfr 
fence  même  du  Sacrement  de  Pénitence.  Ce  n  efl  point  aux 
hommes  qu'on  fe  confeiTe,  c*eft  à  Dieu  en  la  perfonne  de 
fes  Miniftres.  On  veut  bien  confeffer  fes  péchés  devaht  Dieu 
qui  eft  tout  miféricordieux^  &  non  devant  les  hommes  qui  ne 
pardonne  rien.  Le  Prêtre  ne  doit  point  penfer  comme  homme 
à  ce  qu'on  lui  confie  dans  le  Tribunal  ^  s'en  fouvenir  comme 
homme  ^  ni  conféquemment  en  parler  jamais  ^  fût-il  appelle 
en  témoignage  j  parce  qu'il  n'y  peut  paroître  que  comme 
homme.  Le  fceau  ou  le  fecret  de  la  confefÏÏon  eil  une  fuite 
inféparable  de  l'obligation  des  pécheurs  de  ne  rien  cacher  à 
leurs  Direâcurs.  Autrement  la  confeffion  feroit  un  piège  & 
un  moyen  frauduleux  pour  arracher  le  fecret  des  Pénitens  & 
pour  les  perdre  enfuite  ^  ou  au  moins  pour  les  diffamer  >  en 
révélant  des  chofes  dont  ils  rougiffent  eux-mêmes  y  lorfqu'ils 
les  confient  à  leurs  Direûeurs*  En  établiffant  un  principe  con- 
traire ,  on  ne  feroit  rien  d'utile  pour  les  Souverains ,  car  qui 
eft-ce  qui  fe  confefferoit  d'avoir  formé  un  deffein  de  conf? 
piration ,  s'il  étoit  permis  de  révéler  fa  confeffion  !  Us  y  per-i' 
droient  au  contraire  l'avantage  qu'ils  peuvent  tirer  des  exhorr 
tarions  que  le  Confeffeur  eft  obligé  de  faire  au  Pénitent } 
pour  le  détourner  du  crime  de  lèze-Majefté  :  exhonarions 
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qui  doivent  être  d'autant  plus  efEcaces  ^  que  ce  n'eft  que  kS 
reftiord  du  projet  qui  a  conduit  le  Pénitent  aux  pieds  *du  Coiv* 
feffeur.  Ouvrir  la  voie  à  la  révélation,  ccft  fermer  abfolu^ 
ment  la  bouche  au  Pénitent  >  &  conféquemment  ôter  au  Prê- 
tre le  moyen  le  plus  efficace  de  fervir  le  Prince ,  en  în(pî- 
rant  au  coupable  une  jufle  horreur  de  fon  malheui^ux  defleiiW 
Suivant  la  maxime  confiante  de  toute  la  Théologie;»  il  n'eft 
jamais  permis  à  »n  Confeffeur  de  révéler ,  fans  le  confente* 
jnent  (^^  Pénitent,  un  péché  dont  il  n a connoiflance  que  par 
une  confeffion  vraie  &  fincere  ,  ni  d*en  marquer  Tauteur  fie 
les  complice^  y  quaod  il  s'aglrok  même  d'éloigner  de  l'Eglifo 
&  de  r£tat  le  plus  grand,  de  tous  les  malheurs,  c'eft-à-diro 
Jeur  prcipre  deilruâion  >  ou  quand  ,  par  ce  moyen ,  on  pro«* 
çureroit  à  Tufi  ou  à  r^mtre  leplus  grand  de  tous  les  biens  {a)m 
S.  Tl^ojn^s  ne  traite  pas  expreifément  le  cas  (îngulier  du  crime 
de  lèze-Majefté ,  mais  il  ne  met  aucune  exception  à  la  régie 
générale  du  fecret  (6) ,  &  l'Auteur  de  ht  Théologie  de  Pol» 
tiers  ,  qui  adifcucé  ce  ca5  fingulier  ,  déyoloppant  les  principe» 
de  S.  Thomas ,  en  infère  avec  raifon ,  que  le  Prêtre  ayant 
reçu  de  TEglife,  des  Saints  Percs,  fie  des  Saints  Doâçup,  le 
précepte  divin  de  garder  inviolablement  le  fecret ,  nul  droit 
humain  ne  pç^ut  le  difpenfer  dé  cette  obligation  ,  pas  même 
Iprfqu'il  s'agit  de  I9  défenfe  de  la  République ,  que  le  Con- 
fpiTeur  ne  peut ,  en  aucun  cas ,  réyéler  la  Confeffion ,  s'il  n'en 
a  la  permifliop  du  Pénitent  j  fie  qu'il  doit  Amplement  refiiiec 


(a)  Pro  nuUo  incommodo  avert^ndo,  pro  nuHo  JxMio  nroc^rando ,  Kcet 
feifario  revelare  fecretum  Confeffionis ,  etiam  ii  eâ  revelatione  peffit  fotum  mun- 
dum  Çhrifto  lucri  facere»  aut  erâviffitnum  damnuin  fpirîtuaUàt^tiEccleftâ  velRe* 
publica  avertere  ;  etiamfi  iliud  taie  effet  pro  omnes  werdotes  QH  ^o  ipfa  Coa* 
icHio  è  medio  toUerentur^  etiainri  Angélus  de  cœlo  éditer  Êiciendum  reveUret,  & 
Papa  aliter  juberet  aut  difpenfaret.  Élt  omnium  Doâorum  fenteati?»  MaUir  if 
Sjpllo.  Cap.  s.  pag.  31. 

ib)  Çumm^  S.  Tboioas»  Vidt  SuppUmntuai  nriiét  pj^nis.  Qmfi^jpf  ^ 
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f  âbfolutïon  à  celui-  qui  ne  veut  point  obéir  à  la  Loi  que  le 
Confefleur  eft  obligé  de  lui  impofef ,  de  manifefter  le  deflein 
formé  de  nuire  à  la  République  (a). 

La  réunion  du  Fief  fervant  à  l'état  dortiinant  eft  une  fuite  ,  5ct. 
de-la  félonie  du  Vaflal  envers  le  Seigneur  fuzerain.  Le  Vaflal  comment  ptiui  m 
jpetà  fon  fief  ^  pour  avoir  machiné  la  mort  de  (on  Seigneur , 
pour  ravoir  maltraité,  pour  lui  avoir  fait  laguerïe,  pour 
avoir  affiégé  fes  villes  >  pour  Tavoir  abandonné  dans  ifti  périly 
pour  avoir  attenté  à  la  vie  de  fon  fils  ou  de  fon  firerey 
pour  av^oir  refufé  de  lui  prêter  ferment  de  fidélité ,  pour  n'a- 
voir pas  comparu  aux  aflîgnations  qui  lui  ont'  été  données 
par  fon  Seigneur,  &  pour  plufieurs  autres  raîfons.  On  compte 
jufqu'à  vingt  caufes  pour  lelquelles  le  Seigneur  fuzeraîA  peut 
légitimement  confifqucr  à  fon  profit  le  fief  fervant. 

Tout  Vaflal  qui  a  reçu  un  fief  peut  être  cité  devant  le  Sou- 
verain qui  le  lui  a  donné  j  &  en  être  jugé^^  Ceft  aînfi  que  le 
Duc  de  Bourgogne  le  fut  par  Louis  XI.  Charle- Quint  par 
François  I  ;  le  Roi  de  Navarre  j  par  le  Parlement  de  Paris } 
Galeas  Vifconti  ,  Duc  de  Milan ,  par  TEmpereur  Louis  de 
Bavière }  Charles  d*Anjou ,  par  le  Pape  Clément  j  &c.  C  eft 
la  loi  des  inveftitures  dans  les  Familles  Souveraines  &  la  diA 
pofiriôn  du  droit  féodal. 

Le  Pape  Honorius  III,  reconnut  (&)  que  fi  JeanRoî  d'An-^ 
gleterre  avoit  commis  wn  crime  de  lèze-Majefté  conrre  Phi- 
lippe Augufte ,  Roi  de  France ,  fon*  Seigneur  fuzeraîri  ,  fes 
biens  pou  voient  être  confifqués  &  fes  enfans  en  être  privés. 

Celui  qui  pofl'éde  un  fief  fubftitué  ,  ne  le  tient  que  comme 

^a)  SîelUum  ConfelHonls  competît  Sacerdotï  ,  in  quantum  eft  Mînifler  hnjus 

Satcramenti nullo  jure  humano  dîfpenfatî  poteft nec  pro  Repubîica 

ipsâ  tucndâ fine  exprefsâ  &  omninb  voluntariâ  Poenitentîs  licentiâ.  In^ 

âutiones  iheologictt  D'mctfis  PULtvîcnfis^  Cap.  ult,  de  SiglUg ^  art.  t*  &  2^ 

Çb^Ea  iitôf  ainû  que  le  rappgrt^  M#tthiQU  Paiif^ 
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un  dépôt  pour  jouir  de  rufufruît  >  &  le  remet  à  fon  fuccefleur; 
Cette  fubftitution  cft  un  paûe  par  lequel  le  Subftituant  a  re- 
noncé ,  tant  pour  lui  que  pour  fes  fuccefleurs  ,  au  fonds  & 
à  la  propriété  du  Fief ,  dont  le  droit  eft  acquis  à  celui  qui 
fuccede  indépendamment  de  fon  prédécefleun  Ce  droit  luî 
vient  immédiatement  de  la  perfonnc  qui  a  fait  la  fubftitution  : 
ainfi  >  il  femble  que  celui  qui  confifque  ne  puifle  confifquer  que 
ce  qui  appartient  au  Poffefleur  aûuel ,  ceft^à-dire  Tufufrult 
qui  doit  s'éteindre  par  fa  mort.  Mais  le  Vaifal  n  a  pu  faire  une 
fubftitution  préjudiciable  au  Seîgheur  dominant  >  &  la  fubfti-  . 
tution  n  étant  faite  qu  entre  le  Subftituant  &  fes  defcendans  i 
elle  ne  peut  nuire  au  Seigneur  dominant^  qui  n'y  a  point  eu  de 
part.  D'ailleurs  y  quand  le  Seigneur  dominant  auroit  concouru 
à  la  fubftitution^  qu'il  y  auroit  confenti  >  qu  il  Tauroit  ratifiée^ 
fon  confentement  'n  auroit  jamais  été  donné  que  fous  la  candi- 
tion  exprefle  ou  foufentendue  ,  que  les  defcendans  du  Subfti^* 
tuant  feroîent  fidèles  au  Seigneur  dominant.  La  confifcation 
d  un  Fief  prive  à  jamais  &  le  Poflcfleur  &  tous  les  Subftitués  y 
de  tout  droit  au  Fief. 

Les  Princes  de  l'Empire  d'Allemagne  ont  trouvé  bon,  dans 
ces  derniers  tcms ,  de  ftatuer  que  les  agnats  &  tous  autres  qu! 
ont  des  droits  fur  les  biens  des  profcrits  de  l'Empire ,  &  qui 
n'ont  pas  participé  à  la  forfaiture ,  conferveront  le  droit  de  fuc-^ 
céder  au  Fief  &  aux  biens  de  la  famille.  Us  font  convenus  quo 
ce  principe  :  Que  les  agnats  quoiqu*innocens  doivent  être  privés 
des  Fiefs  6  droits ,  à  caufe  de  la  félonie  du  profcrit,  feroit  cenfé 
faux  (fl).  Cette  difpofition  eft  une  fuite  de  Taccroiffement  do 
l'autorité  des  membres ,  &  de  la  diminution  de  l'autorité  du 

(«)  Voyez  les  Capitulations  de  Charles  VI,  de  Charles  VII ,  &  de  Franchi; 
IéC  priçis  des  deux  dernières  eft  rapporté  dans  rinuoduCtioa,  Chap.  VL 

chef 
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cHef  en  Allemagne;  mais  cette  régie  particulière  que  le  Corps 
Germanique  seft  feite^  félativemçnt 'au  Ban  dq  TEmpire,. 
ne  donne  aucune  atteinte  (a)  à  celle  des  Fiefs,  même  en 
Allemagne,  &  n'a. d'ailleurs,  aucune  application  aux  autres 
EtatSi^ .  ^        ■'         î.       '.   ./':'.■  i  j      •  •.!.;.  î.i.  .' 

Chez  les  Romains,  les  aflfranchîs  étoîent  obligés  d'aider    infiaéi"' com- 
leurs  Patrons  indigens  ^  &  de  leur  laifler  une  partie  de  leurs  ^jo^^S^"^"'  ^* 
biens  par  teftament,  &  même'le  tot^  tn  cas  de   frâirde  ou 
d'ingratitude.   Les  Protcâeurs  étoient  punis  par  la  Loi  des 
douze  labiés  ;  fi  ,  au  befoin>  ils  avoient  manqué  à  leurs 
çliens  {h). 

Parmi  nous;  comme  le  Seigneur  eft  obligé  de  défendre 
fon  vaflal,  le  Proteâeur  eft  tenu  de  donner  dufecours  à  fon 
adhérand }  &  comme  4e  yafTal  expie  fa  félonie  de  la  perte  de 
fon  Fief,  l'adhérant  infidèle. à  fohProteôèur,  peut  juftement 
être  puni  par  la  perte  desfnens  gu'il  aniis.fousfa  proteâion. 
Ce  n'eft  point  que' ces  biens  puîflcnt  êô^efréunis  à  une  Cou- 
^  ronne  dont  ils  n^ont  pas  été  détachés  î  '  mais  le  Protcûeur 
peut  en  acqu^r  k^propriété  par  un  droit  de  conquête 
légitime,  fiFinfidélité  éft. réelle.  S'il  n'y  a  point  d'infidélité ,' 
&  que  le  protégé  veuille  'fimplement  cefler  d'être  fous  la 
protcûion  qu'il  avoit  reclaniéé,  il  ne  perd  que  cette  protec- 
tion, en  ceflant  de  fe  tenir  dans  la  dépendance  qui  la  lui 
avoit  méritée ,  à  moins  que  ce  changement  de  volonté  ne 
fût  pas  libre,  aux  termes  du  traité  de  protcûion. 

Comme  le  Protefteur  doit  défendre  fon  avoué  &  le  fe- 
courir,  fi  Tavoué  eft  maltraité,  il  peut  fe  fouftraire  à  la  pro- 
teflionj  mais  lavoué  doit,  de  fon  côté,  honneur  &  refpect 

{a)  Voyez  dans  ces  trois  Capitulations  les  Patagraphes  poftcrieurs  au  8*. 
(^)  Si  patronus  dienti  fraudem  faxit,  facer  eûo.  Cap.  u  Qim  fit  caufa  benef^ 
'dmitt.  Cap.  8.  Quihus  modis  fcud.  amitu 

Tomç  IF.  lii 
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à  fon  Proteôéur  ;  &  s'il  y  manque,  le  Protefteur  peut  fe 
rendre  maître  de  fon  Etat.  Les  Génois  &'étant  (buniis  à  la 
prote£Uon  du  Roi  de  France  fous  certaines  conditions ,  àc 
s'étant  depuis  révoltés,  le  Roi  changea  les  conditions  en 
privilèges ,  pour  pouvoir  les  en  priver  quand  il  le  jugenk  à 
propos  (a). 


*■  *^'  ^wv*^Trn 
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DROIT  PUBLIC 


CHAPITRE    CINQUIÈME. 
Du  Pouvoir  Coactifi 

SECTION  PREMIERE.' 

tfature  du  Pouvoir  CoaSRf.* 


T. 


'IL  eft  n^ceffaire  au'un  Etat  (bit  armé  d'un  poa^  ,  ^. 

voir  légiflatif  8ç  d'un  pouvoir  judiciaire,  comme  5»'."^j^^'5^ 
nous  lavons  vu  dans  les  deux  précédens  Qia-^  !'>»<• 
pitres,  il  n*cft  pas  moins  tndifpenfabie  que  ce 
inême  Etat  ait  un  pouvoir  coaâiC  II  faut  que  celui  qui  a 
droit  de  porter  les  Loix  ait  au(H  droit  de  les  faire  exécuter , 
fans  quoi  elles  ne  feroient  que  des  difi:outs  de  nv>rale ,  des 
exhortations  à  la  vertu,  à  la  paix,  à  kr%le,  àrgrdicji 

Il  ij 
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Quel  a  été  le  premier  objet  de  la  formation  des  fbciétés 
civiles  ?  C'a  été  de  mettre  en  fureté  les  biens  àcs  citoyens  ^ 
tous  les  avantages  dont  ils  jouiflent  >.  &  fur-tout  leur  vie  ^  fans 
laquelle  on  ne  peut  en  fuppofer  aucun.  Ca  été  de  garantir 
les  hommes  des  violences  ,  des  délits ,  des  crimes  des  inju- 
res qu'ils  avoient  à  craindre  les  uns  des  autres;  car  la  pro- 
mefle  que  chaque  citoyen  eût  fait;  à  tous  les  autres  de  ne  leur 
caufer  aucun  doraTmage,  n'eût  paSs  été  un  garant  afliiré. 

On  a  confideré  en  feconcWieu  ,  'qu'il  eft  jufte  que  les  biens 

des  particuliers  foîent  employés  à  Tufage  du  public^>  dans  les 

cas  qui  intérefferit  lé  repos  commûri^dela  fociété,'(a)  parce 

que  le  bien  commun  eft  plus  grand  que  le  particulier  y '& 

que  celui^-ci  dpît.joujours  céjlçr  à,  l'autre.. 

TT.  Pour  remplir  ce  double*  ob)«t  ^  il-  a-^atlu  punir  les  crimes 

Tou  coaSf."^"'  qui  troubleroient  le  repos  des  fociétés  &  pourvoir  aux  befbîns 

publics.   C'eft  pour  cela  qu'on  a   donné  au  Souverain    un 

pouvoir  fur  la  vie  &  fur  les)  biens  des  Sujets  ^  &  on  l'a  fait 

îndiredcmcnt  pour  la  défenfe  de  l'Etat,  ou  direftemént  pour 

la  punition  des  criines.  it)n  Slppette  ce  piremîer  pouvoir,  droit 

^inent  ou  fupérieur  de  l'Etat.  On  appelle  le  fécond ,  drott 

de  vie  &  de  mort*  C'eft  pour  exercer  ce  double: pouvoir > 

que  le  Souverain  a  été  armé  de  toutes  les  forces  de  la  fbciété 

réunies ,  qu'il  tient  Je  glaive,. dans  fes  maîns^  &  que  tous  fes 

fujets  fe  font  obligés  de  lui  prêter  main  forte.  Un  Athénien 

remercioit  Solon  de  ce  qu'il  avoir  donné  desLoîx  juftes  fie 

avantageufes  à  fes  compatriotes.  Si  je  dow  être  remercié  (  lui  dît 

Solon  )  ce  nefi  pas  de  kur  avoir  donné  des  Loix  jujies  j  c'efi 

d'avoir  uni  intimement  la  force  avec  lajuftice.  C'eft  ce  qtoi  faut 

le  pouvoir  coaâif. 

On  appelle  de  ce  nom  la  contrainte  qui  peut  s'exercer  furies 
corps  &  (^r  les  biens ,  par  une  force  extérieure  ^  la  force 

f  #;  Ap&Qt.  Lib.  L  Caf\  ttf^ 
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ïîoa£Îîve  qui  en  peut  venir  à  la  voie  de  fait  pour  contraindre 
d'obéir  aux  Loix ,  le  droit  qu  a  le  Souverain  de  contraindre 
par  la  force  les  citoyens  à  exécuter  fes  Loix ,  fes  Edits  ,  fes 
Ordonnances  y  fes  ordres  >  &  d'infliger  des  peines  à  ceux  qui 
^éfobéiffent. 

•  Inutilement  le  Souverain  feroit-il  chargé  de  pourvoir  aux 
befoins  publics  y  s'il  ne  pouvoit  y  employer  les  biens  &  les  for- 
tes des  particuliers.  En  v^n  feroit-on  des  Loix ,  fi  l'on  ne 
punifibit  ceux  qui  les  violent.  Puifque  la  févérité  des  peines 
lie  fuffit  pas  pour  réprimer  entièrement  Tinjufticè ,  quel  en 
ieroît  le  progrès  >  fi  le  Souverain  n'étoit  pas  en  état  de  punir 
les  contrevenans  ?  Les  Loix  feroient  inutiles,  dit  le  Droit  , 
Romain  ,  fi  Ton. ne  les  faifoit  exécuter  {a)  y  Çi  elles  ne  con*? 
liftoient  que  dans  TEcriture ,  6c  fi  le  Légiflateur  ne  leur  don- 
'tioit  la  force  néceffaire  (6). 


S    E    C    T    I    O     N       IL 

jDoimiifte  émînent  &  Jupériear  de  t  Etat  y  ou  propriété 
Juptêmej  &  droit  de  vie  &  de  mort. 


G 


A  R  D  O  N  s-nous  bien  de  regarder  les  Princes  qui  régnent    q^cuttxcdtok 
en  Europe  comme  étant   les  propriétaires,   foit    des  f™u"Tci'EtJ^"^ 


tiens,  ToitJdes  perfonhes  de  leurs  fujets.  Cette  faufle  idée 
:cft    détruite   par  la  différence  que  j'ai  établie  (c)  entre  le 
Gouvernement  defpotique  &  le  (jouvernement  abfolu,   & 
qu'il  faut  retracer  ici  d'après  un  Auteur  François. 

Loyfe.au  ,   dans  fon  Traité  des  Seigneuries  (  d  )>  a  parlé 

(à)  Fraftra  Praetor  in  pofleffionem  raitteret ,  nî(î  m^flos  tùeretur  &  prohibentés 
(renire  in  poiTeiltODem  coërceret.  Leg.  i.  §.  i.  ff»  Ne  vis  fiât  ci  qui  in  pojfefs. 
"     (b)  Quae  enhn  Legnm  erit> militas,  fi  in  lîueris  dun taxât  conMant,  non  etîam 
jper  ipfa  faâa  atqwe  opéra  iubditis  utiUtatem  defe  pr^bçant  •  ^  •  •  •  Novell.  i6u 
in  principe 

le)  Dans  le  VIL  Ciiap,  dc  riatTQduâipar 

i  â\   Chan.    •. 


les  biens  dttSv 
jets. 


43«  D  U     P  O  U  V  O  I  K 

amplement  du  Gouvernement  Monarclûque.  U  dîtquH  y  4 
deux  fortes  de  Monarques ,  fçavoir  les  Monarques  Seigneurs 
&  les  Monarques  Souverains  y  ou  qull  y.  a  deux  elpeces  de 
Monarchies >  lune  qu'il  appelle  Seigneuriale ^  &  l'autre  qult 
appelle  Royale.  Cette  diflinâion  avoit  été  faite  originairement 
par  Bodin  en  fa  République  (a)  j  mais  Loyfeau  Ta  beau^j 
coup  mieux  développée.  Il  appelle  Monarques  ou  Princes  Sei^; 
neurs  ceux  qui  ont  toute  Principauté  6  toute  propriété  ou  Sei^ 
gneurie  privée  ;  tant  fur  les  perf ormes  que  fur  les  biens  de  leitrt 
fujets  ,  lefqueb  (  dit -il)  ne  font  pas  feulement  fujets,  mm, 
efclaves  tout  à  fait  >  iCayant  m  la  liberté  de  leurs  perfonnes  ru 
aucune  Seigneurie  de  leurs  biens  f  qu^ils  ne  pojfédent  qu^â  drûit 
de  pécule  6  par  fouffrance  du  Prince  Seigneur.  D'où,  d  s'enjtuê, 
qu'une  telle  Monarchie  Seigneuriale  eft  direâlement  contre  îiatura 
qm  nous  a  faits  tous  libres.  Après  avoir  obfervé  qu'il  y  a  eu 
anciennement  plufîeuis  Monarchies  de  cette  efpece ,  &  qu'il  2 
en  a  aâuellementplufîeurs;  néanmoins  1  (  dit- il )  il  faut  con« 
fefler  que  ces  Monarchies  Seigneuriales  font  barbares  &  contre 
nature  ^  &  particulièrement  qu'diles  font  indignes  des  Prinoei 
ChrédenS^  qui  ont  aboti  volontairement  Tefclavage  en  leuc 
pays.  U  explique  enfuite  ce  qui  regarde  les  Monatques  qu'il 
appelle  Princes  Souverains  ^  qui  n'ont  pas  U  Seigneurie  pdvée 
des  perfonnes  ni  des  biens  de  leurs  fujets  ;  &  dans  le  Gha^ 
pitre  fui vant(&)^  il  entre  dans  un  plus  ^and  décaS  &a  ce 
qui  appartient  à  la  Souveraineté.  U  réfulte  des  paroles  de  cec 
Auteur  que  la  Monarchie  Françc»(ê  eft  Souver^ne  6c  ^htoluci 
mais  qu'elle  n eft  pas  Seigneuriale;  c'eft- à- dire  que  le  Roi 
n'a  pas  la  Seigneurie  privée  def  perfonnes  6c  des  biens  de  fel 
fujets.  Toutes  les  Lx)ix  d:  toutes  les  Ordonnances  de  ftos 
Rois  difent  ou  fuppofent  par  tout»  que  les  pamculiets  oût  la  pccu 

(«)  Liv.  2.  Ch.a,  &  Il 
ik)Chap.Ill, 
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|mîétë  de  leurs  biens  >  &  nous  avons  mille  ficmUle  exemples  quej 
loifque  nos  Rois  veulent  acquérir  quelque  bien  appartenant 
i  leurs fujetSj  ilsen  uf«K  comme  feroient  les  particuliers^  ils 
en  payent  le  prix  ^  &  c'eft  fur  quoi  tl  a  été  fait  un  grand 
nombre  de  R^lemens  dans  ce  Royaume  ;  mais  fi  les  Sou^, 
irerains  les  plus  abfolus  en  Europe  n'ont  point  le  domaine 
privé  y  la  Seignetme  privée  dont  on  parle  ici^  ils  ont  tout 
fiéceflSurement  un  domûne  éminent  de  fupérieur  ^  &  fur  les 
|)ien8  &  fur  les  perfonnes  de  leurs  fujets.  Traitons  ce  point 
relativement  à  ces  deux  objets. 

Ce  que  j'appelle  ici  domsune  éminent  &  fupérieur  de  VE^. 
lati  propriété  fupréme  ^  les  uns  l'appellent  domaine  de  protec-^, 
tion  ê  de  }urifdîâ:ion{a)  ;  les  autres  y  domaine  de  puiffance  (b)^ 
quelques  autres ,  puijfance  6  feigneurie  publique  (  c). 

Le  but  de  toute  fociété  civile  demande  que  les  droits  na« 
turels  ou  acquis  de  chaque  Citoyen  i  foient  foumis  à  la  puif- 
£uice  Souvenune.  S11  eft  un  droit  particulier  qui  donne  à  cha-< 
^e  citoyen  le  domaine  de  ce  qu'il  poiTéde  ^  il  en  efl  un  autre 
fupérieur  lequel  eft  lafource^  la  règle  ^  ôcTinterprcte  infail-^ 
lible  de  toutes  les  Loix  qui  ont  pour  objet  les  propriétés 
particulières.  Ce  droit  éminent  &  fupérieur^  réfîdant  dans  la 
Communauté  ou  dans  le  Prince  qui  la  repréfente  éminem- 
jnent  j  abforbe  le  droit  des  particuliers  ^  toutes  les  fois  que 
cela  eft  néceflaire  pour  l'intérêt  du  tout  dont  ils  font  les  mem* 
lires.  La  raiibn  en  eft  que  l'intérêt  particulier  doit  toujours 
céder  à  l'intérêt  général  (  d  )  j  félon  Tintenrion  exprefTe  ou 
préfumée  des  fondateurs  de  la  fociété» 

ia)  Ad  Ccfarem  poteftas  aflmîum  pertmet,  ad  fingules  propriétés.  Senec.  di 

H^KfL  t. 

(^)  Cajus  eft 9  <pildqiûd  eft  ommam  taatam  ipfe  quantum  omaes  habent.  Pa^' 
^Êûiyr.  flin.  juîu 

ie)  Loyfeau ,  Traité  des  Seigneuria ,  Ck. X.  N.kô ,  2J^  289  &  fuivans. 
\d)  Séa$  populi  iiiprema  kx  tfto» 
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"  Ceff  pour  remplir  cet  objet,  que  le  pouvoir  Royal  cft  ait 
deflus  du  pouvoir  paternel }  qu'un  citoyen  doit  obéir  à  fon 
Souverain,  préférablenient à  fon  père,  &  que  le  Souverain 
laiffe  plus  ou  moins  d'autorité  aux  pères  fur  leurs  enfans^ 
fuivant  qu'il  le  juge  néceflairc  au  bien  public.  Ceft  pour  lai 
même  fin  que  le  Souverain  peut.fe  Jfervir  des  biens  des  fu- 
jets,  les  aliéner,  les  détruire,  je  ne  dis  pas  feulenient  dans 
le  cas  d^une  néceflîté  extrême  (  car  ce  ca^  donne  quelque 
forte  de  droit  aux  particuliers  mêmes  fur.  les  biens  d'autrui  ^ 
je  dis  dans  tous  les  cas  où  l'intérêt  public  1  çjôge. 

Lever  deà  impôts  qui  engloutiffent  une  partie  des  revenus 
de  chaque  particulier  î  faire  des  Régleraens  qui  prennent  fut 
la  libre  difpofition  de  fes  biens  ;  porter  des  loix  qui  le  gênent  |[ 
c'eft  de  la  part  du  Souverain  exercer  le  droit  qu'a  l'Etat  de  dif^ 
pofer  de  ce  qui  appardent  à  chaque  fujet ,  6c  dont  chaque  (u^ 
jet  trouve  Téquivalent  dans  la  proteâion  commune  que  reçois 
vent  les  Citoyens.  C'eft  pour  cela  que  le  Prince  prend  les  ter-j 
res  de  fcs  fujets  ,  pour  y  faire  des  fortifications  ou  d'autres 
ouvrages  publics  ;  qu'il  s'en  fert  pour  faire  des  digues ,  afin  de 
préferver  un  pays  des  inondations  i  qu'il  inonde  dçs  terrés  enH 
tieres  pour  fufpendre  la  marche  de  l'ennemi  ;  qu'il  ravage  uni 
pays  pour  empêcher  l'ennemi  de  fubfifter;  qu'il  abbat  des  maî-i 
fons  pour  arrêter  un  incendie ,  &c.  Le  droit  de  borner  non-feu-^, 
iement  Tufage  des  biens  des  fujets  ,  mais  de  s'en  faifir  &  de 
les  tourner  à  l'utilité  du  public  ,  eft  fi  efTentiel  à  la  Souveraî-- 
neté  ,  qu'elle  confifte  dans  la  fuprême  Puiflànce  de  pourvoijs 
à  tout  ce  qu'elle  juge  néceflaire  à  l'utilité  commune  (a). 

Mais  cette  propriété  éminente  de  l'Etat  n'a  d'étendue  qu'aux 
tjnt  que  lui  en  donne  l'intérêt  public.  Ce  n'cft  pas  pour  en- 
dilpofcr  comme   il  lui  plaît ,    que  le  Souverain   eft  maître 

;    (tf)  Casfar  omaU  Imperîo  poffidct ,   fuiguli  dominio.  Scnec,  it  btntf.  L  U 

abfolui 


au  bien  du  Koyaume  (a)  ;  on  lui  en  laille  la  difpofition  ,  mais 
il  ne  doit  en  ufer  que  pour  la  néceflîté  ,  pour  Inutilité  ,  ou 
pour  la  commodité  publique.  Dire  que  le  Prince  eft  maître 
abfolu  de  tous  les  biens  de  fes  fujets,  fans  égards ,  fans  compte 
ni  difcuflîon  ,  c  eft  fuivant  la  remarque  d'un  Auteur  judi- 
cieux (  6  ) ,  Topinion  d'un  favori  qui  fe  dédira  à  lagonie. 

Le  Prince  >  dans  le  cas  que  je  dis  ,  difpofe  des  biens  des 
particuliers ,  comme  s'ils  appartenoient  au  public.  Ce  n'eft  pas 
comme  propriétaire  qu'il  en  difpofe ,  car  il  ne  Teft  pas  ,  c'eft 
comme  Souverain  ,  obligé  de  pourvoir  aux  befoins  de  la 
fociété^  à  laquelle  chacun  de  ceux  qui  la  compofent  a  promis 
cxprefTémcnt  ou  tacitement  de  faire  un  tel  facrifice  en  faveur 
du  bien  public.  Un  citoyen  eft  légitimement  forcé  de  céder  fon 
champ  &  fa  maifon  paternelle  à  l'Etat ,  s'il  s'agit  de  faire  des 
canaux,  des  grands  chemins  ,  des  fonifications.  Le  motif  feul 
de  la  décoration  publique  fait  même  ceffer  le  droit  particulier, 
bien  entendu  que  le  citoyen  dont  on  a  pris  ainfî  les  biens ,  doit 
être  dédommagé  par  l'Etat  de  la  valeur  des  chofes  dont  l'Etaf 
a  difpofe  pour  l'utilité  commune. 

La  Province  de  Zéelande,  avoit  fait  dans  ces  derniers  tems, 
un  ufage  marqué  de  ce  droit  fup^rieur  &  émînent  qu'a  tout 
Souverain  fur  le  bien  des  fujets.Peux  villes  de  cette  Province, 
FleffingucôcTerv^er^avoient  été  inféodées  par  l'ancign Sou- 
verain du  pays  aux  auteurs  du  Prince  de  Naflau  d'aujourd'hui, 
La  Province  de  Zéelande  les  défmféoda  ;  parce  qu'elle  crut 
que  l'autorité  que  l'inféodation  donnoit  au  Marquis  deFleflîn- 
gue  ôc  de  Ter\éer,  pouyoit  devenir  dangereufe  pour  le  Sou- 
verî^in  entre  les  mains  du  Prince  de  NaiTau  ,  qui  étoit  alors 

(a)  Dîtionls  non  proprictatîs  ;   tuitîonls  non  dcftruftionis  ;  omnîa  reguis ,  fed 
fuum  cuique  fervatis ,  iit  Symmachus  aux  Pfincts.  X-  Ef,  <4. 

(^)  La  Bruyère,  Camaéres,  Ch.  X.  du  Sonviuzin  &  de  \a  Répuk!^(i:i:. 

Tomz  ly.  î^  ^'-  ^ 
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Stadthouder  de  trois  des  fept  Provinces- Unies  >  &c  dont  Tau- 
toritd  étoit  fort  bornée.  U  ne  fervit  de  rien  à  ce  Seigneur^  que 
les  trois  Provinces  Stadthoudériennes ,  &  même  lune  des  Vil- 
les dévaQtiéts ,  comme  Ton  parle  en  Hollande  >  fe  fuffent  op- 
pofées  à  la  ddfinfôodation.  La  Province  de  Zeelande  fe  déclara 
quitte  envers  le  Prince  de  Naffau  >  moyennant  un  dédom^ 
magement  qu'elle  arbitra  en  argent,  &  qu'elle  dépofadans 
un  lieu  public ,  parce  que  le  Prince  de  Naffau  ne  voulut  point 
la.recevoir  {a).  Maïs  cette  Province  &  toutes  les  autres  ayant 
nommé  le  Prince  de  Naffau  pour  leur  Stadthouder,  Capicsdne 
&  Amiral -Général  avec  une  autorité  très -étendue  ,  par  une 
révolution  que  je  raconte  ailleurs  (6) ,  la  Zeelande  le  réta* 
blit  (  c  )  dans  tous  les  droits  patrimoniaux,  &  dans  toutes  les  pré- 
rogatives  qui  lui  appartenoient  >  comme  Marquis  de  Fleffin- 
gue  &  de  Terveer. 
QjicMT'cft  fat  L'Etat  ou  le  Souverain  a  ce  même  droit  émînent  6c  fupé- 
icuis  pcxiomies.  ^-^^^^  ç^^  j^^  perfonnes  comme  fur  les  biens  des  fuîets  :  ainfî  ^ 
le  Souverain  eft  en  droi£  de  les  envoyer  faire  la  guene  >  d'ex* 
pofer  leur  vie ,  &  de  les  employer  à  tout  ce  qu'il  juge  à  pro* 
pos ,  non  en  fe  propofant  direftement  la  mort  de  fcs  fujets  i 
mais  dans  la  vue  de  repouffer  i'eimemi  ^  de  défendre  l'Etat , 
de  pourvoir  au  bien  public. 
V.  Pour  défendre  certains  poftes  ,  un  Commandant  nomme 

defctcn'irdaniic  les  Olîciers  &  ks  foldats  qu'il  juge  les  plus  propres  à  leur 
placé,  quelque h(-  défenfe  ;  &  s'il  Y  a  plufieurs  fuîets  qui  en  foient  également 

que  qu'oB  y  coûte*  , 

•^  capables  ,  il  y  envoyé  qui  bon  lui  femble.  Ceux  fur  qui  le 
choix  du  Commandant  eft^tombé ,  doivent  tenir  ferme  dans  le 
pofte  où  il  les  a  placés ,  duffent-ils  périr.  Que  ne  devons -nous 

(tf)  Voyez  les  Retnarqncs  de  Temple  fur  l'état  des  Provînccs-Unîes ,  p.  tjpi 
Voyez  aufli ,  dans  le  Corps  Umverfel  Diplomatique  du  Droit  des  Gens ,  tout  ce  qui 
fe  pafla  au  fujet  de  cette  définféodation  ,  //•  Partk  du  Tom.  JI9  ^  St^pUmêtu^ 
depuis  la  page  ^40  jufquà  la  page  412, 

(b^  Dans  l'Introduâion    Chap.  VI, 

(c;  Dans  le  mois  de  Mai  17^7% 
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f  à  îâu  Gouvernement  !  Il  eft  jufte ,  dans  des  cas  de  néceflîté 
qui  n'arrivent  que  rarement  ^  que  nous  expofions  &  que  nous 
facrifiions  même  notre  vie  pour  le  falut  de  la  patrie  com* 
mune ,  par  Tordre  de  ceux  qui  ont  lautorité  du  commande- 
ment. D  vaut  beaucoup  mieux  que ,  dans  les  fociétés  civiles  ; 
nous  courions  en  certains  cas ,  quelques  dangers  avec  plufieurs 
de  nos  concitoyens ,  que  d'être  cxpofés  continuellement  nous 
feuls  à  toutes  fortes  de  périls  ,  comme  nous  le  ferions  dans  h 
folitude  de  Tétat  naturel.  C'eft  la  condiûon  attachée  à  la  pro- 
teâion  que  nous  recevons  du  Gouvernement  >  que  tout  mem« 
bre  concoure  à  la  défenfe  du  corps.  Ceft  la  loi  de  la  guerre 
que  tout  Officier  obéilTe  aux  ordres  du  Commandant.  Per- 
fonne  ne  prend  le  parti  des  armes  >  qu  il  ne  s  engage  de  fuivrc 
aveuglément  les  ordres  du  Général. 

Lorfque  l'Etat  eft  menacé  d'un  péril  imminent  >  s'il  ne  fe     •     ^ï-  ,  , 

*  *  ^  Des  cai   on  le 

réfout  à  livrer  Tun  de  fes  citoyens  ,  pour  appaifer  la  colère  so«^f^«n  peut  a- 

'  ^    »  *  *  vrcr  uii   ou   plu- 

d'un  Prince  puifFant  qui  en  veut  à  fa  vie ,  l'Etat  doit -il  le  li-  5^„'^S?i'cpliftcc 
vrer  ?  Il  faut ,  pour  réfoudre  cette  queftion,  établir  différentes  ^^"^^^^ 
hypothefes. 

Le  citoyen  qui  eft  demandé  pour  avoir  commis  un  crime 
particulier ,  peut  employer  les  voies  qu'il  a  d'échaper  aux 
pourfuites  et  ceux  qui  le  veulent  perdre ,  pourvu  qu'il  le  faflc 
d'une  manière  qui  n'attire  point  de  mal  fur  l'Etat  d'où  il  fort , 
ni  fur  celui  où  il  va.fe  réfugier.  Mais  l'Etat  dont  il  eft  mem- 
bre doit ,  Cl  le  crime  eft  réel ,  ou  le  punir  >  bu  le  livrer. 

Si ,  pour  tirer  vengeance  d'un  crime  réputé  commun^  on 
demande  quelques  particuliers  qui  n'en  ont  pas  été  perfonnel- 
lement  les  auteurs ,  le  fort  eft  la  voie  la  plus  équitable  pour 
décider  ,  entre  plufieurs  perfonnes  égales ,  quelle  eft  celle  qui 
doit  fouffrir  la  peine  qu'aucun  citoyen  ne  mérite  plus  que  l'au- 
tre. Le  fujet  fur  qui  le  fort  eft  tombé  ,  n'auroit  aucune  raifon 
de  refiifer  de  fe  foumettre  à  cette  décifion* 

Kkk  ij 
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On  clemancîe  un  citoyen  ^  ou  pour  lui  ôter  la  vie ,  ou  pour 
lui  faire  foufFrir  un  grand  mal ,  fous  quelque  mauvais  pré- 
texte >  &  fans  qu'il  ait  commis  aucun  crime  ni  commun  ni 
paiticulier ,  l'Etat  qui  n  a  pas  le  pouvoir  de  réfifter  ,  s'expo- 
fera -t- il  à  périr  pour  défendre  un  citoyen  ?  Cela  ne  mettroit 
pas  à  couvert  l'innocent,  qui  d  ailleurs  n'a  aucun  droit  de  pré- 
tendre que  TEtat  s  expofe  pour  le  fauver.  Ceux  qui  gouver- 
nent doivent  tendre  au  bien  commun ,  &  ils  ont  conféqucm- 
ment  le  droit  de  livrer  à  un  ennemi  puiffant  qui  les  menace  j 
un  citoyen  innocent ,  s'ils  peuvent ,  par  'cette  voie  >  Êiuver  la 
Ville  &  TEtat  qui  gouverne  ^  &  s'ils  jugent  à  propos  de  le 
faire.  En  ce  cas -là  j  le  malheureux  perfécuté  n'a  de  refTource 
que  dans  la  fuite  ;  mais  fî  tous  fes  efforts  font  inutiles ,  il  doit 
fe  réfoudre  à  apporter  patiemment  une  infortune  où  il  peut 
conferver  fa  çonfcience  pure.  Pour  ce  qui  eft  de  TEtat ,  après 
avoir  fait  tout  fon  poflibie ,  pour  fe  garantir  du  malheur  qui  le 
menace  ,  en  continuant  de  protéger  le  citoyen ,  ou  pour  fau- 
ver cet  innocent  en  facilitant  fa  fuite ,  il  peut  l'abandonner , 
parce  que  Tintcrct  de  ce  particulier  doit  céder  à  l'intérêt  com- 
mun  de  l'Etat ,  que  le  Souverain  ne  doit  jamais  perdre  de  vue* 
Le  Wûvcrain      ^^  ^^  fouvent  néccflaire  de  donner  des  otages  pour  la  sûreté 
P^/î^m^mc^^^  de  l'exécution  d'un  Traité  public.  Le  Souverain  p#it  contrain- 
*'*  •  dre  quelques-uns  de  fes  fujets  à  fe  mettre ,  pour  cet»  raifon  ^ 

entre  les  mains  du  Prince  avec  qui  il  traite  ,  s'il  ne  fe  préfente 
perfonne  qui  ofRfe'd'y  aller  volontairement.  Lorfqu'on  a  affaire 
à  un  ennemi  dont  la  puiffance  eft  fupérieure  >  qui  demande 
pour  otages  précifément  certaines  perfonnes  >  il  ne  femble  pas 
qu'elles  puiffent  éluder  légitimement  cette  pourfuite  ;  mais  s'il 
eft  indifférent  &  à  l'Etat  &  au  Prince  avec  qui  il  traite ,  que 
les  otages  qu'on  donne  foient  choifis  entre  plufîeurs  citoyens 
d'un  même  ordre,  l'expédient  le  plus  naturel  eft  encore  de  les 
faire  tirer  au  fort.  Quefi  les  otages  font  donnés  pour  un  efpace 
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ide  tems  conficîérable  ,  il  eft  jufte  de  les  faire  relever  par 
li'autres.  L'Etat  doit  indemnifer  les  otages  des  pertes  &  de  la 
dcfpenfe  extraordinaire  qu'ils  font,  pour  être  involontairement' 
abfent  de  chez  eux  ;  &  c  eft  ce  qu'on  ne  manque  jamais  de 
faire. 

Voilà  ce  que  je  puis  dire  ici  des  otages  relativement  au  Droit 
Public.  J'ajouterai  ce  qui  a  rapport  au  Droit  des  Gens  dans- le 
Traité  particulier  de  ce  Droit. 

Outre  le  pouvoir  indireâ  dont  jVi  parlé,  que  Ton  appelle   ^  ^'^ï- 
ilroit  éminent  &  fupérieur  de  l'Etat  •  le  Souverain  a  un  pou-  moyens  om  pu  coii- 

*  ^  A         ^  tirer  auSouTCraio 

voir  dircû  fur  la  vie  &  fur  les  biens  de  it^  fujets ,  pour  la  ^l^l^^^^\  ^*^  """^ 
punition  des  crimes  &  des  délits  que  troublent  la  fociété  civile. 
Ceft  ce  qu'on  appelle  proprement  droit  d^vie  &  de  mort. 

Il  convient  d'entendre  d'abord  comment  les  particuliers 
ont  pu ,  par  les  conventions  qui  ont  formé  les  fociétés  civi- 
les %  conférer  au  Souverain  ce  droit  de  vie  ou  de  mort  fur 
£ux. 

La  peine  eft  un  mal  qu  on  fait  foufftir  à  quelqu'un  mal- 
gré lui,  on  ne  fe  punit  pas  foi- même  ;  &  il  femble  par  con- 
féquent  qu'on  ne  puiffe  pas  transférer  à  d'autres  un  droit  que 
l'on  n'a  pas.  Mais  cette  difficulté  difparoît ,  fi  l'on  confidére 
que  de  même  qu'un  corps  naturel  compofé  peut  avoir  des 
qualités  qui  ne  fe  trouvoient  dans  aucun  des  corps  fimples  dont 
il  eft  formé ,  un  corps  moral  peut ,  en  vertu  de  l'union  des 
perfonnes  qui  le  compofent ,  avoir  certains  droits  dont  aucun 
des  particuliers  n'étoit  formellement  revêtu  ;  &  ce  font  des 
droits  qu'il  n'appartient  qu'aux  Conduûeurs  de  l'Etat  d'exercer. 

Toute  Loi  fuppofe  un  fupérieur  qui  la  fait ,  &  un  infé- 
rieur qui  doit  l'exécuter;  &  néanmoins  ,  auffi-tôt  que  plii- 
fieurs  perfonnes  ont  fournis  leur  volonté  à  celle  d'un  feul  , 
celui* ci  acquiert  le  droit  de  prefcrire  des  Loix  à  chacune  de 
ces  perfonnes  :  aînfi ,  bien  qu'aucun  des  membres  dont  une 
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fociétë  fe  forme ,  n  ait  le  droit  de  s*înfliger  des  peines  à  lui-: 
même  ;  le  Souverain  le  pofféde  très-juftement  fur  tous- les  fu-- 
jets  y  par  la  volonté  même  de  ces  fujets. 

Tous  les  hommes  font  naturellement  égaux  ;  &  dans  Tétae 
de  nature  >  chaque  homme  ell  revêtu  du  droit  de  la  propre, 
défenfe  ^  qui  confîfte  à  conferver  fa  vie  &  (es  biens  :  de  forte 
qu'il  peut  réfifter  à  un  aggreffeur  injufte  >  le  forcer  à  réparée 
le  dommage  qu'il  a  fait^  le  mettre  dans  llmpuiflance  de 
nuire  y  s'il  y  eft  difpofé.  Le  droit  que  chacun  a  dans  le  (im- 
pie état  de  nature  >  par  rapport  à  foi ,  il  la  aufli  par  rapport 
aux  autres  ^  autant  que  cela  eft  nécefTaire  pour  la  iiïreté  com-i 
mune  des  hommes  6c  pour  la  manutention  des  Loix  natu- 
relles. Lorfqu'unliomme  en  tue  un  autre  ^  de  propos  délibéré 
il  mérite  d'être  détruit.  Qtûconque  me  rencontrera  me  tuera.  C'eft  la 
voix  de  la  nature  que  les  remords  delaconfcience.  arrachoient  à 
Caïn  après  qu'il  eut  tué  Abel.  Chaque  homme  peut  punir  un 
autre  homme  de  l'infraâion  des  Loix  naturelles  y  autant  que  cela 
eft  nécefTaire  pour  le  but  qu'on  doit  fe  propofer  en  infligeant 
des  peines.  Les  Loix  même  de  la  nature  qui  défendent  le 
crime  ^  prefcrivent  la  manière  &  le  degré  de  la  punition  3  6c 
ces  Loix  font  audi  intelligibles  ôc  aufli  évidentes  à  quiconque 
confulte  les  lumières  de  la  raifon  ^  que  les  Loix  positives  qui 
n'ont  d'autre  fondement  que  les  idées  particulières  des  Légi^. 
lateurs  de  la  terre. 

Dans  les  fociétés  civiles  >  ce  n'eft  qu'aux  Souverains  6c  aux 
Magiftrats  dépofitaires  de  fon  autorité  ,  qu'il  appartient  de 
décerner  des  peines  foit  affli£lives ,  foit  pécuniaires ,  contre 
ceux  qui  violent  les  Loix.  La  confervatîon  du  genre  humain 
a  demandé  qu'on  abolît  l'égalité  de  l'état  naturel ,  par  l'éta- 
bliffement  de  la  Souveraineté.  Chaque  membre  a  renoncé  au 
droit  de  la  propre  déftnfe  6c  l'a  tranfporté  au  corps ,  il  s'eft 
privé  de  la  liberté  de  tiéfendre  ceux  que  le  corps  auroit  con^ 
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3amnés  ;  &  il  a  promis  d'appuyer  de  toutes  fes  forces  les 
jugemens  que  le  Corps  prononceroît.  Dans  les  focîétés  civi- 
les ,  le  Souverain  exerce  proprement  le  droit  qu*avoient  tous 
les  particuliers  dans  Tétat  naturel.  C  eft  par  cette  voie ,  auffi 
Jufte  en  foi  qu'utile  pour  la  fociété  >  que  tous  les  particuliers 
fe  trouvent  fournis  à  la  corre£Uon  du  Corps.  Le  pouvoir  Sou- 
verain feroit  illuibire  ^  s'il  n'étoit  armé  de  toutes  les  forces 
'de  l'Etat.  &  revêtu  du  droit  non  feulement  de  menacer  j  mais 
encore  de  frapper  ceux  qui  troublent  le  repos  public. 

SECTION      1 1  L 

"Règles  du  pardon  des  crimes ,  de  Vindulgence  s   ou  de 
la  Jhirité  des  Souverains. 

LE  Souverain  qui  a  le  droit  de  punir,  a  auflî  celui  de     Raifom  de  don. 
pardonner^  &  il  eft  bienféant  qu'il  pardonne  quelquefois.  doivcnt*%uJ^îll^ 

La  clémence  des  hommes  eft  la  vertu  qui  les  approche  le  ^u  ^"*  ^^  **''' 
plus  de  la  Divinité.  • 

La  morale  de  Zenon ,  qui  contenoit  des  chofes  excellent  ' 
tes ,  en  avoit  d'autres  fi  outrées ,  qu'elle  déshonoroit  la  vertu 
en  la  rendant  impraticable  &  ridicule.  Un  de  ces  dogmes 
les  moins  fenfés  étoit  celui  qui  établifFoit  l'égalité  des  fautes  ; 
&  comme  il  n'en  reconnoîffoit  point  de  légères  ,  il  vouloit 
auffi  qu'on  n'en  pardonnât  aucune,  &  qu'on  les  punît  toutes 
avec  la  même  févérité. 

,Ses  difciplesfoutenoient  que  les  crimes  puniflables  devant 
les  Tribunaux  humaips  ,  ne  doivent  jamais  être  pardonnes  ; 
qu*un  homme  fage  ne  pardonne  jamais  y  que  lorfqu'on  par- 
donne ,  on  doit  fuppofer  en  même-temps  que  celui  qui  a 
péché  n'eft  pas  coupable ,  mais  que  quiconque  pèche  le 
fait  par  malice.  Le  fens  de  ce  raifonnement  fe  réduit  à  ce 
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dilemme  :  Celui  qui  a  péché  eft  coupable^  ou  ne  Teft  pas.  S'il 
n  cft  pas  coupable ,  il  n'a  point  commis  de  véritable  péché  , 
puifque  tout  péché  fe  commet  par  malice  ,  &  par  conféquent 
il  n'a  pas  befoin  de  pardon.  S'il  eft  coupable  y  on  ne  peut  lui 
faire  grâce  y  puifqu'on  ne  pardonne  que  les  fautes  involon- 
taires. N'feft-ce  pas  là  une  manifefte  pétition  de  principe  ? 

Un  homme  de  bien  y  difoient  encore  les  Stoïciens ,  n  eft 
point  doux  &  clément  y  car  la  clémence  confifte  à  ne  pas  pu- 
nir un  coupable  >  félon  qu'il  le  mérite  ;  or  on  doit  indifpen- 
fablement  rendre  à  chacun  félon  fes  oeuvres.  Mais  on  peut 
répondre  que  la  maxime  ;  qu  il  faut  néçeffairemcnt  rendre  â 
chacun  ce  qu'il  lui  appartient  >  n'a  lieu  qu'en  matière  de  biens. 
Le  mal  ne  peut  tendre  à  l'avantage  de  celui  qui  le  fouf&e  i 
&  l'on  peut  le  lui  épargner  fans  commettre  aucune  injuftice: 
La  clémence  5  ajoutoient-ils,  fuppofent  qu'on  trouve  trop 
rigoureufes  les  peines  portées  parlesLoix  ou  qu'on  accufe  le 
Légiflateurd'enétablircontreceuxquinele  méritent  pas.Senè^ 
que  penfoit  que  le  Légiflateur  ne  décerne  les  derniers  fupplices 
que  contre  les  plus  grands  crimiesç  ^ç  manière  que  perfonne  ne 
périflè,  qu'ilnefoitde  l'intérêt  même  de  celui  qu'on  punit  qu'il 
périffe  (  a  )•  Les  Loix  n'ont  pu  faire  cettp  diftinûipn  eptrc  les 
crimes.  Elles  condamnent  en  général  à  la  mort  tous  ceux 
qui  commettent  certains  crimes  >  elles  n'ont  point  d'égard  à 
la  difpofition  d'efpritoù  étoient  les  coupables  j  mais  le  Souve- 
rain qui  a  la  manutention  de  la  Loi  que  lui-même  il  a  faites  ^ 
eft  obligé  d'avoir  égard  aux  circonftan.ces  particulières  ou  ex- 
traordinaires des   tems ,  des  perfonnes ,  de  la  fituation  des 
affuircs  de  l'Etat.  Rien  n  empêche  qu'il  ne  relâche  quelque- 
fois légitimement  la  peine  portée  parla  Loi;  toute  jufte  qu'elle 
eft.   Il  ne  fait  grâce   qw  pour  certaines  raifons    qui  nonp 

(a)  SjppUcu  ulcimi  ponat  ut  nemo  pereat.  nlfi  qùem  perire  etiain  psreimti 

5ntcrfit. 
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pas  toujours  lieu  ^  &  qui  il\>nt  pas  même  une  application  né^ 
cefTaire  à  tous  ceux  qui  peuvent  commettre  le  même  crime. 
Le  bien  de  l'Etat  permet  >  exige  même  quelquefois  que  l'on 
fefle  grâce. 

U  importe^  généralement  parlant^  que  le  Légiflateur  agifTe  x. 

en  conformité  de  fes  propres  Lbix^  parce  qu'elles  perdent  «îfnt^âdîémcIJi^ 
beaucoup  de  leur  autorité  lorfquil  en  fufpend  l'exécution  ^***"^^^^*** 
fans  de  très -fortes  raifons.  Il  invite  lui-même,  pour  ainfi 
dire>  au'  crime,  lorfqu'on  a. autant  ou  plus  defujet  de  fo 
promettre  xïmpunité,  que  d'appréhender  la  punition  (  a).  Il 
y  a  >  n'en  doutons  point  >  une  fauffe  indulgence  ;  ôc  dans 
les  a£Uons  même  de  clémence ,  il  eft  fouvent  convenable  de 
laifTer  quelques  marques  de  la  févérité  du  Légiflateur.  Le 
meurtre,  même  involontaire,  n'a  pas  été  exempt  de  quelque 
punition  chez  la  plupart  des  peuples,  afin  d'ôter  tout  pré- 
texte aux  homicides ,  &  d'obliger  les  hommes  d'apporter  toute, 
leur  attention  pour  prévenir  ce  malheur.  Il  faut  refpeder  les 
Loix ,  &  dans  leur  origine  6c  dans  leur  durée.  On  ne  doit 
ni  les  abolir  ni  les- changer,  ni  en  fufpendre  l'exécution  fans 
des  raifons  très* fortes;  autrement,  on  pécheroic  contre  lei 
règles  du  Gouvernement. 

Il  paroît  même  moins  dangereux  d'abolir  tout-à-faît  la  toî , 
que  de  la  laîfler  impunément  violer  à  certaines  perfonnes  , 
parce  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  Souverain  donne -occa* 
fion  à  de  grandes  plaintes ,  &  fait  Ibupconner  le  Gouverne- 
ment d'une  injuAs  acception  de  perfonnes.  Si  la  peine  eft 
trop  rigoureufe,  apprendre  la  Loi  dans  toute  fon  étendue  , 
il  faut  mieux  adoucir  la  Loi  fie  l'anéantir  totalement,  que  de 
faire  grâce  à  un  petit  nombre  de  perfonnes  ,  pendant  que  les 
autres  font  fujets  à  une  punition  dure  fie  injufte.  Si  dans  une 
certaine  aâion,  il  fe  trouve  des  circonftances  particulières  qut 
{a)  Bonis  nocet ,  <|ulf(|uis  poDercerit  malUt 

T'orne  ir,  LU 
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empêchent  qu'elle  ne  foit  aufli  atrcte  que  la  Loi  la  iuppofok^ 
Téquité  feule  oblige  les  Juges  non  à  remettre  entièrement 
la  peine  >  car  ce  droit  eft  réfervé  au  Souvera  n  j  mais  à  l'adou- 
cir,  fans  que  par  là  on  faffe  rien  contre  l'efprit  de  la  Loi,  II- 
n  y  a^donc  proprement  que  des  raifons  extérieures  qui  engagent 
à  pardonner*  * 

Comme  le  Souverain  peut  abolir  entièrement  une  Loi,  il 
peut ,  à  plus  forte  raifon  j  en  fufpendre  Téxècution  ,  à  l'égard 
de  certaines  perfcyines  &  dans  certaines  circonftances.  Je  dis 
le  Souverain,  parce  que  les  Officiers  du  Souverâft  doivent 
juger  félon  la  Loi* 

Les  raifons  extérieures  qui  follicitent  la  clémence  du  Sou-^ 
vcrain,  font,  par  exemple ,  les  feryices  paflTés  ou  du  coupable 
ou  de  fa  famille;  quelque  talept  extraordinaire;  une  rare  in- 
duirrie  j  ou  quelque  autre  confidération  qui  le  rend  particu*- 
lierement  recommandable. 

Le  Souverain,  a  un  motif  puîffant  de  pardonner,  lorfque 
le  crime  a  été  commis  pat  une  ignorance  qui  >  fans  être  tota- 
lement excufaMe  vient  d  une  pure  négligence  ;  ou  lorfque  le 
coupable  a  péché  par  l'effet  d'une  foibleffe  d'elprit  qullluieft 
difficile  de  furmonter. 

Comme  Tutilité  de  TEtat  eft  la  vraie  mefure  des  peines  que 
les  Tribunaux  humains  décernent^  elle  demande  (buvent  que 
Ton  faffe  grâce  à  caufe  du  grand  nombre  de  coupables.  Le 
nombre  des  criminels  ne  peutfervîr  d  excufe  à  perfonne  ;  mais  la 
prudence  qu'on  doit  apporter  à  gouverner  da%Sujets  exige  que  la 
Juftice  qui  a  été  établie  pour  la  confervation  de  la  fociété  > 
ne  ioit  pas  exercée  d'une  manière  qui  la  détruife.  Un  bon 
Prince  doit  réprimer  les  vices  par  la  crainte  des  peines  >  6c 
ne  punir  pourtant  que  le  moins  qu'il  eft  poffible.  C'eft  quel- 
quefois un  effet  de  miféricorde  que  de  punir  ^  ç'eft  aufli  quel-; 
guefois  une  cruauté  que  de  pardoimert 
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Je  paricnu  cnu\/i%^  ^«rC^  ii^^^s,^»  ^«^  ^oiuuiua^*  \/m  vtv^ùunir/ 
îdahs  le  Traité  de  Politique  (a). 

Ceft  une  des  premières  règles  du  Droit  Civil  d'aller  tou-         xr. 
jours  à  la  décharge  de  laccufé ,  quand  les  preuves  ne  font  particuiicrd  ,  ii 
pas  évidentes  (&  )•  Il  faut,  dit  une  Loî>  qu^elles  foient  plus  ««  co/pabic/^ 
claires  que  le  jour  en   plein  midi  (r).  On  ne  doit,  dit  une  innocent. 
autre  Loi,  condamner  perfonne  fur  des  préfomptions ',  &  il 
vaut  mieux  que  le  coupable  demexue  impuni ,  qui  fi  Tinno- 
cent  étoit  condamné  (d). 

L'équité  naturelle  qui  a  diûé  cette  dernière  Loi  à  Trajan,^  . 
iqui  étoit  un  Empereur  Payen ,  doit  faire  encore  plus  d*im- 
preffion  fur  lefprit  &  fur  le  cœur  des  Princes  &  des  jug^ 
Chrétiens ,  puifijue  la  Religion  Chrétienne  confîfte  prîncipa-  * 
lement  dans  Tadoration  d'un  Dieu  fait  homn^e  &  injuÂe-- 
ment  condamné  par  les  hommes.  On  tient  communément 
qu'il  vaut  mieux  que  cent  coupables  échapent  au  châtiment 
que  fi  un  feul  innocent  périjGToit.  Antonin  le  Pieux  avoît  tou- 
jours dans  la  bouche  cm  belles  paroles  :  qu'un  Empereur 
devoît mieux  aimer  fauver  un  citoyen,  que  de  perdre  mille 
ennemis  (c). 

C  cft  dans  ce  même  efprît  qu'il  cft  établi  dans  les  Tribu- 
tiaux  de  Jufticej  qu'en  matière  criminelle  le  parti  le  plus  doux 
doit  être  préféré  au  plus  rigoureux.  On  fait  remonter  cet 
ufage  aux  fîécles  les  plus  reculés.  Orefte,  après  avoir  tué 
fa  mère ,  eft  obfedé  par  les  furies  qui  ne  le  quittent  point. 
Apollon ,  pour  l'en  délivrer  ^  lui  confeille  d'aller  à*Athènes 
implorer  le  fecours  de*  Minerve.  Ce  Dieu  s'y  transporte  lui- 

{a)  Chap.I.  Seêt,X. 

(b)  Semper  in  obfcuris  quod  mimmum  eft  feqnimur.  Lcg.  ç.  f.  de  dlverfaRem 
fulis  Juris. 

(  c  )  Luce  merîdianâ  clarîores. 

\d)  Satius reâè eft  impunitum rellnqui facinus  nocentis «  fpiam  innocentom  iaxai 
parc.  Z.  r.  jf-  de  Parus» 

(e)  Satius  eft  Imperatori ,  unum  dvem  fervari,  qatm  mille  hoftes  perdere.^ 

hïi  ij 
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même,  Orcftc  eft  fournis  au  jugement  des  Aréopagïtcs  &  (kuVc 
par  Minerve-  Les  fofirages  fe  trouvent  égaux.  Minerve  donne 
le  (len  à  Orefte  (a).  Ceft  de  là^  dit- on  y  que  nous  eft  venue 
la  règle  qui  veut  >  que  lorfque  les  voix  des  Juges  font  par- 
tagées dans  les  affaires  criminelles^  ce  foitle  parti  le  plus 
doux  qui  forme  le  jugement. 

Cette   règle  eft  affurément  louable  dans  les  af&ires  des 
particuliers  i  mais  les  crimes  qui  intéreffent  l'Etat^  en  ont  une 
autre. 
..^V^'  Dans  tous  lesfiédes  &  dans  tous  les  pays,  les  Souverains 

r/Iun'ïi£X?«  ^"'  ^^  ^^  libené  de s'alsûrer  de  la perfonne  de  ceux  qui  peuvent 
^uwnicicflcnt  !'£-  groubler  la  paix  de  la  fociété  ,  par  des  cabables  ,  par  des  menées  j 
&  par  d'autres  mauvaifes  voies  qui  ne  doivent  pas  être  manifef* 
tées  au  Public.  U  y  a  une  grande  différence  entre  la  juftice 
publique  &  la  juftice  pardculierCi  entre  le  Gouvernement  de 
l'Etat  &  la  diftribution  du  droit  qui  appartient  à  chaque  pardr 
culier.  Dans  ce  dernier  cas  ^  les  Ordonnances  des  Rois  de 
France  (  b  )  obligent  les  Juges  d'interroger  un  accufé  dans  les 
vingt -quatre  heures  de  fon  emprifonnement^  &  dmftruire 
tout  de  fuite  fon  procès^  pour  le  punir  s'il  eft  coupable,  & 
pour  ne  le  pas  priver  de  fa  libené  >  s'il  eft  innocent.  Mais 
dans  le  premier  cas,  c'eft-à-dire  dans  la  juftice  publique i 
dans  l'adminiftraidon  de  l'Etat  où  l'on  ne  peut  pécher  deux 
fois  y  il  eft  6c  il  doit  être  au  pouvoir  des  Souverains  de  faire 
arrêter  ceux  fur  lefquels  tombent  les  (bupçons.  Alors  les  for<* 
malités  ieroient  fouvent  dangereufes,  parce  que,  dans  les 
affaires  de  cette  nature,  les  ennemis  font  de  trop  grande  con-^ 
féquence.  Si,  dans  les  crimes  paniculiers^  il  vaut  mieux  que 
cent  coupables  échapentà  la  Juftice ,  qi  fi  un  innocent  périf^ 
foit  ;  dans  le  Gouvernement  des  Etats  au  contraire^  il  vaut 

(a)  Vovet  lei  Eaménides  cTErchift^ 
(i)  Ordoniunct  de  1667. 
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mieux  que   cent  înnocens  fouftent ,  que  fi  TEtat  p^riflbit 
par  la  faute  d'un  feul  particulier  (a). 

Un  Prince  digne  de  commander  aux  hommes  diftingue  ces 
différens  cas  ,  &  ne  les  confond  jamais.  *I1  n'applique  jamais 
à  Tun  la  règle  de  l'autre ,  &  fe  défie  de  ces  Âpologiftes  tou« 
jours  prêts  à  juftifier  les  avions  les  plus  criminels  des  Soûve^ 
rains.  Le  flatteur  Anaxarque  difoit  à  Alexandre  ^  qu'on  pei- 
gnoit  la  juftice  ôc  Téquité  aux  deux  côtés  de  Jupiter  ^  pour 
montrer  que  tout  ce  que  les  Rois  veillent  eft  jufte  ;  &  les 
G)nfeillers  d'un  Roi  de  Perfe  qui  vouloit  commettre  un  in-  :f  ^'  .^'^^ 
cefte ,  lui  repréfenterent  qu'il  n'y  avoit  point  de  Loi  qui  per- 
mit llncefte  j  mais  qu'il  y  en  avoit  une  qui  permettoit  aux 
Rois  de  faire  tout  ce  qu'ils  vouloient.  Examinons  3  fur  des  maxi» 
mes  que  la  raifon  &  la  Religion  puiflent  avouer  ,  trois  grands 
événemens  de  notre  hiftoire  où  des  punitions  éclatantes  ont 
été  faites  fans  aucune  formalité  de  juftice« 

Le  premier  eft  le  maflacre  de  la  S.  Barthelemi,  xiii. 

Henri  ^  Roi  de  Navarre  ,  depuis  Roi  de  France  foui  le  sslfi^  ^ 
nom  de  Henri  IVj.étoit  à  la  tète  dtipard' Huguenot ,  dans 
les  guerres  civiles  qui.  troublèrent  le  règne  de^iotre  Charles  IX. 
On  profita  d'un  intervalle  de  paix  ^  pour  l'attirer  à  la  Cour 
avec  le  Prince  de  Condé  fon  Coufin  germain ,  l'Arhiral  de 
Coligni  j  &  lès  plus  puiiFans  Seigneurs  de  fon  pard  >  ôc  on  le 
maria  à  Marguerite  de  France^  fœur  de  Charles  IX.  Ce  fut 
au  milieu  des  réjouiffances  de  ces  nâces  ^  âti  milieu  de  la 
paix  ^  &  après  les  fermens  les  plus  folemnels  qu'un  Prince 
de  vingt* trois  ans  >  cruel  6c  malhabile  >  gouverné  par  une 
mère  célèbre   par  fon  ambition  &  par  fes   artifices    (b)  ^ 

(s)  Voyez  le  Traité  de  Politique,  Ch.  I.  Seâ.iX«  «n  Sommiiré  :  Les  diliU^ 
'Tsnons  du  Prince  &  lu  Jugemens  des  Tribunaux  de  Judicature  pour  la  punition  dti 
criminels ,  ne  doivent  pas  Juivre  les  mêmes  règles  ^  &  au  Sommaire  :  Dijpbrtnet  itùrât 
tbomme  d^Etat  &  l'Officier  de  Judicature. 

(3)  Catherine  deMédicis,  Reine  Douairière  de  Fmaoei 


ordonna  le  mafTacrede  plus  de  cent  mille  de  fes  Sujets.  Cette 
fanglante  Tragédie  s'exécuta  la  nuit  qui  précéda  la  Fête  de 
S.  Barchelemi  (  a  )  ^  dont  elle  a  depuis  porté  le  nom.  Ce  crime 
que  tous  les  gens  de  bien  regardèrent  avec  horreur  >  fut 
exécuté  par  des  foldats  François  y  Allemands  y  &c  Suifles  i 
parce  que  le  Souverain  Tavoit  ordonné.  Il  coûta  la  vie  dans 
Paris  à  (îx  ou  fept  mille  perfonnes^  dont  fept  cens  étoient  gens 
de  qualité.  Durant  près  de  deux  mois  >  on  fît  le  même  maf^ 
facre  dans  pluficurs  villes  des  Provinces.  D  y  périt  plus  de 
vingt  mille  perfonnes  de  tout  âge  &  de  tout  fexc  (&).  Il  y 
en  eût  bien; péri  davantage^  fans  les  fages  précautions  de 
quelques  hommes  vertueux  &  en  place  ^  qui  empêchèrent  que 
la  moitié  des  François  n'égorgeât  l-autre  y  6c  dont  les  noms 
écrits  en  mille  Mémoires  ne  (çauroient  être  trop  répétés. 
C'étoient  Claude  dé  Savoye ,  Comte  de  Tende ,  en  Proten- 
ce  ;  le  Marquis  de  S.  Herem  en  Auvergne  ;  Bertrand  de  Si- 
miane  de  Gordes  y  en'^Dauphiné  ;  le  Comte  de  Charni  ;  Tan-' 
ncgui  le  Veneur  ;  Mandelot  y  &  autres.  Le  Vicomte  de  Dorte 
qui  commandoit^dans  Bayonne  y  mérite  une  mention  pardcu-- 
liere  y  pour  la  liberté  généreufe  avec  laquelle  il  écrivit  à  fon 
Roi  fur  le  maifacre  qui  lui  étoit  ordonné  :  Sire  y  je  n^ai  trouvé 
parmi  Us  habitans  G  les  gens  de  guerre  y  que  de  bons  citoyens  y  dg 
brades  foldats  y  6  pas  un  boureau  y  dnji  y  eux  Ù  moi  fuppliûiu 
V.  M.  d'employer  nos  bras  6  nos  vies  à  cliofes  faifabUs  (  c). 

Il  feroit  à  fouhaiter  que  cette  journée  qui  rompit  tous  les 
liens  de  la  paix  ôc  de  la  sûreté  publique  y  fût  enfevelie  dans 
les  ténèbres  d'un  éternel  oubli  (  d).  Que  le  trifte  fouvenîr  qu'on 

f  tf  )  La  nuît  du  ij  au  24  d'Août  157a. 

(b)  Pex^fixe,  Hifloirc  de  Henri  le  Grande  dÎ€qu*U  y  fut  maflacré  prb  de  caic 
•sniUe  perfonnes.  De  Thou ,  Ub.st^  employé  ces  propres  termes  :  Plufieurs  mukrit 
que  ce  maffacre  avoit  faii  périr  trente  nulle  perfonnes. ,  mais  je  crois  qu*on  .a  mm  pn^ 
gxagéré, 

ic  )  Voyez  cette  Lettre  de  Dorte  à  Charles  IX ,  dans  l'Hiftoire  d' Aubigoi* 
</}  Excidac  illa  dies  aevo»  nec  poftera  credant.  (Wcula.  Thnan^lih.  /a* 
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fcn  conferve  apprenne  aux  hommes  toujours  prêts  à  entrer  dans 
les  malheureufes  querelles  de  Religion ,  à  quels  excès  Teiprit 
de  parti  peut  enfin  conduire.  La  Politique  des  Guifes  >  qui, 
dans  ce  tems  là  étoient  à  la  tête  deâ  af&irés  ,  *  eut  beaucoup 
plus  de  part  à  cette  aâion  que  la  Religion ,  mais  la  Religion 
qui  en  étoît  le  prétexte  &  qui  change  les  cœurs ,  fervit  à  faire 
cîxécuter  avec  fureur  cette  fanglante  Tragédie.  Cette  aûîon 
de  Charles  IX  ne  peut  être  excufée;*&  néanmoins  ce  jeune 
Prince  lavoua  dans  un  lit  de  Juftice  (a).  ^  A  qui  fe  fiera- 
»  t-oh  (  dit  un  Miniftre  Anglois  )  fi  Ton  ne  fe  fie  à  la  parole 
»  de  fon  Prince.  Ceux  qui  furent  maffacrés  avoient  non-feur 
?•  lement  fa  parole,  mais  fon  écrit,  non-ftulement  public,  mais 
«%u{Iî  particulier,  &  toutes  les  Déclarations  dont  on  s'étoic 
»  pu  avifer  pour  leur  fureté  ;  mais  tout  cela  ayant  été  violé  , 
»  qui  peut  déformais  fe  fier  à  un  tel  Prince  (  6  )  ? 

Le  fécond 'des  évenemens  fur  lefquels  j'eflaye  de  fixer  le  \xiv 
jugement  de  mes  Leûeurs  >  c'eft  le  châtiment  de  Blois.  Henri  bi^ii. 
de  Lorraine,  Duc  de  Guîfe  (c) ,  exécuta  le  grand  projet  de 
la  Ligue,  formé  par  le  Cardinal  de  Lorraine  fon  oncle  au 
Concile  de  Trente,  &  entamé  par  François  fon  père.  Ce  fujet 
dont  Tambition  étoit  énorme  ,  après  une  paix  folemnellement 
jurée ,  par  laquelle  il  s'étoit  engagé  de  renoncer  à  tout  parti , 
reprend  auflîtôt  les  mêmes  engagemens  ,  cabale  de  nouveau  y 
&  renoue  des  intelligences  fecrettes  avec  différentes  villes  du 
Royaume  ,  &  avec  les  Puîflances  étrangères.  Il  force  enfin 
Henri  III,  Prince  extrêmement  foible>à  convoquer  les  Etats 
généraux  à  Blois  ,  fous  prétexte  de  remédier  aux  maux  pu- 
blics î  maux  que  ce  Prince  d'origine  étrangère  avoit  caufés 
lui-même.  Il  avoit  violé  tous  les  droits  divins  &  humains,  U 

Is)  Voyez  de  Thon,  ubifuprà^  &  les  Economies  Royales  deSuUy. 
\h)  Leycefler  ,  dans  U  page  147.  da  IIL  voL  dt  la  tradu^n  Franfoîfe 
^ffifociations  de  Waljmgham. 

i^)  Dit  U  BaUJri^  t^  eo  i5$Q  dfi  Frao^oii  i%  Lotrw^ 
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afpiroit  à  la  tyrannie  ^  &  il  étoît  à  la  veille  de  faire  dépofer  Ton 
Roi.  Ce  fut  là  que  Henri  ^  dans  un  moment  de  force  que  lu 
donna  fon  défefpoir,  prît  le  parti  de  faire  tuer  Guife ,  un  jour 
que  ce  féditieux  arrivoit-au  Château  (a}«  Le  Roi  fît  en  même 
tems  arrêter  le  Cardinal  de  Guife  ^  l'Archevêque  de  Lyon  ,  fie 
quelques  autres  principaux  Seigneurs  y  ordonna  le  lendemûn 
qu'on  tuât  le  Cardinal  dans  fa  prifon  ^  ôc  pardonna  aux  autr6s« 

Le  Duc  de  Guife  avoit  m^riçé  mille  fois  la  mort  ,  pour 
avoir  confpiré  coptre  fon  Souverain.  Nç  devoit-il  pas  perdre 
la  tête  pour  avoir  eu  l'audace  de  venir  à  Pans  (6) ,  &  de  fe 
préfenter  au  Louvre  devant  le  Roi,  malgré  la  défenfe  que  ce. 
Prince  lui  en  avoit  faite  f  Jl  vouloit  faire  (entir  au  SouvenÛQ 
qu'il  étoit  plus  puiffant  que  lui  à  Paris ,  &  (9  préfence  daqp 
une  Capitale  du  Royaume ,  y  produifit  en  efiet  la  journée  qu'on 
appellera  éternellement  des  barricades  (c).  Lç  Roi  pouvoit 
moins  être  blâpt^é  de  l'avoir  fait  tuer  à  Blois ,  que  de  ne  l'a- 
voir point  fait  tuer  a>i  Louvre.  Lç  Cardinal  de  Guife,  complice, 
confident  de  fon  frère ,  perturbateur  du  repos  public ,  ennemi 
pféfque  aufli  redoutable  que  le  Duc,  avoit  aufl^  mérité  mille 
fois  la  mort>  &  devoit  pérhr  co^ime  Je  Duc. 

Quoiqu'un  Souverain  fe  foit  déchargé  fur  des  OiEciçrs ,  du 
foin  de  rendre  la  juftice  ,  ôc  qvTû  leur  ait  prefcrit  certaines  for- 
mps  pour  la  rendre,  il  peut  faire  cette  fon£Uon  par  lui-mêroç, 
toutçs  les  fois  qu'il  le  juge  à  propos  i  fie  il  n'efl  aftreint  qu'à 
prononcer  équitablement.  Où  eft  la  difSculté  que  le  Prince,* 
qui  eft  la  fource  de  la  Juftice ,  l'exerce  lui-m^me  !  Nos  Rois 
ne  la  rendent -ils  pas  tous  les  jours  perfonnellement  en  leur 
Confeii  ?  NotrjÇ  Hiiloire  nous  fourni^  d'ailleur3  fur  cela  de9 
exemples  au -defliis  de  toute  exception  (  d). 

(4)  Le  Vendredi  23  de  Décetnbre  1588,  par  Lau^ac  Gentilkommc  Gaftôfl; 
&  par  <rueU[ues-uns  des  Gardes  de  Heiiri  III  «  qu'on  notnmoit  les  Quarattù-àttf» 
(h)  U^ns  ie$  premiers  jours  de  Mai  ifSt.^ 
(  <;)  Le  9  de  Mai  1588.  Voyez  Hifl.  Thusn.  L40. 

\d)  Voyez  rHiftoitt  Critique  des  çotnmqgferoçns  de  la  Mooirdiie  Fiaiiçmfe 

Qu'où 
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Qu'on  ne  dife  pas  que  le  Roi  devoît  faire  faife  le  procès 
aux  deux  Chefs  des  rebelles  ,  puifqu  ils  avoient  commis  un 
crime ,  &  plufîeurs  crimes  qui  méritoient  la  mort  ^  mais  qu'il 
ne  falloit  pas  les  faire  airafliner  y  parce,  que  la  Souveraineté 
pourroit  dégénérer  en  tyrannie,  fi  un  Roi  fe  mettoit  dans  Tu- 
fage  de  condamner  lui  feul  ceux  de  fes  fujets  qu'il  trouveroit 
à  propos  de  juger»  Il  n'eft  pas  douteux  que  le  Souverain  ne 
doive  fe  conformer  aux  règles  dans  les  cas  ordinaires  ;  mais 
dans  cette  occafîon ,  les  féditieux  furent  tués  légitimement  > 
quoiqu'ils  le  fuffent  contre  les  formes  établies  dans  Tordre  ju- 
diciaire. Le  crime  dont  ils  étoient  coupables  confiftoit  préci-» 
fément  y  en  ce  qu'ils  avoient  mis  le  Souverain  dans.  Tirat^ 
puifTance  de  les  faire  juger  dans  les  règles  y  en  ce  que  le  pou- 
voir illégitime  >  qu'ils  avoient  ufurpé  dans  TEtat  y  rendoit  ira- 
praticable  tout  autre  moyen  de  les  punir  (a).  Demander  pour- 
quoi on  ne  jugea  pas  les  deux  Gififes  dans  les  règles  j  n  eft  -  ce 
pas  demander  taifon  de  leur  crime  ?  Ce^  ici  une  des  occa- 
sions importantes  &  extraordinaires,  où  l'objet  de  la  Loi  pour 
la  punition  des  crimes  ne  feroit  pas  rempli  en  la  fuivant  à  la 
lettre,  où  la  Puiflance  fouveraine  doit  être  employée  indépen- 
damment des  formalités  ,  &  où  la  Juilice.  feroit  hors  d'état 
d'agir ,  Ci  elle  rt'ofoit  fe  débarraffer  des  fages  liens  dont  elle 
s'eft  chargée  elle-même  pour  les  cas  ordinaires  (a )•  Les  cir- 
conftances  où  fe  trouvoit  Henri  III  font- elles  communes  ? 

'fdr  Dubos ,  depuis  la  page  y^i  jjjfi^^à  la  page  S43*  Voyçx  auffi  ce  que  j*aî  dit 
ikiat^même dans  Tlntroduâion ,  Tom.  IL  oea.  IIL 

(â)  Ubi  reverentia  ezceffit  animîs,  &  fumma  imis  confundimus ,  ubi  opus  eft, 
tiX  rim  expellamus ,  praefertim  apud  feditlofos  &  perduelles  »  (&t  Alexandre  dans 
Qmnte»€wce> 

Ôptimis  aufpiciîs  ea  geri  ,  quae  pra  Reipabficae  iafute  petuntur  ^  qua  contra 
Rempublicam  fieri  contra  aufpicia ,  du  VAugur  Fabius. 

Hoc  ju»  Jupiter  ipfe  fanxit  ,  ut  omnia  qus  Reipublicae  falutarîa  'funt,  legttioKi 
&Juxta  habeantur^  dit  Cicerondans  fes  Philippiques. 

Voyez  la  IL  Seâ.  du  IV.  Chap.  du  Droit  naturel.  Voyez  auffii  le  Traité  de  Vo^ 
fitique^  Ctiap.L  Seâ.  IX  au  Sommaire  :  Le  ckdtimeMt  d'un  rebelle  importe  à  ta  sûh 
fêté  du  Prince. 


Tome  U^^  M- m 
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Reconnoître  qu'un  Souverain  peut ,  dans  ces  occafions  ex- 
traordinaires, fe  faire  juftice  à  lui-même  >  c'eft  au  fonds  ne  lui 
accorder  que  le  droit  de  la  propre  défenfe  >  parce  que  le  Droit 
naturel  permet  à  un  particulier ,  qui  n  a  d'autre  moyen  que  la 
force  pour  échaper  à  la  violence  d'un  aggreffeur ,  qui  en  veut 
à  fa  vie  ou  à  fa  liberté.  Combien  la  qualité  du  Souverain  n'a- 
joute-t- elle  pas  au  droit  de  la  propre  défenfe  qu'ont  tous  les 
particuliers  ! 

L  on  peut ,  au  refte >  confulter  ce  que  j'ai  dit  (ai des  Prof? 
criptions ,  dont  le  fujet  a  rapport  à  cet  événement  ci* 
•  Mrum7âu  Ma.      ^^  troifiemc  dont  je  me  fuis  propofé  de  parler ,  c'eft  le  meut- 
léhâid'Aucic      ^Q  du  Maréchal  d'Ancre. 

Concino  Concini ,  Marquis  d'Ancre,  Maréchal  de  France  ^ 
•  arriva  fous  Louis  XIII  à  ce  degré  d  autorité  &  à  ce  point 
d'infolence ,  que  les  Nations  ont  marqué  pour  ne  le  foufiric 
jamais  dans  des  favoris.  Il  fut  immolé  (b)  à  Tambitton  de 
Luynes  j  qui  alors  gouvemoit  Louis  XIII;  aux  brigues  des 
Grands  qui  vouloîent. avoir  part  à  la  faveur ,  &  à  la  haine  d'un 
peuple  qu'on  avoit  foulevé  contre  lui.  Le  Roi  avoit>dit-on^ 
commande  Amplement  qu'on  l'arrêtât  prifonnier,  )orfqu'il  entre* 
roit  au  Louvre  ;  &  il  avoit  défendu  qu'on  lui  fît  aucun  mal  > 
à  moins  qu'il  ne  mît  Tépée  à  la  main  ,  &  qu'on  ne  pût  l'ar- 
rêter qu'en  le  bleflant.  Ceux  qui  vouloient  fa  mort  préten- 
doient  qu'il  s'étoit  mis  en  défenfe ,  &  qu'on  avoit  été  forcé  de 
le  tuer.  Le  peuple  fe  porta  à  toutes  fortes  d'excès  ,  &  le  Roî 
approuva  ce  qui  s'étoit  paffé.  Ce  fut  une  étrange  procédure 
que  l'Arrêt  de  mort  contre'  la  Maréchale  d'Ancre.  Son  plus 
grand  crime  étoit  d'avoir  reçu  &  pris  le  bien  que  la  Reine  Mère 
lui  avoit  donné. 

Un  R  oi  qui  veut  faire  punir  les  citoyens  par  la  voie  de  la 

(a)  Dans  le  Traité  du  Droit  des  Gens»  Ch.  U.  Seâ.  YI*  au  Sommaire  :  Nk 
pas  mettre  la  tête  de  rennemi  à  prix. 
(*yLe  14  d'Avril  1617. 
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Juftîce^ne  doit  tremper  fes  mains  dans  leur  fang  y  que  lors- 
qu'un fujet  s'eft  rendu  fi  puiflant  que  fon  Maître  a  lieu  de  le 
craindre.  Le  principe  eft  certain  >  &  néanmoins  il  y  a  appa- 
rence que  le  meurtre  du  Maréchal  d'Ancre  ne  fut  fait  ni  à 
Tinfçu  de  Louis  XIII ,  ni  contre  fon  gré. 

Cet  homme  y  fi  perfécuté  de  fon  tems ,  fi  décrié  du  nôtre  > 
n'étoit  pas  plus  méchant  que  la  plupart  des  Courtifans  de  fon 
fiecle  ;  mais  il  étoit  étranger ,  riche  ,  accrédité  ,  favori ,  il  fut 
plus  malheu^ux.  Il  n'avoit  fait  que  des  fautes  y  il  n'avoit  com- 
mis aucun  crime  y  il  n'en  avoit  du  moins  fait  aucun  qui  méri- 
tât la  mort  (a)  >  ôc  il  eût  fallu  d'ailleurs  l'entendre  avant  que 
de  le  condamner  à  périr.  Il  étoit  aifé  au  Roi  de  le  faire  arrê-^ 
ter  y  fans  le  faire  afiafiiner  >  &  il  fut  injufle  &  très -indécent  à 
la  Majefté  Royale  de  faire  tuer,  &  tuer  à  la  porte  du  Louvre, 
fans  néceflité  ,  comme  fans  aucune  forme  de  juftice  y  un  Offi- 
cier de  la  Couronne  y  im  homme  comblé  des  grâces  du  Roi  y 
&  le  mari  de  la  favorite  de  la  Reine  Mère.  Ce  qu'il  y  eut 
d'iniufte  &  d'irrégulier  en  cela  |)eut  être  excufé  y  à  l'égard 
du  Souverain  y  fur  fon  extrême  jeuneffe  y  fur  la  fuiprife  que  lui 
avoient  fait  fes  Miniftres  &  fes  Courtifans ,  ou  fur  ce  qu'il  n'avoit 
peut-être  ni  défiré  ni  commandé  qu'on  allât  fi  loin, 

(tf  )  Vie  des  homms  Uluflres  it  la  France^  par Danvigny,  Tom.  III;  Mémoires 
fùwr  fervir  àTHifioire  univerfelle  de  P Europe  ^  depuis  1 600  jufqtC en  1J169  pard'Ayn* 
(nj,  depuis  la  page  z^z  jufqu*â  la  page  xjt  du  premier  vo4 


JVlnim  i; 
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SECTION      IV. 

De  l'ufige  de  la  Quefïion. 

XVI.  ^^  N  peint  la  Juftice  avec  un  bandeau  fur  les  yeux  >  poiur 
1  é?6%^ cùcUc*S  v^  marquer  qu elle  ne  fait  acception  de  perfonne.  Cet  era-. 
eiiuugc.  tlême  ne  pourroit-il  pas  fignifier  auJOTi  qu'elle  marche  à  tâtons 

dans  la  recherche  des  crimes ,  à  peu-près  comme  dans  ces 
jeux  où  un  enfant  y  les  yeu^c  bandés  d'un  mouchoir ,  pourfuît 
les  autres  ^  &  eft  obligé  de  nommer  celui  qu'il  prend  f  Les 
tortures  inventées  pour  extorquer ,  de  la  bouche  des  accur 
fés  i  la  confeflion  des  crimes  dont  on  les  accule^  font* elles 
bien  propres  à  découvrir  la  vérité  qu'on  cherche  f 

Cet  ufage  des  Chrétiens  a  été  inconnu  dans  U  Loi  Judaïque  j 
&  il  n'y  en  eft  fait  aucune  mention. 

Tout  le  monde  connoît  le  paffage  èc  S.  Auguftin  ^  où  l'in- 
juftice  de  la  torture  eft  fortement  repréfentée  &  foiblement 
iexcufée  (û).  Louis  Vives,  en  expliquant  ce  paffage,  s'eft 
décla;:é  hautement  contre  la  pratique  de  la  queftion  ;  mais 
Léonard  le  Cocq ,  dans  fon  Commentaire  fur  les  mêmes  par 
rôles ,  condamne  l'opinion  de  Vives ,  &  foutient  que  les  Saints 
Pères  approuvent  l'ufage  des  tourniens  ;  pour  forcer  Jes  accu-; 
fés  de  s^expliquer. 

Tant  que  Rome  vécut  en  République,  aucun  citoyen  né 
pou  voit  être  mis  à  la  queftion  ,  les  efclaves  feuls  pouvoient  y 
être  apliqués. 

.  Aujourd'hui  même ,  plus  jaloux  de  protéger  l'innocence 
que  de  punir  le  crime ,  le  peuple  Anglois  rejette  une  preuve 
fi  équivoque.  Un  homme  de  cette  nation  accufé  d'un  crime 
doit  répondre ,  s'il  eft  coupable  ou  non.  S'il  l'avoue ,  fon 

{a)  Au  Lh.  ^3Ct  dt  la  Cité  de  Dieu. 
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procès  eft  bientôt  fini.  S'il  le  nie ,  ou  il  fe  juflifie ,  ou  il  eft 
convaincu  ;  mais  s'il  refufe  de  parler }  &  qu'il  foit  évidemment 
chargé  du  crime  pour  lequel  il  eft  arrêté,  on  l'étend  fur  le 
plancher ,  &  on  lui  met  fur  le  corps  unë^roffe  pièce  de  bois 
chargée  de  difFérens  poids ,  aufquels  on  ajoute  jufqu'à  ce  qu'il 
parle  ou  qu'il  expire.  Comme  dans  ce  cas  qui  eft  extraordi- 
jaairement  rare ,  le  criminel  meurt  avant  que  fon  procès  ait 
été  parfait  >  il  n  eft  point  cenfé  coupable ,  &  ks  biens  ne  font 
point  confifqués  y  à  moins  qu'il  ne  foit  queftion  d'un  crime 
de  lèze-Majefté  où  la  confifcation  a  toujours  lieu.  Cet  avan- 
tage a  quelquefois  engagé  des  criminels  à  fe  laiffer  écrafer  j 
pour  conferver  leur  fucceffion  à  leurs  enfans(^ï). 

Cet  ufage  terrible  de  la  queftion ,  qui  n  eft  établi  en  An- 
gleterre que  dans  le  feul  cas  que  ;e  viens  de  dire  >  eft  reçu 
en  France,  en  Efpagne,  en  Hollande ,  dans  les  Etats  du  Pape, 
&  dans  tous  les  autres  pays  de  l'Europe. 

Les  Allemands  portent  encore  la  cruauté  plus  loin.  Dans  la       xvit; 

I A  1  1       r^  r^  •  i>  ^  •      •  .        Ineonvéniens  de 

plupart  des  terres  du  Corps  Germanique,  Ion  ne  fait  jamais  uoacaion. 
mourir  un  coupable ,  quelque  preuve  qu'on  ait  de  fon  crime, 
qu'il  ne  Paît  avoué  ,  on  le  tourmente  d'une  manière  barbare 
pour  tirer  cet  aveu  de  fa  bouche  (  6  ). 

.Les  Loix  Romaines  marquent  beaucoup  de  défiance  pour 
une  preuve  fi  incertaine  (  c  )• 

C'eft*  la  douleur  qui  règle  les  effets  de  la  torture.  Ce'  qu'il 
y  a  de  force  ou  de  courage  en  chacun ,  la  modère ,  la  paf- 
fion  la  diminue ,  Tefpérancé  l'adoucit ,  la  crainte  laffoiblit^ 

Xa)  Voyez  ilntroduaion  Tom.IL  Sea.VlI.  du  Gouvernement  de  h  Grande- 
Bretagne. 


ih)  Bodin ,  Démànomanii .p.  278» 


Quxftîo  res  eft  firagilis  &  periculofa  &  qas  verîtatem  fallat  v  nana  plerique 
patieiîtiâ  fivè  duritiâ  tonnentorum ,  ita  tormenta  contenmunt ,  ut  exprimî  eis  veri- 
tas  nullo  modo  pofTit  ;  alii  tantà  funt  impatientià ,  m  qnodvis  mentiri  quani  pati 
tormcnta  yelini.  Le^l  t.  §,  2^.  ff.  de  Quaft. 
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Dans  toutes  ces  cirçonftances  ^  par  où  la  vérité  peut-elle  le 
faire  jour  (a)? 

Pourquoi  la  douleur  Feroit-elle  plutôt  confefler  ce  qui  eft  ^ 
qu  elle  ne  forcera  fie  dire  ce  qui  n'eft  pas  ?  Si  celui  qui  n*a 
pas  commis  le  crime  dont  on  Taccufe  ,  a  affez  de  force  pour 
fupporter  la  queftion  fans  fe  reconnoître  coupable ,  pourquoi 
celui  qui  Ta  commis  lavoueroît-t-il ,  la  vie  devant  être  le  prix 
de  fon  filence  ?  L'ufage  de  la  queftion  fauve  communément 
les  criminels  robuftes  ,  &  perd  les  innocens  foibles,  (  b  ).  Que 
d*innocens  fe  confeffent  coupables  pour  éviter  cet  avant- cou- 
reur de  la  mort  i  pire  que  la  mort  même  !  Que  de  coupables 
foutiennent  cette  épreuve  avec  une  fermeté  qui  devroit  être 
réfervée  à  l'innocence  !  On  a  remarqué  (c)  que  Cinq- Mars ^ 
décapité  à  Lyon ,  pour  crime  d'Etat  (  d  ) ,  mourut  avec  beau- 
coup de  confiance  &  témoigna  un  grand  mépris  pour  la  vie  j 
mais  qu'il  eut  tellement  peur  de  la  queftion ,  qu'il  eft  très- 
probable  que  fi  on  la  lui  eût  donné ,  il  eût  avoué  tout  dfe 
qu  on  auroit  voulu. 

Les  Juf  es  eux-mêmes  fe  défient  des  lumières  que  la  queftion 
fournit ,  au  point  de  n'ofer  les  fuîvre  ;  ils  exigent  que  le.  pré- 
venu ,  délivré  des  tourmens  y  confirme  dans  un  état  plus  tran- 
quille les  confefiions  que  la  douleur  lui  a  arrachées.  Mais 
la  crainte  de  la  douleur  peut  aufli  bien  réduire  Tinnocence  à 
fe  calomnier  elle-même ,  que  le  fentiment  de  cette  douleur 
en  eft  capable.  S'il  y  a  des  méchans  qui  redoutent  la  mort  plus 
que  la  douleur  >  il  eft  des  innocens  qui  redoutent  la  douleur 
plus  eue  la  mort. 

(it)  nia  tormenta  moderatur  dolor ,  gubemat  natura  cujnfciunqae  mm  anifri 
tum  corporis,  régit  Qùsfitor,  fie  >rt  Ebîdo ,  corrutnpit  fpes,  infirmât  metus»  nt 
in  tôt  rerum  angufiib  nihil  veritati  loci  relinquatur.  Cicen  Orat.  pro  SylU. 

(h)  Mentietur  qui  ferre  potuerit,  thentietur  qui  ferre  non  potaerit.  GrotUisdattf 
la  Lettre  6çj  adrejsée  à  un  Seigneur  Polonois. 

(c)  Bayle,  Commentaire  Philofophique  for  le  paffage  :  Contrams-kt  ftmnr^ 

(J)  En  x64it 
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Ce  prëvèftu  cft  coupable  ou  non.  S'il  eft  coupable  ,  lavoir 
tnis  à  la  torture  ^  c*cft  peut-être  Tavoir  puni  plus  cruellement 
que  fi  on lavoit d'abord  fait  mourir;  &  lui  ôtcr  la  vie  enfuite, 
c'eft  punir  deux  fois  le  même  crime.  S'il  n'eft  pas  coupable*, 
c  eft  fouraettre  l'innocence  aux  peînes  qui  n*ont  été  inventées 
que  pour  la  mettre  à  Tabci  des  autres  hommes  &  pour  la  ven- 
.ger  des  médians. 

Employer  la  torture ,  afin  qu'un  criminel  cp^felTe  fon  cri- 
ine  1  avant  que  d'en  fubir  la  peine  ,  c'cft  faire  une  cruauté 
inutile.  S'il  y  a  des  preuves  fuffifantes  du  crimp ,  il  n'en  faut 
pas  chercher  d'autres ,  &  un  criminel  qui  fçait  qu  on  ne  le  fera  « 

pas  moins  mourir  s'il  nie ,  que  s*il  avoue  tout  î  ne  fe  fait  pas 
donner  la  qucftion  pour  avouer  la  vérité. 

Donner  la  queftion  fur  quelques  conjedures  du  crime  >  & 
faire  dépendre  le  jugement  d'une  épreuve  fi  équivoque ,  c'eft 
encore  une  inhumanité  infruâueufe.  Si  le  coupable  fçait  qu'en 
fouffrant  la  queftion  fans  rien  avouer ,  ouil'abfoudra,  quel- 
ques préfomptions  qu  on  sut  contre  lui  /  l'envie  d'éviter  le 
fupplice  l'anime  dans  cet  épreuve  douloureufe ,  &  l'affermit 
dans  le  parti  qu'il  a  pris  de  tout  nier. 

Quoique  le  peuple  Ânglois  n'employé  pas  les  fupplîces    On  ncdcvr«t 

.r  r  -11  •  r      /        r  rr  ,'cnfcrmq«c 

qui  font  en  ulage  ailleurs^  pour  arracher  aux  accufés  laveu  dans  w  cm  où  a  v 
de  leur  crime  ,  les  crimes "^e  font  pas  plus  fréquens  en  An-  ^couyrù, 
gleterre  qu'ailleurs. 

La  règle  de  tous  les  Tribunaux  de  Jndicature ,  c'eft  de 
laifler  plutôt  échapper  le  coupable ,  que  de  faire  périr  Tin* 
nocent ,  &  comme  il  n'eft  pas  permis  aux  Juges  de  condam- 
ner l'innocent  à  des  peines  corporelles ,  ils  devroiént  leur  être 
défendu  de  lui  faire  foufïrir  les  tourmens  affreux  de  la  tor- 
ture. 

Ce  n'eft  pas  que  l'intérêt  du  corps  Politique  ne  puîflTe  ren- 
dre légitime  Tufage  de  la  queftion  y  comme  il  autorife  1% 
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guerre  &  toutes  les  voies  par  lefquelles  on  réprime  ceux  qui 
troublent  la  tranquillité  publique  ;  mais  cet  intérêt  nefe  trouve 
que  dans  le  cas  bù  les  Juges  font  perfuadés  que  le  coupable 
a  des  complices  qu  il  n  a  pas  déclarés  ^  &  les  Juges  doivent 
gémir  lorfqu'ils  font  forcés  par  le  grand  nombre  &  la  vie* 
lence  des  indices^  d'employer  cet  étrange  moyen  de  découvrir 
la  vérité. 

.  Un  Prince  compâriflant ,  lôîn  de  mettre  fon  attention  à  în-^ 
venter  de  nouveaux  fupplices ,  n  employé  qu'à  regret  ceux  qui 
font  en  ufage  y  &  il  refpe^e  l'humanité  jufques  dans  la  ma-s 
niere  de  la  détruire. 


L  A 
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CHAPITRE    sixième: 

De  tous  les  autres  Pouvoirs  de  la  Souveraineté» 


SECTION    PREMIERE 

Pouvoir  de  foire  la  'Guerre  &  la  Paix, 
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ES  trois  Pouvoirs  (  Légiflatîf ,  Judiciaire ,  Coa£lif)     „  ^  \'i„f[iU, 
qui  ont  fait  le  fujet  des  trois  précédens  Chapitres,  ?:;'"„r^^„t:!rd; 
fuflifent  pour  mettre  chaque  Citoyen  à  cou\'ert  des  If^,^,  s"""  «^ 
entreprifes  defes  concitoyensj  mais  ils  ne  raflurent 
pas  contre  Jes  entreprifes  des  étrangers..  En  vain  les  Citoyens 
vivroient-ilfi  en  paix  entr'cux^  s'ils  demeuroiept  expofés  aux 
jnfultes  du  dehdrs.  Po^ir  s'en  garantir,  il  f^ut  que  les  Sujets 
Tome  IK'  Nnn 
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d'un  même  Etat  réuniflent  toutes  leurs  forces  ,   fans  quoi 
mille  hommes  >  cent  mille  hommes,  un  million  d'hommes j  ' 
vingt  millions  d'hommes  vivans  dans  L.  même  enceinte,  ne 
feroient  pas  plus  forts  qu'un  feul  homme.    Il  eft  par  confé--  ' 
<juent  néceffaire  qu'il  y  ait  dans  PEtat  un  pouvoir  qui  puifle 
armer  les  Citoyens  >  ou  lever  du  moins  en  leur  place  des 
Troupes  en  aullî  grand  nombre  que  l'exige  la  défenfe  com- 
mune ,  &  qui ,  après  avoir   armé  •  les  peuples  ,   les  puifle 
défarmen   C'eft  de-là  que  le  pouvoir  de  faire  la  guene  & 
la  paix  &  tout  ce  qui  appartient  à  l'une  &  à  l'autre  >  a  été 
attaché  à  la  Souveraineté ,  afin  que  tandis  que  le  Souverain 
maintient  le  repos  de  l'Etat  au-dedans  par  l'empire  légitime 
qu'il  exerce  fur  les  Citoyens,  il  puiffe  le  défendre  au-dehors 
contre  les  attaques  de  ks  ennemis, 
îi.  On  appelloit  ce  pouvoir  ^ à  Rome  le  Droit  de  Tépée,-  le 

Caraû:ic  de  ce  ^^       .        ,       ,  •       «       j       i  *  i       i  •  1 

pouvoir,  Drott  de  la  paix  &  de  la  guerre ,  le  haut  empire  ou  le  pur 

commandement  (  a  )  ^  c'eft  -  à  -  dire  un  Droit  Souverain  qui 
n'étoit  attaché  à  aucune  des  grandes  charges  de  la  Répu« 
blique  y  ôc  qui  ne  pouvoit  être  communiqué  que  par  une 
Loi  particulière  du  Prince. 

Il  n'y  a  que  les  Souverains  qui  puiflent  déclarer  la  guene 
à  leurs  ennemis.    L'ordre  naturel  &  le  bien  de  la  fociété 
civile  veulent  (  dit  S.  Auguftin  )  qu'il  n  y  ait  que  les  Princes 
roi  cfc^>^       qui  puiflent  l'entre j;rendre. 

le  Droit  de  iaire  la  guerre  &  la  paix  eft  donc  un  Droîc 
Royale  incommunicable  à  qui  que  ce  foit.  Lever  des  gens 
de  guerre  ,  donner  des  Commiflions  à  cet  effet ,  cela  n'ap-» 
partient  qu'au  Souverain.    • 

J'ai  expliqué  dans  le  Traité  du  Droit  des  Gens>  les  Lonc 
de  la  guerre  Ar  de  la  paix,  parce  qu'elles  font  relatives  aux 
Puiflances  étranfr  ires  ;  &  je  traiterai  ici  quelques  queftions  de 
(tf  )  Merum  Imperium,  jus  ferri,  jut  ptus  &  belli, 
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Prolt  Militaire  i  qui  nont  rapport  qu'au  Droit  Public  de  cha- 
que Etat.  • 

Si  une  place  eft  affiégée,  il  n*eft  non  plus  permis  au  Gou-         iir. 

d?        /«       •  A  1  i>  •        Qlieftion  de  droit 

en  lortir,  même  pour  parlementer  avçc  1  ennemi ,  mmtairc  «a  fujcc 

qua  un  Ambafladeur  de  quitter  la  Cour  où  il  a  été  envoyé.  &  des  c^ma"- 

II  doit  défendre,  de  toutes  fes  forces  &  au  péril  de  fa  vie,  àiouderoû. 

le  pofte  qui  lui  a  été  confié,  jufqua  ce  qu'il  fe  voie  fur  le 

point  d'être  inévitablement  pafTé  au  fil  dé  Tépée  avec  fa  gar- 

nifon ,  fans  qu'il  en  puifle  revenir  aucun  avantage  à  TEtat.  En 

ce  cas  là  même ,  il  ne  doit  rendre  la  place  que  de  Tavis  des 

principaux  Officiers  qui  font  fous  fes  ordres.    • 

Xa  garnîfon  d  une  place  affiégée  eft  -  elle  obligée  d*obéît 
à  un  Gouverneur  qui,  après  avoir  affemblé  le  Confeil  de 

guerre ^  veut  fe  rendre ,  contre  lavis  de  ce  même  Confeil  ? 
n  eft  évident  que  non  feulement  la  garnifon  n'eft  pas  obligée 
d^obéir  à  un  tel  Gouverneur  ,  mais  que  le  Confeil  de  guerre 
eft  en  droit  d'en  nommer  im  à  la  place  du  lâche  qui  trahit  la 
caufe  publique. 

Le  Commandant  d'une  place  eft  chargé  par  le  devoir  de 
fon  emploi,  &  il  a  d'^Ueurs  des  ordres  de  la  Cour  ou  du 
Général  qui  commande  furlafrondere,  defe  défendre  jufqu'à 
la  dernière  extrémité.  Loin  d*agir  conformément  à  cet  enga- 
gement &  à  cet  ordre,  il  forme  le  deflein  de  capituler  fans 
aifembler  le  Confeil  de  guerre  >  fie  il  y  perfifte   malgré  lea 
oppôfitions.  Il  employé  de  mauvaifes  voies  pour  engager  tout 
ce  qu'il  y  a  d'Officiers  à  concoi|rir  avec  lui  ;  6c  contre  l'avis 
de  la  garnifon ,  il  envoyé  propofer  à  l'ennemi  des  articles 
de  Capitulation  ,  6c   les  arrête ,  fans  que  qui  que  ce  foit.  de 
la  garnifon  les  figne.  Ce  Commandant  ne  perd  -  il  pas  tout 
droit  de  commander  ?  Et  n'eft  -  il  p*s  permis   aux  Officiers 
de  s'affembler ,    de  s'oppofer  à  fon    deflein  >    d'arrêter  •  le 
Commandant   comme  traître  à  la  Patrie ,  6c  d'en  nommer 

Nan  îj 
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un  autre  à  fa  place  f  Oui ,  fans  doute.  Le  Commandant 
devant  fe  défendre  y  &  ayant  ordfe  de  fe  défendre  jus- 
qu'à la  dernière,  çxtrémfté,  doit  conferver  ,  tant  qu'il  cft 
poffible ,  le  dépôt  facré  qui  lui  a  été  confié.  La  place  n  eft 
pas  plus  au  Commandant  qu'aux  autres  Officiers  de  la  gar- 
lîifon,  ceft  au  Commandant  à  la  défendre,  &  aux  Officiers 
à  lui  obéir  en  cela  feul.  Il  eft  du  devoir  &  de  l'honneur  des 
Officiers  de  la  garnifon  de  s'oppofer  à  tout  ce  que  le  Gouver- 
neur entreprend  contre  le  fervice  de  TEtat  &  contre  les 
ordres  du  Souverain. 
1  y-  ^j^^  Les  Princes  Allemands  vengent  fouvent  fur  leurs  Généraux 
peines  que  leur  im-  jçg  mauvaîs  fuccès  de  leurs  armes  >  &  ils  donnent  dans  toutes 

polcnt    diyciic»  ^  ^^ 

^alionî.  Jes  occafilons  des  exemples  de  févérité  qui  répandent  un  grand 

jour  fur  les  deux  queftions  de  Droit  Militaire  que  je  vienç 
de  propofer,  &  qui  font  voir  que  les*  Officiers  des  garnifon^ 
doivent  réfifter  à  de  lâches  Gouverneurs. 

Le  grand  Guftave- Adolphe  y  Roi  de  Suéde,  étant  à  Nurem-2 
berg ,  fit  affembler  le  Confeil  de  guerre  pour  juger  un  Colonel 
nommé  Mityial  qui  avoit  rendu  Rain  où  il  commandoit,  6c  qu'il 
pou  voit  encore  défendre.  Comme  cet  Officier  ne  put  prouver 
qu'il  fe  fût  mis  en  devoir  de  punir  la  rébellion  des  foldats  qui  l'a'- 
Yoient  menacé  de  ne  faire  aucune  faâion  y  s'il  ne  corapofoit 
promptement,  on  le  condamna  à  être  décapité,  ce  qiri  fut  exé« 
cuté  (  tz  )  9  à  la  vue  de  plufîeurs  Régimens  rangés  en  bataille^' 
pour  leur  apprendre  que  fî  un  lâche  évitoit  une  mort.glorieùfe  ^ 
îllatrouveroitignominîeufenïent  fur  un  échafFaut.  SonLieu-r 
tenant-  Colonel  fut  puni  du  même  fupplice  (  6  )^ 

Le  Gouverneur  de  Heidelberg  affiégé  par  le  Maréchal  de 
Lorges  y  n'ayant  pas  fait  toute  la  réfiftance  qu'il  auroit  pu  faire ^^ 
Le  Prince  Louis  de  Badb  ^  qui  commandoit  l'armée  de  l'Em- 
pereur &  de  l'Empire  d'Allemagne  y  le  fit  arrêter.  Son  procès 

(tf)  Le  If  é'O&obre  i^;i. 

(k)  Hitt.  4c  Guftavt-Adolphc,  parPrade,  Paris  iffS,  p.iSj; 
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hlî  fut  fait  par  le  Confeil  de  Guerre,  6c  il  fut  condamné 
à  être  dégradé  de  noblefle  &  de  TOrdre  Teutonîque  dont  il 
étoît  revêtu  ;  à  êti*e  mené  à  travers  l'Armée  Impériale  par 
rExécuteur  de  la  Haute  -  Juftice  ;  &  à  avoir  la  tête  tranchée. 
On  lui  fit  grâce  de  la  vie  ;  mais  l'Exécuteur  lui  ôta  furTéchaf- 
faut*répée  dont  on  Tavoit  ceinte  la  mit  en  pièces,  &  luiea 
frappa  plufieurs  fois  le  vifage. 

Le  Duc  de  Bourgogne  prit  (a)  le  vieux  Brifack  après 
treize  jours  de  tranchée  ouverte.  Ce  Prince ,  avant  que  d'at, 
taquer  cette  place  qui  étoit  alors  très -forte  (6) ,  avoit  réufli 
à  en  afFoiblir  extrêmement  la  garnifon.  Un  gros  détachement 
de  fon  armée  Vétoît  préfenté  (c)  devant  Fribourg,  6c  le 
Gouverneur,  qui  en  fit  auflîtôt  brûler  les  faubourgs,  avoît 
obtenu  5  par  fes  inftances  réitérées,  dix  hommes  par  Com^ 
pagniede  toute  la  garnifon  de  Brifack,  &  la  meilleure  partie 
de  fes  Canoniers.  Dès  le  lendemain  (  d  ) ,  Brifack  fut  învefti^ 
L'Empereur  fut  fi  mécontent  de  la  défenfc  du  Comte  d'Arco  , 
Gouverneur  de  cette  place  &  de  fa  garnifon  >  qu'il  les  fit  mettre 
au  Confeil  de  guerre.  Arco  fut  condanmé  (e)  à  avoir  la 
tête  tranché*,  pour  avoir  trop  précipitamment  abandonné  les 
dehors  &  les  contrefcarpes,  fans  même  fouflPrir  aucun  affaut; 
&  le  jugement  fut  exécuté  [(/)•  Le  Comte  de  Marfigli,  qui 
commandoit  fous  lui ,  fut  dégradé  des  armes  &  fon  épée  cafTée 
par  la  main  du  Bourreau,  pour  avoir  confenti  à  la  Capitula-- 
tion  qu'il  àtvoit  abfolument  empêcher  (dit  le  Jugement)  ^ant 
mérité  j  Juivant  la  rigueur  des  Loix  Militaires  ^  de  perdre  auffi 
la  tête.  Lui  &  quelques  autres  Officiers  de  la  garnifon  furent 
bannis  des  terres  de  TEmpire  >  &  condamnés  néanmoins  à  tenir 
prifon,  jufqu*à  ce  que  tous  les  frais,  de  Juftice  euffent  été 

la)  Le  6  ie  Septembre  1703. 

It)  Louis  XV.  l'a  fait  démolir  totalement  en  174$* 
(c)  Le  14  d'Août  1703. 
'{d)  Le  i^  d'Août  1703. 

(  c  )  Dans  le  mois  de  Février  1704; 

if)  En  lafe  campagne;,  ht^r|  de  Rregefit^^  %  ^^BA  Èi  ÎMi 
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payés  y  fie  qu'ils  eufTent  prêté  ferment  de  ne  jamais  porter  le9 
armes  contre  TEmpereur  &  contre  l'Empire* 

Nifla  invefti  par  les  Turcs  {a)  fur  les  Autrichiens  >  fc  ren-r 
dit  fur  de  (impies  menaces  &  fans  foutenir  un  fiége.  Le 
Général  Doxat^  SuifTe  de  Nation^  ^^^7  commandoit^  capi^ 
cula  par  une  délibération  unanime  du  Confeil  de  guerre  >  pouc 
fauver  fix  mille  hommes  qui  compofoient  la  garnifon  qui  au- 
roient  inutilement  péri  ^  fans  pouvoir  défendre  la  place  j  &  qui 
pouvoient  fervir  ailleurs.  Le  Confeil  de  guerre  de  Belgrade  Im 
fit  fon  prpcès.  Il  fe  défendit  fur  le  mauvaife  état  de  la  place  i 
le  défaut  de  munitions  de  guerre  >  la  trop  grande  fupériorité 
des  Turcs  dont  Tarmée  étoît  de  foixante  mille  hommes  j  6c 
le  peu  d'efpérance  d'être  fecouni.  Mais  on  avoit  ordonné  à 
ce  Général  de  réparer  les  fortifications  de  Nifla  ^  *^  d'yj 
employer  les  Troupes  &  les  payfans  j  &  les  ouvrages  n  étoient 
pas  achex  es,  lorfque  les  Turcs  parurent  devant  la  place  ^  foit  qu'il 
n'eût  pas  trouvé  dans  les  troupes  &  dans  les  payfans  la  docilité 
néceflaire  pour  exécuter  les  ordres  de  la  Cour,  foit  qu'il  n'eût  pas 
crû  devoir  fe  prefler  pour  ne  pas  fatiguer  fa  garnifon.  On  cit 
rejctta  la  faute  fur  le  Commandant ,  on  le  crut ,  ou  Ton  voulut 
le  croire  coupable.  Il  fut  décapité  enconféquence  du  Jugement 
du  Confeil  de  guerre  (  6  ) ,  &  la  plupart  dcS  Officiers  de  fa  gar-î 
nifon  furent  condamnés  à  des  peines  infamantes.  Les  gens 
bien  informés  trouvèrent  le  Jugement  non  feulement  féyère 
mais  injufte.  Doxat  ,  qui  étoit  un  très* brave  homme  &  les 
Officiers  de  fa  garnifon ^  furent  facrifiés^  dit*  on  ^  à  la  répu- 
tation d'un  Prince  qui  appartenoit  de  fort  près  à  Charles  V  L 
Les  Comtes  de  Seikendorffôc  de  Neuperg  lui  auroient  peut-? 
être  été  facrifiés  auffi>  fi  cet  Empereur  n'étoit  mort  (c). 

En  France  ^  les  Loix  gardent  le  filence  fur  les  Officiers! 

(a)  En  1737. 

(^^  La  Sentence  à  laquelle  prifidoit  le  Général  Suckow,  fut  prononcée  le  17 
tf  Avril  1738.   Voyez  Barre,  Hift.  if  Allemagne  ^  fous  cette  annie^ 
(0  Voyez  le  TrMté  du  DroU  du  Gtns^  Ch.JIl.  à  la SîOqh  dis  CafUuUfiatui 
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«qu!  me  manquent  que  de  conduite  ou  de  valeur.  Les  Ro- 
mains ne  puniiToient  point  la  lâcheté  autrement  que  par  le 
déshonneur^  &  nous  les  imitons  d'ordinaire. 

Le  Capitaine  Frauget,  fous  le  règne  de  François  premier,' 
ayant  été  chargé  {a)  du  commandem.ent  âe  Fontarabie,  y 
fiit  affiégé  par  Tarraée  de  Charles  -  Quint.  Il  ne  manquoit  de 
lîen  poiu:  une  vîgoureufe  défenfe,  dans  une  ville  où  du  Lude 
ayoit  auparavant  foutenu  pendant  un  an  un  fiége  qu'il  fît 
lever,  manquant  de  tout.  Frauget  rendit  la  place  au  bout  d'un 
jnoîs ,  par  la  défiance  où  il  étoit  des  foldats  Navarrois  qui 
faifoîent  une  partie  de  fa  garnifon ,  &  dont  il  foupçonna 
le  Capitaine,  d'intelligence  avec  les  Efpagnols.  On  arrcta 
Frauget  après  la  reddition  de  la  place  >  &  il  fut  conduit  à 
Lyon  où  le  Confeil  de. guerre  lui  fit  fon  procès.  On  le  fit 
monter  (ur  un  échaflaut  ;  on  le  dégrada  de  noblefie  ^  &  on 
le  déclara  roturier  >  lui  &  tous  fes  defcendans ,  avec  les  céré- 
monies les  plus  infamantes  (  6  )« 

Crème  en  Italie  fat  pris  (  c  )  par  le  Marquis  de  Lf  ganez  , 
Gouverneur  duMilanez.  Montgaillad,  Gouverneur  François  de 
cette  place  >  ne  la  rendit  que  parce  que  la  garnifon  Je  força  de 
capituler*  Ce  Gouverneur  eut  néanmoins  la  tète  tranchée  (  d  )  ; 

c*eftque  la  garnifon  netoitque  de  fîx  cens  hommes  &  qu'il  fc 
faifoit  payer  comme  fi  elle  eût  été  de  dix-fept  cens  complets  (e)« 
Le  fameux  Prince  de  Condé  faifoit  le  fiége  de  Fontara- 
l)îe  if)  dans  la  Bifcaye,  On  crpyoit  que  cette  place  étoit  aux 
abois,  lorfquçTAmirante  de  Caftille  &  le  Marquis  de  Mortarè 
attaquèrent  les  lignes  des  François  ,  les  afliégeans  furent 
idéfaits,  &  la  ville  fut  délivrée.  Toute  la  honte  de  cette  déxaitq 

(^  )  Daniel,  NUI.  de  U  ACUce  Françêife^  tiy.  il^ 

le)  Le  27.de  Mars  i638, 

(1^)  A  Cafal,  le  %%  d'Avril  1638. 

(  t  )  D* Avri^y ,  Mimirci  f9uf  fervtr  |  éiQ  • 
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retomba  fur  le  Duc  de  la  Valette  qui  avoit  différé  au  len^ 
demain  l'attaque  d'un  baftion  entr'ouvert  par  une  raine;  il 
fut  condamné  à  mort  par  contumace,  fous  le  miniftére  févére 
de  Richelieu ,  mais  il  revint  en  France  après  la  mort  de  ce 
Cardinal. 

Dupas,  Gouverneur  de  Naerden,  jufqucs  là  bon  &  brave 
Oiîicier,  afliégépar  le  Prince  d'Orange,  fe  rendit  le  fijdeme 
jour  de  la  tranchée  ouverte ,  dans  le  tems  qu'il  alloit  être 
fecouru  par  le  Duc  de  Luxembourg  qui  commandoit  Tarmée  de 
France.  Cette  conduite  ne  pouvoît  être  excufée  >  &  ce  Gou- 
verneur ayant  été  mis  au  Confeil  de  guerre ,  fut  condamné 
à  avoir  le  cou  coupé  î  mais  le  Vicomte  de  Turcnne  qui  eftî- 
xnoit  cet  Officier,  obtint  de  Louis  XIV,  que  la  peine  de 
mort  fût  changée  en  celle  d'une  prifon  perpétuelle.  Dupas  eut 
Tannée  d  après  la  permii]^on  de  fervir  dans  Grave  aflîégé  par 
le  Prince  d*Orange.  Il  y  fît  de  belles  aûions  cjui  réparèrent 
fa  réputation,  &  y  fut  tué  (a). 

La  Ville  de  Trêves  étant  afiîégée  par  les  Allemands  fur  les 
François,  le  Maréchal  de  Crequy  qui  s'étoit  enfermé  dans  cette 
place,  y  fit  une  très -belle  défenfe.  Les  ailiégeans  gagnèrent 
im  Capitaine  du  Régiment  de  la  Marine ,  nommé  Bois  •  Jour-r 
dan ,  qui  révolta  une  partie  de  la  garnifon ,  &  qui  força  le  Ma- 
réchal de  Crequy ,  Tépée  à  la  main ,  de  (îgner  la  Capitulation; 
Bois-Jourdan  ,  qui  avoit  palFé  chez  les  ennemis,  rentra  en 
France  déguifé  ,  y  fut  reconnu  ,  conduit  à  Metz  ,  Ôc  mis  au 
Confeil  de  guerre»  La  difficulté  ne  fut  pas  de  fçavoir  fi  on  le 
condamneroit  à. mort.  De  tous  les  Officiers  qui  compofoient 
.le  Confeil ,  il  n'y  en  eut  pas  un  qui  ne  fût  de  cet  avis  ;  la  dîSé^ 
jrcnce  des  opinions  ne  roula  que  fur  le  genre  de  ftipplice  qu'on 
lui  feroit  fubir.  La  plupart  le  cendamnoient  à  être  roué,  6c  les 

(4)  Daniel,  ffiJL  ât  la  AfiUce  Pfénç^Je,  Ih.  13 i  8c  Reboolct,  Hijl.  du  non 
(tt  lofM  XJV^  fous  tan  1673. 

9utref 
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autres  a  être  pendu»  Mais  un  d'entre  eux  j  foit  qu'il  voulût  favo- 
nfer  Bois- Jourdan  ^  foit  qu'il  dît  (implement  fa  penfée  ^  repré- 
fenta  que  fî  on  le  condamnoit  à  Tun  de  ces  deux  fupplices^^ 
lexemple  feroît  moins  éclatant  ,  parce  qu'en  le  voyant  ainfi 
attaché  au  gibet  ^  çn  le  prendroit  pour  un  (impie  foldat.  Cette 
confidératîon  réunît  le  Confeil^  Ac  toutes  les  voix  furent  de  le 
condamner  à  perdre  la  tête ,  ce.  qui  fut  exécuté  deux  heures 
après ,  en  préfence  de  toutes  les  troupes.  Le  jour  fuivant ,  plu- 
fieiu:s  des  complices  de  ce  rebelle  qui  avoient  auffi  été  arrê- 
tés y  furent  jugés  ;  quelques  -  uns  furent  condamnés  à  être  pen-»- 
dus  y  d'autres  à  être  dégradés  ;  &  les  ,i^Qins  qoupables  furent 
bannis  à  perpétuité  du  Royaume  (a). 

Le  Gouverneur  d'Exiiles,  à  qui  le  Maréchal  de  Vijlars  avoit 
mandé  (6)  qu'il  mar choit  à  fo;n.  fecours^xenditcettjs  placjft.au 
Duc  de  Savoye  ^  quoique  la  brèche  ne  fut  pas  encore  ptatîca^ 
ble.  Il  fut  dégradé  des  armes,  foij  épéexrjiffée  paj:  la  main  du 
Bourreau,  6c  condamné  à  une  prifon  perpétuelle,  par  le  Confeil 
3è  guerre  tenu  à  Grenoble,  où  préfidoit  le  Comte  deMedavyj 
Lieutenant -Général.  \_\ 

Le  Comte  de  Genfac  j  Lieutenant -Général,  fut  mis  au 
Confeil  de  guerre,  pour  zyok  rendu  ( c ) Lautçxbourg  ai](FHncç 
Charles  de  Lorraine,  au  bout  de  vingt -quatre  heures,  ■&  fans 
avoir  fait  aucune  défenfe.Perfonne  ne  comprit  que  cette  place 
tfeût  pu  tenir  quelques  jours ,  malgré  la  vétufté  de  fes  ouvrages^ 
&  le  manque  de  çoraipupiçvioR  çntrc  Jesouvrageç  extérieurs 
&  le  corps  de  la  place.  Genfaç  repdit  fa.  gaimfoa  pjifonniere^ 
de  guerre ,  fanf  pouvoir  fervir  d'un  an ,  &  fe  réferva  à  lui  feul 
le  droit  de  feryir  Iç  reftç  de  la  canapaçae  :  feit  remarquable  6c 
peu  digne  d'être  imité.  Cependant  iltutabfous^  par  le  Confeil 

.»».■"    "  ^' 
(4)  Mimêires  de  Beauveau  ;  &JHil^kr€riU:fyli^^  fius  tan 

■*^r.                                           '*'                                      ■'•'"'  '  '-.?*'  ■  ;:   ,.- 
j(^J  .En  170%           /               •.  r^     '    ---rA    •!•-.'*  '-.                .    '• 
*»J-V^  Le  M'deîuilTét  17^^        .         ,    --  •->  -      -  "'-  -  .-'  ' "* 
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de  guerre  tenu  à  Straflsourg  ;  mais  le  Roi  lui  ôta  fes  emplois  ^ 
&  (es  penîions  ,  kii  ordonna ,  par  une  Lettre  de  cachet  de 
fe  retirer  chez  hiî ,  &  lui  défendit  de  jamais  paroître  à  la  Cour* 

Rochambeau ,  Chef  dïfcadre  ^  qui  croifoit  (  a  )  dans  lesi  Mers 
d-Efpagnc  ,  à  la  hauteur  du  Gap  S.  Vincent  ,  avec  quelques 
vaiffeaux  de  guerre  ,  pour  interccjièer  un  convoi  confîdérahic 
de  vivres  ;  d'arçillerie ,  &  d'^agrès  ,  que  les  Anglois  vouloient 
tâcher  de  faire  paffer  de  Lî/bonne  à  Gibraltar ,  auroit  pu  1  at- 
taquer avec  avantage  ;  mais  les  OflSicîers  de  fon  Efcadre  le  fol- 
liciterent  inutilement  au  combat ,  il  fe  retira  à  Cadix  ,  &  lé 
convoi  pafla.  Le  Roi  (6)  lui  accorda  la  permiffion  de  fe  reri* 
rer  du  fervice  ^  &  eut  encore  la  bonté  de  lui  accorder  une  demie 
folde  (c). 

Audry  y  Lieutenant  pour  le  Roi  6c  Commandant  des  î/Ics 
de  Sainte  Marguerite^  qu'il  remit  aux  Ahglois^  fut  déclaré  attélnî 
àc  convaincu'  du  crime  de  lâcheté  ^  à  U  défenfe  du  fort  de 
ces  Ides  y  &  condamné  à  étxe  dégradé  de  Nobleife^  des  armes  ^ 
&  de  la  Croix  de  S.  Louis  >  par  le  Major  de  la  place  d'An^ 
tibes ,  à  la  tète  des  troupes  (d). 
prind^f'f  L'incapacité,  fignôrancfe,  1  indétermination  font  les  four- 

ccnuiiere.  ges  des  feutcs  d'iHï  Général / d^un  Commandant  j  mais  c'eft 
aux  Princes  à  ne  confier  le  fort  &  la  gloire  de  leurs  Etats  i 
qu'à  des  fujets  éprouvés.  Nos  Loix  ne  punifTent  de  mort  que  la 
feule  infidélité. 

Il  eft-  des  fituaddns  où  les  troupes  fe  trouvent  deftituées  de 
loix  &  d'exemples  ',  en  'forte  que  les  Officiers  ne  peuvent  fe 
déterminer  que  par  leurs  propres  lumières.  Ces  conjonâures 
font  très-embarraffantes  ^  &  Fon  doit  fuivre  ces  trois  régies. 

{m)  En  1744. 
'  (t)  Par.  uii  £iiMret:^'i-4e''Mîefld>re  1744; 
(c  J  De  4500  liv. 

(d)  Confeil  de  Guerre  tenn  i  Antibes  le  x6  deNoyembfe  S747>  datti  hflU^ 
ton  de  La  Raroye  licutciuuit-Gài^al  qui  y  préfidoit) 
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1.  Sî  le  Prince  a  décidé  le  cas  par  fon  Code  Militaire  ,  il  eft 
du  devoir  du  (rouverneur  &  de  toute  la  garnifon  de  fe  confor- 
mer à  cette  décifîon  ibuvbi^inA  lï.S'il  He  1^4  pas  décidé  y  il 
faut  confulter  la  raifQn  ;  âc  le  Gopli^il  de  guerve  eft  forcé  de 
!e  déterminer' par  fifs  propres. lui^ieres.  ÏIÏ.  ï)ans  le  doiite^ 
la  garnifon  doit  prendre  le  parti  le  plus  glorieux  &  le  plus  utile 
àTEtat.  : 


SEC    T   î   P    N      IL 

Pouvoir  de  faire  des  Alliances^ 

CE  n'eft  pas  affez  des  pouvoirs  dont  j'ai  parlé  iufqu'à  pj^T  j^  v  r. 
fent.  Les  Souverains  ont;  un  befoin  îndilpenfa;ble  de  iç  ?EjijJ„"*'  ^*°* 
procurer  des  alliances  en  tems  de  paix  &  en  tems  de  gueq:e«  ^«Éuiedciaui^a, 
Ce  neft  que  parles  alliances  quç  les  Etats  trop  foibles  fe  pro:- 
curent  des  avantages  mutuels  ^  âc  s'entr'aident  à  repoufler  ou 
à  mettre  à  la  raifon  un  ennemi  qui  feroit  fupérieur  à  chacun 
d'eux  pris  féparément ,  fa^  cette  union  des  forces  co.mmur 
jies  de  plufieurs  Etats.  De  là  le  droit  qu'a  le  Souverain  de 
contraâer  ces  fortes  d^ngagemens  publics  avec  les  Etats  étran^ 
gers  ,  &  d'obliger  tous  fes  fujets  à  les  obferver. 

Le  pouvoir  de  faire  des  alliances  eft  aufli  relatif  aux Pi;i(Ian-        vil 
ces  voifines^ôc  je  fuis  encore ;obligé  de  renvoyer  au  Droit  des  pouyoû. 
Gens  une  matière  qui  ne  connoit  d'autres  règles  que  celles 
de  ce  Droit, 


cet* 
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S    E    C    T    I    O    N      III. 

Pouvoir  de  lofer  des  Impôts  j  &  déformer  un  Revenu 

a  FEtau 

VIII.       ^^E  ^^^  P^'  encore  aflêz.  Les  befoins  publics  engagenf 
qJii^°idfS  V«-inéceffaîrcment^àdes  d^^  confidérableSj|^foit  dans^a 

de^u  leiTiiii-  paîx>  foit  dans  la  guerre.  Il  faut  entretenir  des  troupes  ^  payer 
des  garnifens-,  fournir  acux  befoin»  de  la  maifon-^du  Souve- 
rain ,  payer  des  appointemens  j8c  des.  gages  à  des  Officiers  de 
toute  efpece  3  réparer  &  entretenir  les  grands  chemins  >  les 
|>ônts  y  les  chauffées  y  fortifier  les  places  >  faciliter  la  naviga*^. 
i  tiondes  rivières  ^  &  fournir  aux  autres  charges  publiques.  II 
'  cfl  "de^  dépenfes  indifpenfables  pendant  la  paix  ;  &  ta  guerre 
lés  augmente  confidérablement.  La  paix  même  ^  qui  efl  robjèc 
nécefTaire  >  ôc  celui  qu'on  doit  toujours  ie  propofer  y  n'efl  acquiie 
8c'  confervée  que  par  la  guerre  :  la  guerre  ne  le  fait  pas  fans 
troupes  ;  les  troupes  ne  ifubfîflenc  que  par  la  folde  ;  6c  la  folde 
ne  peut  être  acquittée  que  par  les  impôts  {a).  L'Etat  ne  peut 
fubfifter  y  s'il  n'a  un  revenu  qui  fuffife  à  fes  befoins. 
^  IX.  L'Orateur  Romain  appelle  les  impôts  ,  l'ornement  de  lai 

fwott^  paix  6c  le  fubfîde  de  la  guerre.  L'Etat  ne-  peut  non  plus  fe 

'  paiFer  d'en  lever  ^  que  le  corps  humain  peut  fe  pafTer  de  boire 
6c  de  manger.  La  réponfe  que  ftfent  les  Grands  de  l'Empire 
Romain  à  Aurelien  ,  qui  leur  demandoît  comment  il  falloit 
régner ,  que  c'étoir  par  Vor  6  par  kfer  (&)  >  l'un  pour  acqué- 
rir des  amis  y  l'autre  pour  dompter,  les  ennemis  ^  contient  une 
vérité  inconteflable, puifqu'elle fignifîe  (împleraent  que  leSou-^ 
verain  ne  peut  gouverner  fans  troupes  6c  fans  argent.  Il  eft  donc 

{a\  TacTt.  mji  r.^ 
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-nécefTaire  que  le  Souverain  oblige  tous  les  citoyens  à  Tacquit^ 
tement  des  charges  publiques  ^  &  de  leur  bourfe  ^  &  de  leur 
travail ,  &  même  de  leur  fervice  perfonnel.  De  là ,  le  pouvoir 
démettre  des  impofitions  dans  une  jufle  égalité  fur  tous  les 
fujets  de  TEtat  ^  de  quelque  ordre  qu'ils  foient. 

En  contribuant  aux  charges  de  l'Etat,  chaque  citoyen contri-    sar  qS^Ii  i»ob& 
bue  à  fa  propre  confervation }  &  cette  partie  qu  il  donne  de  SjS^tû^ïïé? 
fes  biens ,  &  dont  il  achettc  la  paix  que  le  Souverain  lui  prcr-  $nd«dati^i 
cure,  lui  affure  le  reftc  ,  avec  fa  liberté  &  fon  repos.  Si  un  ^^^^^ 
•citoyen  doit  expofer  fa  vie  pour  fa  patrie  &  pour  fon  Prince  , 
à  plus  forte  raifon  doit -il  donner  une  partie  de  fon  bien  pour 
payer  les  charges  publiques.  Les  citoyens  ne  fçauroient ,  (ans 
rébellion  ,  rcfufer  de  payer  les  tributs  qui  font  une  recon- 
noiflance  de  Tautorité  fuprême.  Dans  tousf  les  tems  &  chez 
tous  les  peuples  ,  les  Souverains  ont  eu  le  droit  d'en  lever. 
C  efl  une  fuite  néceffaire  de  la  défenfe  de  l'Etat ,  à  laquelle  le 
Prince  doit  pourvoir.  Sans  cela ,  il  ne  pourroît  ni  fournir  aux 
néceffités  publiques ,  ni  protéger  les  particuliers ,  ni  défendre 
l'Etat  même ,  la  Nation  feroît  en  proie ,  fie  les  particuliers  péri* 
roient  avec  elle* 

De  là  ,  Tufagtf  des  moyens  qui  peuvent  foftnér  un  revenu 
à  l'Etat,  fie  augmenter  fon  opulence;  celui  dé  charger  de  quel- 
ques droitâ  le$  marchandifes  qui  entrent  dans  le  pays ,  ou  qui 
en  fortent  ;  celui  de  prendre  une  petite  partie  dès  choies  qui 
fe  confumênt  ;  6c  éti  général  celui  de  f^approprier  l'ufage  des 
chofes  qui  ont  été  laîffées  cli  commun ,  6c  qui  ne  fçauroient 
être  commodément  partagées  entre  les  particuliers  j  enfin  celui 
de  faire.des  levées  extraordinaires  de  deniers ,  dans  les  befoin» 
preiTans  de  l'Etat. 

Parmi  ces  droits  du  Souverain ,  il  faut  néceflairemenc  cfomp-    ^  .*  i>  ^ , 
ter  celui  de  faire  battre  monrioye  6c  de  fixer  le  prix  des  efptf'  ^î^*'^"^^  J^> 
€cs.  On  a  appelle  la  monnoye  Numîfma^  d'un  nwt  Grec  qui  «^««^ 


478    DE  TOUS  LES  AUTRES  POUVOIRS 

(ignifîe  Loi ,  pour  montrer  que  les  fujets  font  obligés  de  (c 
fervîr  de  la  monnoye  qui  leur  eft  prefcritc  par  le  Prince  f 
parce  qu'il  donne  le  prix  6c  la  valeur  à  toutes  chofes  ^  àc 
qu'elle  les  condent  toutes  >  au  moye;i  de  l'échange  qui  s'en 
fait. 

Le  Souverain  eft  le  feul  qui  puifle  faire  battre  monnoye  Ce 
obliger  tous  les  fujets  à  recevoir  y   pour  le  prix  des  chofes  ^ 
la  monnoye  qu  il  met  en  ufage  >  &  qu'il  autorife  par  fon 
image  ou  par  une  marque  dont  elle  eft  empreinte.  Ce  droit 
ne  peut  appartenir  à  des  fujets ,  il  eft  propre  de  la  Souveraî-^ 
ncté  {a)i  Tufurper,  ceft  violer  la  Majefté  Suprême  j  c'eft  en 
quelque  façon  afpirer  au  Trône.  Si  pendant  300  ans  que  dura 
le  Gouvernement  féodal  qui  fiit  (i  funefte  à  la  France  ^  la 
plupart  des  Hauts  Seigneurs  Fran<^is  jouirent  dans  leurs  ter^ 
res  du  droit  de  battre  monnoye  ^  c*eft  qu'ils  avôient  ufurpé  ou 
que  nos  Rois  leur  avoient  accoïdé  la  plupart  des  droits  de  la 
Majefté.  Si  les  Eleûeurs  j  les  Princes  6c  les  villes  Lnpériales 
jouifibnt  en  Allemagne  de  ce  droit  de  battre  monnoye  ^  c'eft 
qu'en  cela  ils  font  fouverains  chacun  dans  fontenitoire;  qu'ils 
le  font  devenus  peu-à-peu  ;  qu'à  la  faveur  des  conceffions  ; 
des  ufurpations  ^  des  circonftances  ^  des  membres  de  cette 
Monarchie  devenue  infenfiblement  une  République^  ont  au« 
tant  acquis  de  la  Souveraineté  qu'ils  en  ont  retralnché  au 
Chef. 

L'Empereur  Commode  fit  mourir  Perennius  fon  favori  >  pout 
avoir  fait  battre  de  la  monnoye  êc  y  avoir  fait  empreindre  fon 
imagç  (6).  Hérodote  rapporte  d'un  Roi  de  Perfe ,  qull  fit 

(tf)  SI  quis  Aummos  falsl  (ufîone  formarerit,  niûverfas  qos  fiicnltates  filctf 
noftro  praecipimus  addid*  la  monetis  etenîm  tantummodb  moilris  cudende  peai«' 
nue  (bdium  frequentari  volumus ,  cu)us  obnoxii  ,  Majeftatis  crimen  conumitmic; 
Si  quis  fuper  cadéndo  aère,  vel  refcripto  aliqao  vel  (etiam  ). adnotatione  noftrl 

fibi  arripuerit  Êicultatem,  non  foliun  firuâum  propria  petitionis  âmittat» 

vtiam  poenam  quam  meretur  accipiat.  L.2.&3.  Cod.  dcfaif.  manu^ 
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bouper  ta  tète  à  Alexandre  >  Gouyemeiir  d'Egypte  pour  un 
pareil  Aijet. 

Si  le  Prince  qui  fait  battre  de  la  monnoye ,  la  fait  marquer 
iKa  coin  d'un  autre  Prince  >  il  le  reconnoit  pour  Ton  Souverain. 
S'il  y  met ,  avec  fon  propre  nom ,  celui  d  un  autre  Prince  , 
il  partage  la  Souveraineté  avec  cet  autre  Prince.  Ceft  ainfî  que 
iTheodat ,  Roi  des  Goths ,  pour  reconnoître  fa  dépendance  ; 
mit  fur  fes  monnoyes  l'image  de  Juftinien  d'un  côté  ^  &  la 
fienne  de  l'autre.  Ceft  poxir  cette  raifon  que  Taraerlan 
demandoit  que  fa  monnoye  eut  cours  dans  les  Etats  de  Baj^- 
zet ,  &  que  celle  de  Bajazet  fût  fiipprimée  (  a  ).  Ceft  pour  cela 
que  Louis  XII  ayant  fbumis  les  Génois  >  6c  voulant  leur  ren-^ 
dre  leur  ville,  ordonna  que  la  monnoye  de  Gènes  fat  défor-^ 
mais  frappée  aux  armes  de  France  ,  pour  marquer  la  Souve- 
raineté de  cette  Couronne  fînr  cette  ville  (^):  Ceft  enfin  potur 
ce  fujet ,  que  les  Etats  de  Pologne  cafférent  la  conceflion  quî 
avoit  été  faite  par  Sigifmond  -  Augufte  leiu:  Roi  au  Duc  de 
Pruffe  >  de  forger  de  la  monnoye ,  foutenant  qu'elle  n'avoît 
pu  être  faîte,  fie  que  le  droit  de  battre  monnoye  étoît  infé- 
parable  de  la  Couronne. 

Le  droit  de  battre  monnoye  renferme  celui  d'en  augmen-« 
ter  ou  d'en  diminuer  la  valeur ,  de  décrier  l'ancienne ,  fie  d'eu 
Eure  d'autre  ,  félon  que  les  circonftances  des  tems ,  l'abon- 
dance j  ou  la  difette  de  cette  matière ,  les  befoins  de  FEtaf  i 
ou  d'autres  caiiiès  peuvent,  donner  lieu  à  ces  changeniens.    ' 

Une  fuite  de  ce  droit  j  c'eft  qu'il  ne  puiffe  y  avoir  dans 
fEtat  d'autre  monnoye  que  celle  qui  eft  fabriquée  par  l'ordre 
du  Souverain ,  ou  celle  d'uti  autre  pays  dont  il  permet  le 
cours  dans  le  fien.  Ainfî  >  toute  fabrication  de  monnoye  ^.q^oi« 
qu'égale  pour  le  prix  fie  pour  le  poids  de  la  matière  ^  à  celle 
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qui  doit  avoir  le  caraûere  du  Souverain ,  eft  un  crime  capî-, 
tal  i  &  à  plus  forte  raifon ,  la  fabrication  de  la  monnoye 
faufle  ou  altérée  >  &  la  rognxue  de  celle  qui  peut  avoir 
cours  (a). 

En  un  mot ,  la  matière ,  la  forme  &  le  poids  de  la  mon- 
noye ,  dépendent  de  la  volonté  du  Souverain,  elle  na  niva* 
leur  y  ni  prix  y  ni  eftimation ,  que  ce  qu'elle  en  reçoit  de  la 
Loi  du  Prince  ;  &  c'eft  une  vérité  qu'Ariftote  a  manifeftée  (6). 
Les  monnoyes  n'ont  en  elles-mêmes  aucune  valeur  indépen- 
dante du  poids  &  du  titre  i  mais  accoutumés  à  entendre 
exalter  leur  importance  >  &  à  voir  Femprellement  avec  lequel 
tout  le  monde  les  recherche  ,  nous  leur  avons  attaché  ui^ 
jpiérite  ^ffentiel  qui  dans  la  vérité  n  eft  qu'arbitraire.  La  va- 
leur intrinféque  de  Tor  &  de  l'argent ,  eft  une  idée  chimérî-. 
que  &  populaire.  Ce  mot  à'infrinféque  >  dont  on  fe  fert  d'or* 
dinaire  ,  fignifie  Amplement  dans  l'iufage  qu'on  en  fait ,  la 
moindre  valeiu:  pour  laquelle  chaque  nation  étrangère  reçoit 
l'or  &  l'argent. 

Les  Souverains  ont  le  droit  de  fixer  le  prix  d«  pal;i  >  da 
vin  y  de  toutes  les  choies  néceffaires  à  la  vie.  S'il  en  étoit  qui 
puifent  s'arroger  une  valeur  efTentielle  >  ce  feroit  certainement 
ces  denrées-là.  Leur  évaluation  varie  néanmoins  au  gré  des 
Princes  ^  &  ils  doivent  y  à  plus  forte  raifon  ,  être  les  ai^itres 
du  prix  de  deux  fofliles  qui  ne  valent  que  ce  qu'on  les  faic 
valoir  y  6c  dont  le  mérite  eft  de  porter  l'image  y  le  nom  j  £c. 
les  armes  des  Souverains.  Audi  ^  yoyons-nous  que  la  Répur 
blique  Romaine  ,  dans  fon  berceau ,  ufa  de  ce  droit  y  poue 
foutenir  les  dépcnfes  &  acquitter  les  dettes  qu'elle  avoit  eon^ 

(«)  Quontam  nrantjli  Mon^^i  adulterinam  monetam  clandeftims  fctleriW 
txcKtnt ,  cimâi  icopioicant  necemtatem  fibi  iacutnlbere  hujufmodi  homiaès  mqjâ^ 
readî,  ut  invefti^aAi  tradantnr  Judîci,  faûi  confcios  pcr  tormenta  iljicb  prodituriy 
^c  il  digni  fuppliciis  addicendi.  Ug.  i.  Cod.  dt  falf.  momt. 
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traâëes  pendant  la  première  &  dans  le  cours  de  la  féconde 
guerre  punique  ;  &  qu'à  deux  reprij(es  difFérentes  ^  qui  ic 
fuivirenc  de  près^  elle  augmenta  la  valeur  de  fa  monnoye  de 
cuivre  j  d'abord  de  moitié  >  6c  enfuite  de  cinq  fixiémes  ^  de 
manière  que  Ton  as  qui^  dans  Ton  origine^  pefoit  douze  on- 
ces $  fut  réduit  tout  d'un  coup  à  dix  >  &  en  dernier  lieu  à 
deux.  Dans  la  fuite ,  les  Empereurs  haufferent  le  prix  des  ef- 
pèces  d'or  &  d'argent ,  .&  en  altérèrent  le  titre.  Les  Souve- 
rains de  tous  les  pays  ont  toujours  joui  de  ce  droit  incontef- 
table  (  a  ). 

Suivant  les  Loix  Romaines  >  le  crime  de  faufTe  monoye  fe 
commet  de  fept  différentes  manières. 

L  En  fabriquant  des  efpèces  hors  les  lieux  dei^inés  p^^r  le 
Prince  à  cet  ufage ,  quoiqu'elles  foient  de  bon  alloi  &  de  jufte 
poids  {b  ). 

IL  En  frappant,  même  dans  les  Hôtels  dçs  Mon  noyés  , 
des  lingots  d'or  que  les  particuliers  y  auroient  porté  fans  ordre 
du  Prince  (c). 

III.  En  fabriquant  des  efpèces  dont  la  matière  6c  le  poids 
font  faux  (d). 

I V  En  falfifiant  l'image  du  Prince  ou  Tinfcripdon  qui  doit 
l'accompagner  (e). 

V.  En  fondant  les  efpèces  fabriquées ,  attendu  qu'on  en 
interrompt  la  circulation  6c  qu'on  nuit  au  commerce  (/). 

VI.  En  purgeant  ou  altérant  la  monnoye  appellée  majo- 
rina  pecunia.  Cette  monnoye  étoit  çompoféç  d'argent  6c  de 

(a)  Multa  renafcentur  quae  jam  cecidere  çadentque^ 

Qus  nunc  funt  in  honore  numifinata  ,  fi  lubet  Ulls  , 
Quos  penès  arbîtrium  eil ,  pnnumdue  &  fotVM  momtéi^ 

(h)  Leg.  3.  Col  Theodof.  Tit.  di  falJ.montt. 

(  c  )  Leg.  7.  &  8.  Cod.  Theodof.  Tit.  eed. 

\d)  Leg,  1.  Cod.  Theodof.  Tit.  eod. 

te)  Leg.  unicâ  Cod.  Theodof.  Tit.  Si  qms  folidi  eireulim  eîrcumcïderlt. 

\f)  Leg.  I.  Cod.  ThçQçlof*  Tit.  Si  fuis  gecunias  conflaverit. 
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cuivre  ;  &  les  fondeurs,  par  le  moyen  de  Teau  régale,  tê^ir 
roient  Targent  d'avec  le  cuivre  (  a  ). 

VII.  Lorfque  ceux  qui  fabriquent  la  monnoye  par  Tordre 
du  Prince ,  la  font  plus  foiWe ,  plus  légère ,  &  de  moindre 
poids  qu  elle  ne  doit  être ,  ou  quand  ils  rognent  celle  qui  cft 
déjà  faite  &  légitimement  marquée  j  pour  afFoiblir  le  jufte 
poids  qu  elle  doit  avoir  (b). 
XII.  La  néceffité  des  métaux,  non-feulement  pour  les  mon-* 

Minet  ^  noyés,  pour  Tufage  des  armes,  pour  celui  de  rarrillerîe  , 
mais  encore  pour  une  infinité  d'autres  commodités  dont  plu- 
fleurs  regardent  l'intérêt  public ,  rend  utile  &  néceffaires  ces 
matières  &  celles  des  autres  minéraux.  Il  eft  de  la  bonne  po- 
lice que  le  Souverain  ait ,  fur  les  mines  de  toutes  ces  ma- 
tières ,  un  droit  indépendant  de  celui  des  Propriétaires  des 
lieux  où  elles  fe  trouvent.  D'ailleurs ,  Ton  peut  remarquer  que 
le  droit  de  ces  Propriétaires  ,  dans  fon  origine  ,  a  été  borné 
à  lufage  de  leurs  héritages  pour  y  fcmer,  planter  &  bâtir,  ou 
pour  d'autres  fe  nblables  ufages  ;  &  que  letirs  ritres  n'ont  pas 
fuppofé  un  droit  fur  les  mines,  qui  étoient  inco^inues ,  &  dont 
la  nature  defHne  l'ufage  au  public ,  par  le  befoin  que  peut 
avoir  un  Etat  des  métaux  &  autres  matières  fîngulieres  qu'on 
tire  des  mines  :  ainfi ,  les  loix  ,  en  réglant  l'ufage  des  mines  f 
ont  laiffé  aux  Propriétaires  des  fonds  ce  qui  a  paru  -jufte,  & 
ont  auffi  fixé  tin  droit  pour  le  Souverain  (c). 

(tf  >  Leg.  6.  G>d.  Theodof.  Tit.  Je  fidf.  mùnet. 

{b)  Leg,  unie.  Cod.  Theod.  Th.  Si quis  folidî  cirtubm  âramcUerU» 

(  c)  Perpensâ  deliberatione  duxxmus  fanciendum ,  quicumqae  metalloram  exer^^ 
cltîum  velit  affluere ,  i%  »  labore  proprîo  ,  &  fibi  &  Reipiiblicse  commoda  compa- 
ret.  Itaque,  fi  qui  fpontè  conduxennt  eos  ,  laiidabiUtas  tua  oâonos  fcnipulos  in 
ba  lucà  qu»  Gra?cè  xtm  ^f^f^  appellatur  cogat  ezolrere.  Qoidquid  autem  ampliut 
colligerc  potuerint|  Fifco  potifiiii&m  ^tfonant ,  à  quo  competentia  ex  krgitionir 
bus  noftris  pretia  lufcipiant.  X.  /.  Cod.  de  metalL  &  wuu 

Ob  metallum  Canonem  in  quo  propria  coniuttud*  rt tintada  eft  ,  14  undas 
ballucac,  pro  fingulîs  Kbris  confiât  inferri.  L.2.  Cod. 

Cunâi  qui  per  privatonim  loca,  faxommrenam  ,  laboriofis  effoffionibns  perft* 
quantur ,  décimas  fifco ,  décimas  etiam  domino  repr«fentent ,  Ciltcro  modo  pro^ 
priis  fuis  defidcriis  vindicando.  Z.  3.  Cod. 

En  France^  il  y  a  des  Ordonnances  qui  ont  regU  ces  droits^ 
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te  droit  de  lever  des  impôts ,  ce  droit  fî  ancien  j  fi  légîtime     /  ^"^  . 

*  -^  ^  '  O  Le  Droit  de  le- 

jG  néceflaire ,  cft  confirmé  par  rEcriturc.  •      confiraé"'ar^rE* 

.  S.  Jean-Baptifte  a  enfeigné  qu'il  faut  le  payer.  Les  Publi-  crhurc  sainte. 
eaîns  qui  recevoient  les  impôts  &  les  revenus  publics  >  vinrent 
à  lui  pour  être  baptifés ,  &  lui  demandèrent  :  Mattre  >  que  fi^ 
nms^nous  pour  être  fâuvés  ?  Il  ne  leur  dit  pas  :  Quitte\  vos  em« 
plois  car  ils  font  mauvais  &  contre  la  confcience  |  mais  n'eTkigex 
pas  plus  qu*il  ne  vous  ejl  ordonné. 

:    Notre  Seigneur  Fa  décidé.  Les  Fharifiens  prétendoient  que 
le  tribut  que  Ton  payoit  par  tête  à  Céfar  dans  la  Judée ,  ne 
lui  étoit  pas  dû.  Ik  fe  fondoient  fiir  un  prétexte  de  Religion  > 
&  difoient  que  le  peuple  de  Dieu  ne  devoit  point  payer  le 
tribut  à  un  Prince  infidèle.  Ils  firent  à  Notre  Seigneur  une 
queftion  captieufe  pour  le  décrier  parmi  le  peuple ,  s'il  parloit 
pour  Céfar  ;  &  pour  le  déférer  aux  Romains ,  s'il  parloit  con- 
tre. Us  lui  envoyèrent  leurs  difciple^  qui  lui  demandèrent  ? 
EJl'il  permis  de  payer  le  tribut  qu'on  exige  par  tête  pour  Céfar  (a)  ? 
Jefus  leur  dit  :  Hypocrites ,  pourquoi  tâchez-vous  de  mefurpren^ 
are  !  Montrez-moi  une  pièce  de  monnoye  (  &  )  j  ils  lui  en  don- 
nèrent un  denier ,  &  Jefus  leur  demanda  ?  De  qui  eji  cette  image 
Ô  cette  infcription  ?  De  Céfar ,  lui  répondirent-ils.  Rendez  donc 
à  Céfar  y  ajouta-t-il ,  ce  qui  sft  à  Céfar ,  6  à  Dieu  ce  qui  'ejl  à 
Dieu  (c).  Comme  s'il  eût  dit,  ne  vous  fcrvez  plus  du  pré- 
texte de  la  Religion  ,  pour  ne  pas  payer  le  tribut  ;  Dieu  a  fcs 
droits  féparés  de  ceux  du  Prince  ;  vous  obéiflfez  à  Céfar ,  la 
monnoye  dont  vous  vous  fervez  dans  votre  commerce ,  c'eft 
Céfar' qui  Ta  fait  battre  ;  s'il  eft  votre  Souverain,  reconnoîflez 
fa  Souveraineté  ,  en  lui  payant  le  tribut  qu'il  impofe.  Pour  pro- 

{a)  ÏActt  nobis  trîbutum  dareCaefari,  an  non  ?  Matth.  XXIL  tj^  i8^  /p,  20i 
{b)  Ofiendite  mikî  denarîunu 

\c)  Cujus  habet  imagînem  Se  infcriptionem ?  Rcfpondentes  dîxenint  :  Caefaris. 
Et  ait  iUis  :  Reddite  ergo  quae  funt  Casfaris ,  Cacfàri;  &  quae  funt  Dei,  Deo, 
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xîoncer  cette  fentence  y  Jefus-Chrift  ne  regarde  que  rinfcrîp* 
tion  du  nom  de  Céfar  gravé  fur  la  monnoye  >  fans  demandée 
comment  &  par  quel  ordre  fe  levoîent  les  impots.  Le  nom 
du  Prince  ^  fon  image  ^  le  droit  de  donner  à  la  monnoye  le 
prix  &  la  valeur  font  en  efifet  des  marques  de  fa  fouyerai<- 
neté  y  &  du  droit  qu'il  a  de  reprendre  >  pour  les  befoins  pu« 
blics  y  des  pièces  de  monnoye  >  qui  n  ont  de  cours  que  celui 
qui  leur  a  lui-même  donné. 

Saint  Paul  a  expliqué  la  même  Do£b:ine  :  »  Le  Prince  eft 
»  Miniftre  de  Dieu  >  .vengeur  des  mauvaifes  aâions  ;  foyez-luî 
»  donc  foumis  par  néceflité  non  feulement  par  la  crainte  de 
»  la  colçre  du  Prince^  mais  encore  par  Tobligarion  de  votre 
9»  confcience  y  c'eft  pourquoi  vous  lui  payez  tribut  :  car  les 
»  Princes  font  Miniftre$  de  Dieu  fervant  pour  cela.  Rendez 
3»  à  chacun  ce  que  vous  lui  devez  >  le  tribut  à  qui  cQ,  dû  le 
»  tribut  5  la  taille  à  qui  elle  eft  due  ^  &  Thonneurà  qui  eft 
»  dû  Thonneur  (a).  On  voit  par  ces  paroles  de  TApôtre; 
*>f qu'on  doit  payer  le  tribut  au  Prince  religieufementôc  en 
»  confcience. 
Xiv.  Mais  ce  droit  de  lever  des  impots  a  fes  maximes,  &  je 

•les  impofitioîS  !  purs  en  expliquer  deux  qui  font  inconteftables. 

gcricpciçic.  '  Une  première  regfe  inviolable  parmi  tous  les  peuples  du 
monde,  ceft  de  ne  pas  accabler  les  peuples  &  de  mefurer 
les  impôts  fur  les  befoin'  de  l'Etat  &  fur  les  charges  publi-r 
ques.  Le  moyen  doit  être  proportionné  à  la  fin ,  &  TefFet  ne 
doit  pas  aller  au  de  là  de  la  caufe  :  aind  la  mefure  des  befoins 
publics  doit  être  la  règle  des  imponrions  ;  ôc  les  levées  de 
deniers  doivent  être  par  conféquent  proportionnéesaux  dépenfei 

{a)  Idcb  neceffitate  Tnbditi  eftote»  non  fohmi  propter  iram,  fed  ttîam  prop- 
ter  coprcîentîam.  Ideb  enim  &  trîbuta  prsftatis  :  Miniftri  enim  Det  funt  in  boc 
îphnn  fcrvlcntes.  Reddite  ergo  omnîbuf  oebîta  :  cuitributum»  tributam  :  cuittâî* 
(al^  vcâigal  ;  cuî  honorem»  honorem.  Rom,  XJIL  4s  S9  ^>  ^  7* 
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îndipenfables  de  TEtat.  Ceft  la  règle  que  faint  Louis  faifanc 
fon  l'eftament  donne  à  Ton  fils  {a). 

Le  Prince  qui  lève  des  Impôts  doit  imiter  TOcean  quîj 
à  mefure  qu'il  reçoit  le  tribut  des  eaux  les  renvoyé  vers  leur 
fource  9  afin  qu  elles  lui  en  rendent  toujours  de  nouveaux. 

Un  grand  Politique  dit  qu'une  réputation  de  clémence 
dans  le  Prince  affermit  une  domination  nouvelle  (b).  Il  ne 
faut  pas  entendre  Amplement  par  là,  que  le  Prince  doit  s'abfte- 
ûir  de  toute  cruauté  ;  mais  qu'il  doit  éviter,  autant  qu'il  eft 
poflible,  de  charger  les  peuples  de  nouveaux  impôts,  &  faire 
en  foite  que  les  anciens  foient  levés  fans  violence  &  fans  ava* 
rice.  La  clémence  dont  le  Prince  Ufe  même  envers  les  'particu- 
liers  qui  l'ont  ofFenfé ,  eft  une  clémence  paflagere  qui  même 
dans  le  coiars  d'un  l'ong  règne ,  s*étend  à  peu  deperfonnes ,  parce 
qu'il  y  en  a  très-peu  qui  ofent  l'ofFenfer  ;  mais  la  fage  économie 
de  la  fubftance  de  fon  peuple  eft  une  clémence  perpétuelle 
&  générale ,  qui  lui  gagne  autant  de  cœurs  qu'il  a  de  fujets.*. 

Une  autre  règle  qui  ne  doit  pas  être  moins  relîgieuftmeit    5^  ^J^-l^ 
obfervée  que  la  première ,  c'eft  de  ne  pas  charger  inégalement  ^oi^cnl^^c^M^ 
les  citoyens.  Un  fardeau  partagé  dans  une  exaûe  proportion,  ^ycJS'^a^  ^ 
devient  léger  à  chacun  ;  mais  le  faix  qui  ne  tombe  que  fur  ^*^«p^^p«^"«»» 
quelques  -  uns  eft  infupportable.  Ce  n'eft  pas  tant  la  charge 
en  elle- même,  que  fon  inégalité  qui  indifpofe  les  hommes, 
par  Imjufte ^acception  de  perfonncs  dant^ib:voyent  que  l'on 
ufe  à  leur  préjudice,  &  par  la  jaloufie  fecrette  qu'ils  con- 
çoivent contre  ceux  qui  jouiffent  de  quelque  immunité.  La 
contribution  des  citoyens  au  fonds  des  revenus  publics  n'é-^ 

(«)  Ce  Teftament  a  été  cnregiftré  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  ,  & 
S.  Louis  parle  ainfi  à  ion  SucceUeur  :  n  Sois  dévot  au  Senrice  de  Dieu ,  aye  te 
f}  cœur  charitable  aux  Pauvres ,  garde  les  Loîx  de  ton  Royaume  ',  ne  prends  Tailles 
V  ni  Aides  de  tes  Sujets ,  fi  urgente  néceffité  ou  évidente  utilité  ne  te  le  fait  faire  , 
n  &  pour  jufte'Caufe.  »  Joinvifle ,  fur  la  fin  de  fon  Hiftoire  de  S.  Louis  ^  rapport! 
ainfi  les  dernières  paroles  de  ce  Saint  Roi  à  fon  fils Beau  fils ,  &c. 

(t)  NoTum  Imperium  inchoantibus  utilis  dementûe  £una« 
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tant  autre  chofe  que  le  prix  dont  ils  achettent  la  paix^il  efE 
jufte  que  ceux  qui  jouiflent  également  des  douceurs  de  La 
jpaix  y  payent  une  pordon  égale  du  prix  qui  la  procure.  Les 
privilèges  donc  certaines  perfonnes  ou  certains  or{^es  de  ci** 
toyens  jouifTent  en  plufieurs  Etats  ^  ne  font  juftes  qu'autant 
que  ces  gens  là  rendent  d'ailleurs  à  TEtat  quelque  fenrice  qui 
fait  une  compenfation  avec  leiur  exemption  des  fubfides. 
.  Au  refte,  cette  égalité  fi  néceflaire  ne  confifte  pas  à  payei 
des  fommes  égales,  m^  à  porter  inégalement  les  charges 
impoCées  pour  le  bien  de  TEtat,  en  gardant  les  proportions 
4es  revenus. 


SECTION      IV. 

Pouvoir   d'établir  des  Officiers   pour  la   Guerre 
&  pour  ta  Paix. 

sac^o^fftfon.  T  Es  affaires  publiques  ne  (^auroient  être  gouvernées  par 
SwtîSsoffidm  JLj  une  feiile  pcrfonne,  ni  dans  le  tems  de  la  paix,  ni  dans 
^UpST."'  *  celw  de  la  guerre.  La  Toute  -  puiflance  de  Dieu  &  fon  infi- 
nie SagefTe  n  empêchent  pas  qu^il  ne  fe  fbrve  du  miniftere  des 
caufes  fécondes,  dans  les  chofes  qu'il  pourroit  opérer  par  & 
feule  volonté.  Le  Souverain  ne  peut  fufiire  à  tous  les  détails; 
Il  faut  qu  il,  fe  décharge,  fur  quelques-uns  de  fes  Sujets  >  des 
fondions  les  moins  nobles  &  les  moins  importantes  du  Gou** 
vernement,  &  qu'il  établifTe  des  gens  capables  de  juger  les 
procès  des  citoyens^  ^d'appaifer  leurs  démêlés,  de  découvrit 
les  deflcins  des  voifîqjs  j  de  conduire  les  foldats ,  de  lever  les 
revenus  de  l'Etat  i  £cd'admini(lrer  les  finances. 

De  là  les  Ofiiciers  particuliers  qui  fervent  le  Prince  dans 
fon  cabinet.  De  là ,  les  Minîftres  publics  employés  auprès 
de  fa  perfonne,  dans  les  affaires  de  l'Etat,  Régens^  Premiers 
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Minîftres^  Sccrctaîres  d'Etat,  &  autres.  Delà,  les  Ambafla- 
dciirs  &  auties  Mîniftres  qui  fervent  dans  les  négociations 
étrangères.  De  là,  les  Généraux  d*armée,Ies  Commandans 
des  Provinces ,  les  Magîftrats ,  &  les  autres  Officiers  d'épée 
ou  de  robe,  de  guerre,  de  judicature,  ou  de  finance,  dont 
le  nombre  eft  prefque  infini. 

Le  Souverain  eft  le  feul  Légiflàteur,  &  par  conféquentle       xvir. 

r^fiyi  11  L'-iuiorité  de  ces 

feul  Juge  dans  fes  Etats.  Ceft  en  lui  feul  que  réfide  l'auto-  offid.  s  eft  tou- 

O  A  jours  lubordonticc 

rite  de  la  Juftice,  foit  publique,  foit particulière.  Ceft  de  » "^^c  ^^ souvc 
lui  feul  que  toutes  les  opérations  de  la  paix  &  de  la  guerre 
reçoivent  le  mouvement.  Les  Miniftres,  les  Généraux,  les 
Magiftrats,  tous  les  Officiers  que  le  Souverain  établit,  font 
comptables  de  leur  conduite  au  Souverain  de  qui  leur  pou- 
voir émane,  &  dans  la  puifTance  duquel  il  prend  fa  fource* 
C  eft  un  père  qui  ne  pouvant  fuffire  au  Gouvernement  de  ik 
nombreufe  famille ,  met  en  oeuvre  quelques  talens  étrangers  ; 
mais  ce  n'eft  que  pour  lui  &  en  fon  nom ,  &  toujours  avec 
dépendance  qu'agiffent  les  perfonnes  qu'il  employé. 


S    E    C    T     I    O    N      V. 

Pouvoir  de  tolérer  ou  de  projcrire  les  SeÛes  contraires 
à  la  Religion  dominante ,  &  en  général  certaines    ^ 
doârinesj  par  rapport  au  repos  public, 

LE  repos  public  eft  Tobjet du  Gouvernement,  le  Souve-    Fo^almcni  de 
rain  eft  le  feul  Juge  de  ce  qui  peut  ou  établir  ou  altérer  ^^  ^"^'^' 
ce  repos,  il  a  par  conféquent  le  pouvoir  de  tolérer  ou  de 
profcrîre   les  opinions  qui   lui  paroiffent  ou  favorables   oii 
contraires  à  la  tranquillité  de  fon  peuple  {-a). 

(a)  Haec  eft  Chriftianifmî  regala  hic  eft  vertex  fuper  omnia  «minens ,  pubUca| 
atilitati  confolere^  ChryfoJL  Hom*  z^,  in  Epijl.  ad  Corirtthy 
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Les  efprîts  doux  croyent  que  les  remèdes  les  moins  fevéres 

font  les  plus  sûrs ,  ils  fouhaiteroient  d'établir  le  dogme  de 

la  tolérance^  quelque  embarralTés  qu'ils  foient  à  en  marquer 

rétendue  &   les  bornes.  Les  jours  fous  lefquels  on  la  leur 

préfente , ,  peuvent  éblouir  ;  mais  il  ne  perfuaderont  jamais 

un  homme  inftruit  &  libre  des  pallions  qui  corrompent  le 

jugement  &  qui  empêchent  de  découvrir  dans  un  fujet  tout 

ce  qui  y  eft  renfermé.  Entrons  en  difcuflion  pour  connoître 

quel  peut  être,  à  cet  égard,  Tufage  légitime  de  lapuiiFance 

Souveraine ,  6c  quelle  doit  être  la  conduite  des  fu jets. 

XIX,  Les  fociétés  civiles ,  dans  leur  origine ,  fe  font  formées  fans 

«nfnc  eSS^fu  lapport  à  la  Religion.  Ce  n  eft  point  le  défir  d'honorer  la 

m^n  *^&"°^oii  Divinité  par  les  hommages  réunis  de  plufieurs  cœurs ,  qui  a 

^^Tnt   doivent  formé  les  premiers  Etats ,  les  hommes  ne  fe  font  rangés  fous 

fin  ;  &  rcxccUen-  unc  toimc  Qç   Gouvemcment ,   que  pour  leur  confervatioa 

ccdeb  fin  qoe  l'on  1 1  -»  5/1  •  -n  ri 

^propofeiicpcut  jniutuelle  ;  &  ce  neft  que  pour  vivre  tranquillement  fur  la 
moyem   àuégiti-  tcrrc  qu'ils  fe  font  fou  mis  au  joug  des  Loîx. 

Les  Souverains  ne  donnent  ni  avis ,  ni  confeil ,  ils  com- 
mandent, ils  défendent,  la  Religion  qui  a  pour  but  de  rendre 
les  hommes  vertueux ,  ne  veut  au  contraire  rien  de  forcé  ; 
c*eft  aux  Théologiens  à  nous  montrer  les  voies  du  Ciel  ;  & 
aux  Succeffeurs des  Apôtres,  à  nous  y  conduire;  ils  prêchent, 
ils  exhortent.  L'office  de  la  Loi  fie  celui  de  la  Religîop  font 
'  donc  bien  diftinÔs^ 

L'excellence  de  la  fin  qu'on  fe  propofe  -,  ne  peut  fanâifier 
des  moyens  illégitimes  j  6c  pour  réuflîr ,  les  moyens  doivent 
être  aflbrtis  à  Ig  fin.  H  y  a  deuy  fubftances  dans  l'homme,  & 
r^njp  ne  peut  être  pliéc  par  les  mêipes  moyens  que  le  çorp$« 
On  ne  f^uroit  emporter  les  confcience^  à  main  arméç  ^  non 
plus  que  les  remparts  avec  des  raifonnempns,  Vouloir  perfua- 
der  par  des  coups ,  c'eft  comme  fi  l'on  vouloit  rcdrefler  la 
matière  avec  des  argymens.  Employer  au  progrès  de  TEvsiii* 

gile 


mes. 
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^c  le  fer  &  le  feu,  c'eft  combattre  tout-à- la-fois  ôcTeiprit 
de  TEvangile  6c  les  principes  de  la  raifon«« 

Les  Princes  font  obligés ,  cela  n'eft  pas  douteux ,  de  mettre 
tti  ufage  tous  les  moyens  qu'ils  ont  pour  faire  régner  Dieu 
fur. leurs  peuples;  mais  ils  ne  doivent  abfolument  contrain- 
dre qu'à  ce  qui  eft  néceffaire  pour  le  bien  de  la  fociété  civi*- 
le  ;  ils  ne  doivent  attacher  des  peines  qu'aux  a£tioné  qui  trou«<^ 
bknt  le  repos  public  ou  qui  intéreffent  la  con&rvation  des 
biens  temporels.  La  loi  ne  fe  propofe  pas^é  rendre  gens  de; 
bien  ceux  à  qui  elle  commande  >  i^'  lui  fufiit  qu'ils  ne  faf- 
fent  tort  à  perfonne.  L'Orateur  I^omain  aeu  raifon  de  dire 
que  ce  n'eft  pas  la  connoiffance  du  droit  civil  qui  fait  l'honH 
nête  homme  ,  &  que  la  vertu  eA  le  fruit  de  Tinflruélion  ^ 
&  non  des  peines  ôc  des  récompenfes  établies  par  le  Légifla^ 
teur  (a). 

La-  Loi  a.  uniquement  %n  vue  dé  régler  l'extérieur.  Lorf- 
qu'elle  prefcrit  la  vertu  y  ce  n'eft  pas  proprement  en  tant  que 
vertu ,  c'eft  comme  utile  à  l'Etat ,  lorfque  ,  d'un  autre  côté  > 
elle  défend  le  vice  >  elle  en  condamne  amplement  les  effets 
nuiûbles  à  la  fociété ,  &  elle  tient  pour  bons  citoyens  ceux 
xnême  qui  au  fond  font  de  malhonnêtes  gens ,  pourvu  qu'ils 
ne  contreviennent  pas  à  fes  Ordonnances.  Si  la  fageflè  des 
Légiflateurs  engage  dans  des  pratiques  de  piété  >  ils  employant 
la  vertu  comme  moyen  &  non  comme  fin  }  ils  ne  la  regardent 
point  par  le  côté  qui  attire  l'attention  d'un  Théologien  ou  les 
regards  dun  Philofophe^  ils  laiffent  aux  fçavansde  profeflion 
le  foin  &  la  gloire  de  donner  des  préceptes  qui  infpirent  Ta- 
piQur  de  la  fageffei  &  qui  modèrent  la  fougue  des  partions. 

{a)  QuocL   verb  vlros  bonos  jure  dvili  fierî  putas  ,  quia  le^lbus   &  praemiit 

Eropoûtà  fint  yirtutibus  ,  &  fupplicia  vitiis.  Equidem  putabam  yirtutem  hoinini«> 
us  (  fi  modo  tradi  ratione  poffit  )  iniUtuendo  ôc  perfuadendo ,  non  minis  &  vi 
ac  metu  tr^dî.  Nam  îpfum  quidem  illud  ,  etiam  fine  eognitione  juris  ,  quam  ût 
l^ellum  cavere  malum ,  fcire  poflunus.  De  Ora^  Uk  i.  Cap.*sS.    .  ^ 

Tome  /A^,  Qqq 


490    DE  TOUS  LES  AUTRES  POUVOIRS 

XX.  Ce  principe  femble  favorifcr  celui  de  Intolérance.  L'une 

ne  peuvent  régner  Jes  infirmités  de  1%  nature  humaine  (dira-t-on)  c'eft  que 

•  l'homme  eft  non  feulement  fujet  à  tomber  dans  Terreur,  par 

une  efpece  de  néceflité,  mais  encore  à  aimer  les  eneurs  donc 

il  eft  imbu  (  a).  L'erreur  &  le  préjugé  ne  fe  gliflent  dans  notre 

efprit  qu'en  prenant  la  forme  de  la  vérité  >  ils  fe  mafquent  fi 

bien  que  nous  les  prenons  pour  elle.  Qui  peut,  douter  qu'a«. 

lors  nous;  ne  lem  devions  le  même  refpeÊl  !  L'erreur  n'eft  donc 

point  criminelle ,  ôc  Ton  n'a  aucun  dioit  de  la  punir. 

Un  homme  peut  choifir  telle  profeffion  qu'il  veut  >  lui  fèra-^ 
t^il  défendu  d'embrafler  la  Religion  qu'il  trouve  la  meilleure? 
Libre  pour  des  chofes  temporelles  6c  paflageres,  fera- 1 -il- 
contraint  pour  ce  qui  regarde  fon  falut  ?  Si  Dieu  avoîc  voulu 
(  ajoutera- 1- on  )  qu'il  n'y  eût  dans  le  monde  qu'une  feule  Re^ 
ligion ,  lui  étoît-il  difficile  d'infpirer  à  tous  les  honunes  les 
mêmes  idées  des  chofes  divines  {hj ,  comme  il  leur  a  donné 
à  tous  y  fans  exception  les  mêmes  fendmens  du  bien  &  du 
mal  y  de  la  faim  &  de  la  foif  ^  du  froid  ôc  du  chaud  f  Tout 
facriiîce  doit  être  volontaire  pour  être  agréable  à  Dieu. 

Je  fçais  que  la  Religion  fê  perfuade  &  ne  fe  commande 
pas  ;  que  nous  ne  fommes  pas  les  maîtres  de  nos  penfées  ;  que 
les  opinions  des  hommes  -font  aufli  différentes  que  leurs  vifa* 
ges  ;  &  qu'on  s'efforceroit  en. vain  de  les  ramener  aux  mêmes 
fentimens.  Les  peines  ne  f^iuroient  convaincre  l'efprit  >  il  n'ei^ 
fort  pas  un  feul  rayon  de  lumière  ^  elles  font  plus  propres  à 
irûter  qu  a  guérir  un  mal  qui  ayant  fa  fource  dans  l'efprit  >  ne 
peut  fe  foulager  par  des  remèdes  lefquels  n'agiffent  que  fur  le 
corps.  L'inftru£Hon  feule  peut  le  guérir ,  quand  elle  eft  verfée 

{d)  Inter  estera  mortalitatis  incommoda  &  hsc  eft  caligo  mentiiim  :.  nec tan* 
tum  neceflîtas  errandi^  fed  errorum  amor.  Senec*  de  Jrd^2.ç. 

(  h  )  Cum  divinitas  diverfas  Relîgiones  eiTe  patîatur  ,  nos  unam  non  audemns 
îttiponere.  Retinemus  enîmlegifle,  voluntariè  facrificandumefleDosiino  noncino^ 
quam  coeentis  Imperio.  Ce  font  les  paroles  que  Caffiodore  ^  liv*  lo  ,  met  datulafom^ 
che  de  Tneodahade  Roi  des  Gotis^  ^ 
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Hans  Tame  par  la  douceur  ;  6c  ni  le  fer  ^  ni  le  feu  >  ne  feront 
jamais  paroîtrevrai  ce  qu'on  juge  faux.  Ni  tes  confifcadons  > 
ni  les  exils  >  ni  les  fupplices  ne  peuvent  anéantir  la  liberté  de- 
Tame.  On  peut  emprifonner  le  corps  y  ie  tourmenter  ^  le 
détruire  ;  mais  Tame  prend  fon  dTor .,  elle  échappe  à  la  violence 
portant  en  elle-même  ia  liberté  de  penfer  qu'il  cft  impoffible 
de  lui  ravir  >  quand  on  forceroit  la  langue  d'articuler  quel-* 
ques  mots.  La  force  ne  fait  4|ue  des  hypocrites.  Si  la  mairf 
facrifîe^  le  cœur  la  défavoue-^  &  famé  déplore  la  foibleÏÏe^du 
corps  j  6c  demeure  attachée  au  premier  objet  de  fon  culte. 
Les  hommes  n'ont  ni  Juii£iiâion  ni  pouvoir  fur  les  opinions 
les  plus  indifférentes  au  falut  ^  comment  leur  en  attribuer  fur 
la  foi  6c  iiir  la  cotïfcience  des  Qu:étiens  !  Je  reconnois  dond 
(ans  peine  ^  que  les  Souverains  ne  peuvent  régner  fur  les^con- 
fciences  ^  6c  qu'ils  n'ont  aucun  droit  fur  la  liberté  de  l'efprit  3 
ni  fur  les  mouvemens  de  la  volonté  >  tant  que  cette  liberté 
6c  ces  mouvemens  ne  produifent  rien  d'extérieur. 

Les  opinions  qui  ne  détruîfent  ni  la  morale  ni  fes  vrais  ma-        xxr. 
tifs .  6c  qui  par  là  même  font  fans  conféquence  pour  la  fociété  ^  rcgicr^iei  Tâions 
nelont  point  dû  reiTon:  de  fes  Tribunaux  ;  mais  tout  ce  qui  dogme  de  latoié- 

*  ^  *"        lance   n*a    aacua 

întéreffe  l'ordre  6c  le  repos  de  l'Etat  eft  foumis  à  fon  jugement,  ^^"«^èmcnt 
C'eft  au  Souverain  à  régler  les  aâjons  extérieures  y  flc  le  dogme 
de  la  tolérance  n'a  par  conféquent  aucun  fondement.' 

I#  règle  fondamentale  de  prefque  tous  les  Etats  bien  poli^ 
ces  >  c'eft  de^'avoir  qu'un  même  culte  àc  qu'une  même  loi  ; 
6c  cette  règle  eft  établie  par  les  Payens  même  y  malgré  la  mul- 
titude de  leurs  Dieux  (a).  ^ 

Dans  l'ancienne  Loi  ,  Aza  y  Ezechias  >  Jofias  mirénr  en 
poudre  les  idoles  que  leurs  peuples  adoroient  ^  6c  il  ne  leur 
fervit  de  rien  d'avoir  été  érigées  par  les  Rois.  Us  en  abbatti- 

(a)  Separatim  netno  habefl^  Deos  j  neyc  novos^  fed  nec  adveaas  nifi  publicè 
lidfcîtos^  colunto.  Cicer. 

Qqq  H 
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tirent  les  Temples  &  les  Autels ,  ils  en  brifcrent  les  vaifleaûif 
qui  fervoient  à  Fidolâtrie  ,  ils  en  brûlèrent  les  bois  facrés  ,  ils 
•  en  exterminèrent  les  facrificatcurs  &  les  devins ,  &  ils  purgè- 
rent la  terre  de  toutes  ces  impuretés.  IVlille  pafTages  de  rEcrir 
ture  font  favorables  aux  Souverains  qui  fe  déterminent  à  em- 
ployer leur  puiflance  pour  détruire  les  fauifes  Religions  (a). 
Dans  la  nouvelle  Loi  ^  les  Princes  Chrétiens  ont  mêlé  (elon 
les  occafions  #  la  rigueur  6c  la  condefcendance.  Il  y  a  eu  de 
faufles  Religions  qu'ils  ont  crû  devoir  bannir  de  leurs  Etats  ^ 
(bus  peine  de  mort^  mais  pour  nexpofer  ici  que  la  conduite 
qu'ils  ont  tenue  contre  les  fchifmes  &  les  héréfies ,  ils  en  ont 
ordinairement  banni  les  Auteurs.  Pour  leurs  ièâateurs  ,  en 
les  plaignant  comme  des  malades  j  ils  ont  employé  avant  tou<* 
tes  chofes  ^  de  douces  .invitations  pour  les  ramener. 

L'Empereur  Confiance  ,  fils  de  Conftandn  y  fit  payer  aux 
Donatifles  des  aumônes  abondantes  >  fans  y  ajouter  autre  chofe 
qu'une  exhortation /ie  retourner  à  l'unité  dont  ils  s'étoient  fépa^ 
rés.  Lorfque  les  Empereurs  virent  que  les  Hérétiques  abu^ 
foient  de  leur  bonté  y  &  s'endurciflbient  dans  l'erreur  j  ils  firent 
des  Loix  pénales  qui  condftoient  principalement  en  des 
amendes  confîd érables.  Ils  en  vinrent  jufqu'à  leur  ôter  la  liberté 
de  tefter  &  de  difpofcr  de  leurs  biens.  L'Eglife  les  remerdoic 
de  fes  Loix  ;  mais  elle  demandoit  toujours  qu'on  n'en  vint 
point  au  dernier  fupplice  ;  &  les  Princes  aufli  né  rordoni||ient 
que  dans  le  cas  où  la  fédition  6c  le  facrilége  ^toient  unis  à 
Théréfie.  Telfutl'ufage  du  quatrième  fiecle.  En  d'autres  tems 
or^  ufé  de  châtimens  plus  rigoureux. 

ïe  Frince  ejl  le  Mînijlre  de  Dieu.  Ce  n^ejl  pas  en  vain  qt^il 
porte  Vépée.  Quiconque  fait  mal ,  le  doit  craindre  ccmme  le  ven- 
geur de/on  crime.  Il  eft  le  protedeur  de  la  tranquillité  publî- 
'  que ,  &  il  doit  foutenir  fon  Trône  dont  cette  tranquillité  effile 

{a)  Reg,  Parai.  Dan. 
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fondement.  G'eft  à  la  prucfcnce  des  Souverains  à  régîer  leurs 
démarches ,  &  c'eft  le  bien  de  l'Etat  qu'ils  doivent  confulter* 

Quoiqu'il  n  y  ait  qu*une  feule  Religion  véritable ,  j'appcl- 
ieraî  ici  du  nom  de  Religion  indiftinâement  toute  Seâe  Chré^ 
denne  y  parce  que  dans  un  Ouvrage  qui  eâ;  deftiné  à  être  mis 
.  entre  les  mains  de  tout  le  monde  ^  on  doit  poier  des  règles 
qui  pument  être  appliquées  aux  Chatholiques  comme  aux 
Proteftans  >  &  des  principes  qui  puiflent  être  reçus  par  tous 
ceux  qui  font  profeifion  du  Chriftianifme. 

Un  homme  ne  fçauroit  être  ni  heureux  >  ni  propre  ^deve-^j^j^^f^^^J:,.^^ 
tiîr  un  bon  citoyen ,  s'il  avoit  le  malheur  de  méconnoître  î^s^'^us"  KdigS^^^ 
l'exiftence  de  Dieu;  &  une  fociété  civile  ne  pourroit  fubfifter  fu^e^^^^^^ 
long-tems  fi  Ton  y  faifoit  une  profeflion  publique  du  vice ,  ou  i^zf^^^  *"'"" 
Il  Ton  y  autorifoit  les  opinions  qui  troublaiïent  Tordre  public. 
Jl  n  eft  point  de  Religion  dans  le  Chriftianifme  y  où  Ton  ne  con- 
jtrienne  que  le  Souverain  a  droit  de  profcrire  toute  doârine  qui 
lie  fuppofe  pasPexiftence  de  Dieu>  qui  eft  contraire  aux  bon«- 
nés  mœurs  ^  qui  détourne  les  fujets  de  payer  le  tribut  ^  qui 
ies  révolte  contre  Pautorité  légitime.  Qui  oferoit  ^  dans  au-  ^ 
cun  de  ces  cas  y  foutenir  le  dogme  de  la  tolérance  !  11  n  eft  donc 
queftion  d'examiner  ce  dogme  y  que  relativement  aux  autres 
points. 

Si  les  Religions  du  Chriftianifme,  à  parler  en  général  font  xxiii. 
partagées  entr'elles  fur  le  dogme  de  la  tolérance ,  cette  diver-  poin»!  /">"» d2 
fité  de  fentimens  ne  fe  trouve  que  dans  la  Ipéculatron;  car  mc"fia**îofértnI 
(dans  la  pratique >  leurs  principes  font  les  mêmes.  Tous  les  icncs  Rcugiont 
Chrétiens  ,  quelque  Reugion  qu  ils  profeffent  y  reconnoiflent  <i"?  ^a»*  i»  ^y^cu^ 
<lans  leurs  Souverains ,  de  même  Religion  qu'eux .  le  droit  "^""  "^  l'admcc 

•  O  .  ^  ^  tci»;  pas ,  &   fi  Ict 

de  profcrire  lesSedes  contraires  à  la  Religion  de  l'Etat  >  toute  **«^«^^°«    i*;^- 

1  o  -^  mccrcnt,  ce  n'eft 

profeflîon  ouverte  des  formules  y  des  cérémonies  qui  pour-  îL"rLn^chlqac  r"' 
roient  troubler  la  tranquillité  publique  ,  &  toute  opinion  qui  la^'^c^ans  uït- 
pouroit  donner  naiflance  à  un  fchifme. 


tique* 
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Les  premiers  Chrétiens  furent  toujours  parfaitement  fournit 
aux  Souverains  ;  mus  s'ils  foudnrent  le  dogme  de  la  tolé«: 
rance ,  tant  qu  ils  vécurent  fous  des  Empereurs  Payens  ,  s'ils 
dirent  que  la  puifiance  tempor'elle  ne  devoît  point  être  emw 
ployée  contre  ceux  qui  ne  profefFoient  pas  la  Religion  domi^ 
nante  y  tant  que  la  Religion  Chrétienne  ne  le  fut  pok|tj  leurs. 
fucceffeurs  ne  parlèrent  que  du  renverfement  de  lloolatrie  ^ 
fous  les  Empereurs  Chrétiens  ^  &  ils  donnèrent  de  grands  élo-; 
'ges  à  ceux  des  Emperexus  qui  s'appliquoient  à  rextermîner.  * 
.  Aujourd'hui ,  les  différentes  Religions  du  Chriftiamfme  font 
également  occupées  à  fe  fupplanter.  Si  >  dans  les  lieux  où  la 
Religion  Catholique  eft  établie  ^  le  Proteftant  paflTe  pour  un 
efprit  inquiet  y  faâieux  ^  plçin  de  maximes  républicaines  j 
ennemi  de  la  Monarchie  j  toujours  prêt  à  troubler  le  repos 
de  l'Etat  ;  dans  ceux  où  la  Religion  Protefhmte  domine  ^  la 
Religion  Catholique  eft  repréfentée  comme  deftru£tive  de  ton* 
tes  les  autres  j  &  comme  dilpenfant  les  fujets  du  ferment  do 
fidélité  y  envers  les  Souverains  féparés  de  la  Communion 
Romaine.  Chaque  Religion  Chrétienne^  laProteftante  comme 
la  Catholique  >  fe  vante  d'un  attachement  inviolable  au  Sou-* 
veraîn  >  de  quelque  Religion  qu'il  foit ,  &  elle  refufe  de  rcconr 
no;tre  ^  dans  une  autre  Religion  ^  ce  même  principe  dont  elle 
fe  fait  honneur.  Ce  qu'elle  dit ,  elle  l'obferve  tant  qu'elle  eft 
foible  y  mais  elle  néglige  afTez  fouvent  là  pratique  de  ce  dogme  j 
lorfqu'elle  le  peut  faire  impunément. 

L'Eglife  Catholique  eft  une.  Cette  affemblée  (  car  c'eft  ce 
que  fignifie  le  mot  d'Eglife  )  ne  peut  être  renfermée  que  dans 
une  feule  fociété  ^  qui  ait  la  même  foi  ,  les  mêmes  Sacrer 
mens  ,  &  les  mêmes  Pafteurs.  Il  n'eft  ni  Père ,  ni  Doâeur  de 
TEglife  ,  qui  dans  tous  les  fiecles  ,  n'ait  rendu  témoignage  à 
cette  unité ,  toujours  crue ,  toujours  enfeigirée.  On  reconnoîe 
dans  reglife  Catholique  un  Juge  infaillible  qui  fixe  tous  les 
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tdoutes  y  c'eft  au  Corps  des  Pafteurs  affemblé  ou  difperfé ,  que 
le  dépôt  de  la  doûrine  &  le  pouvoir  d*en(eigner  ont  été  confiés. 
On  eft  dans  cette  Eglife  ,  ou  Ton  n  y  eft  point.  Si  l'on  en  eft 
dehors  ^  fi  Ton  s'en  eft  féparé  j  Ton  ne  peut  pas  dire  qu'on  en 
foit.  Comme  elle  eft  une  ^  elle  rejette  la  Communion  de  tout 
ce  qui  n'eft  pas  elle  ;  &  par  conféquent  les  Catholiques  rt'ad^ 
mettent  ni  ne  peuvent  admettre  le  dogme  de  la  tolérance  ecclé^ 
lîaftique^  fans  agir  contre  leurs  propres  principes^  &  fans  ceffer 
id^étre  Catholiques. 

Quant  auxProteftans,la  tolérance  eft  leur  principal  devoir^ 
puifque  la  liberté  de  rdfonner  fur  la  fainte  Ecriture  eft  leur  pre-« 
mier  principe.  Ils  ne  peuvent  contefter  cet  avantage  à  per- 
sonne ,  fans  condamner  leur  doûrine.  Lorfqu'on  refufe  de 
reconnoître  que  TEglife  dk  une  autorité  infaillible,  pour  terminer 
les  conteftations  qui  s'élèvent  dans  fon  fcin  >  on  doit  embrafl!er  le 
tolérantifme  pour  raifonner  conféquemment,  &  l'on  doit  com- 
muniquer avec  toutes  les  autres  Religions.  Si  nous  n'avons 
point  d'autre  Juge  que  la  raifbn  qui,  dans  la  plupart  des  hom- 
mes, apperçoit  les  chofes  différemment  >  par  quelle  voye  vous 
foumettrez-vous  à  croire  >  d'une  cenitude  de  foi ,  qu'un  tel 
6c  un  tel  dogme  foient  fondamentaux  ?  La  liberté  que  les  Pro- 
teftans  doivent  néceflaîrement  accorder  à  chaque  particulier , 
d*interpr^ter  à  fon  gré  la  parole  de  Dieu  >  &  de  fuivre  la  vérité 
telle  qu'il  la  connoît  par  fes  propres  lumières ,  conduit  inévita- 
blement à  la  tolérance  univerfelle,  non -feulement  de  toutes 
les  Seâes  Chrétiennes  j  mais  encore  de  celles  des  Juifs ,  des 
Mahométans  ,  des  Payens ,  &  même*  des  Athées;  H  eft  néan- 
moins facile  de  faire  voir  que ,  dans  la  pratique,  les  Calviniftes, 
les  Proteftans ,  &  Us  autres  Religions  du  Chriftianifme ,  n'ad- 
mettent  pas  plus  la  tolérance  que  les  Catholiques.  S'ils  ont 
voulu  l'établir,  ce  n'a. été  que  lorfqu'ils  ont  été  le  parti  le  plus 
foible  ,  qui  demandoit  d'eue  toléré  j  car  lorfqu'ils  ont  été  le. 
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parti  dominant ,  &  que  Tintérêt  de  TEtat  n'a  pas  demandé  U 

tolérance ,  leurs  Confiftoires  fç  font  émus  ,  dès  que  quelques 

Auteurs  ont  écrit  parmi  eux  en  tolérans  ^  &  des  Miniftres  fameux 

ont  réfuté  ces  Auteurs  tolérans.  Le  dogme  de  la  tolérance 

cft  par  conféquent  un  principe  ftérile  ,  parmi  les  Proteftains 

comme  parmi  les  Catholiques.  Les  Religions  qui  en  ont  befbia . 

en  fontprofeflîon;  mais  elles  l'abandonnent  dès  qu'elles  le  peu^ 

vent  faire  avec  sûreté.  J'en  rapporterai  plufîeurs  exemples. 

Calvin  &  Beze  ont  foutenu  le  dogme  de  l'intolérance  pat^ 

deux  Traités  exprès  {a).  Plufieurs  perfonnes  furent  profcrites 

à  Genève  ,  par  l'autorité  du  feul  Calvin.  Outre  Servet ,  qucf 

tout  le  monde  fçait  avoir  été  brûlé  pour  héréfie  >  Alcîat  (b)  ^ 

Blandrata  {c),  Gribaldi  {d)ySc  quelques  autres  >  furent  obli^ 

gés  de  fe  dérober  par  la  fuite  à  un  pareil  fort.  Pourquoi  les 

Genevois  ont  -  ils  allumé  tant  de  feux  &  dreflé  tant  d'échaffauts  f 

Cette  République  de  Genève  défendit  par  une  Loi  expreffe  (  c  ) ,' 

tout  exercice  de  la  Religion  Romaine  ^  6c  ordonna  que  tous 

ceux  qui  ne  voudroient  pas  embraffer  la  réformation  x  euffent 

à  fortir  de  la  Ville  dans,  trois  jours  ,  à  peine  de  prifon  ou 

d'exih 
Lorfque  la  prife  de  Munfter  (/)  eut  ruiné  l'efpérance  des, 

Anabaptiftes  ,  Taffemblée  des  Proteftans  {g)  décida  qu'il  fal- 

loit  abolir  la  faufTe  do£h:ine  des  Rebaptifans  ,  par  la  privation 

des  biens  ,  par  l'exil  &  par  le  fer  ,  &  elle  appuya  fa  décifion 

fur  des  raifonnemens  tirés  des  Livres  faints. 

{a)  Celui  de  Calvîn  ft  pour  tîtrc  :  FideUs  expojâio  errorum  Mîthailis  Serveti  J 
&  brtvis  eorumdem  refiuatio  ^  ubi  docetur  jure  gladU  coërcendês  ejfe  Jtaretkos.  Celui 
de  Beze  a  pour  titre  :  De  Hareticis  à  civili  Magiflratu  puniendis ,  imprimé  chei| 
Robert  Etienne  en  1554* 

(b)  Jean-Paul  Alciat ,  Milanoîs. 

\c"\  George  Blaudrata,  Médecin . Italien ,  né  en  Piémont; 

(</)  Mathieu  Gribaldi  ^  fçavant  Jurifconfulte  dePadoue. 

{e)  En  1535. 

(H  En  1536. 

(g)  Quî  ^^  ^î"'  ^  Hambourg  le  7  d*Aoi)tt  K536.  Voyez  Ott*  ad  ^an.  iSS^i 
jBaifms  ,  p.  tj6  *  s^S* 

Uno 
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Une  Loi  foleiiinelle  en  Allemagne  défend  de  recevoir  ni 
toldrer  dans  l'Empîre  aucune  autre  Religion  que  la  Catholi- 
que y  la  Proteftante  ^  ou  la  Prétendue  Réformée  (  a  ).  C  eft  néan- 
moins un  grand  crime  en  ce  pays  là  d'être  Catholique  dans 
un  Etat  Proteftant  ;  &  ce  crime  a  été  irrcmiffible  en  Bohême  > 
en  Hongrie  ^  &  en  Tranfylvanie  ,  tandis  que  ces  Etats  ont  été 
Proteftans. 

Les  Confiftoîres  de  la  Relîgion  qui  domine  en  Hollande  , 
ont  déclaré  dans  leur  profeffion  de  -foi  (  &  )  :  »  Que  Dieu  a 
«remis  le  glaive  aux  Magiftrats  pour  la  punition  des  nié- 
»  chans ,  &  pour  la  défenfe  des  gens  de  bien  ^  &  que  le  devoir 
*)  des  Magiftrats  eft  non -feulement  de  prendre  foin  de  la  Police, 
»  mais  auflî  de  protéger  le  faint  Miniftere  y  d'abolir  tout  faux 
*)  culte  de  Dieu  ,  de  détruire  le  règne  de  TAntechrift ,  d'éten- 
»dre  celui  de  Jefus-Chrifl:,  &  de  faire  en  forte  que  l'Evangile 
aàfoit  prêché  par  toute  la  terre  ,  afin  que  Dieu  foit  fervi  & 
»  honoré  de  tous  les  hommes  ,  félon  qu'il  Texîge  dans  fa 
»  parole.  «>  La  Religion  Catholique  devoît  être  cnfeîgnée  auffi- 
fcîen  que  la  Calvinifte  ,  dans  cinq  des  fept  Provinces -Unies  , 
fuivant  la  Confédération  dUtrecht,  qui  a  jette  les  premiers  fon- 
dcmensde  la  Souveraineté  de  cette  République;  mais  en  con- 
firmant cette  union  ^  les  fept  Provinces  réglèrent ,  que  la  Reli- 
gion Catholique  ne  feroit  plus  foufFerte  nulle  part  dans  Té- 
tendue  de  ces  Provinces  (  c).  On  Ta  tolérée  dahs  la  fuite  ;  mais 
en  n'a  fait  que  la  tolérer.  On  fçait  avec  quelle  dureté  les  Armé- 
niens ont  été  traités  en  Hollande  dans  ce  fiecle ,  après  la  conclu- 
fion  du  Synode  deDordrecht  quiles  déclara  excommuniés  (d[), 
La  Province  particulière  de  Hollande  porta  une  Loi  pour  empê- 

(n)  Art.  7*  du  Traité  d'Ofaabrug  conda  le  24  d'Oflobre  1648. 

(h)  Confijf. Ecclef.  Bclgicar.  art. ^6 ,  apud Marefium ,  in  fadtrato  Bclglo  Onhê^ 

lc\  Voyez  la  VI.  Scû.  du  VII.  Qap.  de  Tlntroduilion. 
\d)  En  1737. 

Tome  If^.  Rrr 
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cher  le  progrès  du  Papifine ,  (  comme  Ton  parle  dans  ce  pays  la  ) 
qui  exclut ,  tant  pour  le  préfent  que  pour  Vavenir ,  ceux  qui 
font  profeffion  de  la  Religion  Catholique  Romaine  ,  de  tou- 
tes Charges  civiles,  politiques,  &  militaires ,  &  de  tous  emplois 
quelconques. 

Sous  le  règne  d'Edouard  VI  »  Roi  d'Angleterre  ,  Lafcus  & 
IVlicronius  étoient  Miniftres  de  TEglife  Flamande  à  Londres. 
Ils  furent  forcés  d'abandonner  l'Angleterre  après  la  mort  de 
ce  Prince  ,  &  ils  voulurent  s'établir  avec  leur  troupeau  en 
Dannemarck  ;  mais  les  Luthériens  les  traverferent  dans  ce 
deflein  y  fous  prétexte  que  la  doflrine  de  ces  Miniftres  étoit 
condamnée  par  la  Confeiïion  d'Aufbourg ,  &  ils  les  firent  for- 
tir  de  ce  Royaume  au  milieu  de  l'hiver  {a). 

Les  Anglois  ont  un  aâe  qui  condamne  au  feu  ceux  qui  ne 
font  pas  de  la  Religion  dominante  (6).  Ils  l'ont  révoqué  ^ 
dit-  on  (c  )  ;  mais  cette  révocation  d'un  aâe  fuppofe  que  l'aâe 
a  exiflé  ^  &  ne  prouve  rien  5  fi  ce  n'eft  qu'en  cette  matière  les 
Loix  de  tous  les  pays  font  accommodées  aux  tems  &  aux 
circonftances,  La  liberté  de  confcience  que  Jacques  II  accorda; 
à  fc^  fujets  j  lui  coûta  la  Couronne  ;  &  le  détrônement  de  ce 
Prince  fut  finvi  d'une  Loi  qui  .prive  de  la  fucceflion  tous  les 
héritiers  Catholiques  ^  &  qui  fixe  le  trône  dans  la  branche  Pro«; 
teftante(<i). 

Il  y  a  peu  de  contrées  dans  la  Grande-Bretagne  &  en  Irlande 
qui  y  depuis  deux  cens  cinquante  ans  ^  n'ayent  été  arrofëes  du 
fang  des  Catholiques  ;  &  encore  aujourd'hui,  la  Cour  deLon-» 
drcs  admet- elle  aux  Charges  les  Catholiques?  Y  admet -elle 

(4)  Voyez  tous  ces  faits  dans  un  Ouvrage  de  Samuel  Andréas,  Profeffttir  ed 
Théologie  à  Marpourg  ,  qui  a  pour  titre  :  Epiftola  graiulaioria  &  j4polo2etica  con* 
tre  la  D.iHÎd  Onhodoxa  fideiis  &  pacifies ,  de  Mazius  j  Profefleur  en  Théologie  à 
Copenhague. 

Ch)  Afte  de  Hautïco  comburendo* 

(  c  Bibliothèque  Angloife  Tom.  L  art.  6.  p.  i/p  ;  Mémoires  LiuàWCS  dc  I4 
.Grande-Bretagne ,  Tarn.  V.  v.  i6j. 

id)  Voyea  la  VU.  Sed.  du  VU.  Chap.  de  rintroduôioBi 
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les  Calvîniftes ,  non  conformiftes  en  ce  pays  là ,  parce  qu'ils  ne 
profeflent  point  la  Religion  Anglicane  f 

Les  Loix  de  Suéde  fous  Charles  X I  contiennent  la  preuve 
la  plus  forte  d  mtolérance.  Voici  quelques-uns  des  Canons  faits 
fous  ce  Prince. 

»Si  quelqu'un  des  fujets  de  Suéde  change  de  Religion,  il 
ao  fera  banni  du  Royaume ,  &  perdra  tout  droit  d'hérédité 
a»  pour  lui  &  pour  fes  defcendans. 

^  Si  quelqu'un  demeure  excommunié  au  delà  d'un  an,  il 
»  fera  prifonnier  pendant  un  mois  au  pain  &  à  Teau ,  &  puis 
«>  banni  du  Royaume. 

»  Si  quelqu'un  introduit  dans  le  Royaume  des  gens  qui 
»  enfeignent  une  autre  Religion^  il  fera  condamné  à  l'amende 
»  &  puis  banni. 

»  Les  Miniftres  étrangers  auront  le  libre  exercice  de  leut 
B*  Religion ,  pour,  eux  &  leur  famille  feulement. 

»  Les  étrangers  de  diflFérente  Religion  n'auront  point  d'e-^ 
^  xercice  public  ,  &  leurs  enfans  feront  baptifés  par  tes  Minit 
»  très  Luthériens  &  élevés  dans  la  Religion  Luthérienne  j 
»  faute  [dequoi  ils  ne  jouiront  point  des  privilèges  des  fujets 
«Suédois  (û)#  *  ' 

Le  Dannemarck  n'ofïre  que  des  gibets  à  ceux  qui  voudroient 
profeffer  l'ancienne  Religion  de  leurs  pères. 

Tous  les  exemples  anciens  &  nouveaux  concourent  à  éta^ 
f)lir  cette  vérité  :  que  chaque  Religion  eft  intolérante  dans 
la  pratique. 

Si  la  Grande  Bretagne  eft  le  réceptacle  de  toutes  les  fefles  J    c^^ciL  Mt 
ce  n  eft  qu'après  avoir  chaflTé  de  fon  Me  une  partie  des  Catho-  J^^^^^^^'J^^ 
lîqucs  j  &  s'être  afsûrée  que  ceux  qui  y  font  encore  n'ont  pas  J"^*J  "^^cômTO 

quelques    Nations 
Catholiques ,  pcr« 

{a)  Ceft  ce  qu'on  trouve  pag.  51  du  Livre  quî  a  oour  titre  :  Vlutvrèfint  y^^'^RçU-ion*^ 
'i€  la.  Suéde  y  traduit  de  F  Anglais  de  Robin/on^  Âmftcrdam ,  chez  Pierre  Brunel ,  conrraiic  à^  ccUe 
JLJIQ^  dc^fiM^ 

Rrr  ij 
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le  moyen  de  troubler  fon  repos.  Si  la  République  de  Hollande 
permet  aux  Luthériens,  aux  Arméniens  aux  Anabaptiftes^ 
aux  Juifs,  aux  Mahométans  même  l'exercice  de  leur  Religion, 
&  fi  elle  tolère  celui  de  la  Religion  Catholique  ,  ce  n'cft  pas 
qu'elle  ne  croie  6tre  en  droit  d'interdire  l'exercice  de  toute 
Religion  qui  n*eft  pas  celle  de  l'Etat,  &  qu  elle  ne  l'ait  fait, 
elle  ne  fe  porte  à  cette  tolérance  que  pour  Tinterêt  de  fon 
commerce  &  pour  peupler  les  Provinces  ;  elle  s  y  détermine 
uniquement  par  cette  confidératîon ,  que  depuis  que  fon  Gou- 
vernement a  été  folidement  établi  fur  un  principe  de  tolé-« 
rance,  elle  na  rien  à  craindre  d'aucune  Religion,  furtout 
après  avoir  réduit  à  un  petit  nortibre  ceux  qui  fuiventla  Reli- 
gion ,  qui  fait  profeffion  d'intolérance.  C'eft  par  de  pareilles 
raîfons  de  Politique  que  des  Princes  Catholiques  fouffrent  des 
fujets  Proteftans ,  &  fe  prêtent  à  une  tolérance  accommodée 
a  4  bien  de  leur  l'Etat. 
XXV.  La  force  d'un  Etat  confîftant  dans  Ja  parfaite  harmonie  de 

RcVgionVcft  luL  toutes  (es  parties ,  la  conformité  de  Religion  eft  infiniment 
utile  >  en  ce  qu  elle  unit  les  citoyens ,  &  que  le  nœud  dont 
elle  les  ferre  efl  plus  fort  que  tous  les  autres  liens.  La 
différence  des  Religions  eft  au*  contraire  funefte  ,  parce 
qu'elle  eft  oppofée  à  cette  union  qui  eft  l'objet  du  Gouver- 
nement. 

Rien  ne  met  les  partions  en  mouvement  comme  ht  dîver- 
fité  des  Religions.  Elle  eft  la  fourcc  de  la  plus  violente  de 
toutes  les  averfions  (a).  Elle  porte  les  hommes  à  méprifer 
leurs  femmes ,  leurs  enfans ,  tous  :leurs  parens.  Le  père  ne 
fi^auroit  vivre  avec  fes.  enfans,  le  mari  avec  fa  femme,  le 

{a)  Lnmortale  oSiam  &  miinquam  fanabîîe  vulnus 

Ardet  adhuc  combos  &  tentyra ,  fummus  utrlncpie  ^ 
Inde  fîiror  vuleb  quod  Numina  vicînofunv 
Odit  uterque  Tocus ,  cum  folos  credat  habend'o^ 
EiTe  Deos  quos  îpfe  colit.  JuvcnaU  Sat.j^. 


£bl€  aux  Etats. 
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frcre  avec  fon  frère  ^  dès  qu  il  fe  glifîe  entre  -  eux  quelque 
contraridté  de  Religion. 

Il  arrive  rarement  que  la  Rclîgon  change  feule  dans  un 
Empire  ;  &  jamais  un  Prince  n  expofe  la  Religion  de  fes 
fujcts  à  être  corrompue ,  qu'il  n  expofe  fa  Monarchie  à  être 
renverfée.  Une  fociété  où  les  fentimens  ne  font  pas  unifor- 
mes ,  ne  peut  compter  que  fur  une  foi  fragile.  M<f cène  pour 
perfuader qu'on  ne  doitfouflfrir  aucune  innovation,  en  matière 
de  Religion >  difoit  autrefois  à  Augufte,  que  la  licence  de 
difputer  &  Topiniâtreté  invincible  de  chacun  à  maintenir  les 
intérêts-  de  fa  SeSe,  produifent  toujours  des  brouilleries  6c 
des  féditîons  qui  troublent  le  repos  public  {a).  Toute  alté- 
ration dans  le  culte  public  partage  les  efprits  &  aigrit  les 
cœurs. 

Il  n  y  a  (dit -on)  qu'a  ne  pas  tourmenter  ceux  qui  ne 
penfent  pas  comme  les  autres,  &  ils  feront  tranquilles.  Mais 
51  ne  faut  pas  confondre  de  fages  mefures  pour  la  conferva- 
don  de  la  Religion  de  l'Etat,  avec  des  violences  que  la  RelL 
gionne  fçauroit  jamais  approuver.  En  fécond  lieu.,  que  c'eft 
mal  connoître  les  hommes  que  de  raifonner  ainft  Mis  font  înjuf- 
tes,  ils  font  pleins  (de  paflîons,  fuppofons-les  donc  tels  qu'ils 
font,  fi  nous  voulons  raifonner  jufte.  Le  moindre  ordre  que 
donne  un  Prince  eft  critiqué  par  les  non  cônformiftes.  Le;s 
rebelles  eux-mêmes  en  reconnoifïent  la  juftiee  dans  le  fond 
de  leur  cœur ,  ils  obéifTent  tant  qu'ils  ne  fe  trouvent  pas  en 
écat  de  foutenir  leur  défobéiflance  ;  mais  ils  entreprennent  de 
renverfer  le  Gouvernement  cfês  qu'ik  voient  la  moindre  appa- 
rence de  pouvoir  fur  fes  ruines  en  élever  un  favorable  à  la 
Religion  qu'ils   profeflent. 

Tel  eft  le  caradere  de  toutes  les  Se£lcs,  Timides  &  rem- 
pantes  dans  leur  naiffance,  à  peine  ont -elles  fait  quelque 

j(4)  Difcours  rapporta  par  Dion  Caflius  $  lib^  S2*  P^S'  /^'«  D.  Ed.  H.  Sttfh^ 
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progrès ,  qu'on  les  voit  lever  la  tête  avec  audace^  &  ne  mefu- 
rer  leurs  prétentions  que  fur  leurs  forces.  Les  non  conformif- 
tes  s  eftiment  d'abord  lieureux  ^  (i  on  ne  les  brûle  pas  j  en- 
fuite  malheureux ,  s'ils  ont  moins  de  privilèges  que  les  autres  ; 
ôc  puis  plus  malheureux  encore ,  s'ils  ne  font  pas  les  feuls  qui 
dominent.  Pendant  un  certain  temps  y  ils  reffemblent  à  Céfat 
qui  ne  vouloit  point  de  fupérieur,  .&  puis  à  Pompée  qui  ne 
vouloit  point  de  compagnon  (a).  Une  Religion  >  profcrite  pat 
les  Loix  de  l'Etat  >  afpire  à  être  tolérée  ;  qu'on  la  tolère ,  elle 
prétendra  à  l'égalité  ;  qu'on  lui  accorde  Pégalité ,  elle  vou-i 
dra  dominer  ;  qu'on  la  contienne  ,  elk  courra  aux  armes  j  (î 
elle  peut  le  faire  avec  quelque  efpérance  de  fuccès  ;  elle  ap- 
pellera TEtrangrt:  à  fon  fecours  ;  elle  mettra  l'Etat  en  combuf- 
tion.  Quelle  fource  de  troubles  !  Les  foupçons  toujours  re- 
tiaiflans  entre  des  gens  d'une  Religion  difiFérente  ^  les  armenc 
néceflairement  les  uns  contre  les  autres. 

Un  Ufurpateur  peut  bien  fe  ménager  entre  deux  pards 
oppofés  >  (ans  le  trop  déclarer  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre  i 
afin  que  la  diverfité  H  contraire  à  l'union  foit  comme  ime 
barrière  qui  empêche  les  peuples  de  fe  réunir  pour  confpirec 
contre  Tufurpation  ;  mais  un  Gouvernement  légitime  ne  peut^ 
fans  pécher  contre  la  Politique  même  ^  ne  pas  confidérer  que 
toute  nouveauté  ^  en  madère  de  Religion^  eft  auffidangereufe 
pour  l'Etat  que  pour  la  R  eligion  «même.  Ceft  le  fentiment  des 
Politiques  &  des  l'héologiens  de  tous  les  pays. 

En  Angleterre,  dans  un  tems  où  les  peuple»  changoîent 
audi  fouvent  de  Religion  que  de  Roi  y  I^nri  VIII  fait  péric 
ceux  de  fes  fujets  qui  ne  veulent  pas  abandonner  l'ancienne 
Religion  ;  Marie  ,  Catholique  ,  fait  couler  le  fang  Anglican  ; 
Elifabeth^  Anglicane,  verfe  le  fang  Catholique.  Ce  Roij  ces 

(tf  )  Ne  quemquam  jam  ferre  poteft  Gefarve  priorem, 
Pompeïufye  parem. 

Iman.  lit.  #•  F.  i^s*  Voyex  4uffi  Fhrus  4.  Cof^  ai   ! 
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ÎR.emes  confirquent  les  biens  de  leurs  fujets  ,  fous  prétexte  de 
révolte,  mais  en  effet  àrcaufe  de  la  différence  de  Religibn. 

Quels  ruîfleaux  de  fang  n'ont  pas  fait  couler  en  AÛema-p 
gne  les  guerres  aufquelles  Jean  Hus  &  Martin  Luther  ont 
donné  lieu  ! 

Combien  n  en  a-t-îl  point  coûté  de  biens ,  de  larmes  &  dô 
fang  >  dans  les  guerres  des  Pays-bas  y  lorfqu'ils  embrafferent 
la  créance  de  Calvin. 

Qui  pourroit  compter  les  maux  que  la  différence  de  Reli- 
gion nous  a  fait  dans  les  croifades  contre  les  Vaudois  &  con^» 
tre  les  Albigeois  !  Qui  pouxroit ,  fans  frémir  ,  lire  dans  notre 
hîftoire  les  fureurs  dont  la  Religion  mal  entendue  a  été  la 
caufe  j  fous  les  régnes  de  François  premier,  Henri  II,  Fran- 
cis n,  Charles  IX,  Henri  III,  Henri  IV >  &  Louis  Xin. 
On  fçait  enfin  ce  qu'il  en  a  coûté  à  ce  Royaume  fous  le  régne 
de  Louis  XIV ,  qui  rappella  fes  peuples  à  Tu  ni  té  par  la  révo- 
cation de  TEdit  de  Niantes ,  en  coupant  la  tète  de  Thidrc 
jufqu'alors  toujours  renaiffante  fous  le  fer  qui  Tavoit  tranr 
chée. 

Les  Princes  ne  fçauroient  faire  un  ufage  plus  glorieux  de       xxvi. 
leur  puiffance ,  qu'en  l'employant  à  faire  régner  Dieu  fur  leurs  icsPdncVdQiv"«^t 
peuples.  Veut -on  leur  ôter  cette  gloire  &  les  réduire  à  la 
condition  de  fimples  Philofophes  qui  débitent  leiurs  penfées  fut 
la  manière  dont  ils  croyent  qu'on  doit  fervir  Dieu  ?  Verroient- 
ils  tranquillement  jetter  dans  le  cœur  de  leurs  fujets ,  ces  fe^. 
menées  de  divifion  qui  les  arment  les  uns  contre  les  autres 
&  contre  leur  propre  Souverain  ?  O»  peut  détruire  une  Reli- 
gion >  finoB  comme  mauvaife,  au  moins  comme  nuifible. 
Cefl  au  Souverain  à  faire  ceffer  le  mal  ^  quand  la  foi  don-* 
née  ou  la  confidération  même  du  bien  public  né  l'engagent 
pas  à  une  tolérance  à  laquelle  il  n  cft  pas  naturellement  obli- 
gé. U  peut  régler  le  fore  extérieur^  de  la  manière  qu'il  le 
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trouve  à  propos  >  &  contenir  tous  les  fujets  en  général  6c 
chacun  d'eux  en  particulier ,  dans  les  bornes  que  la  confidér 
ration  du  bien  de  l'Etat  l'oblige  de  leur  marquer. 

Le  Souverain  ne  doit  pas  fc  fier  légèrement  aux  proteftations 
de  fidélité  qu'on  lui  fait ,  quand  on  n*eft  pas  de  fa  Religion, 
Ce  n'eft  pas  qu'on  ne  puiffe  les  faire  de  bonne  foi  ;  mais  ces 
fentimens  de  fidélité  ne  font  que  des  mouvemens  fuperficiels 
qui  s'évanouifTent  dès  que  ceux  dont  ils  trompoient  le  cœur^ 
croyent  avoir  affez  de  force  pour  obtenir  la  tolérance  Ecclé- 
fiaftique  qu'ils  penfent  leur  être  due.  Les  fujets  non  cônfor- 
xniftes  qui  ne  caufent  %ucun  trouble  dans  l'Etat  ^  dans  un  cer^ 
tain  temps  ,  le  boulverferont  dans  un  autre. 

Les  partifans  de  la  tolérance  dlfent  que  le  vraî  zèle  nî  l'hu- 
manité ne  permettent  pas  de  faire  des  converiîons  le  fer  à  la' 
main ,  cela  eft  certain  ;  mais  fi  une  Religion ,  la  Catholique,^ 
par  exemple  eft  établie  dans  une  fociété  comme  une  loi  invio- 
lable y  fi  des  novateurs  y  répandent  des  femences  de  Protcf- 
tantifme ,  au  préjudice  des  Loix  j  s'ils  y  font  des  cabales  dan? 
gereufes;  s'ils  troublent  la  paix  de  l'Etat  &  celle  deTEglife; 
Il  leur  parti  grofliflant  tous  les  jours  j  commence  à  fe  faire 
craindre  au  Souverain  même  ;  fi  ce  parti  eft  indocile  à  la  voix 
de  la  perfuàfion  y  &  rebelle  à  l'autorité  du  Souverain  >  que 
doit  faire  dans  ces  circonftances  un  Prince  Catholique  qui  veut 
maintenir  fon  autorité  f  Speâateur  oifif  des  troubles  qui  agi* 
tent  l'Eglife  &  qui  ébranlent  la  Monarchie  >  doit-il  laifler  un 
parti  faûieux  fe  fortifier  f  remplir  l'Etat  de  murmures  j  inon^- 
der  le  Royaume  de  libelles  féditieux  ,  infulter  la  Majefté 
Royale  y  méprifer  impunément  les  Loix  ^  6t  préparer  un 
incendie  qui  ^  à  la  première  étincelle^  mettra  tout  le  Royaume 
en  feu  l 

Je  ne  prétcns  point  faire  l'appologîe  de  l'extrême  rigueû 
des  fupplices  employés  par  les  Rois  François  premier,  Henri  11^ 
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&  François  1 1 ,  qui  faifoient  brûler,  les  Huguenots  tout 
vifs  à  petit  feu  (a).  Je  ne  me  propofe  pas  de  juftifier  non  plus 
Thorrible  maflacre  de  la  S,  Barthelemi  >  fous  Charles  IX  (&)• 
Maïs  je  dis  que  dans  les  circonftanccs  que  je  viens  d  expliquer, 
le  Souverain  peut  &  doit  faire  un  ufage  raifonnable  de  fa 
puifTance. 

•  Dira-t-on  que ,  dans  ces  circonftances ,  un  Prince  doit  em- 
ployer les  voies  de  la  douceur  ,  pour  étouffer  la  nouvelle 
Religion  dans  fa  naiffance  j  &  pour  en  arrêter  les  progrès.  Maïs 
qui  fera  cette  objeâion  f  Sera-ce  un  Proteftant  ?  Nous  venons 
de  voir  la  conduite  que  les  Etats  de  cette  Communion  ont 
tenue  dans  tous  les  pays.   Réfutons  néanmoins  Tobjeclion. 
Sij  après  avoir  épuifé  toutes  les  voi6s  de  la  douceur ,  le  parti 
rebelle ,  loin  de  fe  foumettre  y  refufe  ouvertement  d'obéir ,  s'il 
prend  les  armes  enfin ,  faudra-t-il  que  le  Prince  fe  laîfTe  don- 
ner la  Loi  ?  Que  devient  alors  la  maxime ,  qu'il  ne  faut  con- 
vertir perfonne  le  fer  à  la  main  ?  Non  fans  doute ,  mais  il  faut  pu<- 
jm  6c  dompter  des  rebelles  >  des  efprits  brouillons  &  faâieux  qui 
troublent  TEglife  &  TEtat ,  fous  un  faux  prétexte  de  Religion  ; 
car  jamais  la  Religion  n'a  permis  de  fe  révolter  contre  l'autorité 
légitime.  Ce  n'eft  point  ici  une  Politiqye  homicide  qui  prétende 
régner  fur  les  confciences ,  c'eft  une  Politique  fage  qui  peut  au 
contraire  épargner  à  la  Monarchie  des  fleuves  de  fang  ;  une  Polî- 
^que  que  la  Religion  autorife  ^  que  le  bon  (ens  infpire  j  & 
que  l'intérêt  de  TEtat  exige  dans  de  certaines  circonftances. 
Voilà  le  droit  du  Souverain  dans  tous  les  pays  &  dans  tou- 
tes les  Religions  ^  car  un  Prince  qui  veut  employer  fa  puif- 
fance  en  faveur  de  la  Religion ,  eft  néceffâirement  obligé  de 
fuivre  fon  propre  difcernemçnt  #  fa  confcience  6c  fon  guide  , 
&  il  n'a  point  d'autre  principe  pour  fe  déterminer.  Ce  que  lé 
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Prince  Orthodoxe  peut  faire  dans  fes  Etats  pour  la  vérité  ,  lé 
Prince  hérétique  le  peut  par  conféquent  dans  les  fiens  pour 
Terreur ,  non  en  qualité  d  erreur ,  ce  qui  feroit  abfurde  y  mais 
en  vertu  du  principe  qui  lui  eft  commun  avec  l'Orthodoxe , 
c'eft- à-dire  la  perfuafion  &  le  di£iamen  de  fa  confcience.  Le 
droit  n  eft  pas  le  même  devant  Dieu ,  mais  il  eft  le  même 
dans  les  fociétés  civiles.  Chaque  Religion  prononçint  poui 
'  elle-même  a  le  même  droit,  en  venu  de  fa  prétention  d'avoir 
raifon  >  que  les  autres  veulelit  exercer  contre  elle  en  confé-: 
quence  auflî  de  leur  prétention. 

.  Le  Souverain  doit  tâcher  de  réunir  tous  fes  fujets  dans  les 
mêmes  principes  ,  &  d'établir  une  unité  de  culte  toujours  utile 
à  la  Religion  &  à  l'Etat.  S'il  n'y  peut  réuffir,  il  ne  doit  pas 
forcer  ceux  de  fes  fujets  qui  ne  croyent  pas  à  la  Religion  du 
pays  y  d'en  garder  les  obfervances  ;  mais  il  peut  leur  ordon- 
ner de  fortir  de  fes  Etats  >  dont  ils  troubleroient  la  paix  ^  s'il 
n'aime  mieux ,  en  leur  interdifant  tout  exercice  extérieur  d'une 
Religion  différente ,  leur  accorder  une  tolérance  civile  &  da« 
meftique ,  non  en  approuvant  tout  comme  indifférent ,  mais 
en  fouffrant  avec  patience  ce  que  Dieu  fouflfre  y  &  tâchant  de 
ramener  les  hommes  par  la  voie  de  la  perfuafion.  Ceft  Tinté-i 
rêt  de  la  Nation ,  c'eft  le  plus  grand  bien  dtr  corps  Politique 
qui  doit  régler  la  conduite  du  Souverain* 
f^i^dJihtre      La  règle  de  la  conduite  que  les  fujets  doivent  tenir  ^  n'eft 

Ja     conduite    dct  •    ^     /    •  t 

Stticcs.  pas  moms  évidente. 

Je  fçais  que  la  partie  de  la  Religion  qui  regarde  immédia*^ 
tement  la  confcience  ne  dépend  nullement  des  Puiffances  du 
fiecle ,  &  que  tout  homme  qui  craint  Dieu  doit  fe  tenir  fermer 
non  ^feulement  à  la  vérité  qu'il  a  connue,  mais  même  à  Ter- 
reur qu'il  a  conçue,  &  qui  lui  paroît  une  vérité,  jufqu à  ce  qifc 
la  confcience  foit  autrement  éclairée.  La  raifon  en  eft  mani- 
fefte ,  &  conclut ,  ainfi  que  je  Tai  déjà  infinué  ;  pour  Teaçiu 
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qu*on  croît  une  vérité,  auffi- bien  que  pour  la  vérité  même*. 
Ceft  que  la  confcîence  cft  à  Dieu  feul ,  il  fe  left  réfervée  , 
comme  étant  feul  capable  de  la  connoître  &  de  la  juger  :  or ,  que 
ce  que  Ton  croît  foit  véritable  ou  quil  foit  faux, il  eft  toujours 
certain  que  la  créance  où  l'on  eft ,  y  attache  la  confcîence  au 
point  que  celui  qui  fuit  la  vérité  >  la  croyant  un  menfonge  , 
^  pèche  plus  grièvement  que  celui  qui  fuit  le  menfonge  ,  le 
croyant  une  vérité.  Cette  maxime  eft  auffi  inviolable  pour  les 
Luthériens  à  Rome  ,  6c  pour  les  Calvinîftes  en  France  ,  que 
pour  les  Catholiques  en  Angleterre. 

Mais  je  fçaîs  auflTque  cette  maxime  ne  regarde  que  le  fore 
intérieur,  &  que  les  fujets  ne  peuvent  point  fans  crime  ne  pas 
fe  conformer  aux  ordres  des  Souverains  ,  pour  tout  ce  qui  eft 
extérieur  à  la  Religion  ,  par  cet  autre  principe  incontefta- 
ble  :  Que  celui  qu{  ejl  membre  d'une  fociété ,  doit  fe  conformer  aux 
règles  que  cette  fociété  a  établies.  Si  le  fujet  a  d'autres  idées 
que  le  Souverain  fur  la  Religion  ,  il  ne  peut  prendre  la  façon 
dont  il  penfe  pour  la  règle  de  fa  conduite  extérieure  >  faps 
détruire  toute  fubordination. 

Dire  qu'il  faut  obéir  à  Dieu  plutôt  qu*aux  hommes  ,  c'eft 
ayancer  la  plus  certaine  de  toutes  les  propofitioïis  ;  mais  con- 
clure de  là ,  qu'on  peut ,  au  préjudice  de  Tautorité  fuprême  y 
profefler  publiquement  une  Religion  dont  le  Souverain  inter- 
dit l'exercice ,  c'eft  errer  groflîerement  dans  l'application  d'un 
principe  très -certain  en  foi.  A  Dieu  ne  plaife  que  je  mette  en 
concurrence  l'autorité  humaine  avec  la  divine.  Lorfque  Dieu 
a  parié  véritablement ,  qui  oferoit  douter  qu'il  ne  faille  lui 
obéir  !  Mais  ne  faut -il  pas  auffi  éviter  l'ilhifion  de  canonifer 
fes  propres  penfées ,  &  de  prendre  pour  un  ordre  de  la  Divinité, 
ce  qui  n'eft  que  la  vifion  d'un  homme  prévenu  qui  ,  par  un 
fecret  retour  de  l'amour  propre  fur  foi- même,  rapporte  tout 
à  fa  façon  de  penfer  particulière.  Un  fujet  ne  peut  prendre  U 
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manière  dont  il  ^enfe  pour  la  règle  particulière  de  ùl  conduite 
Yans  renvcrfer  tous  les  principes  du  Gouvernement. (a). 

On  peut  faire  fon  falut  dans  la  vraie  Religion  ^  quoiqu'on 
ne  la  profeffe  que  dans  Tintérieur  de  fa  maifon  ;  mais  on  ne 
fçauroit  fans  crime  s'élever  contre  le  Souverain  ^  pour  faire  une 
profeflîon  publique  &  des  aûes  extérieurs  qu'il  défend. 

Que  fi  le  Souverain  veut  forcer  fon  fujet,  qui  eft  d'une  Reli- 
gion dîiFéientc  de  la  fienne  >  d'en  changer ,  le  fujct  n'a  d'au- 
tre parti  à  prendre  que  la  fuite  ,  lorfque  celui  d'obéir  eft  contraire 
à  fa  confcience  ^  car  celui  de  la  révolte  eft  toujoiurs  crimi- 
nel. C'eft  ainfi  qu'on  peut  accorder. ce  qu'on  doit  à  Dieu  avec 
ce  qu'on  doit  aux  Souverains  ^  dans  toutes  les  chofes  qu'il» 
défendent  >.&  qu'on  ne  voit  pas  que  Dieu  ait  conmiandées.  Les 
Chrétiens  ^  dans  la  concurrence  du  commandement  de  Dieu 
&  de  celui  des  Souveraine  ^  doivent  obéir  y  fans  balancer  y  à 
Dieu  plutôt  qu'aux  Souverains  ;  mais  leur  refus  d'obéir  au  Maî- 
tre temporel  qui  les  gouverne ,  lorfqu'ils  ne  peuvent  lui  obéir 
fans  défobéir  à  Dieu  i  doit  être  aufli  Chrétien  qu'il  eft  jufte.  Ils 
en  doivent  foufïrîr  toutes  fortes  de  traitemens ,  fans  fe  défeh- 
dre.  C'eft  une  propofition  qu'il  eft  aifé  d'établir. 

Comme  il  eft  de  droit  divin  de  rendre  à  Dieu  ce  qui  lui  appar- 
tient y  &  de  lui  obéir';  il  eft  auf]&  de  droit  divin  de  rendre 
aux  Puiffances  temporelles  ce  qui  leur  appanient  >  &  de  leur 
obéir ,  non-feulement  par  la  crainte  du  châtiment  >  parce  qu'el- 
les ont  le  pouvoir  de  punir  ceux  qui  leur  défobéilfent  y  msus 
aufli  par  le  devoir  de  la  confcience^  parce  que  Dîett  le  com- 
mande ,  &  que  la  Religion  Chrétienne  l'ordonne. 

(4)  Voyez ,  dans  la  premlcrt  Scffion  du  IL  Chapitre  de  ce  Traité ,  ces  quatre 
Sommaires  :  I.  La  Souveraineté  ejl  le  jondement  prochain  &  immédiat  de  tobéffsance 
éuix  Souverains.  IL  La  Souveraineté  eft  une  &indivifible.  IIL  Toute  Souveraineté  eft 
ahfolue.  IV.  Toute  conduite  du  Sujet  qui  a  pour  reçle  tefprit  particulier  dans  uni 
é^aire  publique  ^  a  fon  Principe  dans  une  foutce  empoi formée.  Voyez  auflfi ,  dans  la 
première  Seftion  du  II.  Chapitre,  ce  Sommaire  :  Ce  n  eft  pas  la  juftice  des  Loix 
qui  fait  leur  force ,  cUft  tautorité  du  Légiftateur^.  Voyez  enfin  ,  dans  la  IV.  Seâion 
de  ce  même  Chapitre ,  ce  Sommaire  :  Principe  général  fur  tobéiftance  aux  wdru 
du  Souverain» 


DE  LA  SOUVERAINETÉ-  yop 

Quelle  fut  la  conduite  de  S.  Pierre  &  de  S-  Jean ,  lorfqu'iis 
refuferent  d'obferver  les  Loix  du  grand  Sanhédrin  ^  Confeil 
fouveraîn  de  la  nation  Juive  ,  tant  pour  le  fpirituel  que  pour 
le  temporel  !  Ce  fut  alors  la  première  fois  que  les  difciplcs  de 
Jefus-Chrift  refuferent  d'obferver  les  Loix  des  Puiflanccs  tem- 
porelles. Notre  Seigneur  Jefus-Chrift  avoit  recommandé  à  fes 
Apôtres  d^ehfeîgner  tous  les  peuples  en  fon  nom  {a).  Cétôit  une 
Loi  de  Dieu  ,  ils  étoient  obligés  de  Tobferver  >  ils  Tobfervc- 
"  tenu  La  Puiffance  temporelle  défendit  aux  Apôtres  d^enfeîgner 
les  peuples  au  nom  de  Jefus-Chrijl  (b).  Cette  Loi  étoit  contraire 
à  celle  de  Dieu ,  ils  dévoient  refufer  de  Tobferver ,  ils  le  refu- 
ferent. Mais  qu'on  life  les  trois  Qiapitres  entiers  du  faint  Livre 
où  cette  hiftoireeft  rapportée  avec  toutes  fes  circonftances  (c)y 
£c  Ton  verra  que  S.  Pierre  ôc  S.  Jean  fouffrirent  tous  les  maux 
que  ce  refus  d'obéiffance  atdra  fur  eux  ^  fans  faire  la  moin- 
dre réfiftance.  Ils  ne  dirent  ni  ne  firent  rien  qui  fût  capable  de 
troubler  la  paix  du  Gouvernement  politique  auquel  ils  étoient 
aflujettis.  Ils  obéirent  à  Dieu  avec  fermeté  de  avec  confiance^ 
éi  ils  refuferent  d'obéir  à  la  Puiffance  temporelle  ^  fans  fe  plain- 
dre âc  fans  fe  défendre.  Ils  fe  contentèrent  de  rendre  raifon  de 
leur  refus  y  ils  confendrent  que  la  Puiffance  temporejle  jugeât 
de  la  juftice  de  leur  refus.  Juge\  vous-mimis  y  dirent-ils  aux 
Magiftrats  fouverains  des  Juifs  ,  s  il  ejl  jujle  deyant  Dieu  de 
vous  obéir  plutôt  qu'à  Dieu  {d)  ;  U  lorfque ,  fans  avoir  égard 
à  une  raifon  fi  jufte  ôc  fi  humblement  repréfentée  ^  la  Puiffance 
temporelle  perfîfta  à  leur  faire  la  même  défenfe  avec  mena- 
ces ,  les  faints  Apôtres  perfifterent  dans  leur  jefus,  &  endurè- 
rent fans  murmure  &*fans  réfiftance  les  peines  qu'on  leur 

(a)  s.  Matth.  Ci.  a8.  -^  19  &  20  ;  S.  Mmtc ^  Ch.  lé.  ^,  if. 

(b)  AB.  des  Avotrts ,  Ch. 4.  -fr»  18. 

(c)  Liv.  des  A^es  des  Apôtres^  Ch.  3. 4.  -jj^,  /.  ^  ..» 

(d)  Aâ.  des  Apétr.  Ch.  4.  V.  19.  «  -v^v     ' 


;io  DE  TOUS  LES  AUTRES  POUVOIRS 

impofapour  avoir  rcfufé  d'obéir  >  laprifon,  le  fouet  ^  6c  tous 
les  opprobres  qu'on  leur  fit  foufirir  (  a  ). 

Au  refte,  ce  ne  fut  point  par  timidité  que  les  Apôtres  fouf- 
frirent  fans  fe  défendre ,  les  maux  que  ce  refus  dpbéiifancc 
attira  fur  eux.  L'Ecriture  nous  apprend  que  faint  Pierre,  dans 
une  autre  accafion,  avoit  paru  peu  difpofé  à  foufirir  patiem* 
ment    tinc  injure,  &    avoit   voulu  ôppofer  la' force  à  la 
force ,  mais  il  en  avoit  été  repris  par  Je  fus  -  Chrijl  (  6  ).   Ce  ne 
fut  pas  aufli  faute  de  moyens  pour  réfifter  à  Tinjuftice  de  la* 
puifîance  temporelle  ;  car  en  ce  tems  là  il  y  avoit  déjà  plus 
de  huit  mille  Chrétiens  dans  Jérufalem.  C'eft  TEcriture  qui  le 
dit  encore  (  c)j  6c  ce  nombre  étoit  plus  que  fuffifant  peut 
exciter  du  trouble  dans  une  ville.  Ils  tinrent  donc  cette  (âge 
&  refpeâueufe  conduite  envers  la  Puiflance  temporelle,  eâ 
refufant  d'obferver  fes  Loix,  uniquement  parce  qu  ils  f^avoienc 
qu'il  étoit  de   leur  devoir  de  fuivre  en   cela  Pexemple  de 
Jefus  -  Qirijl  >  »  &  d'obfcrver  les  commandemens  qii'îl  leur 
»  avoit  faitS' de  ne  féfifterpas  à  ceux  qui  les  traîteroient  mal^ 
»  mais  de  furmonter  le  mal  parle  bien;  de  pofFédcr leurs  âmes 
»en  patience  ;  d'être  comme  des    agneaux    au  milieu  des 
»  loups  ;  enfin  de  ne  point  fe  venger  eux-mêmes,  mais  de 
M  laifTer  la  vengeance  à  Dieu  {d). 

(  a  )  j4fê.  des  Ap^u.  Ch,  f.  f:  49  &  4i* 

(b)  S.  Matth.  Ch.%6.  f.  /#  6*  /;»;   S.  Luc  ,  Ch.'ji.  ^.  4^  &  {/;  5.  JeéBÎ 
Ch.  18*  ir*  10  &  II. 

(c  )  jiSi'  des  ApStres  ,  Ch.  21.  ^.  41  &  47 ;  &  Ch.  4.  ^.  14. 

(d)  S.  Matth.  Ch.  5.  ilr^39i  S. Luc,  Ch.zi.  i^»ip;  S.  Matth.  Ck.i9.  fr^'éi, 
fspîtrc  di  SfPaul  aux  Romains^  Ch.  iz.  jjr*  19  ^  ^i^ 
• 
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S    E    C    T    I    O    N     VL 

Touvoir  d'empêcher  toute  AJfociation  &  toute  Affèmhléei 

LE  Souverain  eft  en  droit  d*empêcher  toute  aflbcîation.      xxvin. 
Seul  chargé  de  la  manutention  de  Tordre  public  •  il  eft  le  ^'°^î  'î;>  ^^.son, 
o  .  i  ^  vciainaciufecr.cz 

feul  aufli  qui  puiflc  autorifer  les  affemblées  des  fujets,  îouîcSwéc^*^ 

S'afTocier  dans  une  affaire  publique  ou  qu'on'  veut  traiter 
tomme  publique^  c'eft  s'unir  dans  la  vue  de  faire  une  de^ 
mande,  de  pourfuîvre  une  affaire,  de  remplir  un  objet.  Ces 
(dififérentes  vues  bleffent  Tordre  établi  dans  la  fociété  civile; 

Toute  affemblée  intéreffe  le  Gouvernement  ;  la  bonne 
Police  ne  permet  pas]  les  affemblées  clandeftines,  &  aucune 
affemblée  ne  peut  être  publique,  que  par  Tautorité  du  Prince, 

Simon  Machabée,  Capitaine  &  Grand- Prêtre d'Ifrâël,  Rt 
un  Règlement ,  fuivant  lequel  perfonne  ne  pouvoit  convo- 
quer une  affemblée,  fans  fa  permiffion,  à  peine  d'être  déclaré 
criminel  {a). 

»  Ni  vos  ancêtres >  ni  Vous-mêmes  »(difoit  le  Conful 
Pofthumius  au  Sénat  Romain,  en  déclamant  contre  les 
affemblées  des  initiés  aux  Saturnales)  30  n'avez  jamais  per-> 
y>  mis  aux  citoyens  de  s'affembler,  fî  ce  n'eft  quand  on  leun 
9»  en  donnoit  le  fignal  du  haut  du  Janicule ,  pour  aller  contre 
»  les  ennemis  <lans  les  attaques  imprévues  i  ou  quand  les 
.  »  Tribuns  convoquoient  le  peuple  pour  lui  propofer  quelque 
»  loi  ;  ou  quand  quelqu-'un  des  autres  Magiftrats  le  vouloir 
90  haranguer.  En  un  mot,  on  n'a  jamais  fouffert  que  la  mul- 
pt>  titude  s'affemblât,  fans  avoir  à  fa  tête  xm  Chef  légitime  qui 
9ê  pût  en  modérer  les  roouveriiens  (6)t 


i 


a  )  Machah,  Ch.  4,  -p.  44. 
i\  Tu,  Lh,  IV^  Decfdf  lit,  t\ 
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Rien  ne  paroît  fi  vicieux  à  Clfar  Albrigc ,  que  certaines 
Confréries  de  gens  où  il  fuppofe  que,  fous  prétexte  d exer- 
cice de  piété,  on  saiïemble  pour  traiter  des  ntatiéres  d'E- 
tat (tz). 

r  Les  aiTemblées  même  qui  auroient  une  caufe  légitime  ^  ne 
peuvent  fe  former  fans  une  approbation  exprefle  du  Souve- 
rain,, fur  la  connoifTance  de  lutilité  qui  peut  s  y  trouver  ;  & 
cela,  à-  caufe  du  danger  de  celles  qui  pourroient  avoir  pouc 
fin  quelque  çntreprife.  contre  le  public  (t).   ' 

L'Eglife  univçrfelle  a  toujours  refpeûé  le  droit  des  Prince» 
fur  la  convocation  des  Conciles»  Elle  ne  s'eft  jamais  afleni- 
blée/ans  leur  confencemen^,  6c  fouvent  elle  Ta  fait  par  leui 
ordre  (p). 
i^S^'xifie  ^^^  aflemblées  nécçflaires  à  Tcxerçice  de  la  Reli^on  do2 
i«2S^'*^'^  minante  ou  de  Celle  dont  Texercice  eft  permis,  font  autorifées 
par  les  Loix  du  pays.  * 

.  Celles  (](Ui  font  indifpenfables  pour  le  commerce  mutuel 

&  pQur  remplir  les  devoirs  ôc  les  engagemens  de  la  fociété 

civile,  font  dans  Tordre  ordinaire  de  la  fociété  ,  elles  nefe  con* 

voquont  pas ,  elles  fe  forment  natiurellement  d'elles  -  mêmes. 

Les  Compagnies  de  Judicatiire^  les  Communautés  qui 

(a)  Inf.  polit,  de  la  République  de  Glnes. 

(à)  Mandatis  principaubus  praeppitnr  ÏVflçfidibas  Provinciarom î  ne  pt^tor 
eflie  (  G>llegia,  Sodalioa)  neve  mUites  Collegia  in  cafhis  habeant*  L.  m  f.  de 
CoUeg.  &  Corp. 

Ifl  fummâ  flutem  :  nifi  ex  Senatufconfulto  autoriute ,  vel  Caefaris ,  Colleg^om 
▼el  quodcuRique  taie  corpus  coierit  :  centra  Senatufcenfukum  ficmandatt  ScqSbMz 
tutiones  Collegium  célébrât.  Z.  ^.  §.  i.  Cqd. 

Neque  Sodetas  neque  CoUegium ,  neque  hujufinedi  corpns  paffim  omdbos  hd^ 
bere  conceditur.  Nam  &  Leg^>us  &  Senatufcpnfultis  & jprindpaubus  Conffitutioni» 
bus  ca  res  coërcetur.  Paiids  admodum  încaufis  concéda  funt  hu)u(mo£corpofny 
ut  ecce  veâigalium  publicoruài  fociis  permiiTum  eft  corpus  habere ,  vel  aanfi»dM 
naruin  \e1  argentifodinarum  6c  falinarum.  Item  ÇoUegia  Roms  certa  funt  quorum 
corpus  Senatufconfultis  atque  €x>nftitntîonibus  princîpalibus  confirmatum  eft  »  vehÂ 
Piftorum  &  quorumdam  aliorum  &  naviculariorum.   Z.  i. /.  Quodcuj.un.nowu 

(c)  Prtndpes  ab  omnibus  cœtîbus  admodum  numerofis  quieti  &  proprûe  d^|ttf^ 
tati  (iniftrum  aliqaod  metuentes ,  Epifcopos  quorum  magna  erat  in  pleoem  poteC» 
tas ,  fine  fuo  confenfu  convenire  non  permifiiTcQU  CàarUs ,  de  IMert.  EccL  GélL 
lih.  /.  Ch.  4.  N.  ij. 

forment 
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Forment  un  Corps  toujours  fubfîftant  dans  le  même  lieu,  ont 
aurti  une  permiflîon  naturelle  de  s'aflerabler  pour  faire  leurs 
fondions  ordinaires ,  fous  lautorité  du  Souverain. 

Mais  toutes  les  affemblées  qui  ne  font  pas  dans  le  cours 
.  ordinaire  de  la  fociété  civile,  font  illicites.  Les  membres  d'un 
Corps  difperfé  ne  peuvent   s'aflembler  fans  la  permiffion  du 
Prince. 

On  peut  faire  entendre  &  la  règle  &  Tcxception  à  la  règle    u^^i^'ae  u 
par  des  exemples  pris  du  Royaume  où  j'écris.  "iSurcgT, 

En  France,  les  Compagnies  qui  forment  un  Corps  toujours  ^^VS^  ^"^^ 
fubfîftant  dans  TEtat ,  telles  que  les  ftrlemens ,  les  autres 
Tribunaux  de  Judicature,  les  Univerfités,  les  Chapitres ,  les  Aca- 
démies ,  ont  un  pouvoir  naturel  &  ordinaire  de  s'affembler.  Ces 
Corps  peuvent  ufer  de  ce  pouvoir ,  à  moins  que ,  dans  certaines 
circonftances,  le  Roi  ne  juge  à  propos  d'en  fufpendre  Tufage. 
Mais  ni  le  Clergé,  ni  la  NoblefTe,  ni  le  Tiers  Etat  ne  peu- 
vent s  affembler  fans  la  permiffion  du  Roî ,  parce  que  ce  font 
des  Corps  dont  les  membres  font  difperfés,  &  que  c'eft  au 
Roi  à  juger  s'il  n'y  a  aucun  inconvénient  pour  l'Etat  que 
C6s  membres  difperfés  fe  réuniffent. 

De  là  vient  que  l'Eglife  de  France  #e  célèbre  jamais  de 
Concile  national  ou  provincial ,  6c  ne  tient  jamais  d'afTem-* 
blées ,  que  par  l'ordre  ou  par  la  permiffion  du  Roi. 

De  là  vient  que  lés  Prêtres  de  l'Oratoire,  les  Benedidîns; 
les  Feuillans ,  les  Capucins ,  &  les  autres  Ordres  Religieux 
ou  les  autres  Congrégations  de  France  ne  s'affemblent  jamais 
dans  ce  Royaume,  fans  la  permiffion  du  Roi.  Le  Roi  envoyé 
même  fouventun  ou  plufieurs  Commiffaîres  à  leurs  affemblées; 
De  là  vient  auffi  que ,  dans  les  Provinces  qui  ont  encore  des 
Etats  (û),  les  trois  Ordres  (Clergé,  NoblefTe,  Peuple)  ne 

(a)  Telles  que  la  Bretagne,  le  Languedoc  ,  la  Provence,  la  Bourgogne,  l' Ar- 
tois ,  &  la  Flandre ,  qu'on  appelle  par  cette  raifoa  Pays  tTEtau  »  pour  les  diftlngucr. 
(les  Pays  (TEledion. 

Tome  IKi  Ttt 
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tiennent  jamais  d'afTembléc  quen  vertu  d'une  Lettre  de 
Cachet  >  &  en  préfence  de  deux  G>mmiflaircs  du  Roî, 

Quelques  Gentilshommes  furent  mis  à  la  Baftille^  fous 
la  Rdgence  de  Pliilippe  Duc  d'Orléans ,  pour  avoir  écrit  une 
Lettre  à  ce  Prince  au  nom  de  la  Noblefle  ^  quoique  la  Nor 
blefle  ne  fafTe  point  Corps  en  France. 

Douze  Evêques  ayant  fait  au  Roi,  par  une  Lettre,  de 
très- humbles  Remontrances  (a)  fur  la  condamnation  que  le 
Concile  d'Embrun  avoit  prononcée  Tannée  précédente ,  contre 
l'Evêque  de  Senez,  la  lettre  fut  renvoyée  aux  Evêques^  & 
ces  Evêques  furent  repris  d'avoir  écrit  en  Corps  au  Roi  (ans 
la  permiûion  de  Sa  Majeflé» 


SECTION      VIL 

Pouvoir  de  rtgla  Us  rangs  entre  les  Citoyens^ 


xxxTi      T'    'Ordre  public  demande  enfin  que  le  Souverain  ait  le 
poaYois«  JLj  pouvoir  de  régler  le  degré  de  confidération  où  doit  ètK 

extérieurement  chaque  citoyen*  La  Hiérarchie  Polirique  a  un 
prdre  qui  lui  eft  ai|(B  naturel  qu'à  l'Eccléfiaftique  le  fieni 
&  le  Règlement  des  rangs  eft  une  marque  (enfible  de  cet 
ordre.  Il  neft  ni  poffible  ni  néceflairede  diftii^uerles  hom- 
mes par  des  qualités  intérieures.  La  difHnâion  des  rangs  > 
les  marques  d'honneur,  les  places  que  chaque  particulier 
doit  occuper  tout  cela  dépend  du  Souverain, 
^xxii.  D^  pardcufier  à  parriculier,  rien  n  eft  plus  coRvenai>le  que 

joi^'^iTcrir^^"  CCS  combats  dç  civilité  où  chacun  s'emprefFe  de  marquer  do 
Suic^'   «  P'  -  refpeâ  aux  autres ,  &  rien  n'eft  fi  méprifable,  que  de  contef- 
ter  fur  un  honneur  ftérile«r  Que  la  plus  folle  des  deux  pàjje  la 
première  (  dit  Charks-Quint ,  au  fujet  d  une  difpute  que  deux 
(a)  Ihn  h  opmmenccnitnt  de  X718I 
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Dames  de  fa  Cour  eurent  pour  le  pas  dam  une  Eglife  )  mai^ 
les  démarches  de  ceux  qui  remplifTent  les  emplois  publics  > 
doivent  être  plus  mefurées ,  &  il  eft  d  ailleurs  jufte ,  à  parler 
en  général  >  que  chacun  conferve  Ton  ratig  dans  la  fociété* 
Un  Concile  général  (û)  ne  fut  pas  Icandalifé  de  voir  des  Re- 
ligieux ,  combattre  jpouv  de  vaines  prérogatives  d'honneur  , 
après  avoir  folemnellement  renoncé  aux  frivolles  vanités  du 
monde ,  des  Cardinaux  voulurent  bien  s'en  inftrUire  ^  fit  uil 
Pape  ne  dédaigna  pas  d'en  être  le  Juge. 

Quoiqu'on  ne  puifTe  imaginer  aucune  concurrence  entre  le  ©g  Viir^émL 
Souverain  &  les  fujets ,  il  faut  pourtant  le  dire.  De  toutes  les  ^^^  ^"  ^"^^ 
préféances  ,  celle  du  Souverain  fur  les  fujets  eft  la  moins 
équivoque  ^  parce  que  la  Souveraineté  donné  y  par  elle-même  ^ 
celui  qui  en  eft  revêtu  ,  une  prééminence  de  plein  droit  fur 
lès  fujets.  C'eft  fans  doute  une  condidon  plus  relevée  de  com« 
mander  que  d'obéir  ;  de  difpoièr  de  la  volonté  des  autres  y  que 
d'en  dépendre  ibi-même  ;  d'être  dans  h  (tniadon  de  diftribuer 
des  grâces^  que  dans  celle  d'en  follicit^n 

Il  eft  évident  auffi  qu'on  eft  obligé  de  marquer  un  profond 
lefpeâ  pour  celw  foUs  les  loîx  de  qui  ïoh  "fk,  èc  qui  tient 
dans  fes  mains  le  pouvoir  de  contraindre  à  Tôbéiflance  ;  &  il 
eft  également  manifefte  que  plus  le  pouvoir  dés  Souverains  eft^ 
grand  ^  plus  ils  font  dignes  de  vénération.  L'ancienneté  de 
la^Maifon  régnante  &  la  durée  même  de  fon  Empire  ,  quoi- 
qu'elles n'augmentent  pas  la  puiflance ,  ne  laiderit  pas  d'ac- 
croître confîdérablement  l'éclat  delà  Souveraineté  ;  mais  com- 
me le  mérite  particulier  des  Princes  peut  leur  concilier  un 
nouveau  degré  de  vénération  &  augmenter  celle  qui  eft  due 
à  la  fplendeur  de  leur  rang ,  aufR  un  fujet  peût-îl  être  au- 
deftiis  de  (on  Prince ,  quant  aux  qualités  du  cœur  6c  de  l'ef- 
prit  qui  ne  donne  qu'un  droit  imparfait  à  l'honneur. 
(#)  Celui  de  Trente.     * 

Tttij 
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Le  Chancelier  Bacon  remarque  qu  ify  a  divers  degrés  d'honr 
heur  affeaés  aux  feuls  Souverains.  Premièrement ,  d'être  fon- 
dateurs de  Royaumes ,  ou  de  Républiques  ,  comme  Romu* 
lus  ,  Cyrus  ,  Céfar ,  Ottoman  ,  Ifmaël.   Secondement ,  les 
Légîflateurs  qu^on  appelle  auffi  féconds  fondateurs  ou  Prin- 
ces perpétuels ,  parce  qu'ils  gouvernent  par  leurs  Loix  &  par 
leurs  Ordonnances  ,  même  après  leur  mort  >  tels  que  Licur* 
gués ,  Solon ,  Juftinien ,  Edgar ,  Alphônfe  de  Caftille  qui  a 
fait  lesfept  Partitions  {a).  Dans  le  troifième  rangj  les  Libérateurs 
ou  ceux  qui  ont  fauve  leur  patrie ,  comme  Augufte ,  Vcfpa- 
fien  3  Aurélien  ,  Théodoric  j  Henri  VII ,  Roi  d'Angleterre  ; 
Henri  IV,  Roi  de  France,  Enfuite,  ceux  qui ,  par  de  glo- 
rieufes  guerres  >  ont  augmenté  leurs  Etats  ou  qui  les  ont  défen- 
dus géncreufement    contre  leurs  ennemis.  Enfin  les  Pères 
de  la  Juftice ,  c*eft-à-dire  ceux  qui  gouvernent  avec  équité  & 
avec  douceur  y  &  qui  rende  leur  fiecle  heureux.  U  y  en  a  un 
n  grand  nombre  dans  ces  deux  derniers  rangs  (  ajoute  ce  Chan? 
celier  )  qu'il  feroit  trop  long  de  les  nommer  (&). 
dÎu  pMéincc      Après  le  Souverain  ,  il  faut  mettre  fans  doute  au  premier 
jsL^T'ill^o^^ct  rang  les  Princes*de  fon  fang.  Ils  font  nos  fuperieurs  &  peu- 
wtici  uKts.       ^^^^  devenir  nos  maîtres.  On  ne  peut  mieux  marquer  fon 
refpeâ  au  Souverain  ^  qu  en  le  communiquant  à  ceux  qui  ont 
l'honneur  de  lui  appartenir.   Toutes  les  perfonnes  de  la  fa- 
mille régnante ,  placées  près  du  Trône  &  qui  peuvent  y  monr 
ter,  participent  à  fon  Etat,  &  forment  un  rang  fort  fupérieuf 
à. celui  des  autres  citoyens,  en  quelques  dignités  que  ceux-ci 
foient  conflitués.  1  e  Roi  ayant  nommé  M.  le  Duc  de  Berry 
à  la  grande  Maitrife  de  TOrdre  de  S.  Lazare^  on  a  fait  venir 
les  Bulles  de  Rome  qui  prefcfivent  un  ferment  au  Pape.  Ce 
motif  détermina  le  Grand  Confeil  à  recevoir  appellant  comme 

(tf'  Las  flete  Partidas. 

Ib)  Bacon  ,  dans  fis  Efiau  dt  Politique  &  it  Morak\ 


DE  LA  SOUVERAINETÉ.  yiy 

d'abus  >  le  Procureur  Général  de  la  Bulle  fur  la  grande  Mai- 
trife  de  POrdre  de  S.  Lazare  y  pour  M.  le  Duc  de  Bcrry  ifait 
défenjes  à  ce  Prince  de  prêter  ferment  dans  le  Royaume  à  autre 
qu'au  Roi ,  fans  approbation  des  termes  de  nobilis  adolefcens. 

En  traitant  ailleurs  (a)  de  Tégalité  naturelle  &  de  la  diffé-  j^^^'^^l,^ 
rence  civile  qui  eft  entre  les  hommes ,  j*ai  diftingué  la  noblefle  «^"Ngbics, 
naturelle  d*avec  la  civile ,  &  j'ai  remarqué  que  Tavîintage  des 
Nobles  eft  uniquement  fondé  fur  rînftitution  du  Souverain.  Il 
dépend  de  la  volonté  de  Céfar  (  dit  le  Panégyrifte  de  Trajan  ) 
de  conferver  la  Noblefle  &  de  faire  des  nobles  {h).  Dès  que 
cette  conceflion  cefle  y  toute  différence  entre  les  gens  de  la 
plus  haute  naiflance  Ôc  ceux  de  if*  plus  bafle  condition  difpa- 
roit.  Quand  un  Prince  anoblit  quelqu'un  y  il  ne  (^oduit  en  lui 
aucun  changement  phyfîque ,  il  ne  fait  qu'ordonner  que  ctt 
homme  foit  déformais  réputé  d'une  condition  fupérieure  à  celle 
des  roturiers  >  &  que  fon  Etat  pafle  à  fes  defcendans  avec  tous 
les  privilèges  qui  y  font  attachés.  Lorfqu'un  Gentilhomme  eft 
dégradé  ^  il  ne  fe  fait  pareillement  en  lui  aucun  changement 
Phyfique ,  il  n'en  eft  pas  moins  né  de  parens  nobles ,  mais 
il  tombe  dans  un  état  moral  inférieur  à  celui  où  il  étoit  au-* 
paravant.  On  le  dépouille  de  tous  les  droits  dont  jouit  la 
Noblefle  ^  &  il  devient  roturier.  La  légitimation  d'un  l)âtard 
!&  la  réhabilitation  d'une  famille  qui  avoit  dérogé  à4à  noblef* 
le  >  ne  pro4uifentde  même  que  des  eflets  moraux. 

Le  Souverain  eft  le  maître  abfolu  des  rangs  dans  fes  Etats .  '    ^xx  vi. 

^  'La  préfî^ance  des 

il  communique  à  qui  bon  lui  femble  les  honneurs  &  les  dignî-  J?^iJ^^^*„/^ 
tés  }  il  diftribuc  les  emplois  à  qui  il  lui  plaît  ;  &  il  en  étend  ^K*^*s  'it4i  donc 

'  i  ^  r  ^  iis  font  ieve:ust  flC 

pu  en  reflerre  les  fonaions^au  gré  de  fa  prudence.  Les  pré-  5^uTcJ:n^"'^qtî 

peut   régler    cette 
j^éféance  ,  indé- 

la\  Dans  le  Traté  du  Droit  Naturel,  Ch.  IH.  St&.l.  .  ^''^ioh""tuf  udî 

\b)  Indulgcntiâ  C«fari5  cujus  eft  ut  Mbiies  çonfervet  &  efficîat,  Plin.  in  Pa^  icT honneur" "^fonî 

'(Utgyr^  Traj^  '    oriinaiiemcnt  »t- 
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féances  dépendent  fôuveraunement  de  fa  volonté  {a).  Cha- 
que citoyen  doit  fe  contenter  du  rang  qui  lui  eft  échu  ,  6c 
fe  borner  à  maintenir  celui  qui  lui  a  été  afTigné.  Il  faut ,  difoit 
un  ancien  Officier  de  guerre  j  tenir  pour  honorable  tout  pofte 
où  Ton  eft  placé  pour  la  défenfe  de  TEtat.  Ce  n  eft  pcdnt  à 
nous  à  trouver  mauvais  que  le  Prince  élevé  quelqu'un  au-* 
defius  des  autres  j  ni  à  examiner  pourquoi  il  l'honore  d'une 
bieaveillance' particulière.  Ceft  au  Prince  à  afCgner  à.  chacun 
fa  pbcQ>  à  ie  choifir  tels  Aliniftres  quil  trouve  à  propos  ^  à 
honorer  de  ùl  confiance  les  perfonnes  qu  il  en  croit  dignes  ;  à^ 
à  nous  y  à  refpeâer  les  vues.  Et  néanmoins  ,  pour  rendre 
juftice  g  pour  ne  pas  donneAle  légitimes  fujets  deplaintes  >  6c 
pour  prévenir  les  murmures  &  les  diiputes  ^  un  Prince  doit  ^ 
dans  le  règlement  des  rangs  ^  avoir  un  éj^d  pardculier  aux 
£jndemens  naturels  d'homieui  &  de  dignité  j  6c  furtout  aux 
fervices  rendus  à  l'Etat. 

U  eft  inconteftable  que  les  Princes  peuvent  régler  la  pré* 
féance  ,  indépendamment  des  emplois  auxquels  les  honneurg 
font  ordinairement  attachés  >  6c  nous  en  avons  bien  des  exemr 
pies  en  France* 

Henri  IV  légitima  Ce(àr  de  Vendôme ,  fon  fils  naturel^  6c; 
de  Gabrielk  d'Eftrées  (b).  Il  le  fit  recevoir  Duc  âc  Pair  (ç), 
6c  afSiter  çjpi  cette  qualité  à  la  réception  du  Duc  de  Sully  , 
par  une  grâce  finguliere  ^  car  il  n'avoit  alors  que  douze 
ans.  Ce  Prince  accorda  cnfuite  {i)  au  même  Cefar  de  Ven- 
dôme y  des  Lettres  par  lefquellés  il  veut  6c  entsend  :  «Que 
90  lui  6c  fa  poftérité  ayent ,  tiennent  y  6c  pofledent  le  premier 


(  A  }  Hoaorabkor  quen  Toluerit  Rex  honcnri  »  FI.  Lh.  ^TE/lkêf.  A  Priaeipt  i 
iomnes  dignîtates ,  ut  à  foie  radii ,  CaJJiodor*  lib.  6.  variar.  Ev.  23.  Ab  eo  tancpani 
à  fonte  proflHunt  omnium  dignitatum  rivulL  Baldi  ,  dans  ta  Prtfaet  des  FUfi.  • 

{b  )  Par  des  Lettres-Paieme»  da  mo»  df  laurier  »59j« 
En  1596. 
Le  ij  d'Avril  1604. 
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»rang  &  la  préféancé  immédiatement  après  les  Prrnccs  du 
»  Sang,  devant  tous  les  autres  Princes  &  Seigneurs  du  Royaume, 
9»  en  tous  lieux ,  aftes  >  Ôc  endroits  >  tant  militaires  qu'aux  céré* 
»roonîes  publiques  &  privées  ,  auxquelles  on  a  accoutumé 
••&  fera  requis  de  tenir  rang.»  Cefar  de  Vendôme  &  fes  def- 
cendans  ont  jour  de  ce  rang  ious  quatre  de  nos  Rois  ^  depuis 
Henri  IV  jufqu'à  Louis  XV,  fous  le  règne  duquel  cft  mort 
Philippe  de  Vendôme  >  Grand -Prieur  de  France,  le  dernier  de 
cette  maifon. 

Lés  Maréchaux  de  France  ont  le  foprême  commandement 
des  armées,  &  n*avoient  jamais  été  commandés  que  par  le 
Connétable.  Nous  avons  vu ,  fous  le  règne  du  feu  Roi ,  non- 
feulement  les  Princes  du  Sang  ,  mais  le  Duc  de  Vendôme  âc 
le  Vicomte  de  Turenne ,  commander  tous  teî  Maréchaux  de 
France  ,  fans  être  Connétables.  Le  Maréchal  de  Saxe ,  avec 
le  titre  de  Maréchal -Général ,  commandoit  fous  ce  règne  tous 
les  Maréchaux  de  France. 

Les  honneurs  accordés  par  Henri  IV  iétoîent  plus  grands 
qu*aucun  Roi  de  France  eût  accordés  à  fes  enfens  natUr 
lels.  Louis  XIV  fon  petit- fils  alla  beaucoup  plus  loin.  II  fît 
un  Edît  (a)  en  faveur  de  Louis -Auguftc  de  Bourbon,  Duc 
du  Maine  î  ôc  de  Louis- Alexandre  de  Bourbon ,  G)mte  de 
Touloufe  ,  légitimés  de  France ,  qui  portoit  qu'au  défaut  de 
Princes  légitimes ,  la  Couronne  appartîendrtrit  de  plein  droit , 
&  à  Tcxclufion  de  tous  autres  ,  au  Duc  du  Maine  ôc  à  fes; 
defcendans  ;  à  leur  défaut ,  au  Comte  de  Touioufe  ou  à  fes 
defcendans.  Cet  Edit  fut  fuivi  d'une  Déclaration  {h)  y  conte- 
/nant  que  ces  dexrx  Princes  prendroient  la  qualité  de  Princes 
du  Sang  dans  tous  les  a£les  )udicïaite5  ou  autres  ;  quils  feroient 

(tf  )  Dbflfné  à  Marly  au  mois  de  Jiâllct  rj}^i  &  eore^i  au  Parlemoat  d# 
Pm  U  1  ^Aoftc  fuiVanc. 
i*)  Du  23  de  Mai  171JW 
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traités  également  y  après  néanmoins  le  dernier  des  Princes  du 

Sang ,  &  qu'il  ne  feroit  fait  nulle  différence  entre  eux.  Après 

la  mort  de  Louis  XIV  ^  le  Duc  de  Bourbon  ,  le  Comte  de 

Charolois ,  &  le  Prince  de  Conty ,  Princes  du  Sang ,  deman-^ 

derent  queTEdit  &  la  Déclaration  du  feu  Roi  fuffent  annul-< 

.  lés.  Le  Roi  régnant  les  a  en  effet  annuUés  >  &  a  retranché  (a) 

.  ce  qu'il  y  avoit  d'exceffif  dans  les  honneurs  accordés  auxPrin^ 

ces  légitimés. 

XXXVII.        La  volonté  du  Prince  ceffant,  la  préféance  des  concitoyen^ 

La  Tolonté  <i»*--,,i  /\,  ^ 

^îéf^^ïw  coit  ^^P^      des  places  marquées  a  chaque  Chargé.   Le  mérite 

dcr^et^^mtt  acquiert  de  Teftime ,  fans  donner  dc-rang.  Il  a  été  impoflible 

Jî^f^'j^^ld'employer  exaûement  chaque  citoyen,  félon  fon  mérite  per-i 

2^0^  wt  "^"^  fonnel ,  il  eût  fallu  pour  cela  que  les  Souverains  euffent  fak 

perpétuellement  4a  revue  de  tous  les  fujets  de  l'Etat  ;  les 

recherches  les  plus  exaâes  n'aiuroient  pas  fuffi ,  &  la  plupart  des 

fujets  aurôient  trouvé  qu'on  ne  leur  eût  pas  rendu  juftice.Uon 

a  réglé  les  rangs  du  moins  entre  les  citoyens  les  plus  diftinguésj 

à  proportion  de  la  dignité  des  emplois  publics  dont  chacun 

eil  revêtu.  Ceft  au  Prince  à  diftribuer  les  emplois ,  &  à  mar^ 

quer  le  rang  de,  chaque  emploi. 

Dans  les  Etats -Généraux  de  France  ^  toutes  les  féancetf 
étoient  réelles  y  c'eft-à^dire  qu'elles  étoient  toutes  attachées 
ou  à  des  Terres  de  marque  ^  ou  à  des.  Charges  de  haute  confia 
déradon^  La  iplendeur,  la  gloire  des  grands  emplois  ^  les 
iliuftrcs  alliances  ^  tous  les  avantages  ôc  de  la  fortune  &  de  k( 
vertu  étoient  inutiles  à  cet  égard. 

3»  Que  Ton  a  bien  fait  (  dit  un  grand  génie  )  de  diflinguex 
»les  hommes  par  l'extérieur^  plHtôt  que  par  des  qualités  inté- 
*>  rieures  !  Qui  paffera  de  nous  deux  ?  Qui  cédera  la  place  à 
j* j'autre  ?  Le  moins  habile  ;  mais  je  fuis  auflî  habile  que  lui  î  il 

{a)  Arrêts  &  Déclarations  des  mois  de  Juillet  1717,  Août  1718»  &  ^6  Arril 

a»  faudra 
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éf>  faudra  fe  battre  fur  cela.  Il  a  quatre  laquais  ^  &  je  n*en  aï 
^ qu'un  {a)  i  cela  eft  vifible  ,  il  ny  a  qu'à  compter  ;  c'eft  à 
»  moi  à  céder  ,'&  je  fuis  un  fot  fi  je  le  contefte.  Nous  voilà  en 
o»  paîx  par  ce  moyen  ,  ce  qui  eft  le  plus  grand  de  tous  les 
«I  biens  (6). 

L'expédient  même  de  diftin|;uer  les  hommes  par  les  dignn 
tés  >  ne  peut  ^nipêch^^r  les  plaintes  de  ceux  qui  croyent  qu'on 
ne  les  eftime  pas  tous  ce  qu'ils  vjdent.  Pour  diminuer  iSs 
.imurmures^  autant  qu'il  eft  pofEblej  le  Souverain  ne  doit  don** 
ner  les  emplois  qu'à  ceux  qui  les  méritent  &  qui  font  capa- 
l)les  de  s'en  bien  acquitter^  &  il  doit  aufls  régler^  d'unie 
manière  convenable  ^  le  degré  d'honneur  qu'il  attache  à  chaque 
emploi  :  or  en  général  j  l'ordre  le  plus  naturel  ',  c*eft  de  les 
faire  regarder  comme  plus  ou  moins  honorables^  fuivànt  que 
leurs  fondions  embraflent  des  affaires  plus  ou  moins  confia 
<iérables  pour  le  bien  de  l'Etat  ^  ou  félon  qu'elles  demandent 
plus  ou  moins  de  qualités  &  àc  talens« 

Quelquefois  pourtant  on  att^die  à  certains  emplois  beau^ 
coup  d'honneur  &  peu  d'autorité,  de  peur  que  la  dignité 
foutenue  de  la  puiffance  ne  portât  à  confpirer  contre  l'Etat , 
ou  pour  accoutumer  les  citoyens  à  préférer  les  emplois  honb-» 
xables>  à  ceux  qui  font  utiles:  On  y  a  fi  bien  réuffi,  qu'on 
regarde  dans  les  Cours  les  emplois  (diftingués  cqxnmë  d'âUr 
^ant  plus  beaux  qu'ils  font  moins  lucratifs.  _  ' 

Quant  aux  perfbnnes,  qui  foi)t  revêtues  d'eniploîs  de  niême 
nature ,  les  plus  hauts  rangs  doivent  être  affignés.  à  ceux  qui 
exercent  les  fondions  les  plus  nobles  &  les  plus  confldéra-; 
blés.  '    ,* 

Il  arrive  fou  vent  que  ceux  qui  exercent  un  même,  emploi 

*^  *  '  •        *    r       .  '. 

(s)  L*Aut€ttr  TuppoTe  faas  doute  ^e  le  Aomb»  cUs.P^j]}e(tiqaef  marque  U 
elifférence  des  emplois.  ^        •'  xy  -'" 

(^)  Peaftes  de  Pafcalt 

Tome  If^,  '         '      '  ^-ï'Yu^'   '"^"^ 
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ne  font  pas  tous   en  général  &  chacun    en  particulier,  au 
deffus  de  tous  ceux  qui  en  exercent  un  autre  moins  relevé  en 
foi ,  mais  celui  qui  tient  le  premier  rang  dans  Tordre  de  rem- 
ploi le  moins  confidérable ,  ne  cède  le  pas  qu'à  celui  qui  tient 
le  premier  rang  dans  lautre  ordre  plus  relevé.  Tous  les  Col- 
lègues de  celui-ci  étant  tenus  de  céder  à  Tautre  y  ii  eft  rare 
qu'une  Charge  foit  rendue  honorable  par  le  mérite  de  la  pcr- 
fonne  qui  en  eft  revêtue  ,  quoîqu  a  confidércr  le  prix  propre 
des  honneurs  &  des  dignités ,  on  ait  raifon  de  dire  avec  un  an- 
cien ;  que  laPréture,  le  Confulat,  &  les  autres  Charges  ne 
donnent  pas  la  gloire  par  elles-mêmes,  maïs  quelles  partie 
cîpent  aux  .qualités ,  de  ceux  qui  les  po/Tédent,  &  qu'elle; 
ne  font  honorables  que  pour  celui  qui  les  décore  par  fa  vertu. 
Que  files  citoyens  ont  réglé  entre  -  eux  leurs  rangs  par  un 
commun  accord,  ou  fi  un  certain  ordre  s*eft  établi  înfenfible* 
ment,  Tufage  aura  force  de  loi,  tant  que  le  Souverain  n'en 
difpofera  pas  autrement. 
XXX VIII.        Aucun  peuple   n'a  mis  les  enfans  dans  une  dépendance 
ifoit  exiger  en  per-  plus  étcndue  ni  plus  abfolue  de  leurs  pères,  que  lancienne 

fonne    pubUqae  ^»  •it»  •  i- 

doivent  l'cmpor.  Rome  ;  &  néanmoins  les  Romains  vouloient  que  les  droits 

ter  flof    tout  le^  *■ 

foft'libiigé  d"awS  ^^^  P^^^^  fuflcnt  fufpendus  dans  tous  les  cas  où  ils  fe  trou- 
•ojnme  î^^^yeiQxtnt  cu  concurrcuce  avec  les  ufages  qui  regardoient  TE* 
tat  {c).  II  n'étoit  pas  héceflairc  que  le  fdut  de  la  Républi- 
que en-  dépendît  >  il  fulfifoît  que  fa  dignité  y  fôt  intéreflife. 
Qu^y  auroît-ileu,  par  exemple,  de  moins  capable  d avoir 
^e  mauvaifes  conféquences ,  que  la  difpenfe  en  faveur  des 
pcrcs,  de  defcendre  refpeôueufement  de  cheval  lorfqu^ls  vien- 
:  droiept^  à  rencontrer  un  Conful  qui  étoit  leur  fils  ?  Cela  ne  , 
pouvoît  pas  arriver  bien  fouvent.  Peu  de  pères  vivoient  affcz 

{a^  Voyet  te  Traité  du  Droit  iei  Gess,  Qiapr.lV.  Seft.  HT.  aa  Somnunre: 
Les  liaïjons  de  famille  ,  les  relations  même  de  père  4^  de  fils  ^  ne  font  d'aucune  coj^, 
dératiom  pfetr,  l^/ang  entre  les  Souverains» 
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long-tems  pour  voir  leurs  enfans  revêtus[de  cette  première  digni- 
té ;  &  ces  pères  de  Confuls  étoient  pour  l'ordinaire  ou  des  an* 
ciens  Confuls  ou  des  Magiftrats  refpeflables.  De  tels  pères  ont 
pourtant  jugé^  en  pareille  occafion^  que  la  dignité  de  leucs 
jénfans  exigeoit  d'eux  les  mêmes  marques  de  reipeâ^  que  des 
étrangers.  Q.  Fabius  Maximus>  fumommé  le  Temporifeurj 
l'un  des  plus  grands  hommes^  à  tous  égards j  que  Rome  ait 
portés  >  avoit  été  cinq  fois  Gonful  &  plufîeurs  fois  Diâateur. 
Il  voulut  bien  fervir  en  qualité  de  Lieutenant -Général^  dant 
l'armée  que  fon  Hls  commandoit  en  qualité  de  Conful  {a). 
Comme  il  alloit  la  joindre  dans  la  Fouille  ^  le  fils  qui  étoit 
à  SuefTule^   va  au  devant  du  pere^  &  fe  fait'  précéder  de 
JLiâeurs  ;  les  deux  Fabius  font  à.  cheval  j  &  la  règle  étoit  que 
fous  les  fulbalternes  en  defcendiiFent  à  l'approche  du  premier 
liâeur.  Déjà  Fabius  le  pere^  fans  être  defcendu^  avoit  paiFé  . 
onze  Liâeurs.  Le  douzième  y  par  ordre  de  fon  Général  >  crie  : 
Pied  à  terre.  Le  père  obéit  à  l'prdre,  &  plein  de  joie,   il 
court  embraffer  fon  fils.  »  Ce  n'étoit  point  (lui  dît -il)  pour 
po  refufer  à  la  majefté  de  votre  rang  ce  qui  lui  efl  dû  ^  que  je 
»>  ne  defcendois  pas  de  cheval ,  c'étoit  pouor  voir  fî  vous  fçaux 
90  riez  faire  le  Conful.  Je  n'ignore  pas  non  plus  la  vénération 
«>due  à  un  père;  mais  l'oirdrç  public  doit  j  félon  moi.  Tem- 
po porter  fur  les  devoirs  des  enfans  comme  particuliers  (  b). 

Pour  réfoudre  la  queflion  (î,  dans  les  foçiété  civiles,  les  ^u^^^aa 
dignités  &  les  autres  marques  d'honneur  dépendent  de  la  j^^dkaT^nli 
volonté  du  Souverain,  dans  leur  durée,  comme  dans  leur  iea^«tS*iômœc 
origine,  il  eft  une  diftinûion  à  faire.  Il  faut  fçavoir  fî  ces  *°*  ongmc. 
marques  d'honneur  ôc  Içs  droits  qui  les  aocompagnent  font 

ia)  L'an  de  Rome  539,  &  213  arant  LC 

\b)  Non  ego,  inquît,  fili ,  fommum  imperimB  mnm  comempfi  ,  fed  experiri 
rfi^ï  an  fciret  Confulem  agere  ,  neç  ignoro  ^id  patrûe  venerationi  debeatur. 
Verum  pubiica  infthuta  privatà  pietate  potîora  ]udico.  Fal»  Max.  lit.  t.  Cap.  2. 
pn  pcAt  voir  auilî  lit.  Liv.  IIJ.  Decad.  lit.  4. 
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-înféparâblémieht  attachés  à  quelques  -  uns  de  ces  emplois  pu- 
blics que  lé  Souverain  donne  à  qui  bon  lui  femble>  ou  fi  ellei^ 
ont  été  données  comme  un  bien  qui  devoit  déformais  apparia 
tenir  en  propre  au  citoyen  qui  les  recevôît. 

Dans  le  premier  cas,  il  eft  évident  que  le  Souverain  quf 
^  droit  d'ôter,  tomme  de  donner  les  emplois,  peut  dilpofer 
à  Ton  ^é  de$  marques  d'hoqheur  qui  y  font  attachées. 

Mais  lorfque  les  Qtoyens  poffédent  une  dignité  hérédîtaî-- 
ïement  on  ne  fçauroit  régulièrement  lés  en  priver  qu*en  punî^ 
•tîon  de  quelque  crime;  En.France,  par  exemple,  où* les  Offi- 
ces font  {ïatrimoriiaux,  aucun  Officier  ne  peut  être  privé  de 
fon  Office  qu'on  ne  lui  fafle  foh' procès  (a).  Mais  dans  les 
1)efoïn*  de  l*Etat,  le  Souverain  peut  fufpendre  pour  quelque 
tçmsou  abolit  même  tout -à- fait  les  immunités  &  les  privi- 
lèges qui  font  attachés  à  ces  Offices,  en  dédommageant, 
s'il  eft  poffibfte;  celui  qui  reçoit  par  là  quelque  perte.  Tous 
ces  droits  n*ont  été  acordés  qu'avec  cette  condition*  tacite^ 
qu'ils  feroient  fupprimés  dans  les  cas  où  les  befoins  de  l'Etat 
le  demanderoiènt.  H  feroit  abfurde  de  prétendre  qu'ils  duf- 
-fent  être  mâîntfcnur,  au  préjudice,  du  falut  public  qui  en 
exîgeroit  la  fuppreffion. 
^   XL;        •    A  Tégàrd  des  Citoyens   de*  divers  Etats,  ilcft   évident 

vt  la  preleance 

dfvcM  E^^'"'  <ic  que  des  qualités  naturellement  honorables  ne  donnent  qu'une 
droit  imparfait  au  refpeâ  de  ceux  qui  en  fontdeftîtués,  foit: 
que  celui  qui  a  plus  de  mérite  \^ènne  comme  étranger  dans 
le  pays  de  celui  qui  en  a  moins  ^  foit  qu'ils  s'abouchent  en: 
lieu  tiers.  Quelque  relevé  que  foit.  un  emploi,. il  ne  donne* 
k  l'étranger  gui  en. eft  revêtu  aucun  droitde  prendre  le  pas 
fur  les  Sujets  d'un  autre  Etat  qui  exercent  dans  leur  pays  un- 
emploi  approchant  de  quelque  emploi  Inférieur  à  celui  que 
cet  étranger  pofTéde  dans  fon  pays,  Perfonne  n'-eft  tenu.  de.  fb 

(^^  Ordoonaace  de.x^^j^. 
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îbumettxe  à  des  Loix  étrangères,  ni  ne  peut,  par  coftféquent, 
s'attribuer,  à  Tégard  des  étrangers^,  même  droit  qu'il  a  par 
rapport  à  fes  propres  concitoyens.- 

Il  déjpend  de  chaque  Souverain  étiàttichet  dans  fbn  pays 
•el  prix  que  bon  lui  femble  aux  titres  que  les  autres  Souve^ 
sains  confèrent,  aufli^bien  quà  ceux  qu'il  donne  lui -même. 

Les  emplois  dont  la  diverfité  forme  la  diftinâion  des  rangs, 
font  au  fond  plus  ou  moins  honorables ,  félon  les  différens  pays.^ 
Les  qualités  même  les  plusfolides  &  qui  forment  le  mérite  le 
plus  éclatant ,  font  moins^^mées  en  d  autres.  Les  vertus  civiles 
paffent  pour  les  plus  grandes  en  certains  pays ,  &  les  talens 
militaîces  attirent  plus  de  confid^ration^  en  d'autres.  Les  titres 
fur  tout  varient  extrêmement^  de  forte  que  non  feulement  le 
même  titre  marque  des  dignités  différentes,  félon  les  divers 
lieux  où  il  eft  en  ufage  ;  mais  dans  le  même  Etat,  il  eft  tan- 
tôt plus ,  tantôt  moins  honorable.  La  valeur  des  marques 
extérieures  de  diftindlion  dépend  des  Réglemens  de  chaque 
Etat,  quoique  les  qualités  qui  font  le  fondement  deleftime 
&  de  l'honneur,  ayent  par -tout  leur  prix:  par  elles-mêmes 
au  jugement  des  Sages.  De  là  vient  qu'il  û'eft  point  de  pays 
où  Ton  n  eftime  &  où  Tonne  loue  la  vertu  ,  les  grands  talens, 
une  adminiftration  fage  &  fîdek  dans  les  emplois  difficiles 
&  de  grande  coriféquence. 

Cependant,  eomme  on  préfume  que  les  marques  d'hon- 
neur fe  donnent  communément  au  mérite*,  parmi  tous  les 
peuples  civilifés,  on  confidére  un  étranger  qui  a  des  tittes 
&  des  fonctions  confidérables  dans  fon  pays,  à  peu -près 
comme  les  Officiers  qui  ont  les  mômes  titres  ou  les  mêmes 
fondions  dans  le  lieu  où  cet  étranger  fe  trouve.  G'eft  fur 
ce  pied  là  qu'on  le  traite  ;  mais  on  le  fait  par  pure  civilité , 
&  non  en  vertu  d'aucune  obligation  parfaite  où  l'on  foît  véri- 
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tablement  y  à  moins  que  cela  ne  foit  réglé  par  quelque  con^ 
vention  entre  les  deux  Nations. 

Si  le  Pnnce  a  ordonné  à  Ton  fujet  de  donner  la  msdn  à 
l'étranger  i  toute  difficulté  cefle.  Si  les  deux  Nations  ontfsut 
quelque  convention  à  ce  fujet ,  c*eft  une  Loi  qui  fert  da 
règle.  Ceft  ainfi  que,  dans  le  commencement  de  ce  (iecle  {a^p 
le  Roi  Catholique  publia  une  Déclaration  ponant  que  les 
Ducs  &  Pairs  de  France  qui  iroient  à  la  Cour  d'^Efpagne  ^ 
feroient  traités  comme  les  Grands  de  la  première  clafle  ;  le 
Roi  Très-  Chrétien  ordonna,  de  fon  côté ,  que  les  Grands 
d'Efpagne  de  la  première  clafle  recevroient  à  la  Cour  de  France 
ies  mêmes  honneu];s  dont  les  Ducs  &  Pairs  y  jouiflent. 

(41)  En  1701. 
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CHAPITRE    SEPTIÈME. 

Des    Droits  de  Cité  aufquels  un  Etranger  non 
naturalifi  ne  participe  pas, 

sectionpremiereT- 

Dm  différentes  manières  de  devenir  &  de  ajfer  d'être 

Sujet  d'un  Etat, 

N  défignc  fouvent  par  le  mot  Peuple  les  perfonnes  t. 

du  dernier  ordre  dans  un  Etat ,  par  oppofition  à  ^'^^^^u*, 
celles  qui  y  tiennent  un  rang  confidérable ,  mais  iSt^ufrTfd^ 
ce  n  eft  pas  dans  cette  acception  que  fè  prend  ce     *  '* 
terme  dans  le  Droit  public.  Il  défîgne  tous  les  citoyens  con- 
Hdérés  colleâivement  fans  diAinâion  de  rang.  Tous  les  citçQfens, , 
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dit  Juftinîen  y  même  les  Patriciens  6  les  Sénateurs ,  font  comprii 
fous  le  nom  dépeuple  (  a). 

Les  noms  de  citoyen  $c  de  bourgeois  défigaent  également 
l'habitation  dans  un  Etat  dont  on  eft  fiijet  ;  mais  dans  les 
Républiques ,  ik  ne  font  pas  ^nonijmes.  Tous  ceux  qui  vivent 
dans  un  Etat ,  en  font  membres  &  fujets ,  mai?  ils  n'en  font 
pas  tous  citoyens.  Ils  font  tous  dans  la  dépendance  du  corps  ^ 
ils  lui  doivent  tous  obéiflance ,  &  ont  tous  droit  à  fa  protec*^ 
tion  ;  mais  ils  ne  jouiffent  pas  tous  du  Droit  de  Cité.  C  eft  ce 
que  j'expliquerai  bientôt* 

La  qualité  de  citoyen  a  différens  effets  j  félon  les  divcrfcS 
formes  de  Gouvernement  ,  6c  c'eft  par  les  Loix  &  par  les 
ufages  de  chaque  pays  j  qull  faut  connoître  les  différences 
dont  cette  matdere  eft  fufceptible.  La  participation  aux  charr 
ges  &  aux  emplois  eft  réfervée  aux  ckoyens  dans  tous  les 
Royaumes  &  dans  les  Républiques. 

Les  femmes ,  les  enfans ,  les  ferviteurs  &  les  efclaves  font 
partie  de  la  famille  du  citoyen ,  ainfi  proprement  nommé  j  & 
leur  volonté  efl  renfermée  dans  celle  des  che&  de  famille  donc 
ils  dépendent. 

Le  titre  de  vaffal  ne  commença  à  être  bien  en  ufage  ei^ 
France  que  fous  la  féconde  race  de  nos  Rois  ;  c'étoit  celui 
qui  avoit  reçu  un  bénéfice  du  Roi  ^  du  Duc  y  ou  du  Comte  g 
avec  obligation  de  fetvice  &  d'hommage»  Aujourd'hui ,  Tobli-f 
gation  de  vaffal  ou  de  cenfitaîre  n  a  rien  de  commun  avec  l0 
devoir  du  fujet.  On  peut  être  vaffal  &  cenfitaire  fans  être 'fu jet; 
un  particulier  peut  avoir  des  vaffaux  ôc  des  cenfîtaires  ^  mail 
il  ne  peut  avoir  des  fujets.  Selon  les  Loix  du  Corps  Germai 
nique  ,  pour  avoir  de  vrais  fujets.,  U  faut  pofféder  la  fupérîo-i 
riorité  territoriale ,  comme  l'on  parle  en  Allemagne  >  c*cfè-4i 
dire  la  Souveraineté  >  telle  que  la  poffédent  les  Princes  M 

(^m)  AppeUatîone  popuU,  univerfi  chrcs  fignificantur ^  commmeratls  ftiam  Pal 
^iriciif  Bc  ^oatoribiu.  JnfiU.  IH.  i,  TU.  x.  part.  4. 

TEmpire 


UN  ETRANGER  NE  PARTICIPE  PAS.  y  29 
TEmpire.  En  France  j  le  Roi  feul  a  des  fujcts  j  &  cependant 
les  Seigneurs  particuliers  des  Paroiflcs  appellent  quelquefois 
abufîvement  leurs  payfahs  leurs  fujets.  C'eft  par  un  pareil  abiîs 
que  les  Seigneurs  Efpagnols  >  parlant  de  leurs  vaHa^ux ,  les 
appellent  auflî  leurs  fujets ,  &  qu'un  Grand  d'Bfpagne ,  en 
parlant  defes  terres ,  dit  communément,  mes  Etats^-, 

On  devient  citoyen  3  fujet ,  mcmbtç  d'un  Etat  %  ou  par  une         1 1. 

1.  ■       ^  .  :  ^  Ou  devient  Cl. 

convention  cxprefle  •  ou  par  une  convention  tacite.  toycnoupoumnc 

*  *  convomion      ex* 

La  convention,  eft  exprefle  «.  Iprfqu'ofl  eft  du  nombre  de  p^^^ffc  oupar  anc 
ceux  qui  fondent  l'Etat ^  ou  qu'en  y  transférant  undpmicib 
volontaire  ^  on  y  prend  du  Souverain  des  Lettres  dç  t^atijUjaUt^^ 

La  convention  eft  tacite  de  quatre  manières^  L  Lorlqfi^'o^. 
eft  né  dans  l'Etat*  Ce  n'eft  pas  feulement  pour  eux  ,  c'eft; 
aufli  poiu:  leur  poftérité  que  les  fondateurs  de  l'Etat  l'ont  ét:ablj^ 
Ceux  qui  ont  promis  l'obéiffance  à  \^,  foc^été  civile  danç  laquelle; 
ils  entroient  ^  font  cenfés  l'avoir  proniife  aufti  pour  Icurs^n^. 
Êms  >  ôc  avoir  cherché  à  aiTurer  à  leurs  defcendans  les  mêmes; 
avantages  qu'ils  fe  procuroient  à  «ux  -  mêmes.  Nés  dans  l'État. 
&  protégés  par  i'Etât  /  les  enfans  lui  deiVçnt  une  obéiflance 
qui  leur  mérite  la.protedion  qu'ils  çn.re^joivoilt.  IJ.  .Lorf- 
qu'on  eft  foumis  par  les  armes  &  qu'on  acquise  au  droit  de 
conquête.  III.  Lorfque  lanéceftité  contraint  4çfe  mettre  fous 
la  domination  d'un  Etat.  IV.  Lorfquî^enfin  on  transfère  volons; 
tairement  fon  domicile  en  un  pays,  pour  s'y  fixer  de  cœur 
&  d'intendôn.  Dans  tous  ces  cas^.comme  l'on dçit jouir  dans 
l'Etat  des  avantages  des  fujets  ;  on  eft  auOî  obligé  d'en  remplir 
les  devoirs.  De  là  vient  que  le  Souverain  ne  fait  prêter  ferment 
de  fidélité ,  ni  à  ceux  qui  naiffent  dans  les  terres  ^de  fa  domi- 
nation ,  ni  à  ceux  qui  viennent  s'y  établir ,  parce  que  le  fer- 
ment une  fois  prêté  par  la  nation  eft  cenfé  prêté  pour  tous 
ceux  qui  dans  la  fyîte  en  deviennent  les  membres  (a). 
.    (il )  En  Piémont,  ceux  qui  ebtîcnncnt  des  lettres  de  Naturalité^  font  obliges 
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m.  Il  y  a  des   ville$  dont  on  devient   citoyen   par  la  feulé 

cùron^deîfemci!  habitation.  Le  droit  d'être  un  des  membres  de  la  commu* 
hX"tlon  f  8c  il  nauté  y  eft  fi  bien  attaché  au  domicile  que ,  dans  quelques-* 
le  droit  de  Boar-  uncs  de  CCS  viUes ,  il  fuffit  d'y  avoh:  demeuré  un  tems ,  & 

geoific  eil  attaché  >    /%       /r        j>       a 

«ifang  &àufi-  que  dans  les  autres ,  ceft  affez  d.y  être  ne  ,  pour  y  pouvoir 
jouir  des  droits  annexés  à  ta  qualité  de  citoyen.  Dans  les 
villes    où  le  droit   de  citoyen   s'acquiert  ,  par  Thabitadon  , 
îl  fe  perd  par  Tabfence  ;  un  citoyen,  de  ces  villes  qui  a  tranf» 
porté  fôn  domicile  dans  un  autre  ville  y  ne  tranfmet  point  le 
droit  qu'il  avoit  apporté  en  nailTant  auk  enfans  qui  lui  naii&nt 
dans  (bri-  nouvel  établiflement.  Ces  enfans  n'ont  point  le  droit 
de  citoyen  dans  la  patrte  de  leur  père.  Ils  y  font  étrangers  > 
bien  que  leur»  ancêtres  y  ayent  été  citoyens  durant  plufieurs 
générations.  Les  villes <îe  France,  d'Angleterre,  ôcdesPays» 
bas  ,  éh  fourniffent  des  exemples.  Mais  le  nom  de  bourgeois 
né  défigne  à  Genève  qU  un  fujet ,  un  membre  de  l'Etat  ^  au 
lieu  que  le  nom  dé  citoyen  fignifîe  un  habitant  qui  peut  être 
élevé  aux  Charges  de  la  République. 

Il  y  a  d'autres  villes  ou  le  droit  de- citoyen  ne  s'acquiert 
point  en  y  demeurant  y  ni  même  en  y  natflant.  Ce  disûit  y 
eft  attaché  au  ikhg:&  à  k  filiation  ;  il  Êiut,  pour  l'avoir ,  être 
né  d  un  père  citoyen  y  ou  bien  l'obtenir  du  SouverÂn  ,  par 
une  cohventîon  expreffe.  Un  homme  qui  y  eft  né ,  ôc  même 
c[ttî  eft  <))sfcendu  d*ancêtres  tous  nés ,  depuis  dix  géoérations^ 
dans  une  de  ces  villes-là ,  n'en  feroit  point  pour  cela  citoyen  >, 
fi  fa  famille  n'étoît  pas  au  nombre  des  famiies  qui  y  jouiûènt 
du  droit  de  bpurgeoi  fie.  Berne  &  plufieurs  autres  villes  de 
la  Suifle ,  font  du  nombre  de  ces  villes  où  le  droit  de  citoyen 
eft  attaché  au  fang*  Telles  font  encore  plufieurs  vitteç  d'Al- 
lemagne &  d^Italie ,  principalement  Venife  &  Gènes.  Il  n'y  a  ; 

de  prêter  le  ferment  de  fidélité  au  Roi  de  Sard«igae«   Me  Fiâorien  dt   17^  { 
liv.  6.  art.  #•  Tà.Ji.  du  Droit  dAubàiki. 
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par  exemple ,  dans  ces  deux  dernières  villes  >  dç  véritables 
citoyens  que  les  nobles^  puifqu'jls  font  les  feuls  qui  ayent 
voix  a£tive  &  paflîve  dans  la  collation  des  principaux  emplois 
de  Tune  &de  lautre République.  Les  autres  habitans^  quelque 
nom  qu'on  leur  donne  >  n'y  fojot  pas  les  citoyens  des  nobles  ; 
jfisàs  biçn  les  figets  du  Sénat  que  les  Nobles  compofent.  Comme 
ce  n'eft  pas  la  feule  habitation  &l  même  la  naifTance  dans 
l'enceinte  des  villes  dont  je  parle ,  qui  mettent  en  poflçffioa 
du  droit  de  concitoyen .,.  aufli  ne  le  perd-on  pas  pour  être  do- 
micilié ,  ni  même  poiu:  être  né  hors  dç  ces  villes.  Le  fils  d'un 
citoyen  conferve  quoiqu'il  foit  né  dans  une  terre  étrangère  , 
tous  les  droits  attachés  au  fang  dont  il  eft  forti  >  &  il  en  jouit 
dès  qu'il  a  fait  preuve  de  fa  filiation ,  fuivant  la  forme  pref- 
crîte  en  chaque  Etat.  Combien  y  a-t-il  de  bourgeois  dans  cha* 
cun  des  treize  Cantons  qui  non  feulement  font  nés  hors  de 
leurs  Cantons  j  mais  encore  hors  de  la  Suifle  f   On  peut 
même  obferver  à  ce  fujet ,  que  le  droit  de  citoyen,  lorfqu'il  eft 
inhérent  au  fang  >  y  demeure  attaché  durant  un  très-grand 
nombre  de  générations.  Par  exemple  ,  lorfque  la  République 
de  Venife  poffédoit  encore  la  Candie  >  il  y  avoit  plufieurs 
familles  de  fes  nobles  établies  dans  cette  Ifle  »  &  tous  les  mâles 
iffus  de  cette  efpece  de  colonie  jpuiiToientdu  droit  de  citoyens 
Vénitiens ,  quoique  leurs  pères  ^  leurs  ayeux ,  &  leurs  an^ 
cêtres  fufferit  tous  nés  en  Candie. 

Les  Angloîs  ont  un  droit  qu'ils  appellent  XdUgéanct ,  qui 
les  lie  particulièrement  à  l'Etat ,  &  plufieurs  ades  du  Parlement 
.  de  la  Grande  Bretagne  ont  déclaré  naturels  Anglois  des  perfon* 
nés  nées  hors  du  Royaume  d'Angleterre.  Un  aéte  du  règne 
de  la  Reine  Anne  (a)  porte  que  les  enfans  de  tous  les  fu- 
jets  naturels ,  nés  hors  de  Tobéiflance  de  la  Reine  d'Angle- 
terre  >  de  fes  hoirs  &  fucceflfeurs ,  feront  réputés  &  cenfés 

(n)  Ix  VIP.  Chap.  K, 
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fujets  naturels  d'Angleterre ,  à  tous  égards  quelconques  ;  &* 
un  autre  aâe  du  règne  de  Georges  II  (a)  veut  que  tous  cq- 
fans  nés  hors  de  Tobéiflance  de  la  Grande  Bretagne ,  dont 
les  pères  &  les  mères  font  ou  feront  fujets  naturels ,  de  cette 
Couronne ,  foîent  cenfés  être  fes  fujets  naturels  >  à  moins 
que  les  pères  n'àyent  été  convaincus  de  trahifon ,  oti  ne  foîent 
entrés  au  fervîce  de  Princes  étrangers. 

Le  Code  Vi6lorîen  veut  que  les  étrangers'  qui  fixeront  leur 
liabitation  dans  les  Etats  de  terre  ferme  du  Roi  de  Sardaigne^ 
prennent  des  Lettres  de  naturalîté  de  ce  Prince ,  lui  prêtent 
ferment  de  fidélité  ;  qu*ils  jouifTent  de  tous  les  droits  de  fes 
fujets  ;  mais  que  s'ils  s  abfentent  pendant  troîtiaiis ,  fans  une 
permiffion  ipécialej  ils  foient  déchus  de  ce  privilège  (b). 
iv.  Ceft  ainfî  que  le  droit  de  bourgeoifie  Romaine  étoit  atta- 

gcoifieVdu  drôk  ché  au  faug  &  à  la  filiation.  Il  falloit^  pour  être  citoyen  Ro- 
droic  mmicjpai  maiu  j,  OU  être  fils  d*un  père  qu4  fut  citoyen ,  ou  être  fait 
'  citoyen  par  une  loi  foit  générale ,  foit  particulière  émanée 
du  Soifverain  ;  mais  ceux  qui  obtenoient  pour  eux  le  droit 
de  citoyens  Romains  ,  ne  lobtenoient  pas  toujours  pour  leurs 
enfans.  Les  enfans  demeuroient  Grecs  >  pour  me  fervir  de 
Texpreffion  d'un  Auteur  Grec  (c)  ;  &  en  ce  cas  là ,  dans  les  tems 
antérieurs  au  règne  d'Antonin ,  le  père  ne  pouvoit  laifler  fon 
bien  à  fes  enfans  ;  fon  bien  paffoit  à  des  étrangers  y  s'il  n'avoit 
point  de  parens  citoyens  ,  ou  le  fifc  s  en  faîpflbît,  Antonîn 
ordonna  qu'en  ce  cas  même  les  enfans  puflcnt  hériter. 

D*un  autre  côté  ^  une  famille  qui  étoit  une  fois  revêtue  de 
ce  droit  y  ne  le  perdoit  point  en  établiflant  fon  domicile  dans 
une  autre  ville  de  TEmpire ,  &  même  dans  les  Provinces 
les  plus  éloignées  de  la  Capitale.  Les  rejettons  de  cette  fa- 

(a)  LelV*.  Chap.XXL 

{b)  Art.  I.  Tu.  /2.  Liy.  é.  du  Code  Vi^orîen  dt  /72p. 

X  c)  Paufanias  ^  L  8*  ... 
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mille  ,  pour  être  nés  hors  de  Rome  >  n*en  étoîent  pas  moins 
citoyens  Romains.  Comme  il  naiflbit  tous  les  jours  dans 
Rome  des  enfans  qui  ti'étoient  point  citoyens  Romains  ,  il 
naiflbit  auflî  tous  les  jours  des  citoyens  Romains  auprès  des 
cataraSes  du  Nil  ^  fur  les  bords  de  TEuphrate  >  fur  les  rives 
du  Bâtis  {a)  y  àc  dans  les  Marais  du  bas  Rhin. 

Les  Romains  accordoient  auflî  aux  autres  nations  un  droit 
de  colonie  &  un  droit  municipal. 

Lés  peuples  du  Latium  où  Rome  avoit  été  bâtie  ^  s'étoîent 
oppofés  de  toutes  leurs  forces  aux  progrès  des  Romains. 
Ceu;c-ci ,  pour  gagner  des  voifins  fi  incommodes  qui  pouvoîent 
d  ailleurs  leur  aider  à  conquérir  le  relie  de  Tltalie  ,  cherchè- 
rent à  faire  alliance  avec  eux.  De  leurs  ennemis  ^  ils  firent 
leurs  compagnons  de  guerre ,  en  leur  permettant  de  fervir 
dans  leurs  Légions  ^  &  d'afpirer  aux  Magiftratures ,  à  tous  les 
honneurs ,  &  à  tous  les  emplois  de  TEtat.  Ces  peuples , 
devenus  Romains  par  ce  privilège  (6) ,  demandèrent  enfuite  le 
droit  de  pouvoir  donner  leurs  fuflrages  dans  la  création  des 
Magiflrats  de  Rome ,  comme  les  citoyens  de  cette  ville.  On 
fut  obligé  de  leur  accorder  encore  cette  grâce  (c)i6:cce  même 
droit  fut  enfuite  donné  à  toute  l'Italie  (d).  Les  citoyens  Ro- 
mains qu'on  tranfportoit  pour  peupler  quelque  lieu  ,  confer- 
voient  ce  droit  fous  le  nom  de  colonie  ^  &  lorfqu'on  Taccor- 
doit  à  quelque  ville  étrangère  on  lappelloit  droit  municipal.  Il 
y  faut  remarquer  cette  différence ,  que  ceux  qui  jouiflbient  du 
droit  de  colonie  y  fe  gouvernoient  en  tout  comme  les  citoyens 
de  Rome ,  au  lieu  que  ceux  qui  avoient  obtenu  le  droit  mu- 
nicipal confervoient  leurs  Loix  &  leurs  coutumes ,  &  avoient 
moins  de  privilèges  6c  d'immunitis.  Au  refte ,  les  Romains 


(/i)  Aujourd'hui  Guadalquîvir. 

(b)  Qu'on  appclloit  Jus  LatiL 

(  c  )  Qu'en  nomma  Jus  c'mum  Romanârum» 

\d)  D'oii  il  prit  le  nom  de  Jus  Italicum. 
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fur  eux,  fa  puiflance  ;  car  Tétranger  ne  cefTe  pas  d'être  fujct 
de  fon  Prince  naturel ,  &  il  n  eft  point  admis  au  nombre  des 
fujets  du  Prince  fur  le  territoire  duquel  il  fe  trouve. 

Il  eft  conftant  que  les   voyageurs  font  fou  mis  à  la  Juftlce 
criminelle  du  lieu.  Un  Etat  ne  reçoit  les  dtiangers  qu'avec  cette 
condition  toujours  fous  entendue ,  qu'ils  s'y  conduiront  fage*  , 
ment  &  avec  juftice.  Tous  les  crimes  étant,  de  leur  nature f 
nuifibles  à  quelque  membre    de  l'Etat  en  particulier   par  le 
fait,  &  à  tous  les  membres  en  général^  par  le  mauvais  exem^ 
pie ,  aucun  Souverain  n'eft   préfumé  avoir  voulu  exempter 
à  cet  égard ,  un  étranger  de  fa  Jurifdidion.  Les  voyageurs 
font  obliges  de  refpeder  les  Loix  d'un  pays  tant  qu'ils  y  de- 
meurent,  &  ils  font  réputés  avoir  renoncé  à  l'indépendance  oui 
ils  étoient  de  ces  Loix,  &  avoir  fournis  leur  perfonne  au  Gou* 
vernement  qui  y  eft  reçu,  pendant  le  féjour  qu'ils  y  fonu 
S'ils  en  violent  les  Loix ,  ils  peuvent  ou  en  être  chaffés ,  ou 
être  punis,  félon  que  la  contravention  aux  Loix  du  pays 
eft  plus  ou  moins  grande.  C'eft  par  cette  raifon  que  le  Droit 
Romain  a  établi  que  tout  criminel  doit  être  jugé  par  le  Juge 
du  lieu  où  le  délit  a  été  commis  (a). 

Il  y  a  plus  de  difficulté  à  connoître  fi  l'étranger  eft  fournis 
à  la  Juftice  civile  du  lieu  où  il  fe  trouve.  Le  Prince  naturel  ^ 
ainfi  que  fes  Loix,  conferve  une  autorité  habituelle  fur  la 
perfonne  &  fur  les  effets  de  fon  fujct  j  &  Je  Prince  fur  le 
territoire  duquel  il  eft ,  n'a  qu'un  pouvoir  afluel  qu'il  perdra 
abfolument  auffitôt  que  l'étranger  aura  quitté  fes  terres  :  or 
l'étranger  ne  peut  reconnoître  pour  fes  Juges  ceux  de  toute» 
les  villes  par  où  il  paflc  ;  6c  les  engagemens  qu'il  y  prend,  ne 
peuvent  fonder  la  JurifdifHon  du  pays  fur  lui,  que  pendant  le 
féjour  qu'il  y  fait.  Il  peut  être  affigné  devant  les  Juges  des 
lieux  pour  les  dettes  qu'il  y  a  contraûées ,  fi  ces  dettes  font 

C^;  Ubi  te  învenero,  îbi  te  judicabo, 

exigi- 
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exigibles  pendant  fon  féjour  ;  &  Ton  eft  en  droit  de  le  con- 
traindre à  les  payer  par  Temprifonnement  de  fa  perfonne  ;  c  eft 
la  rigueur  dont  on  ufe  par -tout  contre  tout  étranger.  Mais 
s'il  ne  s  eft   obligé  de  payer  que  dans  un  certain  tems,  & 
qu'il  quitte  le   pays   avant  l'expiration  du  terme  convenu  y 
on  ne  peut  le  citer  que  devant  le  Juge  du  .pays  dont  il  eft 
fujet  &  où  il  eft  retourné  ;  on  ne  pourroit  l'arrêter  en  ce  cas> 
fans  ag^r  manifeftement  contre  la  règle.  Il  n'a  dû  ni  emprun- 
ter ,  ni  faire  des  dettes  y  s'il  n'avoit  le  pouvoir  ou  la  volonté 
de  les  payer  ;  toute  convention  ceffant,  il  eft  cenfé  avoir  pro- 
nus  de  s'acquitter  avant  fpn  départ  ^  &  il  n'eft  pas  en  droit  de 
nuire  impunément  à  l'Etat  qui  l'a  reçu  dans  fon  fein  ;  mais 
lorfque  ceux  qui  lui  ont  ou  prêté  ou  fourni  quelque  chofe, 
font  convenus  qu'il  ne  feroit  obligé  de   le  rendre  ou  de  le 
payer  que  dans  im  certain,  tems ,  il  n  y  a  pas  lieu  à  la  pré- 
fomption,   puifqu'il    y  a  une    convention   expreflc.  Si  c'eft 
une  chofe  incommode  &  peut-  être  ruineufe  pour  les  créan- 
ciers, que  d'aller  pourfuivre  leur  débiteur  devant  fes  Juges 
naturels,  c'eft  à  eux  à  s'imputer  les  inconveniens  d'une  con- 
fiance qui  a  été  volontaire  de  leur  part.  Soumettre  indiftinc- 
tement  un  voyageur  à  la  Jurifdiûion  de  tous  les  lieux  par 
où  il   paffe  ,   ce  feroit  fans  doute  une   extrémité  vicieufe. 
L'en  exempter  dans  tous  les  cas ,  c'en  feroit  une  autre  tout 
aulli  déraifonnable.  Rien  aexige  que  les  étrangers  recoùnoif- 
fent  la  Jurifdidion  du  pays  dans  toute  forte  de  cas  j  mais  le  Sou* 
verain  doit  empêcher  qu'on  ne  caufe  du  dommage  à  fes  Sujets. 

Après  avoir  vu  comment  on  devient  membre  d'un  Etat,    on nJ'cerrc pas 
il  faut  examiner  comment  on  cefTe  de  l'être.  D'abord  on  doit  f.£;',^t?;„7Veîin- 
regarder  comme  eçonée  l'opinion  de  quelques  Auteurç  qui  pen-  «'«^Knc*. 
fcnt  que ,  fi  un  Prince  abdique- la  Couronne ,  ou  vient  à  mou- 
rir fans  avoir  un  fuccefleur ,  chaque  citoyen  rentre  dans  l'é- 
galité de  l'étac  naturel.  Ce  n  eft  qu'un  interrègne  qui ,  à  la 

Tome  IF.  Yyy 
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vérité  >  fait  ceffer  rengagement  des  fujets  envers  leur  Souve^ 
rain  ;  mais  qui  laiffe  fubfifter  les  devoirs  des  citoyens  envers  la 
nation ,  &  la  dépendance  des  membres  envers  le  corps. 
_  VII.  Des  deux  manières  de  ceffer  d'être  membre  d'un  Etat ,  1  une 

Deux  manicrcf  *  ^     ••*»w 

^'  if'^'.  **iS.?  eft  volontaire  •  l'autre  eft  forcée. 

membre  d'un  Etat.  ^ 

y,  ,1^  La  manière  la  plus  ordinaire  de  ceffer  d'être  membre  d'un 

JriT«J.r™««t  Etat ,  c'eft  lorfque ,  de  fon  pur  mouvement ,  on  va  s'étabUr 
uga  roïonmc.    j^^^  ^^  autre  pays.  Le  contrat  originaire  de  prote£Uoâ  de  la 
part  de  l'Etat  >  &  d'obéiffance  de  la  part  du  citoyen  >  eft  alors 
rompu. 
IX.  Il  cft  un  double  lîen  entre  le  fujet  &  fon  Souverain  ;  Ymn 

cuUéîcî^ï  K  d'amour  &  de  bonté  unit  le  Prince  à  fon  fujet  ;  l'autre  de  fon- 
dât u  difcefion  milTion  &  de  dépendance  lie  le  fujet  à  fon  Prince.  Le  fujet  ,' 
quand  il  le  veut,  peut -il  rompre  ce  double  nœud  f  Exami^ 
nons  d'abord  la  difpofîtion  des  Loix  civiles.  Celles  de  glu- 
fieurs  pays  défendent  aux  fujets  d'en  fortir  >  fans  une  per- 
miffion  expreffe  du  Souverain.  Telle  eft  la  Loi  de  la  Chine  ,; 
telle  celle  du  Japon ,  telle  celle  de  Ruflîe. 

Trois  Religions  dominent  en  Allemagne.  Le  Corps  Ger- 
manique eft  compofé  d'une  fi  grande  quantité  d'Etats ,  &  ces 
Etats  font  fi  fort  mêlés ,  qu'il  eft  difficile  que  les  fujets  d'un 
Etat  ne  paffent  pas  fréquemment  dans  un  autre  :  or  les  Publi- 
cités Allemands  diftinguent  les  fujets  de  l'Empire  en  fujets 
immédiats  6c  médiats  y  &  fubdivifent  les  uns  &  les  autres  en 
libres  &  en  fcrfs.  Les  fujets  immédiats  de  condition  fervîlc 
font  les  Juifs  qui  y  par  un  privilège  fpécial  accordé  (a)  pat 
Conrad  I V ,  Roi  des  Romains  y  furent  faits  ferfs  de  la  Cham- 
bre de  l'Empereur  j  &  mis  avec  leurs  familles  &  leurs  biens 
fous  fa  protedion  particulière.  C'eft  de  c*  privilège  que  les 
Juifs  font  communément  appelles  Serfs  de  la  Chambre  y  &  que 
nul  Seigneur  n'en  peut  admettre  aucun  à  prendre  domicile 
is)  En  1^34, 


UN  ETRANGER  NE  PARTICIPE  PAS.  '^^9 
4Rir  les  terres ,  fans  une»  permîffion  expreffe  de  TEmpereur.  Les 
fujets  médiats  de  condition  fèrvile  font  les  hommes  dont  les 
Seigneurs  ont  la  propriété  y  &  qui  étant  attachés  aux  glèbes 
des  Fiefs  >  ne  peuvent  abandonner  leurs  habitations  ^  fans  la 
permiflîon  expreffe  de  leur  Seigneur.  UElefteur  Palatin ,  par 
exemple  ,  acquiert  un  droit  de  propriété  fur  les  hommes  ,' 
même  bâtards  j  qui  n  ayant  point  ailleurs' de  domicile  fixe  ^ 
féjournent  y  pendant  un  an  feulement  ^  dans  le  Palatinat  ^  ou 
même  dans  le  voifînage.  Il  peut ,  en  vertu  de  ce  droit  ^  les 
revendiquer  dans  quelques  terres  de  TEmpire  qu'ils  fe  réfu- 
gient y  ôc  les  forcer  à  revenir  dans  fes  Etats  y  comme  fiens  ôc 
à  lui  appartenans.  Ce  droit  s'appelle  Wildfangiatus  y  &  les 
hommes  qui  font  dans  le  cas  qu'on  Texeïce  fur  eux,  font  appel- 
lés  U^ilàfangiens.  Cet  Eleéleur  Palatin  ,  ayant  voulu ,  vers  le 
milieu  du  dix-feptieme  fiecle  ,  exercer  ce  droit  fur  des  hom- 
mes de  cette  efpece  y  qui  s*établiffoient  dafts  les  Etats  voifms  ^ 
les  Eleveurs  de  Bavière  &  de  Mayence ,  &  les  Evêques  de 
Spire  &  deWorms  le  lui  contefterent  ;  mais  toutes  les  difcuflîons 
furent  terminées  à  fon  avantage  à  Heilbron  en  Suabe  (a)  ; 
où  ce  droit  fut  autentiquement  confirmé.  Plufieurs  autres  Sei- 
gneurs de  l'Empire  jouîffent  de  ce  même  droit  de  IPlldfan'^ 
giat  y  &  font  rentrer  tous  les  purs  fous  leur  domination  les 
gens  qui  s'en  font  fouftraîts* 

'  Une  ancienne  Loi  facrée  parmi  les  Ruffes ,  leur  défendoît  ; 
fous  peine  de  mort ,  de  fortir  de  leur  pays  y  fans  la  permiflîon 
de  leur  Patriarche.  C'étoit  un  effet  de  barbarie  &  une  erreur 
dont  Pierre  le  Grand  a  guéri  fa  Nation.  Mais  aujourd'hui 
encore  ,  il  eft  défendu  aux  Ruffes  de  quitter  leur  patrie  y  s'ils 
n'en  ont  la  permiflîon  duCzar.  Comment  ne  lafaudroit-  il  pas,' 
cette  permiflîon  ,  chez  un  peuple  qui  étoît  même  dans  Tufagc 
de  retenir  les  étrangers  malgré  eux  (  6  )  ! 

^tf)  En  1667. 

it)  Sigifmundus  liber  Baro  ab  Hervefte,  in  HiftorU  Mofcovut» 

Yyy  îj 
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Le  feu  Roi  Vittor-Amcdéc  de  Savoye  défendit  à  tous  fifs 
fujets  ,  de  quelque  état  &  conflition  qu'ils  fuffent ,  de  fordr 
de  fes  Etats  pour  aller  fervir  aucun  Prince  étranger ,  fous  peine 
de  confifcation  de  biens.  Il  défendit  auflTi  à  tous  fes  vaflfaux  ^ 
habitans  dans  fes  Etats  ^  de  s'en  abfènter  ^  fans  une  permiffîon 
par  écrit  ^  fous  peine  arbitraire  y  exteniible  à  la  confîfcatioii 
de  biens  ^  pendant  la  vie  de  ceux  qui  partiroient  fans  une  per- 
miflîon ,  ou  qui  l'ayant  obtenue ,  excéderoient  le  terme  qui  y 
feroit  marqué.  Il  voulut  enfin  que  ceux  de  fes  fujets  qui  excé« 
dcroient  ce  terme  au-delà  de  dix  ans  y  fuffent  privés  de  toute 
forte  de  fucceffion  (a).  On  peut  voir  à  la  marge  deux  autres 
Loix  de  ce  Prince  fur  l'aliénation  ^  l'hypoteque  ,  ou  les  baux 
de  fes  fujets  (b). 

L'Empereur  Charles  V I  fît  publieri  il  y  a  quelques  années  (  c),' 
dans  fon  Royaume  de  Bohême ,  un  Edit  qui  défendoit  ï  tous 
fes  fujets  d'en  fortit  pour  aller  s'établir  ailleurs  ^  fans  une  per- 
miffion  expreffe  du  Souverain, 

Il  eft  des  pays  d'où  Ton  ne  peut  fortir  fuivant  les  Loix  ; 
qu  en  donnant  un  certaine  fomme  d'argent ,  ou  en  laiffant  une 
partie  de  fes  biens.  A  Hambourg  ^  un  Bourgeois  n'a  la  liberté 

(a)  Code  Vidorien  de  iftt^  liv.  4.  Ch.  23.  art*  #.  £»  i. 
{b\  Le  Titre  i 

Articles  que  voici 

II  eft  défendu  i  toute»  fortes  de  perfonnes ,  de  quelque  ouaKté  8c  condition 

qu'elles  foient ,  d'aliéner  en  aucune  manière ,  donner  en  hypothèque ,  ou  afFermer 
les  biens  ftables  fitucs  aux  confins  de  nos  Etats ,  dans  la  diftance  de  deux  milles , 
foit  une  lieue ,  ni  de  les  tranfporter  de  quelque  manière  que  ce  foit  à  des  per- 
fonnes qui  ne  foient  pas  de  nos  Sujets ,  habitans  effeâivement ,  ou  qui  viennent 
pour  habiter  dans  nos  Etats ,  fous  peine  de  la  perte  defdiu  biens ,  en  cas  die  coor 
travention  »  applicables  au  Fifc ,  &  autres  arbitraires. 

II. 

Les  Fermiers  ou  Métayers  qui  pofléderont  des  biens  en  propre  dans  les  Euts 
étrangers ,  dans  la  diftance  de  deux  lieues  ou  foit  une  lieue  des  nôtres ,  du  côté 
oii  ils  font  Métayers  ,  rapporteront  l'entérinement  de  nos  Stnats  refpeâi&  peur 
Jeur  Ferme  Colonique. 

(c)  En  1731. 


{b^j  Le  Titre  18.  du  kv.  $•   ^'^  Code  VïSorien  de  1721  »  ne  CMtitnt  que  deuM 
'  les  qu'' 
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d  aller  s'établir  ailleurs  >  qu'en  laiiTant  la  dixième  partie  de  fon 
bien  au  Magiftrat.  En  Portugal  y  lorfque  les  habitans  de  ce 
Royaume  veulerft  quitter  leur  Prince  &  leur  pays  y  pour  s'ha- 
bituer dans  un  autr«  j  il  eft  d'ufage  de  les  faire  renoncer  par 
écrit  à  leur  droit  de  citoyen  ,  &  de  leur  faire  laifler  &  aban- 
donner tout  ce  qu'ils  tiennent  de  la  libéralité  de  leur  Prince  [a). 

L'article  y 2  de  la  grande  Charte  des  Anglois  eft  conçi  en 
ces  propres  termes  :  »I1  fera  permis  à  l'avenir  à  toutes  per- 
»  fonnes  de  fortir  du  Royaume ,  &  d'y  retourner  en  toute  sûreté, 
9»fauf  le  droit  de  fidélité  qui  nous  eft  dû.  Excepté  toutefois 
90  en  tems  de  guene  >  &  pour  peu  de  tems  quand  il  fera  héceffaire, 
9tpour  le  bien  commun  du  Royaume.  Excepté  encore  les 
«»  prifonniers  &  les  profcrits  félon  les  Loix  du  pays ,  &  les  peu-- 
9»  pies  qui  font  en  guerre  avec  nous  y  aufli-bien  que  les  Mar« 
»  chands  d'une  Nation  ennemie. 

Plufieurs  Etats  ont  regardé  la  défertîon  xomme  un  crime 
d'Etat  à  expier  par  les  peines  les  plus  graves  {h)  j  pendant  que 
quelques  autres  prévenus  dé  la  dignité  de  lew  Empire  >  ôc  de 
la  fagefle  de  leur  Gouvernement  ,  n'ont  voulu  forcer  per- 
fonne  de  vivjre  fous  leur  domination. 

C'étoit  la  maxime  des  Romains  (c).  C'étoît  aufïî  >  il  n'y  a  ^^^^j,^;  ^Mnet 
pas  long-  tems,  la  maxime  des  François.  Un  de  nos  Auteurs  (  d  ) , 
dit  qui/  n'y  a  aucune  peine  Jlatuée  ou  indiâie  à  ceux  qui  yolon- 
■tainmentfe  retirent  du  Royaume ,  6  vont  demeurer  en  pays  étran- 
ger. Un  autre  Ecrivain  François  avoit  déjà  dit  la  même  chofe 
en  termes  beaucoup  plus  forts  ,  &  il  s'étoit  fondé  principale- 
."  j  -  ■  * 

(a)  \qjez  Brodeau  fur  Louetj   Lettre  S  ,  Somm.  iS»  N.  7^  9Ù  ïî  certifie  cet 

ufa^e. 

(b'}  Voy«z-eii  une  longue  énumération  dans  le  Chap.  *VI.  du  Liv.  I.  de  la  Ré- 
publique de  Bodin. 

(  c  )  O  jura  prseclara ,  atque  divtnitiis  jam  inde  à  principio  Romani  nomînis  à 
majoribus  noftris  comparata  ,  ne  quis  invitus  cîvîtate  mutetur  ncve.  in  civitate 
maneat  invitus ,  s'écrie  Ciceron  dans  TOraifon  pro  Balbo. 

\^d)  Bacquet  »  du  DroifiT Aubaine ,  Ché  4.  N.  4. 


fai  cette  ouiicte. 
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ment  fur  ce  que  nous  fommes  libres ,  franco  ^  6  fans  ferpîtude 
perfonnelle  (  a  ).  C*eft  le  principe  établi  par  Bodin  dans  fa  RépUr 
blique  (^)  >  &  développé  avec  beaucoup  de  lumières  par Loy« 
feau  dans  fon  Traité  des  Seigneuries  (c).  L'un  &  Tautre  de 
ces  Ecrivains  font  voir  combien  notre  condition  eft  différente 
de  celle  des  peuples  de  ces  Monarchies  Orientales  >  &  de  plu-; 
fleurs  autres  où  les  fu jets  font  efclaves,  &  les  Souverains  >  pro^. 
priétaires  de  leurs  perfonnes  &  de  leurs  biens  :  au  lieu  que 
nous  avons  la  propriété  de  nos  biens ,  fur  lefquels  le  Prince 
n  a  qu  un  domaine  éminent ,  &  que  nous  jouiffons ,  fous  Tau-i 
toiité  du  Souverain ,  de  notre  liberté  naturelle*  Ce  principe  eft 
auffi  dans  les  Plaidoyers  dun  Avocat -Général  du  Parlement 
-de  Paris ,  qui  met  en  maxime  :  «Qu'il  eft  permis  aujcFran* 
»  çois ,  quand  bon  leur  femble ,  d  aller  chercher  une  meilleure 
«fortune»  En  quoi  (  dit -il  )  confifte  principalement  la  liberté 
»  naturelle  des  hommes  j  &  de  là  vient  (  dit  encore  ce  Ma^ftrat  ) 
ae>  que  les  anciennes  formules  des  concédions  qui  fe  f^oient 
90  de  la  liberté  s  contenoient  ces  paroles  expreffes  :  Eam  dmti 
ao  que  perght  partem  ,  quamcumque  volens  elegerit  (  J)« 

Le  célèbre  Defcartes  étoit  né  dans  le  fein  de  ce  Royaume; 
fils  d'an  Doyen  du  Parlement  de  Bretagne.  Ses  premières  inclir 
nations  le  tournèrent  du  côté  de  la  proleffion  des  armes.  H  alla 
fervir  fucceflivement  dans  les  Pays-Bas  pour  les  Provinces? 
Unies  ;  en  Bohême  ^  pour  le  Duc  de  Bavière  ;  en  Moravie^ 
pour  TEmpcreur  d*AIlcmag"ne,  Retiré  du  ferviçe  pour  fe  livres 
tout  entier  à  fes  grandes  méditations  y  il  choifit  fa  retraite  dans 
les  Provinces -Unies  ,  où  il  pafla  près  de  trente  ans  j  &  alla 
enfuite  mourir  en  Suéde ,  où  la  Reine  Chriftine  prenoit  avec 
lui  des  arrangémens  pour  Ty  fixer.  Son  corps  étoit  demeuré  à 

(  M  )  Papon,  ^.  Notaire  ,  /.  6.  Tit.  des  Lettres  de  NatWéUté^ 

(b)  Bodin ,  //V.  2.  Ch.  x,  &  j. 

(  c  )  Loyfeau  ,  Ch,  2.    > 

(1/)  Le  Brçt,  dans  fes  Plaidoyers  j  liv.  Jy  decijion  7, 
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Stockolm  peiidant  feize  ans  ;  mais  le  feu  Roi  crut  devoir  reven- 
•  diquer  pour  fon  Royaume  (  a)  les  précieux  relies  d'un  fi  grand 
homme.  Ses  os  furent  apportés  en  France  Tannée  fuivante  , 
&  on  les  enterra  de  nouveau  avec  la  plus  grande  pompe.  Son 
bufte  &  fon  épîtaphe  fe  voyent  dans  TEglife  ^de  fainte  Gene- 
viève de  Paris^  Telle  eft  la  manière  dont  le  feu  Roi  envifa- 
geoit  encore  alors  un  François  forti  de  fon  Royaume  depuis 
fi  long-tems. 

Il  eût  été  bien  digne  de  la  grandeur  de  nos  Rois  &  de 
la  douceur  de  leur  Gouvernement ,  de  ne  pas  défendre  à  leurs 
fujets  de  quitter  leur  domination  pour  aller  vivre  fous  d'autres 
Loix,  mais  la  Religion  Prétendue  réformée  avoit  armé  les 
citoyens  les  uns  contre  Jes  autres ,  il  fut  de  l'intérêt  de  TEtat 
de  la  profcrire  &  de  prendre  des  précautions  contre  une  dé- 
iertion  qui  pouvoit  Ténerver.  D'abord,  le  feu  Roi  fit  des 
défenfes  générales  à  tous  fes  fujets ,  de  quelque  Religion  qu'ils 
fuflent>  d'aller  s'établir  en  pays  étrangers  (&)  ;  il  en  fit  en- 
fuite  de  particulières  aux  Religionnaires  de  fortîr  des  limites 
du  Royaume,  pour  quelque  caufe  que  ce  pût  être(c).  Ceft 
ce  qu'il  faut  expliquer  avec  quelque  détail. 

Un  premier  Edit  {d)  luppofe  que  les  anciennes  Ordonnan-^ 
ices  défendoient  aux  François  de  fe  retirer  &  de  s'étatlir  dans 
les  Pays  étrangers  >  &  contient  deux  difpofitions  importantes. 
Par  la  première,  il  eft  défendu  à  tous  les  Sujets  du  Roi  de  fe 
retirer  du  Royaume  ^  pour  aller^établir  dans  les  pays  étran- 
gers ,  par  mariages  ,  acquîfition  d'immeubles  ,  &  tranfport  de 
ïetir  famille  &  biens  ,  pour  y  prendre  un  établiflement  ftable 
&  fans  retour  à  peine  de  confifcation  de  corps  &  de  biens , 
iCc  d'être  cenfés  ôc  réputés  étrangers ,  fans  qu'ils  puiffent  être 

(if)  En  1666.  ^ 

(b)  Ceft  l'objet  deridît  de  1669. 

Îc)  Ceft  la  difpoûtion  de  l'Edit  d'Odobre  léS^^ 
d)  L'Edit  du  mou  d'Août  ié6^<| 
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rétablis  ni  réhabilités  ^  ni  leurs  enfans  naturalifés ,  pour  quel- 
que caufe  que  ce  foit.  La  féconde  partie  de  l'Edit  enjoint  k 
ceux  des  fujets  qui  auront  pris  de  femblables  établiflemens  j 
parmi  les  étrangers,  de  revenir  en  France  avec  leurs  femmes^ 
familles ,  &  biéhs ,  fix  mois  après  la  publication  de  TEdit , 
fous  les  mêmes  peines. 

Les  mêmes  défenfes  furent  réitérées  fous  les  mêmes  peines 
par  deux  Déclarations  (  a  ). 

Une  troifieme  (6)  rappçllant  les  difpofîtions  de  TEdit  de 
1 669  y  commue  la  peine  de  mort  portée  par  cet  Edit  >  en  celle 
des  galères. 

Une  qua^trieme  (c)  >  en  confirmant  la  précédente,  prononce 
la  peine  des  galères  contre  .les  hommes  >  Sx.  celle  du  ban- 
nifTement  perpétuel  contre  les  femmes ,  qui  avoient  donné 
ou  qui  donneroient  à  l'avenir  leur  confentement  pour  le  ma- 
riage de  leurs  enfans  en  pays  étrangers. 

Le  fameux  Edit  du  mois  d'Oâobre  i6i$  ^  en  révoquant 
celui  de  Nantes,  défendit  tout  exercice  de.  la  Religion  Pré- 
tendue réformée.  Pour  engager  les  fujets  à  rentrer  dans  J'o- 
béiffance ,  il  fut  permis  par  l'Article  DC ,  à  tous  ceux  qui 
s'étoient  retirés  du  Royaume,  avant  la  publication  de TEdit, 
d  y  revenir  dans  quatre  mois.  Faute  d^  fatisfaire  ,  leurs  biens 
furent  fournis  à  confifcation. 

Un  Edit  du  mois  de  Janvier  16Z6  porte  interdiâîon  contte 
les  veuves  des  Religionnaires ,  &  les  femmes  des  nouvéSiuz 
convertis ,  de  difpofer  de  leurs  biens  j  foit  par  teftamentj  do- 
nations entre  vi& ,  aliénations  ou  autrement. 

Un  Edit  de  idSp  remit  aux  héritiers  d^s  lîéfugiés  Icuis 
b\ens  qui  avoient  été  appliqués  au  domaine ,  en  conféquence 


une  du  mois  de  Juillet  i68^  ,  Tautre  du  mots  <i*Août  de  la  inéfne  aonéct 
Déclaration  du  dernier  jour  de  Mai  1685, 
Déclaration  du  x6  de  Juin  fuivant» 

de 
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de  la  confifcation  qu'ils  avoient  encourue.  Ceft  une  grâce 
que  le  Souverain  fait  fouvent  aux  familles  des  condamnés. 

Tous  ceux  qui  voulurent  revenir  à  réfipifcence  &  abjurer 
leurs  erreurs',  furent  reçus  à  rentrer  dans  leurs  biens  jufqu'à 
la  Déclaration  de  i5p8 ,  qui  donna  un  dernier  terme  à  tous 
ceux  qui  voudroient  revenir  après  lequel  la  propriété  des 
po/Teflcurs  fut  confirmée  irrévocablement. 

Au  bout  de  cinquante  ans  le  Roi  Très-Chrétien  a  été  en- 
core obligé  de  prendre,  contre  les  fuites  de  TEdit  de  i58j 
des  précautions  qu'on  a  renouvelle  de  tems  en  tems.   Par 
une  Déclaration  du  6  de  Février  1729  ,  ce  Prince  fait  dé- 
fenfes  pendant  trois  ans  ,  à  ceux  de  fes  fujets  qui  ont  été  Cal- 
viniftes ,  de  vendre  fans  fa  permiflîon ,  leurs  immeubles  & 
luniverfaiité  de  leurs  biens  meubles.  Cette  Déclaration  a  été 
fuivie  d'un  autre  du  ip  de  Janvier  1732  ,  par  laquelle  le  Roi 
défend  à  ceux  de  fes  fujets  qui  ont  fait  profeflion.  de  la  Reli- 
gion prétendue  réformée ,  de   vendre   durant  trois  ans  ,   à 
compter  du  12  Mars  lors  prochain,  les  biens  immeubles  qui 
leur  appartiennent,  ou  l'uni verfalité  de  leurs  meubles  &  effets 
mobiliers  ,  fans  avoir  obtenu  la  permiflîon  de  ce  Prince ,  par 
un  Brevet  qui  fera  expédié  par  l'un  de  fes  Secrétaires  d'Etat , 
pour  la  fomme  de  trois  mille  livres  &  au  -  deflus  ;  &  des  In- 
tendans  des  Provinces,  pour  les  fommes  au-deflbus  de  trois 
mille  livres.  Le  Monarque  leur  défend  pareillement  de  difpo- 
fer  de  leurs  biens  immeubles,  ou  de  l'univerfalité  de  leurs 
biens  meubles  ou  effets  mobiliers ,  par  donation  entre-vifs  f 
durant  ces  trois  ans  ,  fi  ce  n'efl  par  les  Contrats  de  mariage 
de  leurs  enfans  ou  petits-enfans ,  ou  de  leurs  héritiers  préfomp- 
tifs  demeurans  dans  le  Royaume ,  au  défaut  des  defcendans 
en  ligne  direSe.  Il  déclare  nulles  toutes  les  difpofitions  qu'ils, 
pourroient  faire  entre  -  vifs  de  leurs  biens  immeubles  en  tout 
ou  en  partie ,  &  de  l'univerfalité  de  leurs  meubles  &  effets 
Tome  If^.  Zzz 
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mobiliers,  enfemble  tous  Contrats  ,  Quittances  &  autres  a£lei 
qui  feront  paffés  pour  raifon  de  ce  >  durant  ces  trois  ans  >  en 
préjudice  &  en  fraude  de  cette  Déclaration.  Il  déclare  aufli 
ttuls  les  Contrats  d'échange  qu'ils  pourroient  fîîre  pendant- 
le  même  tems  en  ca«  qu'ils  fortiffent  du  Royaume ,  &  qu'il 
fe  trouvât  que  les  chofes  qu'ils  auroient  reçues  en  échange- 
valuflent  un  tiers  moins  que  celles  qu'ils  auroient  données* 
U'  veut  que ,  torfque  leurs  biens  feront  vendus  en  Juftice  ou 
abandonnés  par  eux  à  leurs  Créanciers  >  en  payement 'de  leurs* 
dettes  pendant  les  trois  années  de  la  défenfe  y  les  Créanciers 
ne  puiflent  être  colloques  utilement  dans  les  ordres  &  pré- 
férences que  l'on  en  fera ,  qu'en  rapportant  des  Contrats  en» 
bonne  &  due  forme ,  &  les  titres  de  leurs  dettes  devant  ceux 
qui  feront  ces  ordres  &  préférences  ;  ni  en  toucher  le  prix  ou 
fe  faire  adjuger  ou  prendre  la  totalité  ou  partie  de  ces  biens 
en  payement  des  fommes  à  eux  dues  ,  qu^aprés  avoir  affirmé 
préalablement  &  en  perfonne  pardevant  le  Juge  qui  fera: 
l'ordre  ou  préférence  ,  fi  on  les  pourfuît  en  juftice  >  ou  par- 
devant  le  Juge  du  lieu  où  ils  fe  feront  à  l'amiable  ,  que  leurs 
dettes  font  férieufes,  &  quelles  leur  font  dues  effediv^ment; 
le  tout  à  peine  de  confifcationi  des  fommes  par  eux  touchées 
ou  des  biens  immeubles  ou  effets  qui  leur  auroient  été  adju- 
gés ou  délaiffés,  en  cas  que  les  titres  par  eux  rapportés,  ou 
que  les  affirmations  qu*ils  auroient  faites  ne  fe  trouvaffent  pas 
véritables.  Les  défenfes  contenues  dans  cette  dernière  Dé- 
claration, &  les  peines  qu'elle  prononce  font  renouvellées  de 
trois  en  trois  ans  y.  &  fubfiftent  aftuellement,  La  dernière- 
Ordonnance  ,  qui  les  a  renouvellées  eft  du  mois  de  Mars* 
iTi^o ,  &  les  trois  ans  pendant  lefquels  les  défenfes  doivenr 
avoir  lieu  ,  ont  commencé  au  12  de  Mars  ,  i?;©.. 
iif.mfcconfor.  Lc  pjemier  principe  dans  cette  matière,  c'eft  que  chaque 
û.m  dc!*i.tK  <îîtoyen.doit.fe  confibrraer  aux  Loix  de  l'Etat,  dont  il  eft  fiijc» 
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ic  aux  irfages  qui  y  font  établis.  L'homme,  parle  Droit  natu-  «>îg«/îon  i  m?ii 

°  J        -^  ^   ^  dans  le  filcnce  dc« 

«rel ,  a  bien  la  liberté  indéfinie  d  aller  par-tout  où  il  lui  plaît ,  ^°^*  \,  **  ^«^^îî.^ 

'  *  r  '   natorcUc   autoriie 

la  terre  femble  lui  être  ouverte  pour  qu'il  fe  choififFe  une  voirmdKÏcTtf- 
habitation    à  fon'  gré  ;  mais   par  le   droit  civil  de  chaque  ^^^^^^^ 
peuple   &  depuis  la  fondation   des  villes  &  des  Empires  ^ 
cette  terre  s  eft  refermée  devant  lui  ;  ces  villes ,  ces  Empi-^ 
res ,  ces  Républiques  qui  en  couvrent  la  furface ,  font  autant 
de  barrières  élevées  pour  Tarrêter ,  &  fa  liberté  eft  reftrainte 
&  définie  à  certaines  régions ,  certaines  contrées ,  fi  fon  ^pay^ 
a  fait  une  Loi  contre  la  tranfmigration.  En  un  mot  ^  il  naît 
adujetti  à  une  Loi  qui  lui  prefcrk  des  bornes  qu'il  lui  éft 
défendu  de  franchir  ;  &  cette  prohibition  a  fon  germe ,  fon 
principe  de  juftice  dans  les  obligations  naturelles  &  refpec- 
tives  qu'il  contraâe  par  fa  naiffance.  En  naifiTant  dans  tel  ou 
tel  lieu  >  je  contrade  un  engagement  perfonnel  &  indiflb* 
Juble  de  refpe£t,  de   fidélité,  d'obéiflance  envers  le  Souve* 
rain ,  de  fecours ,  de  fervices  >  d'amitié  envers  les  habitans  i 
&  réciproquement  le  Souverain  &  les  habitans,  un  engage^ 
ment  de  proteftîon,  de  défenfe,  de  correfpondance.  Il  fe 
forme  à  cetinftanteotre-eux  &  moi  un  lienfacré  que  je  puis 
bien  referrer  daps  la  fuite  ;  mais  qu'il  ne  m'eft  jamais  permis  de 
relâcher,  encore  moins  de  brifer  fans  la  permiflîon ,  fans  l'agré- 
ment de  celui  qui  repréfente  la  Nation  &  qui  en  exerce  l'au- 
torité ,  fi  la  difceffion  a  été  exprelTément  défendue*  Chacun 
a  fon  poft«  dans  la  fociété  où  le  fort  le  place.  J'ai  le  mien 
que  je  dois  garder,  &  fi  je  l'abandonne >  fi  je  romps  les  liens 
qui  m'y  attachent ,  je  fuis  déchu  de  tous  les  droits  que   me 
donnoit  ma  naiflance* 

Si  la  Coutume  n'a  rien  établi  au  fujet  de  la  difceffion  i 
&  qu'il  n'en  foit  fait  d'ailleurs  aucune .  mention  dans  lej 
Loix  du  pays,  il  faut  décider  la  queftion  en  faveur  de  la 
liberté  çommiune  du  genre  huflaain,  &  fuppofer  qu'il  eft  per-« 

Zzz  ij 
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mis  à  chacun  defnaturarfé ,  comme  parlent  les  Efpagnols ,  de 
fe  déplanter  >  pour  ainfi  dire,  de  fonpays,  pour  aller  prendre 
racine  dans  une  terre  étrangère. 

Il  eft  de  la  liberté  naturelle  des  hommes  de  pouvoir  choî- 
fir,  fur  cette  terre  qui  leur  a  été  donnée  en  entier  pour  l'ha- 
biter ,  la  portion  où  ils  veulent  fe  fixer,  La  nature  ne  leur 
fait  point  une  Loi  de  demeurer  cloués  à  un  coin  du  monde 
plutôt  qu'à  l'autre.  Les  Loix  civiles  peuvent  feules  produire 
cet  effet. 

Il  y  a  lieu  de  préflinier  qu'une  perfonne  libre ,  en  entrant 
dans  une  fociété  civile,  n'a  pas  prétendu  s'affujettir  à  demeurer 
toute  fa  vie  dans  le  pays,  &  qu'elle  s  eft  tacitement  réfervéc 
la  permiflion  d'en  fortir  quand  elle  voudroit,  &  de  fc  regarder 
comme  citoyen  du  monde  {a). 

Ce  n'eft  que  la  vue  d'un  avantage  perfonnel  qui  a  porté 
chaque  homme  à  s'unir  à  d'autres  hommes,  pour  former 
avec  eux  une  fociété.  On  a  cherché  une  protection  puilTante 
à  l'abri  de  laquelle  on  pût  vivre  en  sûreté  &  faire  valoir  fon 
induftrie,  fans  renoncer  aux  avantages  que  l'avenir  pourroit 
procurer  :  or  fi  le  Gouvernement  du  pays  ne  convient  ni  à 
l'intérêt  d'un  citoyen,  ni  à  fes  vues ,  ni  à  fa  fituation  préfente, 
il  lui  eft  naturellement  permis  de  fe  retirer  en  quelque  autre 
endroit;  &  cette  permiflion  qu'on  tient  de  la  nature  même, 
n'a  rien  de  contraire  en  général  au  but  des  fociérés  civiles. 
Une  preuve  que  c'eft  là  un  attribut  de  la,  liberté  naturelle  que 
les  hommes  ont  refpedé,  c'eft  l'ufage  introduit  dans  tous  les 
Etats ,  d'accorder  des  Lettres  de  naturalîté  à  ceux  qui  veu* 
lent  s'y  tranfpfanter  ;  cet  ufage  ne  fe  fût  pas  établi,  fi  la  dif» 
eeflîon  n'étoit  autorifée. 

On  oppofe  inutilement  ,  que  s'il  étoît  ~  permis   à   chacun 

(  a')  Cofmtcus  fum ,  répondoient  Socrate ,  Détnocrîte  ,  Dîog&ne  ,  &  plufifors 
Wtr«s  Pfailo£ppbe$  à  ceux  quî  leur  d«iiiaiidoi€n(  de  quel  pays  ils  ctoieat. 
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d'abandonner  fon  pays  comme  un  voyageur ,  fuivant  fon  goût 
&  fa  commodité ,  il  n*y  auroit  plus  de  fociécé  fixe  &  conf- 
tante  fur  la  terre  (  a  ).  Cette  objedion  n  cft  nullement  folide* 
Ce  qu'un  Etat  peut  perdre  par  la  retraite  de  quelques  citoyens, 
il  le  peut  regagner  par  l'arrivde  d'autres  citoyens  quelque- 
fois plus  propres  à  fervir  la  République  que  ceux  qui  la  quit- 
tent* D'ailleurs,  l'amour  que  nous  avons  pour  notre  patrie, 
la  manière  dont  notre  fortune  eft  établie  ,  les  Uaifons  de 
famille  &  d'amitié  ,  &  mille  autres  liens  qui  nous  attachent 
au  pays  où  nous  fommes  nés ,  font  de  sûrs  garans  qu'on 
n'ira  pas  >  fans  de  très  -  grandes  raifons ,  errer  fous  un  Ciel 
inconnu,  dans  une  terre  étrangère.  C'eft  dans  notre  patrie 
que  nous  trouvons  nos  pères  &  nos  ayeux ,  nos  femmes , 
nos  cnfans ,  tous  ceux  à  qui  nous  tenons  par  les  liens  du 
fang,  le  fiége  de  notre  fortune,  le  plus  de  fecours  pour  former 
ou  pour  maintenir  nos  établilfemens ,  les  reflburces  les  plus 
faciles  dans  nos  befoins,  les  cœurs  les  plus  prompts  à  nous 
fervir;  mêmes  goûts,  mêmes  habitudes,  mêmes  fentimens, 
mêmes  opinions ,  mêmes  vérités.  C'eft  enfin  dans  fa  patrie 
que  chaque  peuple  trouve  la  feule  Religion  qull  penfe  digne 
de  captiver  fa  croyance.  Que  les  Princes  gouvernent  juftement 
6c  fagement ,  &  ils  trouveront  leurs  fujets ,  dans  les  difpofi- 
tions  néceflaires  à  la  profpérité  de  leur  Gouvernement.  Qu'ils 
rendent  leurs  fujets  heureux ,  &  le  principe  qu'on  établit  ici 
•en  faveur  de  la  liberté  naturelle,  ne  portera  sûrement  aucun 
préjudice  à  leurs  Etats.  Laiflbns  aux  lyrans  &  à  ceux  qui 
régnent  fur  ces  terres  ingrates,  à  peine  capables  de  nourrir 
leurs  habitans,  le  foin  de  retenir  leurs  fujets,  par  la  crainte 
des  peines  &  des  châtimens. 

De  la  liberté  que  les  citoyens  ont  de  tranfporter  leur  domî-         x"- 
cile>  foit  qu'ils  la  tiennent  du  Droit  naturel,  foit 'qu'ils  la  «iicn'autotiaj^at 

(if)  Ramfay,  Effai  fur  U  Gowvirntmnt  civiU  dciarnuUicudc. 
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doivent  aux  Loix  du  pays  ou  à  la  Coutume  qui  y  eft  re<;ue; 
il  ne  faut  pas  conclure  que  la  multitude  ait  cette  même  liberté 
inddfîniment.  Il  eft  permis  de  puifer  dans  un  ruifleau  & 
dans  une  rividre  ;  mais  il  eft  défendu  d'en  détouner  les  eaux. 
Aufli ,  de  ce  que  les  particuliers  d  un  corps ,  pris  un  à  un 
ont  tels  &  tels  droits^  il  ne  fuit  pas  toujours  que  la  multi^ 
tude  entière  les  ait.  Il  peut  y  avoir  des  raifons  de  défendre 
,au  grand  nombre  ce  que  Ton  permet  au  petit*  Il  eft  de  Tinté- 
xèt  de  TEtat  que  fes  citoyens  ne  fe  retirent  pas  par  troupe  ;  & 
cela  feroit  d'ailleurs  contraire  à  la  Loi  fondamentale  de  toute 
fociété,  qui  exclud  tout  ce  qui  peut  la  détruire  intégralement» 
JLa  fociété  civile  ne  fçauroit  fubfifter^  Ci  Ion  accordoit  la  per-i 
miflîon  auxfujets  defortir  de  l'Etat  par  troupes,  &  enchofes 
morales,  ce  qui  jcft  n^écefliijie  pour  arriver  à  une  fin,  tient 
Jiieu  de  hou 

En  vain  dîroît-on  ici  qu'un  Etat  profite  dés  débris  dtf 
l'autre;  car  la  Loi  fondamentale  de  chaque  Etat  particuliet 
fe  rapporte  à  l'avantage  de  ce  même  Etat.  Ce  n'eft  point  par 
rapport  aux  fociétés  en  général  qu'il  faut]  juger  de  ï^^tendue 
des  engagemeos  &  des  devoirs  des  citoyens ,  c'eft  par  rapport 
à  la  fociété  particulière  dont  ils  font  membres. 
xuu  II  y  a  plufieurs  cas  particuliers  où,  il  eft  permis  de  quitter 

iiufqwiru  uanf!  yn  Etat ,  quoique  le  Souverain  ne  le  veuille  pas ,  &  que  les 

migration  volon-    t-j  ijyri  r^--  •*  i  i* 

taire  eft  permife  JLoix  du  pays  ic  détendent  oi  je  ne  puis  vivre  dans  un  heUf 

tion  des  Loix  du  parce  que  moninduftrie  y  eft  inutile  ,  faut- il  que  le  bonheur  • 

de  ma  vie  dépende  du  lieu  de  ma  naiflance  ?  Si  je  fuis  né 

parmi  des  hétérodoxes  ou  parmi  des  fidèles  intoiérans ,  ma 

Religion  dépendra-t-elle  de  la  yolonté  des  hommes ,  &  ne 

me  fera -t- il  jamais  permis  dembrafler  celle  que  je  croîs  la 

véritable  f  Si  lair  du  pays  eft  nuifible  à  ma  fanté  ,  ferai- je 
contraint  de  mener  une  vie  languiffante ,  &  me  ravira-t-on  U 

^berté  d'aller  refpirer  un  air  qui  inp  convieadroit  jnieuy  ? 
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Non  ,  fans  doute.  Pcrfonne  n  eft  entré  dans  une  fociété ,  fans 
fûppofer  y  au  moins  tacitement ,  qu'il  y  trouveroit  de  quof 
fiibfifter  y  &  qu'il  y  pourroit  vivre  félon  les  lumières  de  fi 
confcience.  Lorfque  cela  ne  fe  peut,  il  eft' de  la  libcrtd  natu- 
relle au  on  puifie  fe  tranfporter  ailleurs.  Mais  auffi  faut-il  que* 
la!  tranfmigration  fe  faffe  y  fans  que  TEtat  en  reçoive  un  pré- 
judice confidérable.  Si  le  Souverain  fe  trouvoit  dans  une  cir- 
conftancc  à  craindre  une  "de  ces  déferrions  de  fujcts  capables 
d'altérer  notablement  la  conftitution  de  l'Etat ,  d'ébranler  fes 
fondemens ,  de  diminuer  fes  forces  ,  les  obftacles  qu'il  y 
mettroît,  &les  peines  qu'il  infligeroir,  feroient  auilî  légitimes' 
que  néceflaires. 

Il  y  a  au  contraire  des  cas  où  Ton  ne  peut  quitter  le  Ifeu       x^iv- 
dont  on  eft  habitant ,  quoique  les  Loix  du  pays  permettent  en  °."  ^^  '"nrmigra. 

'      ^  *  1^1  tioii  volontaire  tic 


général  la  tranfmigration.  Les  Loix  de  l'ancienne  Rome  ne  la^  dcNndue,quoi.iuc 


tion  volontaire  eft- 
dcfviiduc ,  quoiq[ue 
les  Loix  du  pays  la* 

permettoient  qu'à  condition' de  contribuer  aux  charges  moînici-  F^f^^^^tcmon ce- 
paies  du  lieu  qu'on  quittoit.  Les  Etats  de  Hollande  ont  ordonné' 
que  les  habitans  de  cette  Province ,  lefquels  iroient  s'établîf 
dans  une  autre  Province  pendant  la  guerre  >  continueroient  de 
contribuer  aux  frais  tant  qu'elle  durerait.  Il  eft  raifonnable  en^ 
effet  que  ceux  qui  ont  joui  de  la  proteûion  de  l'Etat  pendant 
la  paix ,  partagent  fes  pertes  pendant  la  guerre. 

Tel  eft  le  cas  d'une  ville  obligée  de  faire  une  dépenfe 
«extraordinaire ,  il  fcut  payer  une  portion  de  cette  dépenfe  avant 
de  fe  retirer. 

Tel  y  le  cas  d'un  Etat  exttê'menfent  endetté  :  on  ne  peut 
iquitter  le  pays  dont  on  eft  halpitant,  à  moins  qu'on  ne  paye 
&  part  des  dettes  avant  que  d'en  fortir. 

Tel,  le  cas  d'une  guerçeoù  l'Etat  ne  s'eft' engagé  qucf 
parce  qu'il  comptoit  fur  le  nombre  de  fes  fiabitans ,  fur-tout 
fi  l'on  eft  à  la  veille  d'un  fiége.  On  ne  le  peut  quitter  fanS- 
ftibftituer  quelque  autre  perfonne^ 
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Tel ,  le  cas  d'un  Officier  qui  a  de  l'emploi  dans  l'Etat  >  ou 
qui  exerce  une  Charge  qui  l'attache  particulièrement  au  fer- 
vice  du  Prince  ;  il  a  befoin  d'une  permiffion  exprefTc  du  Sou- 
verain pour  en  fortir  >  parce  que  fon  engagement  eft  double  , 
&  que  le  ferment  prêté  pour  l'Office  ajoute  à  l'engagement 
naturel  du  citoyen.  Il  perd  fon  Office  en  fortant  de^'Etat 
fans  fa  permiffion  ;  mais  cette  perte  faîte ,  il  fe  trouve  dans 
le  même  cas  que  s'il  ne  lavoit  pas  pofFédé  ,  quant  à  la  liberté 
de  changer  de  domicile ,  c*efl-à-dirc  qu'il  faut  juger  à  fon 
égard  du  droit  qu'il  en  peut  avoir  ,  par  les  mêmes  règles 
que  l'on  juge  d'un  fujet  ifolé  y  qui  ne  tient  à  fon  pays  par 
aucun  lien  particulier. 

La  tranfmigration  volontaire  cft  défendue  dans  tous  les  cas 
particuliers  qu'on  vient  d'expliquer  >  quoique  les  Loix  du  pays 
la  permettent  en  général.  C'eft  une  conféquence  qui  découle 
de  rengagement  mutuel  du  corps  Politique  &  des  membres  : 
engagement  qui  ne  permet  pas  à  ceux-ci  de  rompre  l'union 
formée ,  dans  des  circonflances  ruineufes  pour  le  corps. 
XV.  C'eft  fur  tous  ces  principes  •  qu'il  faut  juger  de  l'effet  des 

De  l'effet  des  le  t-  tiT^itt 

trcs>voc«oir«.  Lcttres  par  lefquelles  un  Etat  rappelle  les  Nationaux ,  ou  du 
lieu  étranger  dans  lequel  ils  ont  tranfplanté  leur  domicile  ^  ou 
du  fervice  d'une  Puiffance  à  laquelle  l'Etat  déclare  la  guenc. 

Ces  Lettres  qu'on  nomme  Avocatoires  ont  un  fondement 
légitime  contre  les  fujets  qui  n'ont  pas  eu  droit  d'établir  ail- 
leurs une  demeure  fixe ,  ou  qui  n'ont  pu  le  faire  qu'à  des 
conditions  qu'ils  n'ont  pas  remplies.  Mais  fi  leur  fbrtie  de 
l'Etat  dont  ils  étoient  membres  ^  a  été  fondée  ,  cet  Etat  n*a 
confervé  aucun  pouvoir  fur  celui  qui  en  eft  forti  j  &  par 
conféquent  les  Avocatoires  font  nulles  &  fans  force. 

Dans  tous  les  cas ,  ces  Lettres  font  fondées  contre  un  fujet 
qui ,  avec  la  permiffion  de  l'Etat ,  a  pris  un  fervice  momen-* 
tané  >  ou  fe  trouve  par  hazard  dans  un  pays  auquel  l'Etat 

déclare 
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Héclare  la  guerre ,  fi  le  fujet  n'obéit  point  aux  Lettres  avoca- 
toires  ;  il  fe  déclare  Icnnemi  de  TEtat ,  tombe  dans  le  crime 

de  félonie ,  &  mérite  la  mort. 

Il  me  refte  à  parler  de  la  manière  unique  dont  on  ceffe  d'ê-   ^    ^vi. 

*  ^  Seconde  manière 

tre  membre  d'un  Etat  malgré  foi,  c'eft  lorfqu  on  eft  banni  d'un  ^emb^^d'unEaK 

lieu  à  perpétuité,  pour  la  punition  d'un  crime  dont  on  a  été  ^jç^^S'***^ 

jugé  coupable.  Le  banni  ceflc  d'être  fujet  de  TEtat  ,  parce 

que ,  par  l'aôe  d'expulfion ,  l'Etat  renonce  au  droit  de  fujet- 

tion  qu'il  pouvoit  exiger  de  lui.  Dès  là  que  l'Etat  ne  veut  plus 

f  econnoître  quelqu'un  pour  un  de  fes  membres  ,  &  qu'il  le 

chaffe  de  fes  terres ,  il  fuit  qu'il  tient  le  membre  quitte  de  tout 

les  engagemens  où  il  étoit  entré  en  tant  que  citoyen ,  &  que 

l'Etat  ne  conferi^e  plus  fur  lui  aucune  Jurifdiâion.  Il  n'y  a  plut 

^  continuation  d  autorité ,  ni  continuation  de  devoirs. 

L'Etat  ne  peut  pas  ,  à  fon  gré  ,  chafier  un  citoyen  qui  n*af 
mérité  de  l'être  par  aucun  crime  (a).  U  femblc  que,  (î  cha^ 
que  citoyen  a  la  liberté  de  fe  retirer  ailleurs,  quand  il  lui  plaît  ,^ 
VEtat  devroit  avoir ,  à  fon  tour ,  le  pouvoir  de  chafler  chaque 
citoyen  quand  il  le  juge  à  propos  j  mais  dans  le  fond ,  il  n'y 
t  point  de  parité.  Celui  qui  entre  dans  un  Etat ,  attache ,  du 
moins  pour  le  préfent ,  tous  fes  biens ,  tous  fes  intérêts ,  & 
toute  fa  fortune  à  la  proteûion  de  cet  Etat  ;  de  forte  qu'il  fer  oit 
ruiné  ,  ou  que  du  moins  fes  affaires  foufFriroient  infiniment  f 
s'il  pouvoit  être  chaflTé  à  tout  moment  par  caprice.  Comme 
cela  lui  feroit  fort  nuifible ,  il  eft  cenfé  avoir  ftipulé  qu'il  ne 
pourroît  être  renvoyé  du  pays ,  à  moins  qu'il  n'y  commît  quel- 
que crime.  Il  eft  auflî  jufte  que  l'Etat  ne  puiiTe  pas  chaflet 
un  fujet  fans  raifon  ,  qu'il  l'çft  que  les  fujets  ne  puifTent  pas 
déferter  TEtat  par  troupe^- Il  importe  fort  peu  à  l'Etat  que 
les  citoyens  obfcurs  ayent  la  liberté  ou  non  de  fe  retirer  ail* 

{d)  Voyez  le  paf&ge  ci-^erant  çîté,  de  rOraifon  de  Gceroo  pour  Balbitf  ^ 
jVe  quis  invitus  c'mtatc  mutctur ,  &ç^ 
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leurs  ;&  le  Souverain  a  mille  moyens  de  s'attacher  les  citoyen» 
dîftingués  &  utiles  par  des  liens  qui  ne  leur  permettent  plus 
de  fortir  du  pays  ,  fans  le  cohfentement  de  celui  qui  le 
gouverne. 

L'Etat  ne  doit  pas  être  jaloux  de  ce  que  fes  fujets  ont ,  à 
cet  dgard  >  un  peu  plus  de  liberté  qu'il  n'en  a  par  rapport  à 
eux  ;  car  le  Souverain  peut  aifément  foumettre  à  fa  volonté 
un  fiijet  qui  ne  s'y  conforme  pas  :  mais  fi  un  citoyen  ne  fe 
trouve  pas  bien  du  Gouvernement  ,  il  ne  lui  refte  d'autre 
rcflburce  que  la  patience  ou  la  retraite,  L'Etat  peut  d'ailleurs 
employer  un  moyen  moins  odieux  pour  éloigner  les  citoyens 
fufpecls  ou  inutiles,  &  décharger  le  pays  d'un  trop  grand  nom- 
bre d'habîtans  ;  c'eft  d'envoyer  ailleurs  des  colonies  dans  lef- 
quelles  chacun  s'enrôle  pour  l'ordinaire  volontairement,  fbif 
parce  que  l'on  eft  bien  aife  de  fortir  d'un  pays  où  Ton  n'cft 
pas  agréablement ,  foit  parc^ qu'on  efpere  de  vivre  plus  com-  ^ 
modément  dans  celui  où  l'on  va  fe  tranfplanter. 

Aucun  citoyen  refpeûant  les  Loix  de  l'Etat  ne  doit  être  forcé 

d'4n  fortin 

XV 1 1.  Le  citoyen  qui  fe  dévoue  à  un  autre  État ,  cefle  d'être  mem-* 

aevcnh  mcmbîc  bre  de  celui  où  il  vîvoit»  D  ne  perd  le  titre  de  citoyen  qu'a* 

droit  de  retour ,  près  avoir  tout- à- fait  changé  de  pays ,  &  il  redevient  encore 

dont  les  effets  font  ^.  ,.,  .t.  f»- 

cxpi/qués.  Citoyen  par  droit  de  retour  (<î)  ,  par  ce  droit  que  les  Latins 

appellent  d'un  mot  qui  fignifîe ,  retour  dans  les  limites  de  (a 
patrie  (  fe  ).  Oc  droit  favorable  fuppofe  que  ceux  qui  font  reve- 
nus ne  furent  jamais  abfens.  La  patrie  eft  comme  une  mère 
indulgente  qui  ,pour  conferver  le  droit  de  fon  enfant,  feint  que 
fon  enfant  ne  l'a  jamais  quittée. 

Ce  droit  n'eft  pas  feulement  celui  des  perfonnes  qui  rede- 

la\  Ccer.  Orau  pro  BaHom 

\h)  Jus  poftlîmimi.  Mot  cçmpofê  dçs  moxs^ pofi  ScBmen^  dont  le  dernier  ilent- 
iit  le  feull  de  la  porte  d'une  mvfon  ou  les  dernières  bornes  d'un  Etat,  c*eli-à« 
dire  en  arriérç  des  frontières» 
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viennent  membres  d'un  Etat  j  c  eft  encoro  celui  de  tous  les 
propriétaires  qui ,  o^ayant  pas  ceffé  d'être  citoyens  du  même 
Etat  y  rentrent  en  jouifTance  des  biens  dont  une  autre  fociété 
civile  s'étoit  emparée  y  foit  à  titre  de  conquête  ^  foit  par  la 
voie  des  Traités. 

On  fçait  que  le  droit  de  la  guerre  faifoît  anciennement  des 
Tcfclaves  (rt)  ;  mais  par  le  Droit  Romain  ,  Tinfamie  de  la  fer- 
vitude  étoit  réputée  incompatible  avec  Thonneur  du  comman- 
dement. Si  les  pères  mouroient  entre  les  mains  de  leurs  enne« 
jiiis>  les  enfans  étoient  réputés  avoir  été  hors  de  leur  puifTance  ^ 
dès  le  moment  de  leur  fervitude  ;  mais  parce  qu'ils  pouvoient 
fortir  de  leur  prifon  autrement  que  par  la  mort  y  tant  que  les 
pères  étoient  vivans ,  le  droit  de  la  puiflance  paternelle  n'é- 
toit  que  fufpendu  ,  &  ils  y  pouvoient  rentrer  en  rentrant  dans 
leur  patrie.  Ce  qui  avoit  lieu  dans  la  captivité  des  pères  y  s'ob- 
fervoit  auffi  dans  celle  des  enfans ,  &  le  droit  de  retour  avoit  fon 
application  aux  prifonniers  retirés  par  la  force  >  de  la  main  de 
leurs  vainqueurs  y  comme  à  ceux  qui  étoient  rachetés  à  prix 
d'argent  ;  à  ceux  qui  étoient  repris  y  comme  à  ceux  qui  étoient 
rendus  (  h  ).   Les  biens  du  prifonnîer  efclave  appaitenoient  à 
fes  héritiers  ;  mais  s'il  revenoit  dans  fa  patrie  y  il  rentroit  dans 
la  pofleflion  de  tous  fes  biens  >  comme  de  tous  fes  droits  ;  & 
par  le  droit  de  retour  y  il  étoit  fenfé  n'avoir  pas  été  féparé  de 
fa  patrie. 

C'eft  aînfî  que^  parmi  nousj  les  enfans  d'un  François  ha- 
bitué &  marié  en  pays  étranger,,  ne  font  pas  réputés  aubains, 
lorfqu'ils  viennent  demeurer  en  France.  Ils  y  jouiflent  de 
tous  les  droits  des  naturels  François  fans  avoir  befoin  de 
Lettre  de  naturalité ,  quoiqu'ils  foient  nés  en  pays  étranger. 

{a)  Voyez  le  Traité  du  Droit  des  Gens  ,  Ch.  II.  Seû.  VIII.  au  Sofiunairc  : 
Dans  la  JuUe  on  les  fit  efcUves. 
{h)  Inûit.  Lib.  i.  Tit.  it.  §.  $.  Par  quels  moyens  la  pmjfance  paternelle  cejfe^ 
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xvîiT.  Les  bâtards  ont -ils  une  nation  ?  Ceft  ce  que  l'examinerai 

riôn^&VT^^-  ^^^  P^^  ^^'  principes  du  Droit  naturel >  du  Droit  Romain^  fie 
XhuDi^^lci*.  d^  Droit  François,  6c  de  celui  de  quelques  autres  Peuples 
""^  modernes. 

Dans  le  Droit  Naturel ,  il  eft  certain  que  la  nation  dw 
père  eft  la  nation  des  enfans  >  foit  qu'ils  foient  légitimes  ou 
naturels,  car  la  nature  ne  fait  aucune  diftindion  entre  les 
uns  fie  les  autres. 

'  L'ancien  Droit  Romain ,  adouci  fie  tempéré  par  Juftinîen 
regârdoit  les  bâtards  comme  étrangers  à  la  République  (a)  i 
mais  ce  Légiflateur,  à  Texeimple  de  quelques-uns  de  (es 
FrédéceiTeurs  corrigea  Tamertume  fie  la  dureté  de  cet  ancien 
Droit  (  b).  Un  ientiment  d'humanité  fut  le  motif  des.  noi»* 
velies  Loix  qui  d'ailleurs  font  fondées  fur  l'inftitution  de  la 
nature.  Avant  que  l'ambition  eût  partagé  la  tene ,  tous  les 
hommes  naiflbient  alors  libres  fie  légitimes  (  c).  Juftinien  eue 
raifon  de  croire  qu'il  y  auroit  de  la  barbarie  àre^etter  ^  du  (ein 
de  la  fociété  civile^  des  hommes  qui  n'étoient  pas  moins  chers 
à  la  nature  que  le  refte  du  genre  humain.  Ceft  dans  ces  vues 
qu'il  confirma  fie  même  étendit  les  Loix  favorables  qui  avant 
lui  avoient  admis  les  bâtards  à  participer  aux  avantages  de  la 
fociété  civile.  Ces  Loix  leur  avoient  accordé  le  droit  de  fuc-» 
céder  à  leur  mere^  fie  même  d'intenter  la  querelle  d'inoffi- 
ciofité  contre  fon  teftament  (d).  Il  étoit  permis  au  père  de 
donner  par  teftament  la  moitié  de  fon  bien  à  fes  enfans  natu« 
rels  lorfqu'iis  n'avoît  point  d'enfans  légitimes  (e).  Mais  s'il 

(a)  Alienam  quid  à  RepubHcâ. 

\t)  Vetuila  lex  ufa  eft  bis  (  nituralibus  liberis  )  amarè  ;  nos  autem  bumanb 
Nov.  8p>  Cap.  92. 

(  c  )  Natura  fi  quidem  ab  inîdo  »  dnm  de  filiorum  procreatîone  fandret ,  (crip- 
tis  nundutn  pofitis  It gibus ,  omnes  fimiliter  quidem  liberos ,  fitniliter  ingenuos  pro- 
duxît.  Primis  namque  parentbus  primi  filii  umiliter  quidem  liberi ,  fimiliter  autem 
legitimi  à  creaturâ  fiebant.  Nav.  8p.  ibîd. 

(4/)  De  inofiiciofo  teftamento  matris  Spurîi  quoque  filiî  dicere  poflunc.  Leg.  if^ 
g.  i.ff.  de  inoff.  Teftam. 

{c)  Hum^tttU  incuituy  i»tartl3n»  pstribu»  iadulgeimis  ut  Cceat  eU,  1^ 
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en  avoit^  la  portion  des  bâtards  nétoit  que  la  douzième 
partie  de  fon  bien  {a). 

Les  bâtards  participoient  donc  auic  avantages  du  Droit 
civil,  &  étoient  par  conféquent  membres  de  la  République, 
q  ui  ne  portoit  fon  attention  que  fur  ceux  qui  lui  appartenoient 

lis  avoient  encore  d'autres  droits  qui  leur  étoient  communs 
avec  les  enfans  légitimes.  La  Loi  chargeoit  la  mère  naturelle 
du  foin  de  procurer  des  Tuteurs  à  ks  bâtards ,  &  lui  déféroit 
même  la  tutelle  (6).  Elle  avoit  encore  porté  fon  attention  fur 
le  partage  de  leur  fucceflion  ab  intefiat.  Elle  y  appelloit  la 
mère  naturelle  &  les  frères  du  bâtard  nés  de  la  même  mère , 
mais  ils  ne  fuccédoient  pas  à  leur  frère  par  droit  d  agna- 
tion  (  c  )  qui  venoit  du  père  feul.  Les  bâtards  n*avoient  point 
de  père  civil.  Ceft  dans  ce  fens  qu*ils  n*étoient  pas  ce  que 
les  Romains  appelloient  Gentiles ,  c'eft-à-dire  qu'ils  n'a- 
voient  point  de  famille  ni  de  race  paternelle  {d) ,  mais  ils 
avoient  une  race  maternelle,  ils  étoîent  de  la  famille  de  leur 
mère,  puifqu'ils  lui  fuccédoient  auffi-bien  qu'à  leur  ayeule 
maternelle  ,  &  même  ab  intejlat  (  e  ).  Ils  avoient  le  droit  de 
cognation  &  une  famille  reconnue  par  le  Droit  civil ,  puif- 
que  leur  mère  &  leurs  frères  naturels  pouvoient  leur  fuccédcr 

légitima  fobole  exîftente Naturales  filios  ex  fex  unciis  hsredes  fcribere  • .  •  ; 

Ex  fupremâ  patris  yoluntate  permittitur  fîliis  naturalibus,  ufaue  ad  prsdiâas  fex 
uncias  ,  haereditatem  ejus  capere.  Leg,  S,  Cod.  de  NaturaLh^  lit.  • 

(a)  NavclL  Sp.  Cap.  ii. 

fb)  Matres  ,  naturalibus  etiam  fîliis  ad  limilitudinem  eomm  ^i  ex  jufiîs  ac 
legitimis  nuptiis  funt  procreati ,  petendorum  tutorum  neceffitad  fubjaciant.  Leg.  Un 
Cod.  Qui  petunt  Tutores. 

Matrem  familiarum  vel  filiorum  naturalium  tutricem  exiftere  fandmas.  Leg.  jr« 
Cod.  Quando  mulier  tutelae  Offic. 

(c^  Si  fpurius  ab  inteftato  deccfferît ,  jure  confanguinitatts  aut  agnationis  hasre» 
ditas  ejus  ad  nullum  pertinet  ^  quia  confanguinitas  itemque  agnationis  jura  à  pâtre 
oriunturl;  proximitatis  autem  nomine  mater  ejus  (Spurii  )  aut  frater  ex  eadem 
matre  bonorum  poffeffionem  ejus  ex  Ediâo  petere  pofTunt.  Ltg.  4.  f*  Undf 
cognatî. 

id')  Gentem  non  habent. 

(  ^  )  De  vulgb  quaefitis  Modeftinus  refpondit ,  non  ideb  minus  ad  ariae  materns 
bona  ab  inteftato,  nepotes  admitti,  quod  Yulg6  quaeAti  proponaatur*  Leg.  9.  ff> 
][Jnde  cognât. 
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aucune  diftinûion  entre  les  droits  dagnation  &  de  gentilité,. 
qui  étoient  au  fonds  les  mêmes  {a).  La  Loi  des  douze 
Tables  n'en  faifoit  aucune  différence,  (t),  parce  qu'ils déri- 
voient  du  lien  civil  de  famille.  Ainfi  ,  lorfque  les  Interprè- 
tes du  Droit  Romain  &  les  Jurifconfultes  Modernes  on^ 
dit  que  les  bâtards  i\£i\oitnt nec  famiUamnec gentem ^  ils  nont 
eu  d'autre  idée  que  de  faire  entendre  qu'ils  n'avoient  pas  les 
droits  d'agnation  ni  de  gentilité  y  gentis ,  gentilitatis  jura  ; 
mais  ils  avoient  trop  d'intelligence  de  ces  Loix,  pour  penfer 
que  le  terme  de  gens,  appliqué  aux  enfan?  natutels,  pût  figni^ 
fier  nation  y  il  auroit  fallu  ignorer  pour  cela  toutes  les  Loix 
qui  admettoient  des  bâtards  à  la  participation  du  Droit  civile 
ce  qui  fuppofe  qu'ils  dtoient  membres  de  la  République  & 
faifoient  partie  du  Peuple  Romain  >  les  étrangers  ne  partici- 
pant en  aucune  manière  aux  Loix  de  la  République  ,  &  ces 
doâes  interprètes  ne  les  ignoroient  afTurément  pas. 

Parmi  les  Romains ,  gens  ^  lorfqu'il  s'agifToit  du  droit  de 
famille,  ne  fignifioit  donc  autre  chofe  que  même  race ,  même 
origine ,  âc  répondoit  à  l'idée  que  nous  avons  des  différen- 
tes branches  d'une  même  famille^  fous  le  nom  de  maifon» 
C'eft  ainfi  qu'en  France  la  Maifon  régnante  comprend  non- 
feulement  la  branche  aînée  qui  eft  fui  le  Trône  ,  mais  encore 
les  branches  Françoifes  &  fujettes  ,  d'Orléans ,  de  Bourbon- 
Condé,  &  de  Bourbon- Conti,  &  les  branches  étrangères 
&  régnantes  de  France-Efpagnc ,  ûc  de  France-Naples. 

Les  Loix  Romaines  s'expliquent  par- tout  avec  clarté  par 
rapport  aux  bâtards,  Lorfqu'elles  difent  qu'ils  fuivent  la  con- 
dition de  U  mère  naturelle  (  c  )  >  elles  entendent  parler  non- 
feulement  de  la  liberté  >  mais  encore  de  la  panie  &  de  la  Nation 

f  ^)  Gentilstas  in  jure  traâatur  ut  agnatio. 

(  ^  )  Si  Pater-famîlias  inteftato  moritor  »  faoûlia  pecuniaque  agnatorum  ffXktl- 
lumque  efto. 

(c)  Partus  ventrem  fequitur. 
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3c  Pont ,  décida  en  même  tems ,  que  les  bâtards  n'avcîent 
&  ne  pouvoîent  avoir  d'autre  patrie  que  celle  de  leur  mère* 
Dans  le  droit  Romain,  les  bâtards  avoienc  donc  une  patrie  y 
&par  conféquent  une  nation  déterminée. 

Par  la  dilpofîtion  de  notre  droit ,  les  bâtards  d'un  François 
£bnt  membres  de  la  Nadon  en  France,  ils  y  font  même 
regardés  comme  appartenant  de  plus  près  à  leur  père ,  que 
dans  le  droit  Romain ,  les  bâtards  des  Roîs  y  naiflent  Princes  ; 
&  les  bâtards  des  Princes  Gentilshommes  ;  mais  les  bâtards 
des  Gentilshommes  ne  participent  point  à  la  ndblefle  de  leur 
origine.  Il  y  a  donc  en  France  des  bâtards  qui  participent  aux 
honneurs  de  leurs  pères  naturels ,  ce  qui  n'étoit  pas  dans  les 
Loix  Romaines,  à  caufe  du  djroît  d'agnation  ,  lequel  n  a  pas 
lieu  en  France* 

Les  bâtards ,  même  adultérins  >  font  en  droit  de  demander 
en  France  des  alimens  à  leurs  pères  >  fuivant  le  droit  Cano- 
nique qui  eft  reçu  dans  ce  Royaume  (  a  )•  Bacquet  rapporte 
que  cela  a  été  jugé  en  France  (b) ,  &  ajoute  que  ce  droit  a  lieu 
pour  les  bâtards  même  adultérins  (  c  ).  D'autres  Ecrivains  Fran- 
cis rapportent  de  femblables  décidons  (d)  ,  &c  font  du  même 
avis.  Il  y  a  plus ,  lliivant  ces  mêmes  Auteurs  ,  les  pères  natu- 
rels peuvent  donner  des  alimens  &  une  dot  à  leurs  bâtards  par 
teftament  (e) ,  les.  pères ,  mères  &  enfans  naturels  font  auto- 
rifés  à  pourfuivre  la  vengeance  de  la  mort  les  uns  des  autres  > 
&  les  réparations  &  intérêts  civils  appartiennent  dans  ce  cas 
aux  bâtards  (/). 

(a)  Cum  haberJUuctra  de  co  qui  duxît  înittatrîmomum  quam  polluît  per  adul- 
terium.  Sollicitudims ,  inquit ,  erit  tuse  ,  ut  uterque  liberis  ,  fecundum  quod  cl^ 
ifyppetunc  facultates ,  neceflaria  fubmioiÂrftt. 

{b)  Le  6  de  Mars  1560. 

ic)  Partie  1.  ^u  Droit  de  Sdtardife  ,  CL  /.  N.  2. 

(d)  Arrêf  du  24  Janvier;  Soëfve ,  Tom.  1.  Ctnt.  1.  C.  9  ;  Bafnage,  Coutume- 
Je  Normandie,  art.  416,  N.  48  &  74» 

(e)  Arrêt  du  31  Juillet;  Soëfve,  Tom.  2.  Ceru.  /.  Ch.  6ç. 

(/*;  Arrêt  du  16  Décembre  x6o8,  rapporté  par  Tronçcui,  art.yiy.  de  la  Cou*^ 
$$une  4c  Paris» 
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Les  Loix  de  France  reconnoiffent  fi  bien  que  les  enfant 
naturels  tiennent  de  près  à  leurs  pères  >  que  le  Juge  d'un  pro- 
cès où  Ton  fils  naturel  a  intérêt  ^  eft  reculable  ^  a  caufe  de  fk 
qualité  de  père  naturel  (a). 

Enfin  les  bâtards  font  tellement  partie  de  la  Nation  en  Francc^^ 
qu'ils  n'ont  pas  befoin  de  Lettres  de  naturalité  ^  que  les  étran-: 
gers  font  obligés  d'obtenir  pour  y  pofTéder  des  Offices  Royaux^ 
Militaires  >  de  Judicature ,  &  de  Finance  (fr)  ;  ils  jouiflent  de 
plufieurs  autres  avantages  de  notre  Droit  civil ,  auxquels  le» 
étrangers  ne  participent  point.  L^éiranger  peut  ,  à  la  vérité  i 
y  faire  toutes  fortes  de  contrats  pendant  fa  vie  ;  mais  il  eft 
incapable  d  y  tefter  (c).  Les  bâtards ,  au  contraire ,  y  ont  le 
droit  de  difpofer  de  leurs  biens  par  teftament,  fuivant  letémoi-* 
gnage  du  célèbre  Dumoulin  (  d  ). 

Tels  font  les  monumens  François  qui  établiflbnt  le  Droit  na- 
tional 5  &  la  participation  au  Droit  civil  de  France  en  faveur 
des  bâtards.  Mais  fi  ces  Loix  reconnoiffent  des  relations  fi  inti- 
mes entre  les  pères  &  les  enfans  naturels  ,  elles  en  mettent 
encore  davantage  entre  ces  enfans  &  leur  mère  naturelle.  Gode-; 
fifoi  ^  dans  fes  notes  fur  la  Loi  première  ad  municipalem  y  dit  en 
termes  formels  y  que  les  bâtards  fuivent  en^France  la  famille 
de  leur  mère  ,  &  qu  ils  peuvent  prendre  fon  nom  &  fesf 
armes  (e) ,  &  cite  Gui  Pape>  ôcPapon  fur  ce  fujet.  Ces  enfans 
naturels  ne  prennent  le  nom  de  leur  père  >  &  fes  armes  brifées 
du  bâton  péri  en  barre,  que  lorfquHls  ont  été  légitimés. 

{a)  Arrêt  du  9  d'Avril  173 1  au  Parlement  de  Rouen;  Arrêt  de  la  Chambr» 
de  TEdit  1619.  ^ 

(  b  )  Bacquet ,  Part.  L  du  Droit  de  Satardife  .  Ch.  6*  N.  /A 

(  c  )  Vivit  liber  ,  fervus  moritur. 

{d)  Nuper  (1546)  judicatum  per  Areftum  quod  etîam  fiurius  vottU  legare 
&  tcftari ,  nec  hoc  impedit  fifcus.  Mol.  Conf.  Far'tf.  §.  lB6.  N.  6.  Cet  Arrêt  eft 
rapporté  par  Le  Veft^  Arrêt  29. 

(  «)  Nosnine  ,  nobilitate  ,  &  armis  matris  fpurius  utetur  ,  quod  tamen  penès 
omnes'  Juris  interprètes  negant  Jure  cirili  receptum.  Fatentur  tamen  hodîè  confite* 
tudine  omnium  penè  Provinciarum  (  fpurios  )  ad  Superiora  admîttî.  Guido  Pupa^ 
quaft,  f8o,  Etiamfi  Cardinalium,  Eplfcoporum,  &  limîHum  libehiint,  quod  valdi 
notandum  eft.  Papo  3.  Notar.  7.  C.  d'anobliffement,  fol.  iiy 


UN  ETRANGER  NE  PARTICIPE  PAS.  ytf, 
,  Àinfi >  quand  Bacquet  qui  nignoroit  {^as  ces  ufages  >  dit  (a) 
que  les  bâtards  n'ont  nec  jus  j  me  gentem  j  ne  race  >  ne  gent  ^ 
ne  ligne yW  n  a  pas  prétendu  qu'As  n'euflent  point  de  nation,  & 
qu'ils  n'appartinflent  à  aucun  peuple,  il  nU  eu  en  vue  que  de 
faire  entendre  ,  qu'ils  ne  font  pas  de  la  famille  civile  du  père 
naturel  >  ni  de  fa  maifon ,  nec  de  familiâ  ^  née  de  gente,  &  qu'ils 
ne  font  pas  capables  de  lui  fuccéder  àb  intejlat ,  comme  il  le 
dit  lui-même  en  cet  endroit.  Omnia  fuccejftonis  gênera  G  jura 
eis  adepta  funt ,  ce  quî  prouve  bien  que  c'eft  uniquement  par 
relation  à  ces  drOits  de  fiiccellîon  ^  qu'il  dit  que  les  bâtards  tz^c 
genus  ,  nec  gentem  habenu 

Cette  Jurifprudence  eft  conforme  à  l'ancien  ufage.  Notre 
hiftoire  eft  pleine  de  grandes  adions  d'illuftres  bâtards,  qui  por- 
toient  le  nom  de  maifon  de  leurs  pères  naturels  >  tels  font  les 
bâtards  de  Bourbon ,  d'Orléans  (6 ) ,  de  Rubempré,  &  autres , 
qui  ont  fait  honneur  6c  à  leur  r^ce  ôc  à  la  France. 

En  Ëfpagne  ,  les  bâtards  fuccédent  au  nom  ,  aux  armes  ^ 
aux  titres,  aux  honneurs,  &  aux  biens  de  leurs  pères  naturels, 
à  défaut  d'enfans  légitimes. 

En  Allemagne  ,  dans  les  Royaumes  du  Nord  ,  en  Angle- 
terre ,  en  Italie,  les  bâtards  participent  à  prefque  tous  les  avan- 
tages des  Loix  civiles  de  ces  difFérens  Etas. 

Ainfi ,  les  bâtsurds  ne  font  ni  fans  loix  ni  fans  patrie ,  &  ils 
font  reconnus  non -feulement  en  France,  mais  encore  par  tout 
ailleurs  ,  pour  membres  de  la  Nation  du  fang  de  laquelle  ils 
font  nés.  4^ 

(tf)  Part.  L  des  Droits  de  Sdtardifi  ,  CA.  J.  N^ti^ 
(^)  Le  G>mte  de  DunoU. 
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» 

SECTION      ir. 

De  la  Pérégrinité  &  du  Droit  d' Aubaine, 


T 


xrxi        T     -^  ^^^^^  devoit  être  une  cité  eommune  à  tous  les  hom-^ 

„v-  fociétés  civi- 
les a  formé  nécef* 


acs^S^>  ^^^    J— >  mes ,  ils  n  avoient  qu  une  même  kngue ,  &  ils  dévoient 
f!ircmcnruncop.  vivie  fous  les  mêmcs  Loix  &  rouir  des  mêmes  privilèges  ;  mais 


cnirc°cesVociécéî  leur  langage  fut  confondu  ,  le  crime  les  dtvifa  •  &  Talliance 

confidérécjfépaié.  ^/^  •  •  r  •ri     /- 

meiu»  dont  la  Nature  les  avoit  unis  ,  fut  rompue,  ils  le  cantonnè- 

rent dans  différens  pays  'y  ils  fe  firent  la  guerre ,  &  chaque 
peuple  adoptant  des  Loix  particulières  ,  devint  Tennemi  des 
autres  peuples ,  fans  avoir  aucune- communion  de  droit  divîrr 
ou  humairu 

De  là ,  la  puSlicatîon  des  Loix  (a)  qui  dëfendoient  a  tous 
les  étrangers ,  &  même  aux  Italiens^  de  réfîder  dans  la  ville 
de  Rome  y  à  peine  de  la  vie.  J^ai  déjà  parlé  (6)  de  la  guerre 
que  les  Hiftoriens  appellent  Italique  r  dont  le  fuccès  obligeai 
les  Romains  de  donner  aux  Italiens  le  droit  de  Bourgeoifie , 
qu*ik  avoient  demandé  les  aïmes  à  la  main.  Gayus  Papius ,  Tri- 
•  bun  du  peuple  >  chaffa  depuis  tous  les  étrangers  de  Rome , 
parce  que  cette  Ville  y  difoit-il  y  ne  feroit  plus^a  demeure  des 
Citoyens  Romains ,  mais  un  amas  confus  de  Nations  {e). 

Les  Athéniens  n^eurent  pas  plus  d'humanité  pour  les  étran- 
gers y  &  on  fçait  le  jugement  qu'ils  rendirent  contre  Thrafi- 
bule  ,  à  qui  ils  dévoient  leur  liberté ,  ^fqu*il  avoit  chaffé  les^ 
tyrans ,  &  rétabli  dans  leurs' biens  les  bannis.  Thrafibu le,  contre- 
les  loix  des  Grecs  y  avoit  fait  citoyen  d'Athènes  Lyfias^^  Syrar 

(  <i  )  La  Loi  Muna  &  la  Lcrt  Licînîar. 

(^)  Voyez,  dans  la  précédente  Seâionv  ce  Sommaire  :  Du  droit  de  BourgeoU; 
fie  y  du  droit  de  Colonie  ,  &  du  droit  Municipal  che{  les  Romains. 

(c)  Sed  coUuyio  oationum  in  quà  «xtranei  quique  moraieatur^  ^^  Titc-Liyc^ 
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IBufaîn.  Les  Athéniens  condamnèrent  Thrafibule  en  dix  talens 
d^amende ,  &  clmfferent  Ly  fias  de  la  Ville* 

Ceft  ainfî  qu'en  ufcrent  les  Spartiates  envers  tons  ceux  qui 
Voulurent  s'établir  dans  leur  Ville  (  a  )• 

Tous  les:  autres  peuples  défendirent  l'entrée  de  leurs  Etats 
aux  étrangers > de  crainte  qu'en  leur  permettant  d'y  demeurer, 
ils  ne  ferviflent  d'efpions  aux  ennemis^  &  ne  corrompiflent  les^ 
mœuïs  des  citx>yens. 

Il  eft  donc  certain  que  Tétabliflement  des  fociétés  civiles  aC 
formé  néceflaireraent  une  oppofition  djintérêts  entre  ces  focié- 
tés confidérées  féparément.  Qu'an  life  l'explication  où  je  fuis 
entré  pour  prouver  que  le  métier  de  pirate  étoît  honojfable  (  6  ) , 
ce  que  j'ai  dit  des  Romains^  qui  n'avoient  aucune  communi- 
cation avec  les  autres  Nations  (c)  ,  ce  que  j'ai  rapporté  des 
Traités  qui  fe  fajpDient  parmi  les  anciens  (d),  &  enfin  l'idée 
^ue  j'ai  donnée  de  la  morale  des  Etats  (e)  ;  &  l'on  trouvera 
que  la  vérité  >  que  je  veux  prouver ,  eft  d'une  évidence  à  laquelle 
l'elprit  ne  peut  fe  refufer* 

Ce  ne  fut  que  dans  la  fuite  des  tems,  que  quelques  Nations 
fe  relâchèrent  def  cette  rigueur  envers  les  étrangers.  Elles  jugè- 
rent que  des  étrangers  de  mérite ,  qui  s'établiroient  dans  leurs 
Etats ,  pourroient  s'afFe£lionner  à  la  patrie  d'adoption  qu'ils' 
auroient  choifie  ^  &  à  qui  ils  pourroient  donner  des  confeils  & 
des  fecours  utiles.  Ce  fut  la  raifon  qu'employa  Ciceron  pour 
Balbus  y  &  pour  le  Pôëte  Archias  ;  &  c'eft  par  cette  même  voie 
que  Cayus  Marius  s'excufant  envers  le  peuple  d'avoir  donné 
le  droit  de  Bourgeoifie  Romaine  à  mille  Camcrins  ,  parce 

iéC)  Plutar.  in  Agid,  , 

(b)  Dans  ce  même  Traité ,  Ch.  11.  Seù.  IL  au  Sommaire  :  Les  Pirates ,  &c»- 

\  c  )  Dans  ce  même  Traité ,  Chap.  I.  Se£l.  I. 

(  d  )  Dans  ce  même  Traité ,  Ch.  III.  au  Sommaire  :  Alliances  qui  ne  faifoientf^ 
:^ue  prefcrire  robfervation  du  Droit  Naturel. 

{e)  Dans  lldé^  de  la  Politic^ue  y  au  Sommaire  :  De  la  Moralt  des  Pria^ 
fcs  ^  &c^. 
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quç ,  difoit  -  il ,  ils  avoient  combattu  vaillamment  pour  la  Repu**. 
blîque  contre  les  Cimbres  (a) ,  on  leur  acaorda  ce  droit  de 
Bourgeoifie.  Revenus  de  l'ancienne  barbarie  >  les  Grecs  &  les 
Romains  voulurent  bien  avoir  de  nouveaux  citoyens  ;  maïs 
cette  grâce  ne  s  accorda  jamais  légèrement,  elle  étoit  accompa* 
gnée  de  grandes  formalités* 

A  Athènes ,  il  falloit  que  celui  qui  demandoit  le  droit  de 
bourgeoifie  fe  prcfentât  en  perfonne  avec  toute  fa  famille  de- 
vant le  Sénat ,  qu'il  renonçât  à  fon  propre  pays ,  6c  que  l'af- 
faire étant  rapportée  devant  le  peuple  ,  il  y  eût  au  moins  cinq 
mille  citoyens  qui  fuffent  d'avis  d'accorder  la  grâce  deman- 
dée (  b  ).  Que  fi ,  après  tant  de  précautions  ,  le  peuple  venoît 
à  connoître  qu'il  eût  été  furpris,  il  pouvoit  révoquer  fon 
Décret  &  punir  ceux  qui  l'avoient  trompé  (  c  ). 

A  Rome  y  on  examinoit  devant  le  peupl^le  mérite  ,  &  les 
vertus  de  ceux  qui  demandoient  le  droit  de  Cité  Romaine  f 
on  n'en  accordoit  les  divers  droits  que  peu-à-peu ,  &  on  pu- 
niflbit  du  dernier  fupplice  ceux  qui  avoient  ufé  de  fupercheric 
pour  l'obtenir  (d). 

C'eft  fur  ces  exemples  ,  des  Grecs ,  des  Romains ,  &  de 
tous  les  autres  peuples ,  que  s'eft  introduit  non-feulement 
en  ce  Royaume ,  mais  dans  tous  les  autres  Etats  de  l'Eu- 
rope >  le  droit  qui  acquiert  au  Prince  la  fucceffion  des  étran- 
gers >  &  que  nous  appelions  en  notre  langue  aubaine ,  parce 
qu'il  s'exerce  fur  ceux  qui  font  nés  aîlleuiS.  G'eft  auflî  à  l'exem- 

{^a)  Etenlm  cum  caeteris  praemiis  digni  funt  qui  fuo  labore  &  periculo Rempu^ 
bRcam  defendunt ,  tum  ccrtè  dignUfimi  qui  eâ  civitate  donentur  ,  pro  quâ  perH 
cula  ac  tela  fubierunt. 

(b)  Plutar.  in  Solone. 

l  c  )  Comme  il  arriva,  à  Pytholas  Theffalien  &  Apollinide  Olînthîcn.  Ulpies  ; 
fur  rOraifon  de  Domofthène  contre  Timocrate  )  remarque  qu'on  exerçoit  tant  de 
rigueur  contre  ceux  qui ,  fous  un  bm  titre ,  avoient  obtenu  le  Droit  de  Bour- 
geoifiç ,  ^e  caufam  dicebant  è  vineulis. 

(d)  Suet.  in  vitJ  Ciaudîi  ^  où  il  dit  que  ce  Prince  fit  trancher  la  tête  à  un 
homme  qui  avoit  obtenu  le  Droit  de  Bourgeoisie  ex  falsâ  causa ,  ce  que  les  R9« 
mains  apgeUoient  crimen  ptrcpinitatis% 


UN  ETRANGER  NE  PARTICIPE  PAS.  f6j 
pie  fies  autres  Nations  que  nos  Rois  fe  font  mis  dans  Tu-* 
fage  d'accorder  des  Lettres  de  naturalité  aux  étrangers.  Il  eft 
à  propos  d'établir  ce  point  avant  que  de  pafTer  aux  autres  arti- 
cles que  je  4ois  difcuter. 

Un  premier  principe  commun  à  tous  les  peuples ,  c*eft  qu'un  ^^^  ^^^^^^ 
Etat ,  n'étant  autre  chofe  qu'une  unité  d'obéiflancc  y  de  do-  î^m^uSiqucnt  ^"^ 
ifiination  /  de  loix  &  de  patrie  ,  à  la  faveur  de  laquelle  les  ^cV^'^ommcè^^^^^ 
citoyens  unis  participent  aux  effets  civils  du  droit  de  la  Na-  ft7/daDroiiciyH 
tion  {a),  ceux  qui  forment  cette  unité  font  les  fculs qui  puîf-  qocnf  qïïï'""!- 
fent  réclamet  les  avantages  qif elle  produite  Ceft  ce  que  la  ^^^^ 
dénomiiïation  de  ce  Dtoit  civil  annonce» 

Les  effets  du  Droit  naturel  fe  communiquent  par -tout  à 
l'Etranger  comme  au  citoyen.  Pour  les  réclamer ,  il  n'eft  pas 
jiéceuaire  d'être  membre  d'une  certaine  nation  plutôt  que  d*une 
autre,  il  fuffit  d'êt4*e  homme  y  parce  que  la  Loi  naturelle  eft 
la  Loi  commune  de  toutes  les  Nations;  mais  ce  qui  caraâérife 
cffentîellement  le  Droit  civil  c'eft  d'être  propre  &  particu- 
lier à  un  peuple  ,  &  de  ne  fe  point  communiquer  aux  autres 
Nations.  Les  effets  du  Droit  civil  qui  dérivent  du  Droit  parti- 
culier à  une  certaine  nation  ne  fe  communiquent  qu'aux 
citoyens.  Les  hommes  qui  font  attachés  aune  terre  étrangère, 
n'y  peuvent  avoir  part  >  parce  que  l'étranger ,  citoyen  dans  fa 
patrie  ,  ne  peut  pas  en  même  tems  être  citoyen  ailleurs.  Sou- 
mis par  fa  naîffance  à  une  domination  étrangère ,  il  eft  affecté 
par  la  Loi  civile  de  fon  pays  ,  c'eft-à-dire  par  le  droit  propre 
&  particulier  à  la  nation  dont  il  eft  membre.  Il  ne  peut  par 
conféquent  recevoir  les  impreffions  d'un  autre  droit  civil  pro- 
pre &  particulier  à  un  autre  nation. 

En  vain ,  pour  recueillir  une  fucceflîon  ,  un  étranger,  fait     Didj^^ailn  àc% 
retentir  en  fa  faveur  la  voix  de  la  nature.  Le  fang  qui  forme  Sxitrang'^c^Xm. 


me  aax  ciroycns  i 

d*avcc    ceux     qui 


{a)  Plaidoyer  de  Bîgnon  Avocat  Général  ^  en  la  caufe  du  Duc  de  Mantoue  >  font  propret  <ici 
rapporté  par  SoëfVe  5  Tom.  L  citoyens. 
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les  lîaifons  entre  les  proches  >  ne  leur  donne  pas  le  droit  ^e 
fe  fuccéder  les  uns  aux  autres  y  s'ils  ne  vivent  dans  le  même 
pays.  Les  fucceflions  font  de  droit  civil  y  c'eft  la  Loi  qui  les 
défère  y  TEcriture  nous  le  dit  elle-même  (a) y  ôcja  Loi' pros- 
crit la  prétention  de  l'étranger.  La  capacité  de  fuccéder  cfl 
un  de  fes  principaux  effets. 

Il  n'y  a  point  de  plus  grand  obftacle  à  la  participation  deaf 
effets  du  droit  civil ,  que  le  vice  de  la  pérégrinité.  Ce  n'eft 
pas  feulement  en  notre  France  que  l'étranger  eft  incapable  de» 
recueillir  une  fuccéffîon*  Tel  eft  le  droit  commun  dé  la  plu- 
part des  Nations  policées ,  tel  étoit  aufli  le  droit  commua 
des  Romains  (&).  C'eft  delà  qu*eft  née  cette  maxime  écrite 
dans  les  Loix  Romaines  ôc  adoptée  dans  nos  mpeurs  :  que 
retraiter  ne  peut  fuccéder  (  c)  /  &  cette  autrp  maxime  :  que  la 
fuccejjîon  étun  Romain  ne  peut  appartenir  qu!â  un  Romain  (d)* 
L'étranger'  ne  prend  point  de  part  en  la  fucceflîon  des  autres  j[ 
&  n'en  donne  point  en  la  fienne. 

Cette  incapacité  a  foa  fondement  dans  la  raîfon  y  par  Fim-* 
poffibilité  de  concilier ,  dans  une  même  perfonne  indivifible  ,' 
les  impreflîons  de  deux  différens  droits  civils  y  particuliers  à 
deux  Nations  différentes. 

C'eft  par  cette  même  raifon  que  l'étranger  ne  peut  poffé" 
der  en  France  ni  des  Offices,  ni  des  Bénéfices,  ni  les  Fer- 
mes du  Roi ,  ni  celles  de  TÊglife.  Tout  titre  de  dignité  ; 
tout  emploi  eft  réfervé  aux  jregnîcoles  par  nos  Loix  (e),  ôc- 

(tf)  Ex  Lcge  haredius.  Ad  Galat.  y.  iSf 

(  h  )  Nam  cum  ex  jure  noftro  duarum   civîtatum  cîvîs  cffe  nemo  poffit ,  tuilt  " 
amittitur  civitas ,  cum  is  qui  profugit  receptus  eft  in  aliam  ciyitatem.    Cif.  Or.  pro 
A»  Çdcinnâ,  Cefè  un  principe  4^  Droit  commun  que  Ciceron  a  encore  rappelle  dans  foi% 
Oraifon  pro  Balbo. 

(  c  )  Percgrini  non  pofliint  caperc  haereditatem. 

(  </  )  Civil  Romanus  civi  Romano. 

(f  )  Voyez  l'Edit  de  143 1  &  l'Edit  du  13  de  Juin  1499.  Celui-ci,  qui  eft  de 
Louis  XII ,  &  qui  concerne  les  Bénéfices ,  révoque  toutes  les  difpenfcç  que  d^ar-» 
l«  Vlll  aroit  dojjnées  du  Droit  d'Aubaine» 

tous 
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tous  les  autres  pays  en  ont  de  pareilles  ,  afin  que  les  fondions 
publiques  ne  foient  pas  faites  par  des  étrangers.  Ceft  de  là  que 
vient  le  difcours  de  ceux  de  Sodome  à  Loth  (  a). 

L'dtranger  peut  cependant  acquérir  &  pofféder  des  biens , 
les  changer ,  les  donner ,  en  difpofer  par  des  aûes  entre-vifs  : 
cela  a  paru  néceffaire  pour  favorifer  le  commerce  ;  mais  il 
ne  peut  difpofer  de  fes  biens  ,  ni  par  teftament  ^  ni  par  des  ^ 
donations  à  caûfe  de  mort. 

Il  eft  pounant   des  fituations  où  les   Princes    empêchent 
rétranger  d'acquérir,  en  défendant  à  leurs  fujets  de  vendre j 
&  en  attachant  à  cette  défenfe  la  peine  de    la  confifcation 
des  biens  vendus.  Le  Roi  Très  -Chrétien  à  fait  Une  Ordon- 
nance  dans  laquelle  ce   Prince  expofe    que  la  liberté  qui 
a  été   accordée   par  le  paflTé    à  des  particuliers ,  fujets  des 
Princes  étrangers ,    d'acquérir  des  biens  fonds  dans  les  Pro- 
vinces de  fon  Royaume,  eft  contraire  au  bon  ordre  du  Gou- 
vernement, lequel  exige  que  le  produit  des  terres  qui  dépen- 
dent d'un  Etat  ne  foit  pas  transféré  au  -  delà  de  fes  limites, 
mais  refte  entre  les  mains  de  ceux  qui ,  par  le  devoir  de  leur 
naiflance,  font  obligés  de  contribuer  à  fa  confervation.    Ce 
Prince  ajoute  qu'il  eft  d*autant  plus  néceffaire  de   remédier 
à  cet  abus  pour  l'avenir ,  que  fes  fujets  font  privés  de  pareille 
liberté  dans  la  plus  grande  partie  des  Etats  des  Princes  voifins. 
Il  défend ,  par  ces  confidérations ,  à  tous  Propriétaires   des 
terres  &  biens  fonds  fitués  dans  l'étendue  des  Provinces  & 
Pays  de  Hainault,  Flaires,  Artois,  &  des  Evêchés ,  de  les 
vendre  à  quelques  perfonnes  que  ce  puiffe  être,  non  fujets 
de  France  &  n'ayant  pas  a£luellement  leur  domicile  dans  le 
"Roydiume  y  fans  y  être  autorifés  par  p^rmijfion  expre^e  fgnée 
de  fa  main ,  6  ccntrefignée^par  un  Secrétaire  d'Etat  G  de  fes  Corn- 

{a)  Ingreflus  eft  ut  advena,  numquid  ut  iudicesf 

lome  IK  CCc(* 
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H  y  avoit  chez  les  Romains,  comme  il  y  a  encore  dans 
tous  les  pays,-  trois  efpeces  d'hypothèques,  La  première  eft 
la  conventionnelle  qui  n'eft  fondée  que  fur  la  convention  des 
Parties ,  &  qui  tire  fon  origine  du  Droit  naturel,  La  féconde 
cft  l'hypothèque  tacite  que  la  Loi  civile  accorde  à  certaines 
perfonnes  qui  n  ont  pas  été  en  état  de  ftipuler  une  hypothèque 
cxprefle  pour  la  confervation  de  ce  qui  leur  cft  dû  ;  la  Loi 
la  fiippléeen  leur  faveur.  Telles  font  l'hypothèque  des  femmes 
fur  les  biens' de  leurs  maris,  celles  des  pupilles  &  mineurs 
fiir  les  biens  de  leurs  Tuteurs  &  Curateurs,  &  un  grand 
nombre    d'autres.  La  troifieme   eft  l'hypothèque.  Judiciaire 
qui  n'eft  fondée  que  fur  les  Sentences  &  Jugemens  qui  ont 
condamné  un  débiteur  à  payer.  Mais  à  cet  égard  il  y  a, 
entre  le  Droit  Romain  &  le  Droit  François ,  une  différence 
importante  qu'il  «ft  néceflaire  d'expliquer^ 

Nous  diftinguons  dans  ce  Royaume  la  fimplc  obligation 
perfonnelle   qui  fe  forme  par  la  convention  feule  ,  d'avec 
l'hypothèque  fur  les  biens  ,  qui  ne  s'imprime  que  par  le  con- 
cours de   l'autorité  publique.  La  convention  feule  ne  fuffit 
pas  parmi  nous  pour  acquérir   l'hypothèque.  Nous  défirons 
encore  le  concours  de  l'autorité  publique ,  pour  imprimer  ce 
.  Droit  réel  fur  l'héritage.  C'eft  en  quoi  le  Droit  François  dif- 
fère du  Droit  Romain  qui  accordoit  l'hypothèque  à  la  con- 
vention  feule.  Le   germe   de  l'hypothèque  en  ce  pays -ci 
xéfide  dans  le  concours  de  l'autorité  publique  &  dé  la  con- 
vention ;  un  Contrat  paffé  en  pays  étranger  ne  fçauroit  pro- 
duire ce  Droit  en  France^  parce  que  ni  les  Juges  ni  les  Offi- 
ciers publics  des  Pays  étrangers  n'ont  aucune   autorité  terri- 
toriale dans  ce  Royaume.  Nous  avons  fur  ce  point  une  Loi 
précife:  »  les  Jugemens  rendus.   Contrats,  ou  Obligations 
»  re<jus  es  Royaumes  &  Souverainetés  étrangères  pour  quel- 
30  ques  caufes  que  ce  foit,  n  auront  aucune  ,hypotheque  ni 

ce  ce  ij 
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«exécution  en  notre  dît  Royaume,  ains  tiendront  les  Con- 
»  trats  lieu  de  fimples  promeffes  ;•  &  nonobftant  les  Jugcit 
»mens,  nos  fujets  contre  lefquels  ils  auront  été  rendus, 
*>  pourront  de  nouveau  débattre  leurs  droits  comme  entiers 
pardevant  nos  Officiers  {a). 

Cette  Loi  eft  une  fuite  néceflaire .  de  la  différence  que 
la  raifon  a  mife  dans  tous  les  Etats  entre  le  citoyen  &  l'é- 
tranger. C  eft  une  des  conféquences  de  la  proteftion  que  le 
Prince  doit  à  fes  fujets  &  de  l'attention  qu  il  doit  avoir  de 
fe  conferver  le  droit  de  leur  faire  lui-même  la  juftice  qui 
leur  eft  due. 

C'eft  par  cette  raifon  que  les  Aûes  émanés  de  la  Jurifdic- 
tîon  Eccléfiaftique  ne  produifent  pas  non  plus  d'hypothèque, 
parce  que  TEglife  n'a  point  de  territoire  dans  ce  Royaume  (b), 
ni  d'autorité  capable  d'en  affeder  les  biens  ;  que  nos  Rois 
ont  maintenu  les  citoyens  dans  le  droit  de  ne  point  aller  plaider 
à  Rome  pour  aucune  matière  Eccléfiaftique;  que  les  Evêques 
étrangers  dont  les  Diocefes  s'étendent  en  France  font  obligés 
de  déléguer  des  Officiaux  &  des  Grands  -  Vicaires  dans  ce 
Royaume  ;  quç  les  Généraux  d'Ordre  établis  chez  l'étran- 
ger, font  tenus  d'avoir  des  Vicaires  en  France,  &  qu'enfin 
nous  avons  établi  contre  l'étranger  l'ufage  de  la  caution  de 
payer  le  Juge ,  &  la  contrainte  par  corps  dont  je  parlerai 
dans  un  moment. 

Un  Arrêt  du  Cpnfeil  du  Roi,  rendu  fur  la  fin  du  dernier 
fiecle ,  défend  I.  A  tous  les  fujets  du  Roi  de  plaider  dans 
les  Tribunaux  des  Pays-Bas.  II.  A  tous  Huiffiers,  à  peine 
d'interdi£lion ,  de  mettre  à  exécution  contre -eux  aucuns 
Jugemens  ou  Arrêts  des  Jurifdiâions  du  Roi  Catholique  y 

{a)  Art.  m.  de  TOrdoniiaiice  de  I^uis  Xm  de  1619,  eoregiarée  aaParle<i 
ment  de  Paris  le  15  de  Janvier  1619. 
C^)  Voyez  le  Traité  du  Droit  £cdifiafti({ae,' 
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même  en  vertu  des  Pareatis  qui  pourroitfnr  avoir  été  obte- 

,  nus  des  Officiers  de  S.  M.  III.  A  fes  Officiers  d  en  expédier 

aucuns >  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être,  à  peine 

de  répondre  des  dommages  &  intérêts  des  Parties  {a). 

La  maxime  ,  que  les  contrats  faits  dans  un  pays  ne  peu- 
vent imprimer  aucune  hypothèque  fur  les  biens  d'un  autre ,  eft 
commune  à  tous  les  Etats  dont  elles  intéreffent  l'indépendance , 
&  reconnue  par  cette  raifon  chez  toutes  les  Nations.  Elle 
fait  quelquefois  la  matière  des  Traités  entre  des  Princes  dont  les 
pays  font  limitrophes.  La  fituation  des  Trois -Evêchés  ,  &  des 
Etats  du  Duc  de  Lorraine  ,  leur  voifmage  ,  &  les  enclaves 
mutuels  ^  les  alliances  de  famille  ^  la  conformité  des  nîoeurs 
&  prefque  de  loix^  engagèrent  le  Roi  Très -Chrétien  &  le  feu 
Duc  de  Lorraine  à  convenir  d  une  réciprocité  d'hypothèque  , 
en  vertu  des  ades  publics  paffés  dans  une  partie  des  Trois-  Evê- 
chés ,  ou  en  Lorraine  {b).  Depuis  que  la  Lorraine  eft  fous 
la  domination  du  Roi  de  Pologne  ,  pour  être  réunie  à  la 
France  ^  après  la  mort  de  ce  Prince  ^  le  Roi  Très- Chrétien 
a  voulu  étendre  plus  loin  ce  que  le  Traité  paffé  vingt  ans 
auparavant  n  avoit  établi  qut  pour  une  partie  de  la  Généra- 
lité de  Metz  ^  &  a  ordonné  que  les  jugemens  qui  feront  ren- 
dus dans  les  Etats  foumis  à  la  domination  du  Roi  de  Polo- 
gne ,  &  les  contrats  &  a£les  publics  qui  y  feront  paffés ,  foient 
exécutoires  &  emponent  hypothèque ,  du  jour  de  leur  date  , 
comme  s*ils  avoient  été  rendus  &  paffés  en  France  (c).  Le 
Roi  de  Pologne  a  établi  la  même  règle  dans  les  Duchcs  de 
Lorraine  &  de  Bar  >  pour  les  jugemens  qui  feroient  rendus 
&  les  contrats  qui  feroient  paffés  en  France.  Ce  Traité  &  cet 
Edit  prouvent  que  ,  pour  imprimer  fur  les  biens  d'un  pays , 

(  j)  Arrêt  duConfeil  d'Etat  du  Roi  dn  28  Août  1687. 
(h)  Traité  conclu  à  Paris  entre  le  Roi  &  Leopold  Duc  de  Lorraine  le  ai  de 
Janvier  1718. 
(c)  Edit  du  Roi  du  mob  de  Juillet  1738^ 
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une  hypothèque  en  vertu  d  aûes  paffés  fous  une  autre  domi- 
nation ,  il  eft  befoin  d  un  Traité  formel ,  d  une  Loi  expreffe 
qui  déroge  aux  maximes  du  Droit  public. 

Vidor ,  Roi  de  Sardaigne  ,  a  prononcé  la  peine  de  nullité  ^ 
contre  les  contrats  paffés  par  fçs  fujets  devant  d'autres  Notai- 
res que  ceux  de  fes  Etats  {a). 

Les  mariages  ne  font  pas  exceptés  de  la  règle  que  j'établis 
ici.  Eh  !  pourquoi  le  feroient-ils  ?  On  peut  bien  exalter  la  faveur 
des  contrats  de  mariage  ;  mais  tout  ce  quon  dit  à  cet  égard 
doit  être  renfermé  dans  Tenceinte  de  l'Etat  bù  ils  ont  été 
faits.  Hors  de  cet  Etat  ,  ces  contrats  doivent  fuivre  la  for- 
tune commune  des  a£tes  publics.  Cela  a  donné  lieu  ^  dans 
'  ces  derniers*  tems  ,  à  une  queftion  vivement  agitée  au  Par- 
lement de  Paris  ^  entre  la  Princeffe  de  Carignan  qui  avoit  époufé 
en  Piémont  le  premier  Prince  du  Sang  de  Savoyc  ,  mort  en 
France  ,  d'une  part  ;  &  les  Créanciers  de  fon  mari ,  de  l'aur 
tre.  La  Princefle  de  Carignan  rapportoit  plufîeurs  Arrêts  >  avis  ^ 
ou  opinions  d'Ecrivains  François  ^  par  Icfquels  elle  préteadoit 
prouver  qu'elle  devoit  avoir  hypothèque  >  du  jour  de  fon  contrat 
de  mariage^  fur  les  biens  que  fon  iftari  avoit  laiffés  en  France  (  b  ), 
Les  Créanciers  du  Prince  de  Carignan  rapportoient  aufli  uu 
grand  nombre  d'autorités  oppofées  à  celles  là  (f)  ^  ôcle Pai:^ 

(a)  Code  ViSêrîen^  liv.  /.  Tit.  22.  Ck,  2.  ari.y  ;  &  Ch.  6.  srt.  6. 

{h)  Choppin  y  in  Confuetud.  Andegâv.  Uh.  3  ;  Loyfeau ,  Traité  des  Offices ,  L-ù 
Ch.6,  N.104^  10/,  6»  loç  ;  Bouguier,  dans  fon  Recueil  d'Arrêts  »  Lettre  C.  N.  7. 
pig.  31.  de  l'édition  de  1647 ;  Le  Prêtre,  Cent.  4.  Qhapi  80.  de  V édition  de  1^79; 
Tneveaeau ,  fur  les  Ordonnances^  L  2.  Tit.  18.  art.  2  ;  Dufrefnc ,  auteur  du  premi^ 
vol.  du  Journal  des  Audiences .  Tonu  L  /.  y.  Ch.  4,  detéduion  de  1678  ;  Le  Camus  , 
daru  fes  AHes  de  Notoriété,  p.  1S4.  de  V édition  de  170s  ,  &  dans  fes  Ohfervatiom 
fur  r article  164  de  la  Coutume  de  Paris  ;  Fevret,  Traité  de  tAhus^  L.  4.  Clua.  6. 
N.  7.  &  d.  pp.  374  &  37$.  de  Sédition  de  Lyon  de  léSç  ;  Baflet ,  Têm.  2.  ùv.  /. 
Tit.  a.  des  Hypothèques^  Ch.l ;  Morgues,  fur  Us  St^uts  de  Provence^  p.  ^84  & 
fuivantes  de  f  édition  de  i6s8. 

(  c)  La  Peyrere,  Recueil  de  décifions ^  Lett.  H.  Num.  7}  ,  édition  de  1717  sêx 
4fiditions ,  Favorable  quand  il  s*agit  d'un  Mariage ,  Ôc  contraire  pour  tods  les  au- 
Vres  Contrats;  Chepinus ,  de  Ifiorih.  Parif  lih»  3.  Tit.  2.  Num.  20.  de  tidittên  de 
Sonnius  de  1603  y  Mornac  ,  in  Leg.  ult.  jf.  de  Jurifdifl.  Charondas  ,  fur  lit  srA^ 
chs  164  ^  16s  de  la  Coutume  de  Péifi^;  Tronçon  ^  fus^C article  i6j  Je  Js  Cguoimt 
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lement  de  Paris  jugea  la  queftion  en  faveur  de  la  Princefle 
de  Carignan.  Les  Créanciers  François  du  Prince  de  Carignan 
demandèrent  ^u  Confeii  du  Roi  la  caflation  de  l'Arrêt  du  Par- 
kment  de  Paris ,  &  TafFaire  y  fut  long* tcnis  agitée*  Le  Confcil 
ne  réforme  pas  les  Arrêts  des  Parlemens ,  fîmplement  parce 
qu'ils  ont  mal  jugé  >  mais  parce  qu'ils  ont  jugé  contre  les  règles 
que  les  Ordonnances  du  Roi  leur  ont  prefcrites.  Il  s  agifïbit  donc 
de  prouver  que  le  Parlement  eût  violé  quelque  Loi  dans  la 
forme.  Les  Créanciers  de  Carignan  employèrent  pour  moyen 
de  caflation  l'article  de  TOrdonnance  de  1629  ,  que  j'ai  rap- 
porté ,  &  ils  ajoutèrent  que  la  ftipulation  d'hypothèque  inté- 
reflbit  la  Souveraineté  du  Roi  ;.  qu'elle  ne  pouvoit  être  faîte 
que  par  le  minifterc  de  fes  Ofîîciers;  &  que  le  Parlement  de 
Paris  en  jugeant  le  contraire  avoit  donné  atteinte  à  la  Sou- 
veraineté de  la  Monarchie.  Le  Confeii  a  caffé  l'Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  (  a). 

H  n'y  a  qu'un  feul  cas  où  les  étrangers  qui  Te  marient ,  peu- 
vent étendre  l'hypothèque  fur  les  biens  du  pays  l'un  de  l'au- 
tre. C'eft  celui  dit  mariage  contradé ,  de  l'agrément  de  deux 
Souverains*  Alorsy  comme  ce  font  les  deux  Souverains  qui  arrê- 
tent le  mariage  >  &  qu'il  fe  conclut  en  la  préfence  de  l'un  des 
deux  Souverains^  &  des  Miniftres  de  l'autre  ,  rien  n'empêche 
que  le  contrat  n'empone  hypothèque  ,&  toy s  les  autres  effets  > 
fur  les  biens  des  deux  dominations» 

Une  )uftice  exade  eft  due  au  citoyen- aînfi  qu'à  l'étranger; 
la  guerre  même  n'en  interrompt  pas  l'exercice  ;  &  les  Juges 
doivent  prononcer  équîtablement  >  dans  l'un  &  dans  l'autre 

• 

de  Parts;  Monthblôn  ,  enfin  Recueil  tf  Arrêts ,  art.  t^ô.pag.  i$6  ;  Brodéin-j  /tir 
Louet ,  Cent.  4.  Ch.  80  ^  &  fur  la  Coutume  de  Paris  ;  Arrêtes  de  Laraoignon  dans 
Auzanet ,  Tit.  des  ASliêns  perfonnelles  &  (Thypothéque  ;  Loys  ,  Sieur  de  Malicote^  , 
fur  la  Coutume  dit  Maine ,  art.  486;  p.  j^j  ;  Des  Peifles  ,  Tom.  T.  parti  2.  Sed:  i  ; 
Ricard, /ttr  V  article  164.  de  la  Coutume  de  Paris  ;  Le  Maître,  Commentaire  fur  l^ 
Coutume  de  Paris,  p.  içi.  ie'T édition  de  i^oOé 
{a\  Arrêt  du  Confeii  du  Roi  du  18  de  Mars  174& 
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Etatbelligérent.  A  laide  d  une  commiflîon  rogatoire,  un  ëtran- 
ger^  un  ennemi  même  doit  obtenir  juftîce  dans  tous  les  Etatb.  Le 
premier  &  le  principal  devoir  d'un  Souverain,  ceft  de  la  ren- 
dre à  tout  le  monde  ,  fans  acception  de  perfonnes  ;  &  cette 
obligation  qui  a  fa  f  urce  dans  le  droit  naturel ,  eft  quelque- 
fois renouvellde  dans  les  Traités  que  les  Etats  font  entre  eux. 
«>Les  Princes  &  Seigneuries ,'(  dit  un  Auteur  François  )  par 
»un  devoir  mutuel ,  que  tous  les  Princes  ont  à  la  jufticc  de 
»  laquelle  ils  tiennent  leurs  fceptres  &  couronnes  ,  onç  accou- 
»tumé  d'ufer  de  commilfions  rogatoires  (û).»  Cet  Ecrivain 
rapporte  à  ce  fujet  Tefpece  d'une  queftion  mue  au  Parlement  de 
Paris ,  à  la  requête  d  un  Vénitien  ,  qui  avoît  obtenu -une  com- 
miflîon rogatoire  de  la  République  de  Venifc ,  contre  un  Mar- 
chand François  condamné  par  contumace  à  Venifc,     * 

Ailleurs  qu'en  France  >  le  dtoyen  qui  veut  intenter  une 
aûionj  eft  obligé,  tout  comme  l'étranger,  de  fournir  une 
caution  pour  répondre  des  condamnations  qui  pourroient  être 
prononcées  contre  lui.  Ceft  le  droit  commun  (^)  ;  mais  dans 
ce  Royaume  ,  nos  Coutumes  en  difpenfent  le  fujet  (c) ,  l'é- 
tranger feul  y  eft  tenu  de  donner  caution  du  Juge  {à)  %  lorf- 
qu'il  eft  demandeur  ;  &  Jufques-là  toute  audience  lui  eft  refu- 
fée.  C*eft  un  frein  néceflaire.  Il  ne  faut  pas  que  le  regnicolc 
puifle  être  inquiété  impunément ,  &  il  ne  feroît  pas  juftc 
qu après  avoir  efluyé  un  mauvais  procès,  il  fût  obligé  daller 
pourfuivre  l'étninger  dans  fon  propre  pays  ,  pour  s'en  faire 
rembourfer  les  frais  ,  &  chercher  au  loin  des  effets  que  peut- 
être  il  ne  trouveroit  pas  ;  mais  cette  jufte  précaution  ne  doit 
pas  aller  au-delà  du  motif  qui  la  rend  néceflaire ,  le  caution- 

(tf^  Bodih,  dans  fon  Traité  de  la  RépuBUque^  CA.  6.  du  j^.Iivru 
^  (  ^  )  Toto  Titulo  qui  fitisdare. 
(  c    Faber  in  §.  Sed  hodU^  in  Inftit.  de  fatisdatione. 
(  d)  Judicatmn  folvû 

nemenc 
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nement  ne  doît  pas  être  indéfini ,  les  Juges  doivent  le  fixer 
fimplement  à  une  fomme  qui  fafle  la  fureté  du  Regnicole. 

Enfin ,  nous  permettons  au  citoyen  la  voie  d'Arrêt ,  pour 
dette  incertaine  &  non  liquide  ,  &  nous  lui  accordons  la 
contrainte  par  corps  contre  l'étranger  ^  dans  les  matières  ordi-i 
naires  où  un  citoyen  n'y  feroit  pas  fbumis  {a). 

Les  François  qui  changent  de  domicile  fans  efprit  de  rc-^       xxn.     . 

,  *  Lcsrrancoisqoi 

tour  ,  &  qui  tranfportent  ailleurs   leur  fortune  •  fe  privent  changent  de  do- 

'  ^  i  ^  r  inicilc ,  qui  fc  ina- 

tellement  de  tous  les  droits  civils  dont  ils  jouifToient  dans  "^7^*^^^*^^^^"*?^^ 
le  Royaume ,  que  non-feulement  ils  font  exclus  des  fuccef-  HabitSlc^^r. 
fions  qui  leur  étoient  échues ,  mais  encore  qu'il  y  a  ouverture  ^^îîî,  p"flWoicnî 
de  fucceffion  pendant  leur  vie,  même  en  faveur  de  ceux  qui  **"    ^^ 
ny  dévoient  être  appelles  qu'après  leur  mort  (fr) ,  avec  cette 
reftri£tion ,  que  ces  particuliers  fortis  dii  Royaume ,  changeant 
de  volonté j  &  venant  rétablir  leur  domicile  en  France,  ils 
font  admis  aux  fucceflfions  par  droit  de  retour ,  pourvu  que 
la  demande  n'en  foit  pas  prefcrite  par  le  laps  de  trente  ans  : 
relâchement  de  la  loi  fondé  fur  les.  droits  de  la  nature  qui 
ne  s'efface  pas  facilement  par  la  volonté  des  hommes.    . 

Une  Francoife  qui  prend  un'établiflentent  fixe  dans  un  pays 
étranger  ,  devient  elle-même 'étrangère;  Elle  eft  réputée  par 
là  avoir  renoncé  pour  jamais  à  fa  patrie ,  &  en  adoptant  celle 
de  fon  mari,  elle  adopte  en  môme  temps  l'incapacité  qui 
réfide  en  la  perfonne  dii  niarî ,  de  pouvoir ,.  en  aucun  cas,  fuc^ 
céder  dans  le  Royaume.  Cette  maxime  a  lieu  même  à  l'é- 
gard des  Princefles  du  Sang  Royal  ;  &  l'Avocat  Général  Ser- 
yin  la  pofa  dans  une  caufe  importante  ,  dans  laquelle  il  porta 

(#)  LesAâes  publics  &.I<s  Billets qur n'emportent  point  contrainte  par ;corps 
en  France,  l'emporrent,  pir  exemple,  dans  tous  les  Etats  dd Terre-ferme  dji  Roi 
de Sardaîene ,  lorfqu'on  ne  trouve  ni  meubles  ni  immeubles^  à  moins  qu«  le  déhi« 
teur  ne  ioit  un  pupille,  une  femme,  qu  uafcptuagenaire.  Voyi^^  rart.jf.duTit.j4» 
du  /iv.  j.  du  Code  ViHoricu^ 

\^b)  Aubains  font  étrangers  ,  qui  font  venus  s'habitue r.da^ns  ce.  Royaume  »  ou 
oui  en  étant  natifs  ^  s'en  font  volohtiiremeot  étranges.  Loifil ,  RcgL  4p. 
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la  parole  pour  le  Roi  le  7  de  Février  1602  :  Une  fille  niém» 
de  Roi  (  dit  ce  Magiftrat  )  étant  mariée  à  un  Prince  étranger  , 
perd  le  droit  de  cité  ,  é  conféquegiment  d'hérédité  (a). 

Le  François  ^  qui  quitte  fa  patrie ,  qui  pafle  fous  un  Ciel 
étranger  >  qui  y  fixe  fa  demeure ,  perd  les  droits  de  dté  ^ 
&  fe  trouve  exclus  de  toutes  les  fuccefUons  en  France.  Ce? 
font  des  plantes  qui  ont  pris  racine  dans  u«c  autre  terre  >  ce 
n  efl;  plus  à  notre  Ciel  à  fournir  la  rofëe  Héceflaire  à  leur 
accroifTement.  Ce  font  des  hommes  qui  ont  paffê  en  la  po& 
fedion  d autrui;  ôc  comme  ils  ont  renoi;xcé  à  nos.  Lotx^  ils 
ne  doivent  plus  compter  fur  nos  privilèges.  Us  fe  font  voi^s 
à  une  domination  étrangère  ^  ils  ne  peuvent  plus  nous  regardée 
comme  nos  concitoyens. 
cc^V'Iftqac  L  aubaine  eft  un  droit  qui  acquiert  au  Roi  Très* Chrétien 
^^^i''^'^\^  fucceffion  des  étrangers  qui  meurent  en  France  (&>,  fans 
enfansnés  dans  le  Royaume  :  Se  aucun  aubain  ou  bâtard  (.  dit 
rOrdonnance  de  S,  Louis  )  muertfans  hoir^u  fans  lignage  , 
U  Roi  ejl  hoirj  ou  IL  Sire  fous  qui  ilefiyft  il  muertj  dcuert  au 
cliaJleL 

Je  dis  fans  enfans  nés  dans  le  Royaume ,  cœ  les  enfans 
dVti  a}ibain  nés  en  France  lui  fuccédent  ^  fie  leur  naiifanct 
leur  dent  lieu  de  Lettres  de  naturaJité.  Un  Auteur  (c)  nous 
apprend  que,  de  ion  tems^  les  enfans  même  de  Véoranger 
ne  lui  fuccédoient  points  maïs  cette  rigueur  â  éfié  modérée ^ 
^  ne  s'obferve  plus  que:  contre  les  enfans  nés  Iknîs  du  Royau-^ 
mcp  ainfi  que  le  prouvent  les  Regiftres  du  Parlement  de 
Vms{d). 

<*Y  PtaUbyerff.  Ar  JUkt.  Ibyt^ef  &  Saffuurîaks;  fài.j3j.  l£u  it  i6^ 

\  h}  Jtt»  AiccèÀiidi  peregrifio  m  nnîverfk  bona  inise  peregrinni  babd>aty  tei&: 
pore  mortîf  in  GtlUft*  Bàcmut  ^  dmis  fm  Tnàté  étAvbmt^ 

{^e\  Benedîâft,  îiax.  \t  Qnpttce  Rtffmnmj. 

(^)  J.  Du  Luc,  au  titre  dt  Statu  hommum^  &  tf »Pî^  Ittî Lc Btf t ,  de  USovz 
^aioêté  du  Rvi.f.  MX.  de  l'Mittgo  de  i6}%^ 
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Ce  droit  fondé  fur  ce  que  Tétranger  qui  vit  libre  en  France  , 
y  meurt  comme  ferf^neft  pas  feulement  le  droit  de  la  France, 
c  eft  celui  de  tous  les  Etats  ^  qui  n*ont  pas  jugé  à  propos  d  y 
renoncer  ;  &  il  eft  fi  ancien  pour  chaque  Etat ,  que  les  Empe- 
reurs Romains  en  jouiffoient  (a).  Le  Roi  de  Sàrdaigne  Jouit  de 
ce  droite  qu*il  appelle  en  fa  langue  Uhena ,  comme  nous  l'appel- 
ions Aubaine  dans  la  nôtre  (6).  L'Allemagne  qui  contient 
environ  cent  cinquante  Souverainetés  ^  ne  forme  qu*une  feule 
République  dont  tous  les  fujets  font  concitoyens  ;  &  néan- 
moins plufîeurs  Princes  Allemands  ont  un  droit  de  JFïldfang  (  c  )• 
C'eft  en  Allemagne  un  droit  qu'a  le  Souverain  du  lieu  de  fuc- 
céder ,  en  cas  de  mort ,  aux  étrangers  qui  n'ont  point  de  maî- 
tre qui  les  reclame ,  aux  bâtards^  &  aux  vagabonds ,  dans  tous 
les  biens  meubles  ficîmmeubles  fans  exception,  quand  ils  n'en 
ont  pas  difpofés  par  un  teftament  légitime.  Il  fuccede  aufli  , 
par  ce  même  droit ,  à  tous  ceux  qui  meurent  fans  héritier. 

Les  Auteurs  François  font  partagés  en  diflFérentes  opinions 
fur  l'origine  de  l'aubaine  (i/)..Les  uns  difentquele  droit  d'au- 
baine fut  introduit  en  France  en  haine  des  Anglois  (^) ,  parce 
qu'Edouard  III  fît  défenfes  aux  François  d'habiter  dans  fes 
Etats  fous  peine  de  la  vie  {f).  Les  autres  prétendent  que  oe 
droit  eft  auffi  ancien  que  la  Loi  Salique.  D'autres  difcnt  qu'il  eft 
venu  des  Lombards,  &  citent  une  Loi  de  ce  peuple,  qui  défen- 

doit  à  l'étranger ,  quand  il  n  avoit  point  d'enfarts  légitmes  , 

« 

{a)  Le  mot  Latin  PiregrmUds  avoit  la  m&ne  fignification  que  notre  mot  Fran- 
çois Aubaine, 

{h)  Nous  déclarons  pour  incapables  de  fuccider  à  nos  Sujets  ,  tant  dans  les 
Fiefs  que  dans  les  biens  Ailodiaux  ,  foit  par  teftament ,  ab  intejlat ,  ou  par  aueî- 
cue  autre  afte  de  dernière  volonté  que  ce  puiffe  être ,  les  étrangers  de  quelque 
état,  qualité,  ou  conditions  qu'ils  foient,  qui  n'habitent  pas  dan^j^nçs  Etats ^  de 
même  que  ceux  lefquels  y  ayant  leur  Habitation ,  n'auront  pas  obtWW  des  Ljéttres 
de  Natiiralité.  Code  FiHofien  de  172^,  lîb,  â.  Tîu  fi,  délia  tegg^ '^'Ubciia ,  4ri.2. 


(f  )  Voyez,  daps  rintrod^âioa,  Tafticle  ic  UÉipyUique  Cfi-màniquCyTanK  IL 

( d)  Albinatus. 

{e)  Les  Anciens  appellaient  Albion  Tlfle  de  la  Grande^Bret^^^  . 

(/)  Fait  rapporté  par  Polidore  Virgile. 
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èûncmis  étoîent  dévolus  aux" Empereurs  Romains  (a)  ,  6c 
que  les  otages  ne  pouvoicnt  tefter  fans  la  permiffion  des  Empe- 
reurs (6).  Qu'eft-ce  que  cette  confifcation ,  fi  ce  n'eft  le  droit 
d'aubaine  f 

Les  écoliers  étrangers  ne  font  pas  foumis  au  droit  dau-       xxiv. 
baine  (c)  ,  ils  en  ont  été  difpenfés  en  faveur  des  fciences  •  égard, ic^rwiicge 

/         ^  f  ^    de  quelques  Villes 

dont  rempire  fpirituel  s'étend  par  tout  Tunivers  ,  &  n'a  de  Ecoifc""*^ d 's  **^ 
bornes  que  l'ignorance  &  la  barbarie  (d).  Le  bénéfice  de  cette  fi'^î"  ^soimliM 
remife  ne  va*  pas  jufqu'à  faire  participer  l'étranger  au  droit  uî!^*^"  ^"  ^'^ 
civil  du  pays  ^  ce  feroît  faire  trop  de  violences  aux  règles  ordi- 
naires ;  mais  de  faire  cefler  l'autorité  de  la  Loi  du  pays  fur  fes 
effets  raobiliaires  y  après  la  mort  de  la  perfonne  ,  pour  les 
remettre  à  la  difpofition  des  Loix  de  fon  propre  pays  ^  où  il 
devoit  naturellement  les  faire  repafler. 

Les  habitans  du  Languedoc ,  &  ceux  de  la  ville  de  Bordeaux, 
ont  obtenu  un  femblable  privilège  en  faveur  des  étrangers  qui 
vont  s'établir  chez  eux.  Dans  ces  pays  là,  les  étrangers  peuvent 
tefter.  Ç*a  été  une  faveur  accordée  au  commerce  par  Louis  X I, 
fçavoir  pour  la  ville  deTouloufe  &  tout  le  Languedoc,  par  des 
Lettres  de  Tan  1475  (e)  ;  &  pour  la  ville  de  Bordeaux ,  par  des 
Lettres  de  l'an  1 474  {f).  Ces  privilèges  ont  été  confirmés  par  des 
Arrêts  des  Tribunaux  de  France  (g).  Deux  Auteurs  Fran- 
çois (h)  attribuent  le  même  privilège  à  la  ville  de  Lyon ,  & 

(  j  )  D'ivus  commodus  obfidum  bona  ficut  &  captivorum  omni  modo  in  fifcum 
ieffe  cogenda  refcripfit.  l/lp.  L.  ^i,  ff.  de  Jure  fifci. 

{^b\  Leg.  1 1.  Qui  Teflamenta  Jacere  poffiint.  Tacite ,  Polybc ,  Âppien ,  Libiques; 

(c)  Edit  de  13 15  conforme  à  l'Ordonnance  de  Frédéric  en  l'Auth.  Habita , 
&  Ne  fiL  prgpatre^ 

(  ^)  Rebufte^  Bugnyos,  LeBret,  Traité  de  la  Souveraineté  du  Roi^  p.  228  ; 
,B acquêt ,  Traité  du  Droit  d^ Aubaine ,  Part.L  Ck.  ij,  &  ij^, 

{e)  Elles  font  tranfcrites  à  la  fin  du  premier  Livre  du  franc  -  ÂUeu  de  Lan- 
guedoc ,  par  Cafeneuve. 

(/;  Elles  font  aaiG  tranfcrites  à  la  fuite  de  la  Décifion  13.  de  Bocrius. 

\g^  Ils  font  rapportés  par  La  Roche-Flavin ,  /•  4.  Ta.s*  Lettre  T.  art.  ^.&Lâm 
Tit  p;  par  Maynard^  /.  4.  Ch.  S7  i  &  P^r  Cambolas ,  /.  j*.  Ch,  4c. 

(^  )  Gui  Coquille ,  en  fon  Commentaire  Jur  la  Coutume  de  Nivernais  ,  Tit,  des 
'Succédions ,  article  z^  i  &  Pbilbcrt  Bugnyon ,  en  fon  Traité  des  Loix  abrogées  ^ 
fiv.  i.  art,  ;r. 
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du  Roi  (a) y  penfe  que  le  Droit  d'aubaine  a  lieu  contre  les 
Souverains  étrangers  >  &  il  Ta  prouvé  par  quelques  exemples. 
Un  autre  Ecrivain  fuppofe  au  contraire  >  que  les  Souverains 
font  exempts  de  ce  Droit  (  &  )  ;  &  notre  hîftoire  nous  apprend 
en  effet  que  les  Rois  d'Angleterre  j  lorfqu'ils  poffédoient  là 
Guyenne  j  ont  hérité  cent  fois  des  biens  particuliers  en  Fran- 
ce (c).  Les  Auteurs  qui  ont  voulu  affranchir  les  Princes 
étrangers  de  la  Loi  de  l'aubaine  fe  font  fondés  fur  l'affinité 
qui  fe  trouve  entre  tous  les  Souverains  &  fur  l'éminence  de 
leur  rang.  Ils  ont  prétendu  quil  n'y  avoit  nulle  apparence 
deconfidérer  comme  étrangers,  les  uns  à  Tégard  des  autres, 
des  Princes  qui  fe  traitent  de  frères  ;  mais  on  comprend  que 
ce  traitement  de  bienféance  ne  (ignifîe  rien  ;  &  à  conTidéref 
de  près  cette  prétendue  affinité  la  fraternité  qui  fe  trouve  erttrtf 
tous  les  Souverains  eft  une  raifbn  plus  pacdculierer  de  hi 
affujettir  au  Droit  d'aubairie ,  parce  que  n'étant  point  fujets 
du  Roi,  ôc  cette  qualité  étant  imcompatible  avec  le  caraâere 
de  Souverain  ,  ils  font  incapables  du  Droit  de  cité  en  France^ 
D'ailleurs ,  un  des  principaixx  avantages  qtfe  nous  tirons  dtt 
Droit  d'aubaine ,  eft  d'empêcher  que  l'or  6C  f  argent  ne  paffentt 
dans  les  pays  étrangers ,  contre  la  prohibition  des  Ordonnan- 
ces. Si  les  Souverains  étoient  capables  du  droit  de  cité  en 
France ,  plus  les  legs  &  les  fucceffions  qu'ils  recueilleroient 
feroient  opulentes ,  plus  ils  pafferoient  d'or  Ôc  d'argent  dans 
leurs  Etats,  &  plus  ils  feroient  puiffans,  plus  auffi leurs  intrir- 
gués  feroient  à  craindre. 

Ceft  auffi  un  Sophifme  que  de  dire  que  les  Miniftres  étran- 
gers n'étant  pas  fujets  au  Droit  d'aubaine,  les  Princes  qu'ils 

(«yDupny.  Voyez  la  qncftion  qu'il  a  traîté  fur  le  Drdît  tf  Aubaine ,  à  la  fin 
du  Livre  qui  a  peur  titre  :  Mémoires  fy  InftruElions  pour  fervir  dans  UsNégoeutT 
iions  &  affaires  concerrumt  Us  Droits  du  koi  de  France.  Paris»  Cramoifit  l$65. 
in-fol^.  p.  423  jufqu'à  433' 

(  ^  )  Le  Bret ,  Traité  dt  ir^^tmraincti  du^  Roi  j  l,  ;•  Ckt  ish 

(c )  Vayex  le  Bret ,  ttbi  fiipri. 
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l^aclté  de  fuccéder  à  des  biens  (itués  en  France  ^  étant  étran-^ 
ger^  né  en  Italie.  Le  Duc  de  Modene  au  contraire  infîiloic 
fur  les  privilèges  &  fur  la  dignité  de  Prince  Souverain , 
mais  il  perdit  fa  caufe  ^  &  Ton  jugea  que  les  Princes  étran- 
gers>  quoique  Souverains  ^  font  fu jets,  au  droit  d'aubaine(â)« 
'  Dans  la  féconde  occasion ,  la  queftion  fut  agitée  entre 
Charles  11^  Duc  de  Mantoue  &  de  Montferrac  d'une  part  j 
&  fes  deux  tantes^  Louife- Marie ^  Reine  de  Pologne  ,  & 
Anne  de  Gonzague  de  Cleves,  Princeffe  Palatine ,  de  Tautre. 
Il  s'agifToit  des  trois  Duchés  de  Nivernois  >  de  Rethelois  & 
de  Mayenne.  Charles  premier  ^  Duc  de  Mantoue  les  avoit 
laiffés  par  fon  Teftament  à  Charles  II ,  Duc  de  Mantoue  fon 
petit -fils.  Les  deux  PrincefTes  ^  filles  de  Charles  premier; 
étoient  nées  eu  France^  &  foutenoient  que  Charles  II  leur 
neveu  étant  étranger  6c  né  en  Italie  ^  il  ne  pouvoit  fuccéder 
à  des  biens  (itués  en  France.  Charles  prétendoit  au  contraire 
que  (a  qualité  de  Prince  Souverain  l'affranchifToit  du  droit 
d'aubaine^  &  il  gagna  fa  caufe  (d).  Mais  pourquoi  la  gagna- 
t-ilf  Ceft  parce  qu il  avoiç  obtenu  lui-même  auffi  bien  que 
fes  Ancêtres  y  des  Lettres  de  naturalité  de  nos  Rois  ^  &  que 
ces  Lettres  étoient  d'ailleurs  foutenues  par  de  grandes  raifons 
de  Politique ,  de  bienféance  &  d'équité ,  fondées  fur  Torigine 
Françoife  de  la  Maifon  de  Mantouç ,  Sf.  fur  fon  attachement; 
9UX  intérêts  de  cette  Couronne. 

Le  François  eft  privé  du  privilège  de  la  naifTance  dès  le    i^^^^^^  „c 
moment  qu'il  fort  du  Royaume  j  dans  l'intention  de  s'établir  g,"^^Sîinia^^^^^^ 
dans  un  autre  pays.  Cejl  un  déferteur  qui  eft  privé  de  tous  les  S;àuroû"1lStS^*î 
privilèges  du  citoyen -François  (a).  L'étranger  naturalifé  eft  par  dc7cnTrks^c- 

raiu     d'un    autre 
£cat>  à  moins  qu'il 

(a)  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  i<  de  Mars  I601 ,  rendu  fur  les  Conclu-  ?**«   ^^^^J""  **'» 
fions  de  l'Avocat  Général  Servin.        '  ofr^'lUr/ ""oS 

(b)  Arrêt  du  même  Parlement  du  3  d'Août  1651.    Foyei  GuilUi  IV^.  Plai-  lui  confervcut  le 
fioyer.  Droit   de    fuccef- 

(c)  I,e  Bret,  Tra^c  4c  k  Souv^raincU  du  Roi ,  f.  1^^.  4t  P édition  de  i6}2.        û^u. 
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privilège  accordé  à  un  fang  formé  dans  le  Royaume  >  &  em- 
ployé à  la  défenfe  de  TEtat.  Ce  droit  ne  fe  communique  point 
aux  Princes  François  qui  ont  abdiqué  leur  patrie ,  ni  à  lexurs 
defcendans  nés  dans  les  pays  étrangers ,  defcendans  d  un  père 
qui  avoit  eu  le  droit  du  fang ,  mais  qui  1  ayant  perdu  n'avoit 
pu  le  tranfmettre  à  Ta  poftérité.  C  eft  ce  qui  réfulte  évidem- 
ment des  principes- que  j'ai  établis. 

Les  exemples  font  aufli  précis  qu'éclatans ,  &  confirment 
la  règle* 

Le  Teftament  de  Charlemagne  &  celui  de  Louis  le  Débon<« 
naire  forment  deux  exemples  de  la  vérité  de  ma  propofition  {a)  ; 
mais  fans  remonter  (i  haut  dans  notre  Hiftoire ,  il  fu£Et  de  re- 
marquer ,  ce  qui  fe  paffa  du  tems  de  Hugues  Capet.  »  U  ne 
9»  reftoit  (  dit  un  de  nos  Hiftoriens  )  de  la  race  Carlovingien- 
to  ne  ^  que  Charles  ^  Duc  de  Lorraine.  Ce  Prince  étoit  abfent; 
10  Hugues  Capet  ^  au  contraire  >  dans  le  cœur  du  Royaume  j 
n  ayant  affemblé  les  Seigneurs  >  dans  la  ville  de  Noyon ,  fe 
»  fit  élire  &  proclamer  Roi  ;  aucun  de  ceux  qui  fe  trouvèrent 
90  à  Noyon  &  au  facre  ^  ne  reclama  pour  Charles  ^  mais  tous 
w>  donnant  leur  ferment  pat  écrit  ou  de  bouche  y  on  pouvoit 
»  dire  que  le  pauvre  Prince  Charles  s*étoit  deftitué  de  lui- 
»  même  en  fe  rendant  étranger  (6).  »  Cet  hiftorien  ,  àpprofon- 
diflant  enfuite  Texclufion  de  ce  Prince  ,  n  en  trouve  point  de 
caufe  plus  forte  que  fon  trop  long  féjour  dans  un  pays  étran- 
ger, fans  être  revenu  en  France. 

Depuis  la  fin  de  la  race  Carlovingienne^  aucun  étranger 
n  a  été  aflis  fur  le  Trône  de  France.  C'eft  un  ufage  devenu 
loi  fondamentale  du  Royaume,  qui  n'admet  à  la  fucceffion 
de  la  Couronne  que  les  fculs  Regnicoles. 

(a)  Voyez  ce  que  j*aî  dk  de  ces  detix  Teftamens,  dans  cette  mfime  Seâion» 
tu  Sommaire  :  Ce  auc  c*eft  que  le  Droit  d'Aubaine  en  France. 
(  i  )  Mezerai.  Ou  peut  voir  auffi  Oamel  qui  s'ejqpfique  comme  Mexerai» 
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'^   Sous   Charles  IX  ^  Henri  ^  Duc  d'Anjou  ^  fon  frère  ^  ne 
Ibrtit  du  Royaume  pour  aller  régner  en  Pologne  y  qu'après 
avoir  obtenu  {a)  du  Roi>  des  Lettres  Patentes  qui  lui  con-* 
fervérent ,  à  lui  &  à  fes  enfans  y  tous  les  droits  ^  de  natura- 
lité,    &    qui    furent     enregiftrées    {b)    au    Parlement    de 
Paris  ^   le  Roi  y  féant.  Charles  IX  ^  s»  pour  retrancher  toute 
»  occafîon  de  divifion>  qui  pourroit  être  fondée  fur  Tabfence 
d'eux  &  de  leiirs  enfans ,  ou  domicile  étranger^  fuivant  les 
9»  Loix  du  Royaume  y  déclara  qu'où  il  arriverait  qu'il  décédât 
»  fans  enfans  mâles  ^  en  ce  cas  fon  dit  frère  le  Roi  de  Pologne  ^ 
y>  comme  plus  prochain  de  la  Couronne^  en  feroit  le.  vrai  & 
»  légitime  héritier  y  nonobilant  qu'il  fut  alors  abfent  ôc  réfî^ 
»  dant  hors  du  Royaume  y  ôc  en  défaut  dudit  Roi  de  Pologne  ^^ 
»  fes  hoirs  mâles  procréés  en  loyal  mariage  viendroient  à  la 
3^  fucceflion  nonobftant  qu  ils  fuffent  nés  &  demeurans  hors 
»  du  Royaume;  puis  au  défaut  defdits  hoirs,  le  Duc  d^Alen- 
»  çon  fon  ^utre  frère,  de  après  lui  fes  hoirs  mâles  y  nonobf- 
9»  tant  qu'ils  fufTent  abfens.ôc  demeurans  hors  du  Royaume, 
»  &c.  »  Ce  fut  a  la  faveur  de  cette  formalité  obfervée  y  que 
le  Duc  d'Anjou  régna  dans  la  fuite  en  France  fous  le  •nom  de 
Henri  III  (c)«  Charles  IX.  étant,  au  lit  de  la  fnort,  Craignant 
que  fon  frère  ne  pafsât  poyr  étranger,  ôc  qu'on  ne  prétendît 
i'exclurre  comme  tel  de  la  Couronne ,  fie  marquer  dans  les 
Provifîons  de  la  Régence  de  Catherine  de  Médicis  :  »  que  le 
»  droit  de  (uccéder  à  la  Monarchie  Françoife  étoit  confervé 
*>  à  ce  Prince,  fuivant  la  Déclaration  en  bonne  forme  qui  lui 
»  avoit  été  donnée  en  partant ,  que  fon  abfence  ne  préjudi- 
*>  cieroit  en  aucune  manière  à  fon  droit  de  fuccéder  (  d  ).  Un 
Ecrivain  anonyme  du  Duc  d'Orléans  Régent  de  France,  infî- 

(i()  Lé  To  de  Décembre  1573* 
{b)  Le  17  du  même  mois. 

ic)  Voyez  les  Regiflrés  du  ParUntent  Je  Parts  ;  Daniel ,  Hljloire  de  France  f 
Cratiani ,  Évéque  d'Amélie ,  Hifioirè  Latine  de  la  Guerre  de  Chipre. 
id)  Vie  de  Charles  DC.  par  Varilto. 
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tf  oppofer  à  Henri  IV  une  barrière  qui  auroit  défendu  1  accès 
du  Trône  à  rEfpagnol>  aufli  bien  quau  Navarrois  ;  fie  Tob* 
je£lion  auroit  d'ailleurs  été  mal  fondée.  Le  Béarn,  qui  étoit 
la  feule  Province  Souveraine  qu'eût  Henri  IV  j  avoît  été  une 
portion  du  Royaume  de  France,  6c  on  Tavoit  compté  entré 
les  Sénéchauffées  du  reflbrt  du  Parlement  de  Touloufe.  Il 
eft  vrai  que  nos  Rois  donnèrent  ce  pays  en  toute  Sauverai»* 
neté  aux  Princes  de  la  Maifon  d'Albret,  pour    les  récom- 
penfer  de  leur  attachement  à  la  France,  ôc  les    confoler  de 
la  perte  de  leur  Royaume  de  Navarre ,  dont  les  Rois  d'Arra- 
gon  s'étoient  emparés  (a)  ;  mais  Henri  IV,  aufli  bien  que  fon 
père,  avoit  été  élevé  en  France;  il  étoit  feudataire  du  Roi , 
pour  de  très  -  grands  Fiefs  qu'ail  poflédoit  dans  le  Royaume , 
il  étoit  fouvent  à  la  Cour  de  France  j  fie  à  l'exemple  de  fon 
père ,  il  n'avoit  regardé  le  petit  Royaume  qui  lui  étoit  venu 
par  fa  mère ,  que  comme  une  terre  dont  il  auroit  hérité  par 
la  même  voie  ;  il  mit  toujours  fort  au  deflus  de  Théritage  de 
Jeanne  d'Albret,  la  qualité  de  Prince  du  Sang  de  France, 
pour  conferver  les  droits  qu'elle  donne  à  la  Couronne  j  il 
voulut  toujours  être  compté  au  nombre  des  membres  du 
Royaume ,  fie  il  garda  toujours  à  la  Cour  le  rang  attaché  à 
fa  naiflance  :  ainfî,  il  avoit  fon  domicile  en  Fiance,  6c  il  étoit 
compté  parmi  Jes  citoyens  fit  les  fujèts  du  Roi. 

De  nosj'ours  ,  le  Prince  de  Conti ,  tout  éloigne  qu'il  étoit 
de  la  fucceflion  à  la  Couronne  de  France ,  ne  partit  pour  la 
Pologne  dont  il  avoit  été  elû  Roi,  qu'après  avoir  obtenu 
de  Louix  XIV  des  Lettres  Patentes ,  femblables  à  celles  qui 
avoient  été  accordées'  au  Duc  d'Anjou  fous  Charles  IX  (6). 

Lorfque  Philippe  V.  alla  prendre  pofleflîon  de  la  Couronne 
d'Efpagne  ,  Louis  XIV  fon  ayeul  lui  accorda  des  Lettres 

(tf)  mp.  Thuan.  RK^f. 

It)  Voyez  Daniel,  Hlft.  de  Franck;] 
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'éxpreffément  à  la  Couronne  de  France ,  comme  il  TaVoit 
fait  {a). 

Il  importe  de  remarquer ,  fur  ces  dernîeres  Lettres  Paten- 
tes >  que  Louis  XIV qui  en  eft4'Auteur ,  comme  il lavoit  été 
de  celles  qu'il  révoquoit,  étoit  perfuadé  de  ces  deux  vérités; 
lune  que  les  premières  Lettres  Patentes  étant  une  fois  révch 
quées ,  le  Roi  d'Efpagne  &  fes  defcendans  étoient  à  jamais 
féparés  du  Trône  de  leur  Maifon  ;  &  liés  fans  retour  à  un 
Trône  étranger  par  des  liens  indifTolubles  i  l'autre  que  le  féjour 
à  la  Cour  de  France  d  un  Prince  du  Sang  Royaj  ,  Souverain 
d'un  Etat  étranger,  confervoit  à  ce  Prince  les  droits  de  fa 
naiffance ,  comme  il  les  avoit  confervés  à  notre  Henri  I  V# 
Louis  XIV  avoit  propçfé  à  Philippe  V  de  quitter  TEfpagne  y 
pour  prendre  une  autre  Souveraineté ,  à  la  vérité  fort  infé- 
rieure ,  mais  qui  lui  donneroit  cet  avantage  effentiel  de  pou- 
voir vivre  à  la  Cour  de  France  ^  comme  Prince  du  Sang ,  & 
de  s'aflurcr  par  là  la  Régence  du  Royaume  >  fi  Louis  XIV, 
mouroit  pendant  la  minorité  du  Dauphin ,  &  la  Couronne  y 
(lia  mort  enlevoit  le  jeune  Prince  qui  nous  gouverne  aujour-> 
d'hui.  19  Nous  employâmes  (  dit  Louis  XIV  )  les  raifons  les 
»  plus  fortes  pour  lui  perfuader  d'accepter  cette  alternative* 
»  Nous  lui  fîmes  connoître  que  le  devoir  de  fa  naiffance  étoit 
»  le  premier  qu'il  dût  confulter  ;  qu'il  fe  devoit  à  fa  Maifon 
^  &  à  fa  patrie ,  avant  que  d'être  redevable  à  TEfpagne  ;  que 
p  s'il  manquoit  à  fes  premiers  engagement  > .  il  regrctteroit 
»  peut-être  un  jour  inutilement  d'avoir  abandonné  des  droits 

*>  qu'il  ne  pourroit  plus  foutenir *.  Vouloqf  &  entendons 

(  continue  le  Prince  ,  après  avoir  expliqué  te  refus  du  Roi 
»  d'Efpagne  )  que  nofdites  Lettres  Patentes  du  mois  de  No-' 
»  vembre   1700  foient  &  demeurent  nulles  fie  :  comme  non 

(a)  Par  un  Aôe  de  renonciation  du  5  de  Novembre  171a  ,  fait  dans  rAffem- 
blce  jdes  Euts  du  Royaume  d'Efpagne ,  convoquée  pour  cet  effet  à  Madrid, 
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^  qu'il  fait  dans  le  Royaume ,  &rcnregiftremcnt  qu'il  obdent 
»  des  Lettres  qui  lui  ontîété  accordées.  Et  de  mème^que-la 
»  feule  habitation  dans  le  Royaume  ne  peut  pas  faire  l-étran-* 
»  ger>  citoyen  d'aucune  ville  de  France*^  -de-mêine'fcs  Lfet^ 
»  très  de  naturalité,  fans  demeure  dansle  Rôyatmie ,  ^ne  peu- 
»  vent  opérer  aucun  effet '(  a  )♦  »  Ce  qiit  dit  cet"  Etrfiif^âîn  eft 
înconteflable.  D  faut  que  Tétranger  qui  veut  profkerde^  krgracè 
des  Lettres  de  naturalité  >  commence  par  abdiquer  Rapatrie  ; 
qu'il  rompe  les  liens  qui  Uyattadient;  qu'il  cdfe^^reTujtéfc 
d'un  Potentat  étranger  y  pour  ilevenirfu jet  du^oî ,  &  qii'îl 
perde  les  impreffions  du  Droit  civil  de  fa  patrie ,  pourrecevoîr 
ici  les  impreffions  du  Droit  civil  particulier  à  la  France ,  à 
moins  que  le  Roi  n'accorde  en  même  tems  une  dîfpenfe  d'zTi- 
colat  y  c'eft-à-dire  la  faculté  de  jouir  de  la  grâce ,  en  réfîdant 
en  pays  étranger ,  comme  il  Ta  accordé  à  la  Princeffe  de  Cari* 
gnan ,  veuve  du  premier  Prince  du  Sang  de  Savoye  ('6  ). 

Parmi  nous  ,  des  Lettres  de  naturalité  ibnt  un  François'^ 
comme  à  Rome  le  droit  de  Bourgeoifîe  faifoit  un  Romain. 

L'étranger  ,  je  l'ai  déjà  dit ,  efl  incapable  de  'fuccéder  en    d^^^^*  ae 
France ,  à  quelque  titre  que  ce  foit,  fans  des  Lettres  du  Prince  mau'f^i^rié^ 
qui  ayent  purgé  le  vice  de  fon  origine  ;  mais  icctte  maxime  ^c».  ^  ^*"*' 
ne  doit  s'appliquer  dans  toute  fon  étendue,  en  ce  Royaume  ^ 
qu'aux  vrais  aubains,  &  non  pas  à  ceux  qui  font  Amplement  répu- 
tés aubains. 

Les  vrais  aiïbaîns  >  nés  dans  des  pays  ^qui  lie  TeconnoîiTent 
point  >  &  qui  n'ont  jamais  reconnu  la  domination  Françoîfe', 
ont  befoîn  de  Lettres  de  naturalité  dont  l'cfFet  ne  regiarde  que 
l'avenir  ;  il  faut  qu  elles  ayent  été  obtenues  avant  Touverture 
de  la  fucceffion  ;  mais  les  ^réputés  aubaîns  y  nés  dans  un  pays 
fur  lequel  la  France  a  desgdwits  j  quoiqu'il  obéiiTe  à  juaPxince 

(  tf  )  Bacquet ,  ^TfMt:  €Ankme  >  X^p.  V. 

(  b  y  Lettres  de  Naturalité  du  mois  de  Juin  i7}4. 
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tendu  à  un  Prince  étranger ,  il  ne  perd  pas  Tavantage  de  fon 
origine ,  dès  qu'il  vient  s'habituer  en  France ,  il  ne  lui  faut  alors 
que  de  (impies  Lettres  de  déclaration ,  qui  le  continuent  dans 
la  poffeflîon  de  fon  premier  état.  Celui  au  contraire  qui  naît  pen- 
dant que  fon  pays  eft  fous  une  domination  étrangère  ^  foit 
avant  la  jouiflance  de  la  France  ,  foit  après  fa  reftitution ,  naît 
véritablement  étranger^  &  il  lui  faut  des  Lettres  de  naturalité. 

La  grâce  qui  s  accorde  en  France  à  des  particuliers ,  par  des    ^^l^Ui  de 
Lettres  de  naturalité  >  eft  quelquefois  faite  à  des  corps  entiers ,  aS^fcoî^i?' 
&  même  à  des  corps  vagues,  C'eft  aind  que  le  Roi  de  PrufTe  , 
dans  le  commencement  de  ce  fiecle ,  ordonna  »  que  tous  les 
»  réfugiés  déjà  établis ,  ou  qui  s'établiroient  dans  fes  pays ,  foit 
99  qu'ils  fuffent  fortis  de  France ,  ou  de  quelque  autre  lieu  qu'ils 
»auroient  été  obligés  d'abandonner  pour  leur  Religion,  fuffent 
»  confidérés ,  réputés  &  tenus  pour  fes  fujets  naturels  ,  du 
w  moment  qu'ils  auroient  prêté  le  ferment  de  fidélité  ;  ce  Prince 
»  naturalifant  par  fon  Edit  tous  ceux  qui  faifant  profeflîon  avec 
»  lui  de  la  Religion  Proteftante  ,  &  étant  fortis  pour  la  Reli- 
?)gion>  s'étoient  établis  ou  s'établiroient  dans  fes  Etats  {a). 

On  la  fait  aufli  •  cette  grâce  •  à  des  Nations  entières  •  par  des      ^ÎJ^*  . , 
Traités  publics  &  folemnels  enfantés  par  des  vues  politiques.  gn»co'"  eaPxa.- 
C  eft  ainfî  que  les  Romains  accordèrent  le  droit  de  Bour- 
geoifie  à  tous  les  habitans  de  Sicile  &  d'Etolie  ,  en  faveur 
de  l'alliance  qu'ils  firent  enfemble  (fc). 

Alors  les  fujets  de  la  Nation  devenue  Re^nicole  ne  font  pas 
obligés  de  fe  détacher  de  leur  pays ,  ils  continuent  d'y  vivre  / 
&  reçoivent  néanmoins  en  France  tous  les  eflfets  de  citoyens , 
ils  y  jouiflent  des  privilèges  du  François,  ou  de  l'étranger  natu- 
pralifé. 

(^)  Edît  du  ïj  de  Mai  1709  rapporté  pajgg.  ^5  &  76  de  la  H*.  Partie  di) 
II*.  Vol.  du  Supplément  au  Corps  unirerfel  bipiomatique  du  Droit  desGenSf 
(^)  Epiftola  Ciceroms  ad  Atticumi  Suet»  in  vitd  Aufufii. 
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•  Provinces  ,  Villes  ,  ou  perfonnes  privées.  Et  fi  les  héritiers 
»  auxquels  les  fucceffions  feront  échues  étoîent  en  âge  de  mino- 
^rité  y  leurs  Tuteurs  ou  Curateurs  ^  établis  par  les  Juges  du 
«domicile  defdits  Mineurs  >  pourront  régir  >  gouverner,  & 
•*  adminiftrer  les  biens  auxquels  lefdits  Mineurs  auront  fuc- 
»  cédé  y  &  généralement  exercer  ,  à  Tégard  defdites  fucceffions 
M&  biens  ^  tous  les  droits  &  fon£Uons  qui  appartiennent  aux 
«Tuteurs  &  Curateurs  ,  félon  la  difpofîtion  des  Loix  i  bien 

•  entendu'que  cette  difpofîtion  ne  pourra  avoir  lieu  qu*au  cas 
«que  leTeftateur  n'eût  pas  ,  par  teftament  ,  codicile  ,  ou 
»  autre  inftrument' légitime ,  nommé  des  Tuteurs  ou  des  Cura- 
»teurs.  Pourront  pareillement  lefdfts  fu jets  >  fans  qu'ils  ayenc 
»befoîn  defdites  Lettres  ^e  naturalité ,  s'établir  en  toute  liberté 
«dans  toutes  les  Villes  du  Royaume ,  pour  y  faire  leur  com- 
«merce  &  trafic",  fans  pourtant  pouvoir  y  acquérir  aucuns 
«droits  de  Bourgeoifie  ,  à  moins  qu'ils  n'euffent  obtenu  de 
»  Sa  Majefté  des  Lettres  de  naturalité  en  bonne  forme  j  &  ils 

•  feront  généralement  traités  en  tout  &  par  tout  auffi  favo- 
••  rablement  que  les  propres  &  naturels  fujets  de  Sa  Majefté  , 
«  particulièrement  à  l'égard  des  taxes  qui  pourroient  être  fai- 
«tes  fur  les  étrangers  ,  dans  lefquelles  ils  ne  pourront  être 
•>  compris;  &  réciproquement  le  contenu  au  préfent  article  fera 
«obfervé ,  à  l'égard  des  fujets  de  Sa  Majefté ,  dans  les  pays  de 
«►Tobciflance  defdits  Seigneurs -Etats. 

Louis  XI ,  traitant  avec  la  Hanfe  Teutonique  ,  l'exempta  ^^^J^- 
du  droit  d'aubaine,  en  faveur  du  commerce  confidérable  qu'elle  i^^^s^^^ 
faifoit  en  France.  Cette  Hanfe  ne  fubfifte  plus  que  dans  trois 
Villes  ;  6c  le  Roi  régnant ,  faîfant  un  Traité  de  commerce  avec 
ces  trois  Villes  Anféatiques  ,  leur  a  accordé  que  «  ceux  des 
«fujets  de  ces  trois  Villes  qui  trafiqueront  &  demeureront  en 
«France  ,  ne  feront  pas  affujettis  au  droit  d^aubaine  ;  qu'ils 
»  pourront  dilpofer  par  teftament ,  donation ,  ou  autrement , 
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La  féconde  n  embrafle  que  Tintérêt  du  Souverain ,  qui  n'a  rien 
de  commun  avec  celui  des  fujets  ;  c*eft  le  droit  d'aubaine ,  & 
c  eft  à  ce  droit  que  le  Roi  a  renoncé  par  le  Traité  dont  on 
vient  de  rapporter  la  fubftance. 

Les  Genevois  font  inconteftabkment  al&anchîs  du  droit  jL^éîcyJîiw 
d  aubaine  ;  mais  ils  n'ont  pas  pour  cela  la  capacité  de  fuccé-- 
der,  &  font  dans  le  même  cas  que  les  habitans  des  Pays- 
bas  Autrichiens,  Il  a  été  jugé  par  le  Parlement  de  Paris  (a), 
que  les  Lettres  que  les  Genevois  ont  obtenues  de  Henri  IV  (b)  y 
ne  leur  ont  pas  accordé  cette  capacité ,  mais  feulement  l'exemp- 
tion du  droit  d'aubaine.  Le  privilège  des  Suiffes  eft  plus  éten-: 
du  ^  ôc  c'eft  ce  qu'il  faut  expliquer. 

Dès  le  règne  de  Charles  Vil,  lesSui/Fes  commencèrent  à       x^xv. 
jouir  en  France  de  plufieurs  privilèges  qui  leur  laiiTiient  le 
pouvoir  de   commercer  librement  dans  toute  l'étendue  du 
Royaume.  Louis  XI,  Charles  VIII ,  &  Louis  X'IIlcur  con^- 
fermèrent  leurs  franchifes. 

François  premier ,  par  le  Traité  de  paix  &  d'alliance  con- 
clu à  Fribourg  le  7  de  Décembre  i  jid  >  confirma  leurs  privi- 
lèges ,  &  renouvella  avec  eux  une  union  qui  avoit  fouffert 
d'étranges  altérations  pendant  la  guerre  du  Milanez.  Les  arti-* 
des  V  &  IX  de  ce  Traité  regardent  les  privilèges  accordés 
à  la  Nation  Suifle ,  &  font  conçus  en  ces  termes  : 

Art.  V.  »  Seront  confirmés  aux  Marchands  &  fujets  de 
»  Aotredit  pays  des  ligues  y  tous  les  privilèges  &  particu- 
»  lières  franchifes  qui  leur  pourroient  avoir  été  donnés  6c 
>»  concédés  par  les  feus  Rois  de  France ,  de  bonne  mémoire  ^ 
»  en  la  ville  de  Lyon. 

Art.  IX.  30  Nous  lefdites  deux  Parties  &  Nous  Confédérés  y 

{a)  Par  un  Arrêt  rendu  le  22  de  Juillet  1733  »  en  faveur  du  nommé Tourtoa*^ 
François ,  contre  le  nommé  Theluflbn ,   Genevois ,  faifant  la  Banque  à  Paris.  • 
(b)  Eai6o8. 
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*La  Chambre  des  Comptes ,  en  vérifiant  ces  Lettres  Paten- 
tes ,  y  apporta  cette  redridion  >  que  lefdits  héritiers  fuccéderoient 
pourvu  quils  Jujfent  regnicoles.  Elles  ne  furent  exécutées  dans 
le  Royaume  que  fur  le  pied  de  cette  reHriftion  ,  en  forte 
que  les  Suiffes  décédés  en  France  ne  tranfmettroient  leurs  fuc- 
ceflions  qu'à  leurs  héritiers  regnicoles. 

Lorfquen  1602  ^  Henri  IV  renouvella  les  Traités  d'alliance 
avec  les  Cantons ,  il  confirma  les  Lettres  Patentes  de  Louis  XI  ; 
mais  il  ne  changea  rien  à  la  reftridion  que  la  Chambre  des 
Comptes  y  avoit  apporté  par  Tenregiftreraent.  Ainfi  ,  dans 
tous  ces  tems ,  le  SuiiFe  qui  vouloit  fuccéder  à  fon  parent 
décédé  en 'France  devoit  être  lui-même  rcgnicole. 

Ce  ne  fut  que  fous  le  règne  de  Louis  XIII,  que  cette 
néceffité  de  réfîder  en  France,  pour  pouvoir  fuccéder  au  SuifTe 
décédé  dans  le  Royaume ,  parut  aux"  Cantons  une  condi- 
tion trop  gênante.  Ils  repréfentérent  à  ce  Prince ,  que  lorf-^ 
que  d*  Suiffes  décédoient  en  France,  &  que  leurs  parens 
domiciliés  en  Suiffe  reclamoient  leurs  fucceffions  ,  les  Juges 
François  déclaroient  ces  fucceffions  aubaniales  &  rejettoient 
les  héritiers  Suiffes ,  comme  incapables  de  les  recueillir,'  faute 
d'avoir  leur  domicile  tn  France,  &  qu'il  feroit  injufte  que 
leurs  citoyens  qui  venoient  dans  le  Royaume  pour  le  com- 
merce ou  pour  le  fervice  du  Roi ,  ne  puffent  pas  difpofct 
de  leurs  biens  en  faveur  des  familles  qu'ils  avoient  laifféei 
dans  leur  pays.  Ces  Remontrances  donnèrent  lieu  à  une  Décla- 
tion  du  mois  de  Février  163^  dont  il  faut  connoître  la  dif» 
pofition  dans  toute  fon  étendue. 

«Nous  avons,  en  interprétant  lefdits  privilèges  cî-deffus; 
»  dit  &  déclaré ,  difons  &  déclarons  par  ces  préfentes ,  que 
»  notre  vouloir  &  notre  intention  eft  que  tous  lefdits  Suiffes 
»  étant  à  notre  fervice,  gages ,  &  foldes ,  &  tous  autres  mariés 
*>  ou  non  mariés  &  qui  fe  marieront  &  habiteront  ci  -  après 
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»  en  notredit  Royaume,  y  puiffent  acquérir  tous  tels  bîefi 
X)  meubles  &  immeubles  qu'ils  verront  bon  être ,  &  d'iceux 
3*  comme  de  ceux  qu  ils  ont  jà  acquis ,  difpofer  &  ordonner 
u  par  Teftament,  ordonnance  de  dernière  volonté,  donation 
»  faite  entre- vifs  >  ou  autrement,  en  faveur  de  leurs  femmes, 
»  enfans ,  &  héritiers ,  ou  telles  perfonnes  que  bon  leur  fem- 
«blera,  comme  s'ils  étoient  natifs  de  notredit  Royaume  , 
3ô  foît  que  leurfdits  héritiers  réfidcnt  en  leur  pays  de  Suiffe , 
«  foit  en  notredit  Royaume,  &  en  cas  qu  aucuns  d  eux  vicn- 
«  nent  à  mourir  fans  tefter ,  nous  voulons  &  entendons  que 
s>  les  biens  qu'ils  délaifferont  ,  foient  confervés  à  leurfilits 
X»  héritiers ,  aînfi  que  dit  e(!  ,  iwnobftant  la  reftriftion  portée 
»  par  ledit  Arrêt  de  notredîte  Chambre  (  des  Comptes  )  de 

t9  laquelle Nous  les  avons  relevés ,  défendant  à  noa 

»  Officiers  &  Receveurs  de.  netre  Domaine  &  Tréfor ,  ôc  à 
»  tous  autres  Officiers  de  Juftice ,  en  quelque  lieu  qu'ila  p«if- 
a>  fent  être ,  de  fe  faifir  defeiits  biens  délaiffés  par  Itf  décès 
»  d'aucuns  defdits  Suiffes ,  ni  de  les  déclarer  fujets  à  l'an- 
»  baine  j  ainfi  leur  enjoignons  d'en  laafTer  jouir  lefdits  hérî- 
»  tiers  regnicoles   ou  étrangers  pleinement  de  paifiblement. 

Par -là,  nos  Rois  n'avoient  fait  que  renoncer  aux  droits 

qu'ils  avoîent  fur  la  Succeffion  des  Suiflcs  qui  décederoîent 

^cn  France,  en  leur  permettant  de  difpofer  de  leurs  biens  au 

profit  de  leurs  héritiers  regnicoles  ou  étranger»,  fie  en  fedé* 

pouillant  en  faveur  de  ces  mêmes,  héritîers^,  des  fucceflions 

ab  intefiat  qui  dévoient  être  réunies  au  Domaine.  L'efièt  de 

ce  privilège  étoit  donc  d'admettre  des  héritiers  Suiffes  à  recla- 

jner  les  biens  qu'un  Suiffe  mort  en  France  y  avoit  laiffés. 

Le  Souverain  qui  de  voit  devenir  le  maître  de  fes  biens  ]UH 

ûlbinatûsy  abandonna  Ton  droit  ,en  faveur  ^de  la  Nation  qu'il 

exempta  de  Taubaîne  ;  mais  cette  exemption  du  droit  d*au- 

i^ne  ne  donnoit  pas^  à  un*  citoyen  Suiffe  le  droit  de  venir 
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fiiccédei  en  France  à  un  naturel  Francjqis^  à  moins  que  le 
SuifTe  neùt  obtenu  des  Lettres  de  naturalité  qui  le  miflent 
au  niveau  du  véritable  François.  Le  Droit  de  fuccéder  aux 
naturels  François  étant  un  bénéfice  des  Loix  municipales  du 
Royaume ,  il  faut  être  aflbcié  à  la  participation  de  ces  Lpix 
municipales ,  pour  jouir  des  effets  civils  qu  elles  produifent, 
&  c  eft  ce  -qui  ne  fe  peut  faire  que  par  des  Lettres  de  natu- 
ralité. Ce  fut  fur  ces  principes  que  le  Parlement  de  Paris 
rendit  l'Arrêt  dont  j  ai  parlé  au  fujet  des  Genevois ,  parce  que 
la  grâce  faite  à  la  République  de  Genève  par  les  Lettres 
Patentes  de  Henri  IV  de  ido8 ,  étoit  la  même  que  celle  accor- 
dée au  Corps  Helvétique  r  &  que  je  viens  de  rapporter.^ 

L  article  24  du  Traité  de  Soleure  du  ^  de  Mars  17 ly, 
qwi  contient  un  renouvellement  d'alliance  entre  la  France 
6c  les  Cantons  SuilTes  Catholiques  porte  plus  loin  les  privi- 
lèges des  Suifles.  Il  contient  que  »  les  SuifTes  feront  cenfés 
»  regmcales ,  &  comme  tels  feront  exempts  du  Droit  dm- 
p9  baine  dans  les  Etat^  de  lobéiffance  du  Roi^  en  juilifiant 
»  de  leur  nailTance  &  qu'ils  feront  fortis  de  leur  pays  avec  la 
»  permiflîon  de  leurs  Supérieurs.  ÎU  pourront  acquérir  comme 
»  les  Nationaux  ;  &  feront  traités  en  tout  comme  les  princi- 
»  paux  fujets  du  Roi ,  ô  vice  verjâ  les  François  ,  &c*  Sur  quoi 
il  faut  faire  deux  obfervations  :  la  première ,  que  fe  Traité  n'eft 
fait  qu'avec  les.  Cantons  Catholiques  :  la  féconde ,  que  tous 
ceux:  des  Cantons  SuifTes  qui  doivent  profiter  des  privilèges 
ér^oncés  au  Traité  y  font  dénommés  (a^),  &  quaînfi  les  autres 
Gantons,  ni  les  alliés  des  Cantons  y  ne  peuvent. pamciper  à  ces 
avantages^. 

(tf)  Les  Canton»  de  Luccrne,  Uri,-  Schwitz,  Undervald,  Zug,  Glaris  Catho- 
liques, Fribourg-,  Soleure,  Appetizel  Catholique,  fit  la  République   &  Pays  de 
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XXXVI.  ^  Le  Roi  a  conclu  avec  le  Roi  de  Sardaigne  un  Traité  por- 
dcSiïijfiw.**  *  tant  une  fixation  exaûe  >  générale  &  définitive  des  limites 
qui  doivent  déformais  féparer  les  Etats  depuis  la  fortie  da 
Rhône  des  terres  de  la  République  de  Genève  jufqu a  lem-i 
bouchure  du  Val.  Par  ce  Traité ,  la  ville  de  Chezery ,  fituée 
en  deçà  du  Rhône  y  ainfi  que  Tes  appartenances  depuis  le  pont 
de  Greffin  ,  jufqu'aux  confins  de  la  Franche -Comté  ,  font 
cédées  à  la  France  ;  en  échange  une  partie  de  la  Valée 
de  Seiflel  &  divers  territoires  fitués  au-delà  du  Rhône ,  fonC 
réunies  à  la  Savoye.  La  Provence  acquiert  par  cette  fixation 
quelques  territoires  5  &  quelques  autres  ci- devant  de  la  domî-« 
nation  Françoife  j  font  cédées  au  Roi  de  Sardaigne  ;  &  pour 
cimenter  de  plus  en  plus  Tunion  &Ia  corefpondance  que  les 
deux  Rois  défirent  de  voir  régner  entre  leurs  Sujets  refpec- 
tifs  y  ils  .renoncent  pour  l'avenir  au  droit  d'aubaine  &  à  tous 
autres  qui  pourroient  être  contraires  à  la  liberté  des  Suc* 
cédions  &  difpofitions  réciproques^  pour  tous  les  Etats  des 
deux  Puifiances  y  y  compris  les  Duchés  de  Lorraine  &  de 
Bar. 

Par  le  même  Traité ,  la  Noblefle  des  provinces  de  Brefle; 
Bugey ,  Valf omey  &  Gex  eft  confervée  dans  les  exemptions 
relativement  aux  biens  qu  elle  poffédoit  en  Savoye  dès 
Tannée  1758  ;  &  les  mêmes  privilèges  font  affurés  à  la  No-^ 
blefle  de  Savoye  pour  les  biens  qu'elle  poifédoit  dans  les 
Provinces  fufdites  dès  la  même  datte.  La  même  réciprocité 
d  exemption  aura  lieu  à  l'égard  de  la  Noblefle  des  Terres  qui 
^  viennent  d'être  changées  ,  &  pour  les  biens  qu'elle  poffede 
en  franchife  à  la  datte  de  ce  Traité.  Cette  réciprocité  d'exempt 
tion  n'aura  lieu  néanmoins  à  Tégard  de  la  Noblefle  du  Dau^ 
phiné  &  de  Savoye  qu'en  faveur  de  ceux  qui  feront  preuve 
de  noblefle  &  de  pofleflion  fucceflîve  dès  le  commencement 
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He  Tannée  1 6^00  ^  il  e(l  flipulé  par  un  autre  article  que  les 
hypothèques  établies  dans  un  des  deux  Etats  auront  lieu  dans 
lautre ,  &  que  les  Cours  Supérieures  déféreront  aux  réquifi- 
toires  qui  leur  feront  adrcflés  (û). 

Les  Lorrains  &  les  Barrois  qui  vont  devenir  François,  font     xxxvii. 

dès  à  préfent  traités  comme  tels.  Un  Edit  du  Roi  Très-Chré-  leiBaitois. 

tien  porte  que  »  Tamîtié  &  les  alliances  qui  ont  été  de  tout  tems 

centre  les  Rois  de  France  &  les  Ducs  de  Lorraine ,  aufli- 

••bien  que  le  commerce  fréquent  entre  les  fujets  de  Tune  & 

»de  l'autre  domination  y  avoient  porté  le  feu  Roi  &  le  Duc 

»  Léopold  de  Lorraine  à  éteindre  &  fupprîmer  réciproquement 

sole  droit  d aubaine  entre  les  fujets  des  deux  Etats  :  que  les 

»  mêmes  motifs  ont  aufli  engagé  le  Roi  régnant  j  dans  le  Traité 

«>  conclu  à  Paris  le  21  Janvier  1718  ^  à  confirmer  dans  les  Vil- 

»  les  &  Evêchés  de  Metz ,  Toul ,  &  Verdun  ,  &  autres  pays 

M  énoncés  dans  ledit  Traité  >  la  réciprocité  qui^fuivant  les  juge* 

aomens  &  aâes  publics ,  y  avoit  déjà  lieu  entre  les  Trois  Eve- 

^  chés  &  la  Lorraine  ;  &  que  ,  quoique  ces  différentes  dif- 

»pofition$  euffent  commencé  de  former  une  plus  grande  liair 

» fon  entre  des  peuples  fi  voifins  Tun  de  lautre ,  elles  ne  fuffîr 

»  roient  pas  pour  ef&cer  la  qualité  d'étranger  dans  la  perfonne 

»  des  fujets  du  Duc  de  Lorraine ,  &  pour  les  mettre  en  état  de 

»  jouir  des  mêmes  droits  &  privilèges  que  les  François  &  Regni-^ 

90  coles  ;  mais  que  l'avantage  qu'ils  ont  aujourd'hui  de  vivre 

a^fous  la  domination  du  Roi  de  Pologne ,  &  celui  qu'ils  doi- 

»  vent  avoir  un  jour  d'être  unis  à  cette  Monarchie ,  les  fai- 

*>fant  confidérer  au  Roi,  comme  devant  participer  dès  à  pré- 

»  fent  aux  mêmes  prwiléges  dont  jouiffent  fes  véritables  fujets  , 

•ftîl  a  réfolu  d'abolir  toutes  les  différences  qui  peuvent  encorç 

iles  en  dîftinguer  ;  de  forte  que  les  fujets  du  Roi  de  P0I07 

(a)  Ce  Traité  a  été  conclu  &  ûgné  à  Turin  le  24  Mars  1760;  &  ratifié  par 
^a  Majefié  le  xo  du  mois  de  Jtûllet  4^  la  même  année* 
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»  gnc  foîcnt  >à  tous  égards ,  eonfidérés  comme  ceux  du  Roî  ;  6i 

»  que  S.  M.  s'eft  déterminée  d'autant  plus  volontiers  à  ne  pas 
»  différer  de  leur  donner  cette  marque  de  bienveillance ,  que 
»le  Roi  de  Pologne  a  déjà  prévenu  fes  intentions  en  ordon« 
*>nant,  parfon  Edk  du  mois  de  Juin  précédent,  que  les  Fran- 
co çois  jouiront  dans  fes  Ëtats  y  de  tous  les  mêmes  droits  ,  prî* 
»  viléges  y  &  avantages  que  les  naturels  du  pays.  A  ces  cau- 
»fes ,  le  Roi  ordonne  qu à  lavenir  tous  les  fujets  du  Roi  de 
»>  Pologne  ^  dans  les  Etats  ci -devant  foumis  à  la  domination 
09 des  Ducs  de  Lc^raine ,  feront  réputés  y  à  tous  égards ,  natu^ 
•orels  François  ;  ôc  en  çonféquence  exempts  de  toutes  char^ 
»9ges  &  droits  Impofés  ou  à  impofer  fur  les.étrangers  j  comme 
«oauffi  de  donner  caution  de  payer  le  jugé,  &  de  toutes  autres 
»Loîx,Reglemens ,  &.ufages  qui  pourroient  avoir  lieu  à  Té- 
oogard  des  étrangers.  Déclare  pareillement  S.  M.  les  fujets  du 
90  Roi  de  Pologne  dans  lefdits  Etats ,  capables  de  pofTéder  tous 
»  Offices  &  Bénéfices,  d  exercer  toutes  profeflions ,  &  d'être 
ft^reçis  à  la  maîtrife  die  tous  métiers  çn  France  ,  fans  qu'ea 
»  aucun  cas  exprimé  ou  non  exprimé  ,  on  puiffe  leur  eppp« 
»fer  la  qualité  d'étrangers.  VeHtS.  M.  que  la  réciprocité  d'hy» 
»>potheque  établie  par  le  Traité  de  Paris  du  21  Janvier  1718  ^ 
lopour  plufieurs  parties  de  la  Généralité  de  Metz  ,  foit  éten« 
w  due  à  tout  fon  Royaume  ;  &  en  conféquenCe  que  les  jugemens 
«qui  feront  rendus  dans  les  Ëtats  foumis  à  la  domination  du 
»»Roi  de  Pologne,  ôc  le$  contrats  &  aâes  publics  qui  y  feront 
«pafTés ,  fôient  exécutoires ,  &  qu'ils  emportent  hypothèque 
a»  du  jour  de  Içur  datte  dans  le  Royaume ,  de  même  que  (i  les 
»  jugemens  de  aâes  avoient  été  rendus  «upaiFés  en  France, 
90&  ce  fuivanç  les   ufagcs  refpeâifs  de  France  &  defditi 
»Etats(d). 

{a)  Edit  du  Roi  donné  à  Complégne  an  moU  de  Juillet  173S  p  enregiftré  m 
Parlement  de  Paris  le  12  d'Août  luivanu 

A  l'occafîon 
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A  roccafion  du  JOfiarîage  de  Marie  Stuart  Reine  d'Ecofle  •     xxxviiu 

o  ^    '  Les  EcofTois  ont 

avec  notre  François  II  ,  les  Ecoffoi^  furent  faits  Regnicoies  F,tncc^"*',^^j^'  tu 
&  réputés  naturels  François,  avec  pouvoir  de  tenir  des  Offi-  ''°'"^''^*^^'"'** 
CCS  &  des  Bénéfices  en  France  ;  mais  ce  mariage  ayant  été 
ftérile  ,  le  Roi  étant  mort  ,  &  la  Reine  ayant  pris  d  autres 
engagemens ,  ce  privilège  fut  reftreint  aux  feuls  Ecoflbis  fer- 
vant  dans  la  Garde  Ecoflbife  de  France  {a).  Cette  Garde  , 
autrefois  compofée  d'Ecoflbis,  conferve  encore  aujourd'hui  le 
même  nom ,  &  forme  la  première  des  quatre  Compagnies  des 
Gardes  du  Corps  du  Roi  ;  mais  elle  cft  compofée  de  Fran- 
çois :  ainfî  le  privilège  de  Regnîcole  eft  totalement  éteint  pour  les 
Ecoflbis.  On  conçoit  d'ailleurs  que ,  depuis  que  TEcolTe  a  été 
réunie  à  l'Angleterre  ,  &  n'a  fait  avec  l'Angleterre  qu'un  feul 
Royaume,  fous  le  nom  de  Grande-Bretagne  ,  les  EcolTois 
font  inconteftablement  aubains  en  France.  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris  j  à  l'occafion  d'un  Ecoflbis  mort 
parmi  nous  vers  l'an  1714. 

Le  Roi  de  France  voulant  faite  jouir  les  fujets  de  la-  i^fj^j^J^;,^ 
Grande-Bretagne  ,  étant  ou  décédant  dans  fon  Royaume  Z^;*"^;;;^'^^^^^^^^ 
des  mêmes  avantages  pour  les  fucceffions  mobilîaires  >  dont  a^Francc^"^"** 
les  (ujets  du  Roi  jouiflcnt  dans  la  Grande-Bretagne ,  &  prin- 
cipalement depuis  la  paix  d'Utrecht ,  a  ordonné  »  qu'il  foît 
y>  entièrement  libre  &  permis  aux  Marchands  Ôc  autres  fujets 
3»  de  la  Grande  -  Bretagne ,  de  léguer  ou  donner ,  foit  par 
»  teftament ,  par  donation ,  ou  par  quelque  autre  difpofition 
»  que  ce  foit  ^  faîte  tant  en  fanté  que  maladie  ,  en  quelque 
»  tems  que  ce  foit  >  même  à  l'article  de  la  mort ,  toutes  les 
»  marchandifes ,  effets,  argent,  dettes  adlives ,  &  autres  biens 
»  mobiliers  qui  fe  trouveront  ou  devront  leur  appartenir  ,  au 
3»  jour  de  leur  décès  ,  dans  les  territoires  &  lieux  de  fa  domî- 
*>  nation  ;  &  qu'en  outre  ^  foit  qu'ils  meurent  après  avoir  tefté 

(if  )  Le  Bret ,  Trauc  de  U  Souycrainet(  du  Roi 9  pag.  126.  de  t édition  de lâju 
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»  ou  flt  intejlat  »  leurs  légitimes  héritiers  ,  exécuteurs  ,  ou 
M  adminiflrateurs  y  demeurant  dans  les  lieux  de  fa  domination 
»  ou  venant  d ailleurs,  quoiqu'ils  ne  foicnt  pas  reçus  dans  le 
»  nombre  des  citoyens  de  fes  Etats ,  pourront  recouvrer  & 
»  jouir  paifiblement  de  tous  lefdits  biens  &  effets  quelcon- 
»  ques ,  félon  les  Loix  de  la  Grande  Bretagne;  de  manière  ce- 
»  pendant  que  lefdits  fujets  de  la  Grande  Bretagne  foient  tenus 
»  de  faire  reconnoître  félon  les  Loix  les  teftamens  ou  le  droit 
90  de  recueillir  les  fucceflions  ab  intejtat  y  dans  les  lieux  où 
K>  chacun  fera  décédé  (  a  ). 
^  ..JI-.  Le  caraftère  du  François  eft  bîenfaifant  •  il  accueille  chez 

Tr«-!:hréti*cn^d!  ^^^  ^^^  étrangers  bien  plus  qu'il  n'en  eft  accueilli  j  mais  ce 
d-ASF^'*"*'  peuple  fi  hofpîtalier  envahit  la  fucceffion  d  un  Allemand  , 
d'un  Italien  ^  d'un  étranger  quelconque  à  qui  la  mort  a'a  pas 
donné  le  tems  de  retourner  dans  fa  patrie.  Ce  droit  ^  tout  con- 
traire qu'il  paroît  à  l'humanité  eft  jufte  y  par  les  raifons  que 
j'en  ai  dites  ;  mais  fi  on  l'examine  du  côté  de  la  Politique  >  je 
crois  qu'il  feroit  utile  à  la  Nation  Françoife  y  que  le  Roi  le 
fupprimât.  Le  bénéfice  qui  revient  de  la  perception  de  ce  droit 
eft  très  «  modique  >  &  celui  qu'on  trouveroit  à  y  renoncer 
feroit  immenfe.  Les  qualités  par  où  la  France  excelle  incon- 
teftablement  fur  les  Etats  voifins  y  font  la  tempérence  agréa* 
ble  de  fon  climat  ^  la  fertilité  de  fon  terrein  >  &  la  richefle  de 
fes  habitans.  Qu'on  anéantiife  le  droit  d'aubaine  j  &  on  verra 
fans  doute  y  en  confidération  des  avantages  dont  nous  jouif*- 
fons  j  afRuer  de  toutes  parts  y  une  infinité  d'ardftes  y  de  coin-« 
jnerçans  &  d'hommes  de  tous  Etats.  Le  nombre  des  habitans 
grofliroit  par  là  confidérablement  ;  l'émulation  dans  le  com« 
merce  &  dans  les  arts  de  toute  efpèce  en  reccvroit  de 
nouveaux  aiguillons  j  &  le  Royaume  en  feroit  plus  flonflam. 
U)  Dédaratioa  du  R^i  da  x^  d«  JoiUft  1732^ 
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CHAPITRE    HUITIÈME. 

De  t Inauguration  ,  du  Sacre ,  du  Couronnement  y 

&  des  Sermens  des  Rois  ;  de  leur  Minorité  &  de 

leur  Majorité;  des  Régens  des  Royaumes, 


SECTION   PREMIERE. 
"Du  Sacre  &  du  Couronnement  des  Rois: 


T. 


E  Sceptre  eft  plus  ancien  que  la  Couronne ,  Ho^    _ 

il  T«     .  11^  Sceptre,  da 

mère  qui  attribue  le  Sceptre  aux  Rois  ,  n  attribue  la  P'»*»*"»  ♦^'•«J» 
Couronne  qu  aux  Dieux.  Il  eft  fait  mention  daris  la  w»><ici»TWaiei 
Genèfe  du  Sceptre  de  Pharaon  ;  &  dans  le  Livre 
d^Efther  de  la  Verge  d'Affuerus.  Xenophon  attribue  aûfli  un 
Sceptte  à  Cyrus.  On  le  fît  d'abord  de  bois  ,  ainfi  qu'il  eft  ' 
écrit  au  quatrième  livre  de  Tlliade^  ôcau  feptiéme  de  TEnéide  ; 
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enfuîte  d'ivoire  ou  d'ébène ,  comme  il  eft  marqué  dans  Juvè-; 
nal  &  dans  Tite-Live  ;  &  enfin  on  Fa  fait  d'or. 

Ceft  un  figne  de  puiflance  que  le  Sceptre,  &  c*eft  pour  cela 
que  les  Evêques ,  pour  marque  de  leur  Jurifdi£Hon  Eccléfîaf^ 
tique  ,  ont  une  Crofle  y  iomme  rEcriture  Sainte  fait  mention 
de  la  verge  d*Aaron ,  &  comme  Aulu-Gelle  nous  apprend  que 
les  augures  de  Rome  avoient  un  bâton  {a  )  qui  reflemble  afiez 
au  bâton  paftoral  de  nos  Evêques. 

La  Couronne  eft  un  figne  d^honneur  qui  a  été  réputé  la 
marque  de  la  Souveraineté  ,  &  principalement  du  Royaume. 
Pe  là  vient  que  la  Couronne  fignifie  le  Royaume  même  ^ 
en  prenant  par  Métonimie  le  figne  pour  la  chofe  fignifiée  (6). 

Le  Diadème  eft  un  fimple  bandeau  ^ont  ufoient  autrefois 
les  Rois  qui  laiflbient  la  Couronne  aux  Dieux  y  mais  ils  pri- 
rent dans  la  fuite  la  Couronne.  Les  effigies  des  premiers  Em- 
pereurs Romains  ne  font  ornées  que  d'un/ûmple  bandeau» 
Ces  Princes  prirent  enfuite  des  cercles  d'or  pur.  Quelque  tems 
après  ,  ils  y  mirent  des  rayons ,  à  la  manière  des  Couronnes 
des  Dieux  aufquelles  les  rayons  étoient  ajoutés  pour  repré- 
fenter  Téclat  de  la  Divinité ,  comme  Ton  fait  à  préfent  dans 
les  portraits  qui  nous  repréfentent  des  Saints.  Enfin  ils  y  mircQt 
des  fleurons  ornés  de  pierres  précieufes.  Les  Empereurs  Grecs, 
voulant  que  leur  Couronne  fût  encore  plus  augufte ,  la  fer- 
méreni:  par  le  haut.    Nos  Rois  la  portèrent  de  même  y   & 
c'eft  à  Texemple  des  Rois  de  France  que  les  Empereurs 
d'Allemagne  fe  font  mis  dans  le  même  ufage  (c). 

Les  Mitres  &  la  Thiare  ont  environ  800  ans  d'antiquité  ; 
les  premières  n'étoient  pas  fi  élevées  qu  elles  le  font  aujour- 

(a)  lÀtuum j  qne  cet  Hlflorien  définit  vlrgam  hreven  &  eurvam. 

\b^  Suétone  racontant  que  Giligula  méditoit  de  fe  faire  Roi;  fsnm  ah/ha 
(dit-il  )  ^uin  diadema  fumeret  ^  &fpecîem  Principatûs  in  ngnum  convtrêirH. 

(e)  Voyez  le  Tom.  II.  de  l'Introduâion ,  Seâ.lV..  au  Sommaire  ;  Fondation 
ék  U  République  GemMique  ^  à  la  Nete^ 
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HWi.  Au  commencement,  laThiare  du  Pape  n'avoit  qu'une 
bande  de  pourpre  en  broderie  j  comme  un  Diadème  autour 
du  front,  pour  montrer  la  Royauté  du  Sacerdoce.  Depuis, 
cette  bande  fut  enrichie  de  fleurons  d*or  &  appellée  Cou- 
ronne. Enfin  on  en  a  mis  trois ,  une  fur  deux  autres ,  pour 
lignifier  la  Jurifdidion  que  le  Pape  a  fur  les  trois  parties  du 
monde  qui  étoient  alors  connues  j  les  Souverains  Pontifes 
croyant  qu'il  n'y  en  avoit  point  d'autres  fur  la  terre  ;  mais 
TAmérique  ayant  été  connue  depuis,  &  n'étant  point  im- 
poffiWe  qu'avec  le  tems  on  ne  découvre  d'autres  terres ,  les 
Papes  ont  fait  furmonter  les  Couronnes  d'un  globe ,  pour  ne 
rien  omettre  &  pour  comprendre  ainfî  tout  l'Univers. 

L'expofition  d'une  Enfeîgne  qui  étoit  deftinée  à  être  marque    ^^^^     ^^ 
ou  fignal,  démonftratif  de  la  Souveraineté,  fervit  d'abord,  fcrvT^ci^u^c^ 
&  par  rapport  à  un  Souverain ,  à  annoncer  à  tout  un  peu-  ^u^fjlji^^^*^^^^^ 
pie ,  qu'il  alloit  avoir  un  nouveau  Monarque  ,  ou  que  le  Jn«r^"iîîiî««  i 
tSo.uverain  alloîc  entrer  en  guerre  ,   ou  bien  encore   que  ce  mlù^'  ^**^*" 
^Souverain  vouloît  que  l'Enfeigne  qu'il  faifoit  expofer ,  fut 
mife  pour  marquer  le  lieu  par  lui  deftiné  j  ou  pour  y  refi- 
ler ,  ou  pour  y  faire  exercer  en  fon  nom  le  pouvoir  que  lui 
/ionnoit  fa  haute  dignité.  Les  tems  n'ont  prefque  rien  changé 
fur  cet  ufage  pour  certains  peuples  ;  chei  ceux  de  ces  peu- 
ples qui  me  ferviront  d'exemple ,  la  levée  de  l'Enfeigne  fe 
faifant  encore  à  préfent  ,  à  l'occafion  de  Tavénement  au 
Trône  d'un  nouveau  Roi.  Elle  fe  fait  avec  cérémonie;  elle 
eft  accompagnée  d'une  proclamation^   de  fanfares,  Ôc  de 
cris  d'allégrefle,  &  eft  ordinairement  précédée  &  fuivie  d'une 
fuperbe  cavalcade  compofée  des  Chefs  des  principaux  Ordres 
fie  l'Etat ,  &  cela  afin  qu'il  paroifle  que  l'Etat  entier  recon- 
noît  le  Roi  que  le  Gel  lui  donne.  Une  telle  cérémonie  s'ap^ 
jpelle  inauguration^ 

L'Ecriture  nous  apprend  que  I>avid,  voulant  faire  recosi- 
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deux  principales  Enfeigncs  ;  Tune  y  fous  le  nom  de  Bannière 
dëfignoît  la  Nation  ;  &  lautre ,  fous  le  nom  dVriflâme ,  défignoît 
le  Monarque.  De  plus ,  quand  une  guerre  avoit  été  déter- 
minée y  Pordre  s  envoyoît  dans  les  lieux  où  il  y  avoit  des 
Gouverneurs  >  des  Sénéchaux ,  &  des  Baillifs ,  afin  que  ces 
Officiers  qui  étoient  deftinés  à  conduire  &  à  commander 
des  troupes  dont  l'armée  devoît  être  compofée ,  euffent  à 
expofer  des  Bannières  ,  &  à  avertir  tous  les  VafFaux  du  Roij 
compris  dans  chaque  Gouvememeju,  de  faire  feinblable  expo*- 
,  firion  y  pour  que  les  gens  de  guefte  s  affemblaifent  &  fe 
tinfFent  prêts  à  marcher  ,  ce  que  ces  VafFaux  qui  avoient  à 
leur  tour  des  VafFaux^  ne  manquoient  pas  de  faire.  De  là 
chaque  Suzei^in  >  de  quelque  degré  qu'il  fût  ^  pouvoit  faire 
dans  fa  Terre  y  la  même  cérémonie  qui  fe  faifoit  au  nom  du 
Roi  dans  i^ne  Province.  Je  veux  dire  qu'il  étoit  en  droit  de 
faire  élévation  de  fa  Bannière  dans  tel  lieu  qu'il  lui  plaifoit 
de  fa  Seigneurie.  Un  Seigneur  vaifal  du  Roi  qui  avoit  des  vaf-* 
faux^  avoit  le  Roi.poiu:  Souverain  ôc  pour  Suzerain^  &  ce 
Seigneur  étoit  en  même  tems  Suzerain  d'auàes  Nobles.  L'ex^ 
poGtion  qu'il  Êdfoit  de  fa  Bannière  de  guerre  fur  fon  Château 
ofl  dans  une  place  publique  de  fa  Seigneurie ,  marquoit  à  la 
fois  fa  vaflalité  envers  fon  Souverain  (  puifqu'il  m'auroit  pu 
faire  cette  expofîtion  >  quand  il  s'agiiFoit  d'afleml^ler  des  gens 
de  guerre  5  que  de  Tordre  du  Roi^  )  &  marquoit  auffi  fa  Suze«>. 
laineté  fur  d'autres  Gentilshommes^  ceux-ci  étant  à  leur 
tour  obligés  d'obéir  à  leur  Suzerain. 

Ce  droit  d'expofîtiori  de  Bannière  pour  les  Souverains  J 
avoit  occa(ion  de  paroître  fouvent  dans  leurs  Etats  ^  Acquel«« 
quefois  même  au  dehors.  On  fçait  que  les  Princes  ^  s'ils 
fe  trouvoienit  plufieurs  enfemble  dans  un  Etat  neutre  y  obfer- 
voient  entre -eux  des  prééminences  de  rang.  Ces  affemblées 
feyoyoient  autrefois  plys  fréquemment  qu'à  préfent^  furtout 
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au  tems  des  Croifades,  un  feul  exemple  le  prouvera,  6c  fuf- 
fira  auffi  pour  prouver  que  les  Souverains  ont'  fait  ufage  de 
Bannière ,  pour  fymbolifer  leur  dignité.  Il  fe  voit  dans  lliîf- 
toire  d'une  de  ces  Croifades ,  qu  au  fiege  de  faint  Jean  d*Acrc  ,• 
ville  de  la  Paleftine ,  où  fe  trouvèrent  le  Roi  d'Angleterre 
&  le  Duc  d'Autriche,  ce  dernier  ayant  fait  planter  fon  étcn- 
dart  fur  une  brèche  de  la  ville ,  où  il  venoit  de  fe  loger ,  le 
Roi  d'Angleterre  le  fit  ôter,  prétendant  qu'étant  Souverain 
au  deffus  du  Duc ,  fon  étcndarç  tîevoît  paroître  par  préfé-? 
rehce. 

Ccft  par  la  ceflîon  que  les  Souverains  ont  faîte  à  des  Nobles 
leurs  fujets,  des  portions  de  leurs  Domaines,  à  la  charge  de 
Thommage,  &  autres  conditions  qui  fe  voyent  dans  les  Loix 
féodales ,  que  ces  Nobles  font  entrés  dans  le  droit  d'éléva- 
tion de  Bannière  fur  leurs  Terres ,  dont  ils  jouifToient  déjà 
dans  les  douzième  &  treizième  fiecles  ;  &  lorfque  cela  fe  fît^ 
la  plupart  de  ces  Nobles  qu'on  appelloit  Barons,  acquirent 
au  moyen  de  ce  droit  un  titre  nouveau  qui  Tut  celui  de  Baiu 
lîeret.  Tant  que  le  Gouvernement  féodal  fubfifta  en  France  ^ 
chaque  Seigneur,  foit  Baron,  foit  Banneret  ou  Haut-^  Jufti* 
cier,  ne  manquoit  pas  de  faire  élever  fur  ibn  manoir  dli&* 
bitation,  Tétendart  dont  ilfe  faifoit  fuivreà  la  guerre.  Quand 
il  n'y  avoit  pas  de  guerre ,  6c  qu'il  ne  s'agiflbit  pas  de  con^ 
voquer  des  VafTauxpour  les  mettre  en  troupes,  l'Etendartne 
laiiToit  pas  de  refter  en  place ,  ou  au  moins  il  y  reftoit  tout 
le  tems ,  pendant  lequel  chaque  Suzerain  tenoit  fcs  affiles  ^ 
pour  recevoirles  hommages  &  reconnoîflances  que  lui  dévoient 
içs  VafTaux.  Une  Enfeigne  élevée  fur  une  Tour  de  Château  j 
avoit  quelque  chofe  qui  témoignoit  la  grande  Noblefle  en 
faveur  d'un  Seigneur  qui  avoit  ce  pouvoir,  &  l'exemple  qui 
foit  apprendra  quelle  étoit  la  Cérémonie  qui  s'oblèrvoît  à 
l'élévation  de  ces  fymboles  de  la  Suzerainetél/Dansila  Généa^ 

logÎQ 
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logîe  de  la  Maifon  de  Cardaillac  en  Rouergue  (a),  il  fe 
voit  d  après  une  Chartxe  de  l'an  1 3 1 5 ,  qu'un  Vaflal  de  Bertrand 
de  Cardaillac,  Seigneur  de  Bieule  ayant  fait  hommage  à  ce 
Seigneur,  pour  la  moitié  du  Château  d'Aynac^  le  Vaflal  reçut 
des  mains  de  fon  Suzerain  les  clefs  de  ce  Château ,  enfuite 
de  "quoi  Bertrand  de  Cardaillac  commanda  à  Raimond  de 
Atoullieres ,  Damoifeau ,  fon  porte  -  Bannière ,  d'aller  planter 
cette  Bannière  fur  la  grande  Tour  de  ce  Château  ^  &  décrier 
trois  fois  Cardaillac ,  &  ces  chofes  fe  firent  pour  çonferver  au 
Seigneur  de  Bieule  la  Suzeraineté  fur  ce  Château  d'Aynac* 

Les  Sieigneurs  étoient  fi  foigneux  de  fe  conferver  dans  la 
Suzeraineté  des  lieux  où  ils  lavoient,  qu'auffitôt qu'il  arrivoit 
mutation  dans  des  Fiefs  relevans  d  eux ,  ik  en  prenoient  fur 
le  champ  poflèflion,  fauf  par  la  fuite  à  reftituer  ;  &  cette 
prife  de  poflcffion  confîftoit  à  faire  mettre  leur  Bannière  dans 
le  lieu  qij'ils  réuniffoleat  au  Fief  dominant. 
-  Dans  THiftoire  du  Dauphiné(6),  il  cft  parlé  d*un  Gentil- 
homme appelle  Pierre  de  Morges,  qui  ayant  été  fait  prifonnier 
dans  une  guerre  qu'il  eut  contre  un  autre  Gentilhomme ,  le 
Chapitre  de  l'Eglife  de  Die ,  en  qualité  de  Seigneur  Supérieur 
des  Terres  du  Seigneuy  de  Morges  fon  Vaflal ,  s  empara  de  ces 
Terres  à  Tefifet  de  les  conferver,  tant  que.le  Vaflal  feroit  retenu  ; 
&  pour  cela,  le  Chapitre  fit  mettre  des  Bannières  fur  les 
Tours  des  Châteaux  de  Torane  &  de  faint  Martin  qui  appar- 
tenoient  à  ce  Piçrrc  de  Morges. 

S'il  arrivoif/  encore  qu'un  Suzerain  fit  ceflîon  d'un  lieu  à 
pn  de  fes  Vaflaïuc  ou  autre,  il  fe  réfervoit  le  plus  fouvent  le 
droit  de  faure  paroître  fa  Bannière  dans  le  lieu  cédé ,  à  chaque 
yacance.  Un  titre  qp'on  dit  être  dans  la  Chambre  des  Comptes 
du  Dauphiné,  fait  mention  d'un  échange  (c)  de  terre  entre 


(4)  Imprimé  à  Paris  chez  Martia  en  16544 
\b)  Imprimée  à  Genève  en  172a,  p.  2}0* 
*«)  -F^ît  en  Septembre  1341» 
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Humbert,  dernier  Dauphin  de  la  maifon  de  laTour-du-PînJ 
&  Amblard  Seigneur  de  Beaumont.  Par  cet  échange^  le 
Dauphin,  en  retirant  la  terre  de  Beaumont  enTrieve,  donne 
celle  de  Montfort ,  &  la  donne  à  la  charge  d'y  expofer  Téten- 
dart  du  Dauphiné  pendant  trois  jours,  lorfquelle  changeroit 
de  Seigneur. 

Au  refte ,  lufage  de  faire  emploi  des  Bannières  y  Pavil- 
lons,. &  de  toutes  autres  Enfeignes  défignatives  depuiflance, 
pour  les  mettre  fur  les  forterefles  &  Châteaux,  na  pas  encore 
ceffé  entièrement  ;  les  Nations  &  les  Souverains  l'ont  con- 
fervé.  Dans  notre  Royaume  &  dans  les  Etats  voifins,  il  fe 
voit  des  Pavillons  nationnaux  continuellement  élevés  fur  cer- 
tains Châteaux,  dans  la  mouvance  defquels  il  y  a  beaucoup 
de  Fiefs.  À  Rome  ,  la  Bannière  de  TEglife  paroît  fur  le 
Château  Saint  Ange.  De  femblables  Pavillons  fe  voyent  aflez 
ordinairement  fur  les  Forts  &  Phares  qui  bordent  la  mer  , 
les  VaifTeaux  dé  guerre  qui  peuvent  fe  comparer  à  des  Châ- 
teaux flottans ,  portent  en  ornement  les  Pavillons  des  Nations  à 
qui  ils  appartiennent.  Dans  les  Indes,  lorfque,  dans  un  lieu  de 
commerce  ouvert  qui  appartient  à  un  Souverain  Indien ,  il  fe 
trouve  différentes  Nations  Européanes,  qui  y  ont  chacune  un 
comptoir  ou  une  loge,  le  Pavillon  de  la  nation  ne  manque 
pas  d'être  élevé  fur  lendroit  le  plus  apparent  de  la  loge  de  la 
nation  à  laquelle  appartient  la  loge.  Un  étranger  qui  d'Eu* 
-  rope  arrive  par  mer,  ou  à  la  côte  de  Guinée  en  Afrique,  ou 
à  Bengale  en  Afie ,  à  lafpcû  de  ces  lieux,  voit  répandus  de 
côté  ôc  d'autre  les  Pavillons  de  France  ^  d'Angleteiïe ,  dfc 
Hollande,  &  de  Dannemarck. 

Dans  tous  les  tems,  les  Nations  les  plus  barbares  ont  établi 
quelques  cérémonies  pour  Tmaugurarion  de  leurs  Rois  ou^ 
des  Chefs  qui  les  gouvernoicnt;  Il  n'eft  point  de  peuple  encore 
aujourd'hui,  quelque  plongé  qull  foîc  dans  les  ténèbres  du 
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Pagantfme  &  de  l'idolâtrie^  qui  nobferve  quelque  formalité 
dans  ia  reconnoilTance  qu  il  fait  de  fon  Prince.  Ces  cérémo* 
nies  d  appareil,  différentes  félon  les  mœurs  de  chaque  pays  y 
tendent  toutes  néanmoins  à  la  même  fin.  C  eft  de  concilier 
du  refpeâ  au  Souverain  6c  d'infpirer  de  la  crainte  aux  fujets  j 
ôc  par  là  faire  agir  fur  les  hommes  les  deux  puiffans  mobiles 
du  Gouvernement.  UHiftoire  nous  montre  cette  Coutume 
établie  dès  les  premiers  tems  de  la  fondation  de  toutes  les 
Monarchies  &  de  tous  les  empires ,  chez  les  Aflyriens,  chez 
les  Caldéens,  chez  les  Médes  ou  les  Perfes  dont  l'Empire 
fut  détruit  par  celui  des  Grecs.  On  la  trouve  introduite  par 
les  Egyptiens,  depuis  leurs  Pharaons  jufqu*à  Tinvafion  des 
Perfes  ;  &  par  les  Grecs  ,  depuis*  la  conquête  d'Alexandre  le 
Grand  jufqu'à  la  Reine  Cleopatre.  Les  Chinois,  dont  l'Em- 
pire établi  près  de  trois  mille  ans  avant  Jefus  -  Chrifi ,  fubfiftc 
encore  aujourd'hui,  Tont  toujours  gardée.  On  Ta  vue  obfervée 
pour  les  Rois  &  pour  les  Empereurs  de  Rome  avant  & 
depuis  les  Confuls  >  &  pour  les  Empereurs  de  Conftantinople 
dont  les  Princes  Ottomans  occupent  aujourd'hui  le  Trône* 
Les  Tartares ,  les  Peuples  du  Japon  >  les  Turcs  de  TAfie  6c 
de  l'Europe,  &,  pour  le  dire  en  un  mot,  toutes  les  Nations 
du  monde  font  dans  cet  ufage. 

Un  ufage  fmgulier  des  Perfes  prouve  qu'il  y  a  eu  des  Rois  i^^^JJ^^^^p^r^ 
qui  ont  régné  plus  longtems  qu'ils  n'ont  vécu.  Quand  la  J;;;^' R^X^rva^c 
veuve  d'un  de  leurs  Rois  étoit  groffe ,  fi  leurs  Mages  les  îr^^nSc^cî^^^^ 
avertiffoient  qu'elle  portoit  dans  fon  fein  un  enfant  mâle  , 
Us  couronnoient  le  ventre  de  la  Reine  ,  &  proclamoîent 
pour  leur  Roi  le  fœtus ,  lui  donnant  le  nom  de  Sapoty  avant 
qu'il  fût  né.  C'eft  ainfî  que  Sapor  II  (a) ,  l'un  des  Rois  les 
plus  célèbres  qui  ayent  porté  la  Couronne  des  Artaxerxides , 
fut  couronné  Roi  de  Perfe  avant  que  de  naître.  A  la  mort 

{et)  U  Tîroit  dans  le  IV*.  fiéde. 

Ilii  ij 
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Quoique  Conftantin  le  Grand  &  Théodofe  le  Jeune  foient  les     j^  '*r«xrfirf 
premiers  Souverains  qui  fe  foient  fournis  à  TEvangile  ;  que  t^K'ïù.cût^^i 
Conftantin  ait  reçu  le  Baptême  ,  la  Confirmation ,  &  TEu-  ^^ 
chariftîe  peu  de  jours  avant  fa  mort'  (  ^  )  ;  qu'après  lui  Théo-^ 
dofe  le  Jeune  &  plufîeurs  de  fes  Succeffeurs  ayent  été  b^nis  , 
&  reçu  Tépée  &  la  Côuronfte  de  TEmpire  ,  par  les  mains  du 
Patriarche  de  Conftantinoplc  ,  on  ne  trouve  point  qu  aucun 
d'eux  ait  été  facré  comme  Roi  de  comme  Empereur ,  avant  le 
règne  d'Andronic  le  jeune. 

U  ne  faut  pas  confondre  le  Sacre  des  Rois  Chrétiens  avec        vïi. 
îe  Coùrôiînement.  Orï  couronne  les  Reines,  mais  on  ne  les  cftam Cérémonie 

ditf6rcBtè  da  Sa* 

facre  pas  toujours  ;  celles  de  Pologne  font  faerées  ainfi  que  «e. 
les  Rois.  Les  Princes  Souverains  noft  Rois ,  font  couronnés 
auffi  fans  être  facrés.  Un  Roi  n'eft  jamgis  facré  que  tout  de 
fuite  il  ne  foie  couronné  ;  mais  il  eft  quelquefois  couronné       ^'  y 
plufîeurs  fois ,  fans  que  pour  cela  on  renouvelle  la  cérémonie 
dti  facre. 

Au  couronnement  de  confécratïort ,  les  Roïs  ajoutent  quel*       vu r. 
quefois  d  autres  couronnemens  de  cérémonie,  ou  lors  de  leurs  ««som^ueiquc- 

^  fois  cte  coucoQués 

mariages  ,  on  dans  d'auûres  occafions  importantes.  Louis  le  v^^^^wto^h 
Jeune ,  Roi  de  France ,  fut  couronné  quatre  fois  j  première- 
ment à  Reims ,  lorfque  le  Pape  Iftnocent  1 1  le  fecra  ;  en  fécond 
lieu  à  Bordeaitt  par  TArchevêque  du  lieu  ,  lorfque  ce  Prince 
ëpoufa  la  fille  du  Duc  d'Aquitaine  i  en  troifieme  lieu  à  Orléans , 
par  TArchevêque  de  Sens ,  à  fon  mariage  avec  Conftance  fille 
du  Roi  d'Elpagne  ;  &  enfin  ^  Paris  ptfr  le  même  Arel^evêque , 
lorfquesLouis  le  Jeûne  époufa  en  troifieme  noces  j  la  fille  de 
Thibaut  ,\  Comte  de  Champagne  (6). 

{a)  G>nftantin  mourut  en  337. 

{b)  Voyez,  dans  cette  même  Seâion,  ce  Sommaire  :  Les  Rois  de  la  féconde 
face  fe  font  fait  facrer  &  couronner  ;  &  quelques-uns  ont  fait  facrer  &  couroniur 
kurs  enfansy  de  leur  vivante 
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.  ï*-  L'objet  du  Sacre  &  du  Couronnement  eft  aifé  à  apperce-^ 

le  Couronnement  y^jj .  ^'cft  d  affermir  Tautorité  publique  par  la  fainteté  de  la 

font  cncnuelt  «  U  '  i      /-  i         t 

Royatfté.  première  de  ces  cérémonies  &  par  la  iplendeur  ,  la  pompe  , 

6c  la  magnificence  de  Tune  &  de  l'autre.  On  montre  dans  un 
rpeûacle  éclatant  la  Majefté  royale^  pour  la  rendre  plus  véné^ 
table  aux  peuples ,  &  pour  faire  naître^ou  pqur  fortifier  dans 
Tame  des  fujets  des  fentimens  de  foumiflion  pour  leur  Sou- 
verain. On  fcelle  du  fceau  même  de  la  Religion  la  fidélité 
que  les  peuples  doivent  à  leurs  Souverains. 

Ni  le  facre  y  ni  le  Couronnement  ne  font  effentiels  à  la 
royauté.  Le  facre  étoit  d'inilitutioa  divine  dans  l'ancienne 
Loi  \  mais  fous  la  nouvelle^  il  n'eft  que  d'inflitudon  humaine* 
Il  efl  de  volonté  &  non  de  nécefEté  ^  il  ne  confère  aucun 
nouveau  pouvoir  au  jSouverain  ^  il  annonce  fimplement  aux 
peuples  la  puiflance  qui  exiftoit  avant  le  facre. 

Les  Rois  idolâtres  y  les  Rois  payens  avoient-ils  moins  de 
puiflance  pour  n  avoir  pas  été  (acres  f  C'eft  en  parlant  de 
Tibère  que  Jefus-Chrift  dit  à  lès  Apôtres  ;  Rende\  à  Céfar  et 
quiejlà  Céfar  ,  6à  Dieu  ce  qui  ejl  à  Dieu.  Les  Princes  payens 
n'ont  jamais  été  couronnés  par  les  Papes  ou  par  les  Eve- 
ques ,  &  néanmoins  S.  Pierre  a  reconnu  qu'ils  étoient  revê- 
tus de  la  Puiflance  Souveraine.  Sqyei  (  dit-il  )  fournis  au  Roi 
comme  à  celui  qui  a  la pidjfance  fiprême  (a) ,  &l  comment penfe 
Tertullien  parlant  au  nom  des  premiers  Chrétiens  ?  »  Que 
»  dirois-je  de  notre  Religion  &  de  notre  piété  pour  l'Empe- 
»  reur  que  nous  devons  refpeÛer ,  comme  celui  que  Dieu  a 
^  choifi  :  çnforte  que  nous  pouvons  dire  que  Céfar  eft  plus  à 
»  nous  qu'à  vous ,  parce  que  c'eft  notre  Dieu  qui  l'a  établi  (b). 
La  Majefté  fe  trouvoit  donc  également  dans  les  Empereurs 
Payens  y  comme  elle  fe  trouve  dans  les  Rois  Chrétiens'^  (ans 


(a)  Pctr.  C.  2.  ir>  />  *  i4t 

{h)  Tertull.  Apohgtu 
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fans  néanmoins ,  que  ceux  -  là  cuffent  reçu  de  TEglife  leur 
Couronne.  Quelques  Rois  Chrétiens  ,  qui  ne  font  ni  facrés  j 
ni  couronnés ,  ne  laifTent  pas  que  de  gouverner  les  peuples 
avec  une  pleine  puiflancc  ;  &  ceux  d'entre  eux  qui  le  font 
ne  reçoivent  par  cette  cérémonie  j  aucun  degré  d'autorité. 
Sans  l'application  extérieure  de  la  Couronne  &  de  Tonâion^ 
les  Rois  font  facrés  par  le  titre  de  leur  fouveraineté  ,  comme 
ïepréfentans  la  Majefté  divine  >  ôc  députés  par  fa  Providence  à 
lexécution  de  fes  defleîns. 

Le  Couronnement  eft  néanmoins  une  cérémonie  néceflaire 
dans  les  Etats  éledlifs  y  parce  qu'il  eft  une  confirmation  de  Télec- 
tion  y  tant  de  la  part  des  Eleâeurs  y  que  de  la  part  des  peu^ 
pies  qui ,  par  cette  aûion  folemnellc  >  reconnoiflent  la  vali- 
dité de  TéleÊlion  j  &  promettent  tacitement  d'obéir  à  la  per- 
fonne  élue.  Cette  reconnoifTance  &  la  promeffe  qui  en  eft  la 
fuite  indifpenfable  dans  les  Etats  éleûifs  y  ne  font  pas  néceC- 
faires  dans  les  héréditaires  où  le  Prince  entre  en  polTeflion 
de  tous  les  droits  de  la  Majefté ,  dans  le  moment  qu'il  fuc- 
cède  par  Iç  droit  du  fang.  Les  Peuples  font  cenfés  lui  avoîf 
fait  le  ferment  de  fidélité  en  la  perfonne  des  Ancêtres  qui  lui 
tranûnettent  la  Couronne. 

C'eft  pour  cela  qu'avant  le  Pontificat  de  Nicolas  II ,  les 
Papes  qui  mouroîent  avant  leur  confécration  n'étoient  pas  mis 
au  catalogue  des  Souverains  Pontifes  y  &  qu'aujourd'hui  ils  ne 
dattent  de  leur  Pontificat  &  ne  tiennent  de  Confîftoirc  qu'après 

leur  Couronnement 

C'efi:  pour  cela  aufli  que  dans  la  capitulation  que  les  Alle- 
mands font  jurer  au  Prince  qu'ils  élifent  pour  être  le  Chef  du 
Corps  Germanique  y  on  trouve  toujours  un  article  qui  porte  r 
»  qu'il  recevra  avant  toutes  chôfes  la  Couronne  de  Roi  des 
»  Romains  y  qu'il  fera  tout  ce  qui  convient  à  cet  eflfet  \  6c 
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»  qu'il  invitera  les  Electeurs  à  fon  Couronnement ,  pour  y  faire 
3»  les  fondions  de  leurs  Charges.  » 

C  eft  pour  cela  enfin  qu'en  Pologne ,  le  Roi  élu  &non  cou^ 
ronné  ne  peut  exercer  aucune  fonction  de  la  royauté  ,  ni  don- 
ner aucune  Xiîharge  ou  Bénéfice  ;  que  le  Sceptre  n  eft  point 
porté  devant  lui  i  &  que  les  Lettres  qu*il  écrit  aux  Princes 
étrangers  ne  font  cachetées  que  du  fceau  des  armes  de  fa  famil- 
le ,  &  non  pas  de  celui  du  Royaume  (  û  )  ;  les  Tribunaux  de  Juf* 
tice  qui  doivent  faire  leurs  fondions  en  fon  nom  &  qui  cef- 
fent  pendant  Tinterregne ,  ne  rendent  aucun  Jugement  qu'ar 
près  qup  le  Roi  a  été  couronné, 
X.  En  France  ^  le  Roi  ne  meurt  pas  >  le  même  inftant  qui  lui 

lamSiJ^dcFrant  fermc  Ics  ycux ,  met  fon  SuccefTeur  fur  le  Trône.  Lowis  %  , 
i^vif.'  *'''  "  dit  le  Hutin  (6)  >  différa  fon  facre  d'un  an ,  à  caufe  des  ^OU'* 
blés  de  fon  Royaume ,  &  parce  qu'il  vouloit  attendre  fa  nou- 
velle époufe ,  ce  qui  n'empêcha  pas  qu'il  ne  prît  auparavant 
le  Gouvernement  de  la  Monarchie.  On  tient  dans  ce  Royaume 
pour  un  principe  certain  >  que  U  nfortfai/it  Uvify  ccft-à-dire 
qu'il  le  meç  en  pofTeflîon  ;  que  la  Couronne  paifc  fans  inter- 
valle du  Roi  mort  à  fon  SuccefTeur  i  qu'elle  n  eft  p^s  vacante 
un  fèul  moment;  qu'il  y  a  continuation  de  règne  de  Roi  à 
Jloi  ;  &  que  la  Seigneurie  fe  continue  du  père  au  fils  (,c)# 
C  eft  ce  qui  fut  reconnu  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
quinzième  fiecle  (  d)j\cqiic\  a  toujours  été  obfervé  depuis»  Dans 
Tinftant  que  le  Roi  meurt,  l'héritier  préfomptif  de  la  CovL'* 
ronne  monte  fur  le  Trône  ;  &  il  remplît  les  fondions  de  la 
royauté ,  par  lui  ou  par  Ip  Régent  dépofitairp  de  fon  autorité  j 


\\ 


'  a  )  Pîafekî  dans  fa  Chronique. 

[  b  )  Qui  commença  i  régner  en  France  en  13 14;  &  qui  M  fip  fit  (kcrer  qn'et 

(c)  Lege  Ju/lus  ,  ff.  de  UberU  & pofthumis^ 

{d)  Dcr^  1498. 
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(ans  attendre  on£lion,  facre  ,  couronnement, publication,  ni 
aucune  forte  de  formalité  (a).  Revêtu  parla  Loi,  ilpofTéde 
en  vertu  cie  la  Loi  feule. 

Dans  des  tems  antérieurs  J  on  eftimoit  ces  formalités 
néceflaires.  On  ne  comptoit  les  années  du  règne  que  du  jour 
du  Sacre  &  Couronnement  (  6  ) ,  &  on  croyoit  que  le  Sacre 
diftinguoit  fort  avantageu&ment  les  Souverains  qui  Tavoient 
reçu  s  de  tous  les  Princes  qui  n  avoient  pas  été  facrés.  Sout 
la  féconde  race ,  &  jufques  dans  la  troifiéme ,  on  ne  donnoit 
la  qualité  de  Roi  aux  Princes  mineurs  qu'après  la  cérémo- 
nie de  kur  Couronnement  ;  mais  depuis  environ  5^0  ans^ 
le  nouveau  Roi  écrit  fimplement  à  fes  Parlemens  ,  aux 
Gouverneurs ,  aux  Commandans ,  aux  Intendans  des  Provin- 
ces ,  aux  Eyêques  ,  &  à  tous  ceux  qui  ont  quelque  Jurifdic^ 
fiîon  ou  autorité  dans  le  Royaume ,  comme  aux  Princes  étran* 
gers,  pour  leur  notifier  fon  avènement,  afin  que  ceux-ci  fça* 
chent  avec  qui  Us  ont  à  entretenir  correfpondancè ,  &  que 
ceux  -  là  n'ignorent  pas  à  qui  les  peuples  doivent  obéir. 

Le  peuple  François  étoit  néanmoins  fort  attaché  à  la  céré;* 

jnonie  du  Sacre  encore  fur  la  fin  du  quinzième  fiecle  5  ainfi 

qu'on  en  peut  juger  par  le  premier  Article  du  Cahier  des 

Etats  généraux  tenus  à  Tours  en  1453  fous  Charles  VIII.  Cet 

,  article  eft  conçu  en:  ces  termes  :  »  Il  fémble'aux  Qens  defdits 

»  crois  Etats  pour  éviter  les  grands  maux  qui  peuvent  advenir 

.  »  à  caufe  du  délai  du  (acre  du  Roi  >  &  mêmement  que  du- 

»  rant  le  tems  que  le  Roi.  Charles  VIÏ  fut  fans  être  facré  & 

»  couronné ,  plufieurs  inconvénîens  advinrent  au  Royaume  & 

»  à  la  chofe  publique }  car  la  plufpart  des  fubjeûs  devant  fon 

^^  dit  Sacre  ne  lui  vouloient  obéir  ^  &  les  ennemis  invàdoient 

{a)  Dupuy  ,  ubi  fuprâ  ,  rapporte  plufieurs  autorités  de  ce  point  de  Droit 
Publie.  «  «« 

(^)  DuTiUet,  Mémoires  fi»  Recherches,  Troyes  1578,  p.  154- R^ 

Tome  /r.  KKkk 
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Rois  étoient  fimplement  élevés  fur  un  pavois  ou  bouclier  en 
pleine  campagne ,  &  en  préfence  de  tout  le  peuple ,  6c  le 
peuple  reconnoiflbit  fes  Rois.  Les  Archevêques  de  Reims  , 
qui  facrent  ordinairement  nos  Rois  5  prétendent  que  Clovis 
fut  facré  Roi  &  couronné  par  faint  Rémi  qui  Tavoit  porté 
à  embraffer  la  Religion  Œrétienne.  Quelques  Auteurs  {a) 
favorifent  cette  idée  ;  &  c'eft  fur  ce  fait  que  les  Archevêques 
de  Reims  fondent  le  droit  qu'ils  prétendent  avoir  de  facrer 
&  de  couronner  les  Rois  exclufîvemènt  à  tous  autres  Evêques* 
Ce  fait  eft  faux  ou  au  moins  très-fufpeâ.  Les  bons  Criti- 
ques font  perfuadés  que  Pépin  eft  le  premier  de  nos  Princes 
qui  ait  été  oint  comme  Roi ,  que  Clovis  né  le  fut  que  comme 
Chrétien;  &  qu'il  reçut  fimplement  Tonûion  du  Baptême  & 
de  la  Confirmation. 

Quoiqu'il  en  ait  été,  toujours  eft* il  certain  que  les  Rois    u^^^Jùdei^ 
de  France  ont  été  les  premiers  Princes  Chrétiens  qui  ayent  fon^^ftic  faf,cr  u 

couc 
?" 


été  facrés  comme  Rois.  Sous  la  féconde  race,  nos  Rois  fe  pIT.^i^c'^fi^lc 
font  fait  facrer  &  couronner.  Pépin  le  Bref  qui  en  eft  la  tige,  dc^"""*"^" 


CYiyant* 


eft  auflî  le  premier  d'entre  eux  qui  ait  été  facré  Roi.  Ce  fut 
Boniface  'Archevêque  de  Mayence,  Légat  du  faint  Siège 
qui  le  facra  (  6  ).  Ce  Prince  fut  même  facré  deux  fois.  Le 
Pftpe  Etienne  renouvella  dans  l'Abbaye  de  faint  Denis  la 
cérémonie  du  facre  de  Pépin  (c).  Le  Pontife  facra  en  même 
tems  Charles  &  Carloman,  enfans  de  Pépin ,  qui  voulut  leur 
concilier  de  bonne  heure  la  vénération  des  peuples  j  &  pré- 
venir les  entreprifes  des  hommes  ambitieux.  Ces  deux  Princes 
qui  rcgaerent  après  leur  perc  fur  les  Etats  qu'il  leur  avoît 
^gnés  ,  fc  firent  encore  facrer  après  être  montés  Tur  le 
Trône;  le  premier,  à  Noyon  ;  &  le  fécond,  à Soiflbns  (d). 

(4)  Voyez  le  Cérémonial  François.  Voyes  aufli  le  Traité  de  Menin,  du  Sacre 
&  du  G)oronnefnent  des  R«is  ,  (|ui  a  Ton  artide  dans  mon  Examen» 
(h)  Dans  la  Cathédrale  de  Soiflons. 
(c)En7ï4. 
En  768. 

KKkk  îj 


\^ 
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D'autres  Rois  de  France,  à  l'exemple  de  Pepîn ,  firent  aiiffi 
facrer  leurs  enfans,  par  une  raifon  toute  pareille  à  celle  qui 
y  avoit  déterminé  ce  Prince,  Ceft  aînfi  que  Louis  le  Débon- 
naire fut  facré ,  par  Tordre  de  Charlemagne  qui  lui  mit  lui- 
même  la  Couronne  fur  la  tête.  Louis  le  Débonnaire  en  ufa 
de  la  même  manière  à  l'égard  de  (on  fils  Charles.  Quel- 
ques autres  Rois  de  la  féconde  race  ont  pratiqué  la  même 
chofe.  C  eft  de  quoi  auffi  l'antiquité  "nous  fournit  un  exemple 
en  la  perfonne  d'Artaxerxès  (a)^ 

Plu  fleurs  Auteurs  (  b)  doutent  que  Pépin  ait  été  couronné 
deux  fois  connne  RoL  de  France  ;  ils  ne  conviennent  que 
du  facre  fait  àfaint  Denis  (c)^  &  ils  nient  celui  qu'on  tient 
avoir  été  fait  .à  SoifTons  (  J)  ils  di/ent  que  deux  onâions  du 
même  Roi^  pour  un  même  Royaume,  dans  un  court  efpace 
de  trois  ans>  eulTent  été  contraires  à  la   difcipline  6c  aux 
ufages  de  TEglife^  qui  ne  réitere  pasTonâion  pour  un  même 
fujet.  Mais  premièrement,  nous  avons  un  Diplôme  auten- 
tique  (e)  >  qui  ne  permet  pas  de  douter  que  Pépin  n'ait  été 
facré  deux  fois  >  &  tous  les  anciens  Auteurs  le  difent  auffi* 
En  fécond  lieu,  l'onûîon  des  Roisn'eft  pas  de  la  nature  des, 
Sacremens  qui  impriment  caïaâere,  on  peut  par  conféquentla 
réitérer  fans  fcrupule.  Enfin  ^  il  eft  confiant  que  Tonâion 
Royale  a  été  répétée  plufieurs  fois  dans  certaines  occafions  (fy 
il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  double  onâion-  étoit  alors  éta-^ 
blie  dans  certaines- conjonâures,  ôc  que  les  Rois  Chrétiens 
s'étoient  mis  dans  cet  ufage  j  à  l'exemple  des  Rois  d'Ifiacl 

( a )  Nlbil  fibi  aËlamm  exifTimans  (dit  Jùjlln  )  quod  in  fifiuin  contulîflet  Impe-^ 
rium ,  finceriufque  gaudîum  fe  ex  procreaûone  capturum  ,  fi  infignis  ma)eftatis  lyœ 
-vivus  in  filio  confpexiflet. 

(^)  Le  Gointe  6c  quelques  autres  qui. ont  adopté  fon  opinion*. 

(O  En  7Ï4. 

{d)  En  751. 

(«)  Voyez  MabUlon,  d^  Re  Diplomaticâ^  p.  124^ 

if)  Voyez-en  plufieurs  exemples  dans  /«  Cérémonial  François  6i  dans  tlTraiU 
du.  Sacre.  &  Couronnement  des  Rois  par  Menin«. 
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&  de  Juda  dont  quelques-uns  furent  facrés  plufieurs  fois« 
On  oint  encore  aujourd'hui  le  Chef  du  Corps  Germanique, 
dans  le  tems  même  de  fon  éleflion.  Et  n'eft^il  pas  certaia 
-que  s'il  alloit  fe  faire  couronner  Empereur  à  Rome  &  à 
Milan,  comme  celafe  faifoit  autrefois^  il  y  feroit  oint  une 
féconde  &  une  troifieme  fois  l 

Sous  la  troifieme  race,  non  feulement  nos  Rois  fe  font 
fait  facrer  &  couronner  ;  mais  quelques  -  uns  d'entre  -  eux  ont 
encore  fuivi>  à  l'égard  de  leurs  enfans,.  l'ufage  introduit  dans 
la  féconde  race  (a)» 

\    Hugues  Capet>  qui  venoît  d'être  élevé  tout  récemment  ..^i^]}^;,^^^ 
au  Trçne,  dans  un  tems  que  les  Hauts  Seigneurs  de  France  ^^^'^A^^^-f/ô^ 
étoient  exttxêmement  puiffans  &  qu'il  pouvoit  craindre  qu'il  <ian«i*troifiémc^ 
lie  fût  enlevé  à  fa  maifon ,  n'avoit  garde  de  ne  pas  faire  cou- 
ronner audi  fon  fils.  Il  le  fit^  ôc  c'eft  une  précaution  dont 
oférent  pareillement  tous  les  Rois  qui  lui  fuccédérent  périr- 
dant  les  deux  (iecles  fuivans ,  fi  l'on  en  excepte  Phillippe  pre- 
mier qui  fe  contentai  au  heu  de  faive  couronner  Louis  >  dit 
le  Gros.,  fon  fils  aîné>  de  le  faire  fimplement  défigner  Roi, 
quatre  ou  cinq  ans  avant  fa  mort  {h)  Phillippe -Augufte  (c) 
cft  le  premier  des  Csçetiens  qui  ne  fit  ni  facrer  ni  défigner  le 
Roi  fon  fils  dont  les  Auteurs  donnent  deux  raifons  :  l'une  ^ 
que  cette  précaution  n*étoit  plus  néceflaire  ,  vu  le  long-teras 
qu'il  y  avoit  que  fa  Maifon  régnoit,  là  puiflance  que  ce  Prinoe 
avoit  acquife  par  la  réunion  de  plufieurs  Provinces  à  fà  Cou- 
lonne  >  &  l'état  de  foibleffe  où  étoit'  le  refte  des  Hauts  Seigneurs 
que   nos  Rois    avoient  abbaiflTés  :  l'autre ,  que     ce  Prince 
n  ignoroit  pas  que  ni  ks  Grands  ni  le  peuple  n  étoient  con- 
tens  de  la  nouvelle  forme  de  Gouvernement ,  &  qu'il  cou- 

(  tf  )  Voyez  fur  tout  cela  Dupuy ,  Traité  dt  la  Majorité  de  nos  Rois  ;  Godrfror,, 
€crttnonial  François  ;  &  Menin  ,  Traité  du  Sacre  &  Couronnement  des  Rôis^ 
Lb)  Philippe  I  mounit  en  iioS*^ 
j^ci  Mort  en  ixij^ 
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crurent  avoir  joint  la  Couronne  Impériale  à  celle  d'Alle- 
magne ,  &   où  la  ville  d'Aîx  faifoit  déjà  partie  du  Royauriîe 
de  Germanie  ^  on  la  choiût  pour  le  Couronnement  de  TEm-i 
pereur  ^  croyant  lui  faire  plus  d'boxmeur  ^  en  le  plaçant  fur 
le  i  Trône  même  de  Charlemagne.   C'écoit  là  une  circonf- 
tance  très -propre  dans  les  iiecks  dont  )c  parle  à  ret^jMlTer  la 
dignité  de  celui  qu'on  inauguroit  de  cette  manière  ;  mais  à 
inefure  qu'on  s'attacha  davantage  à  la  réalité  des  chofes> 
on  fe  détermina  pour  le  chcnx  du  lieu  du  Cottroiinement  par 
les  convenances.  On  a  trouvé  qu'il  y  avoit  en  Allemagne 
des  villes  plus  propres  pour  le  Couronnement  de  l'Empereur  ^ 
que  celle  d'Aix  ;  6c  l'on  n'a  point  héfité  de  le  faire  dans  le 
lieu  même  de  réle£lion  y  à  Francfort  &  à  Kacifbonne ,  prin- 
cipalement, pour  la  commodité  des  Eleâeurs  qui  afliftent  à 
1  une  ôc  à  l'autre  cérémonie*  Tout  ce  que  fait  la  Diette  en 
pareil  cas  en  faveur  de  la  ville  d'Aix  ^  c'eft  de  lui  donner 
une   Déclaration  autentique^  que  le  changement  du  lieu  du 
Couronnement  ne  doit  point  préjudicier  au  droit  qu'elle  rire 
de  la  Bulled'Or.      .    . 

Les  Rois  d'Efpagne  ont  été  facrés  à  Tolède.  Le  premier 
ic$  Rois  d'Efpagne  qui  a  reçu  l'onâioo  ^  c'eft  Vamba  ^  Roi 
de  Tolède  qui  fut  facré  en  67  s  y  P^  Quiriac  qui  en  étoit  Ar* 
chevêque  ^  dans  TEglife  de  S.  Pierre  ôc  de  S.  Paul.  Depuis 
ce  tems-là^  la  cérémonie  du  Sacre  fnt  prefque  toujours  faite 
à  Tolède.  Mais  il  y  a  long-tems  que  les  Rois  d'Efpagne  de 
fe  font  plus  facrer  ni  couronner.  La  raifon  qu'en  donnent  les 
Auteurs  de  cette  nation  ;  c'eft  que  leurs  Princes  naiflent  Rois 
&  n'ont  pas  bcfoin  de  cette  dérétnbnie  y  pour  réveiller  la 
fidélité  ôc  l'obéifTance  de  leurs  fujéts.  DftnSé  le  moment  qu^ls 
parviennent  au  Trône,  ils  fe  montrent  au  peuple  dans  une 
Tribune  i  ils  font  Amplement  proclamés  j  &  leur  proclamation 
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Les  Rois  de  Bohème ,  à  Prague.  Ceft  TArchevêque  de 
Prague  qui  fait  ordinairement  cette  cérémonie  ;  mais  la  Prîn- 
ceffe  dont  je  viens  de  parler^  quieft  Reine  de  Bohème  auflî 
bien  que  de  Hongrie  ,  mécontente  de  TArchevêque  de  Pra- 
gue >  seft  fait  couronner  {a)  h  Prague  même ,  par  TEvêque 
d^Olmutz* 

Les  Rois  de  Pologne  à  Cracovie,  par  TArchcvêque  de 
Gnefne  9  Primat  du  Royaume. 

Les  Rois  de  Pruffe ,  à  Konigfberg ,  par  le  premier  Prédît 
cateur  du  Roi  6c  Ton  Confeiller  du  Confiftoire  6c  des  Eglifes  | 
comme  premier  Evêque. 

Les  Rois  de  Suéde ,  à  Upfal.  Le  premier  des  Rois  de 
Suéde ,  qu'on  trouve  facré  en  fon  Couronnement  ,  c  eft 
Erric  VIII  qui  monta  fur  le  Trône  vers  la  fin  du  dixième 
fiecle  (6). 

Les  Czars  de  Mofcovîe ,  dans  TEglife  de  Notre  -  Dame 
de  Moskou,  Ceft  là  qu'a  été  facrée  (c)  L'impératrice  Ca^ 
therine. 

Un  décret  d'Innocent  III  ordonna  que  déformais  on  n'oin- 
droit  plus  les  Princes  à  la  tête  ,  mais  au  bras  ^  6c  réferva  au 
Pape  l'onélion  de  la  tête ,  pour  montrer  ,  dit  le  décret ,  la 
différence  quil  y  a  entre  Vautorité  du  Pontife  G  la  puijjance  du 
Prince  (d).  La  décifion  6c  le  motif  qu'Innocent  III  en  dopne 
font  également  injurieux  aux  Princes  ^  6c  l'on  a  eu  raifon  de 
ne  pas  fe  conformer  à  ce  décret  en  France  >  il  n'y  a  jamais 
été  exécuté. 

Les  Rois  de  France  fe  font  communément  facrer  6c  cou-    .    xv. 

•  ^  /  •  1  Le  lieu  da  Sicre 

ronner  a  Reims ,  ainfi  que  je  l'ai  remarqué,  mais  quelque*  2^,^''^'^'^°^^ 

Très-Chrétien ,  âc 
,         -.  à  celui  de  la  plu* 

tf  )  tn   1744»  part     dcf    autres 

^)  Eri  p8o.  T  .f  HoisdcrEuiope. 

^c)  Le  7  de  Mai  174»,  par  PArcherêque  de  Novogorod, 
^  </  )  Ut  oftendatur  quanta  fit  difFerentia  inter  autoritatem  Pontificis  &  potefla^ 
tcm  Principis.  Cip.  Cum  vcnijfu ,  §.  /.  îo.  J<  Sacra  unSiom* 

Tome  ir»  LLU 
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R^gleroens  qu'elle  -  même  a  faits.  Les  Loîk  de  Pologne  ont 
dtabli  que  le  Couronnement  du  Roi  feroit  fait  "à  Cracovie,  & 
l'Hiftoire  de  cette  Nation  ne  fournit  que  deux  exemples  qu'il 
ait  été  fait  ailleurs.  Le  premier,  c'eft  celui  d'Eleonor,  femme 
du  Roi  Michel ,  qui  fut  couronnée  à  Varlbvie  ,  moyennant  • 
la  difpenfe  des  Etats  accordée  dans  une  occafion  prenante  & 
pour  des  raifons  très -fortes.  Le  fécond,  c'eft  celui  de  Sta- 
niflas  premier ,  élu  deux  fois  Roi  de  Pologne  ,  lequel ,  après 
fa  première  éle6lion(a),  fut  couronné  à  Varfovie,  en  vertu  . 
d  une  réfolution  de  la  Diette  (  attendu  qu  uii  parti  contraire 
occupoit  Cracovie  )  fans  que  cet  exemple  pût  tirer  à  confé^ 
quence  pour  l'avenir.  Ce  Prince  après  fa  féconde  éle£lion  (t), 
fut  difpenfe ,  par  la  même  raifon ,  de  fe  faire  couronner  de 
nouveau. 

Le  feul  titre  de  Prince  Souverain  rend  ceux  qui  le  portent    ^  ^cy  i. 

*  .    *  Da   Coaronnc- 

égaux  aux  Rois  en  autorité  &  en  puiflance  à  l'égard  de  leurs  "^"^  <*f*  .^"^*^- 

O^  r  p  raiDsqoi  n'ont  pas 

Sujets.  Les  cérémonies  de  leur  Couronnement  ont  fouvent  icti«c *«»►«*• 
approché  de  celles  du  Couronnement  des  Rois  ,  fi  l'on  en 
excepte  1  onâion  facrée  qui  ne  fe  donne  qu'aux  Monarques. 

Les  Ducs  de  Savoyc  >  avant  qu  ils  fuffent   Roîs  de  Sar- 

daîgne  ,  &  les  Ducs  de  Lorraine ,  avant  que  cette  Province 

V  eût  pafTé  fous  les  Loix  du  Roi  de  Pologne  ,  pour  être  réunie 

.  à  l'Empire  François ,  recevoient  da^is  les  principales  Eglifes 

des  villes  capitales  de  leurs  Etats  y  les  Couronnes  >  les  Ordres  > 

TEpée ,  &  les  autres  marques  de  leur  Souveraineté.  Us  faifoient 

les  fermens  accoutumés  >  &  ils  recevoient  celui  de  leurs  fujets , 

avec  des  cérémonies  &  un  appareil  peu  différent  de  ceux  qui 

s'obfervent  au  Couronnement  des  Roîs.  Depuis  le  règne  d'Ame* 

dée  Vni  en  faveur  duquel  le  Comté  de  Savoye  fut  érigé  en  Du. 

ché  (c)  par  l'Empereur  Sigifmond ,  les  Ducs  de  Savoye  cefferent 

(  tf  )  En  1704. 
{b)  En  1733. 
(c;  En  I4i6f 

LLllij 
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hîere  Reine  de  France  qui  ait  été  facrée.  Anne  d'Autriche  y 
femme  de  Louis  XIII,  Marie-Therefe  d'Autriche,  femme 
de  Louis  X I V ,  &  Marie  Leczinska ,  Princefle  de  Pologne  , 
femme  du  Roi  Très •  Chrétien  régnant,  ne  lont  pas  été, 
foit  qu'on  ait  voulu  éviter  les  dépenfes  d'une  telle  cérémo- 
nie ,  foit  qu'elle  paroiffe  moins  importante  pour  les  Reines 
que  pour  les  Rois. 

Un  Hiftorien  national  (  a  )  a  remarqué  qu'en  Pologne  Ton 
couronne  la  Reine ,  mais  qu'on  ne  lui  prête  point  de  ferment 
de  fidélité ,  parce  que  la  République  ne  lui  donne  aucune  Ju-* 
rifdidion.  Cette  remarque  n'eft  pas  jufte  ,  parce  qu'elle  fem- 
ble  fuppofer  que  dans  les  autres  Royaumes ,  les  Sujets  prê- 
tent un  ferment  de  fidélité  aux  femmes  des  Rois  ;  ils  n'en 
prêtent  nulle  part  qu'aux  Princeffes  qui  font  Reines  ,  de  leur 
chef,  &  qui  gouvernent  ou  avec  leurs  Maris,  ou  indépendam- 
ment de  leurs  Maris. 


SECTION       IL 

D«  Sermens  que  les  Rois  font  à  leur  Sacre. 

UN  Auteur  moderne,  qui  femble  n'avoir  écrit  que  pour   ,5  ^^"'• 
favorifer  la  Maifon  d'Autriche ,  tenant  l'Empire  d'Aile-  i^  ^•^'Ç^  ^«5«* 

^  ^  Sermens  des  RoiH 

magne ,  &  pour  déprimer  ceux  des  Eleveurs  &  des  Prince? 
de  ce  pays-là ,  a  bien  ofé  avancer  que  les  Capitulations  &  les 
Sermens  des  Empereurs  &  des  Rois  ne  lient  point  à  la  rigueur 
au.  préjudice  de  la  Souveraineté.  (6)%  C'eft  une  propofition 
abfolument  faufle.  Les  Capitulations  lient  d'autant  plus  les 
Empereurs  d'Allemagne ,  qu'ils  n  ont  de  droit  à  la  Couronne 
qu'ils  portent,  que  celui  que  ces  Capitulations  leur  attribuent, 

ia)  Martin  Cromer,  /•  2»  de  fort  Hifhlre  de  Pologne. 
\h)  PeUboffer^  Arcanorum  Status  liiri  iecem^  paffim^ 
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Sacre#  Comme  ces  Sermens  font  relatifs  aux  obligations  de 
ceux  qui  les  prêtent ,  il  eft  nécefTaire  de  f^javoir  ce  qui  fe  pra* 
tique  à  cet  égard  /&  dans  les  Monarchies  abfolues ,  &  dans 
les  Monarchies  tempérées.  J'énoncerai  donc  ici  les  Sermens 
des  Rois  de  France ,  de  Pologne  &  d'Angleterre. 

Avant  que  de  rapporter  celui  des  Rois  de  France  >  je  dois 
remarquer  que ,  quoique  nos  Rois  de  la  première  &  de  la 
féconde  race  ne  fe  fiflent  pas  facrer ,  ils  ne  fe  lloient  pas  moins 
par  ferment  à  leurs  fujets.  Je  mets  à  la  marge  celui  que  fit 
Charles  le  Chauve  (a)  ;  &  je  fais  ailleurs  (b)  une  obiervatioa 
fur  le  changement  fait  aux  Sermens  de  nos  Rois  depuis  le  règne 
de  Charles  VIII. 

Voici  le  Serment  que  le  Roi  régnant  a  fait  (c)  à  fon  Sacre 
&  Couronnement  >  exadement  conforme  à  celui  qu  avoit  fait 
Louis  XIV  &  à  ceux  de  fes  autres  Prédéceffeurs ,  en  remon- 
tant jufquà  Charles  VIII  (d). 

L'Archevêque  de  Reims  affifté  des  Evêques  de  Laon  & 
de  Beauvais,  s'étant  approché  du  Roi,  lui  fit  la  requête 
fuivante  pour  les  Eglîfes  de  France  qui  lui  font  fujettes  : 
X»  Nous  vous  demandons  que  vous  accordiez  à  chacun  de 
»  Nous  &  aux  Eglifes  qui  nous  font  confiées ,  la  conferva- 
»  tion  des  privilèges  Canoniques ,  une  Loi  équitable ,  &  la 
y^  Juftice,  &  que  vous  vous  chargiez  de  notre  défenfe,  ainfî 
^  qu  un  Roi  le  doit  à  chaque  Evêquie  &  à  TEglife  qui  lui  eft 

{a)  j4u  Palais  de  Quercy.i*an.  S^8  ,  U  i8*.  de  Jon  réffu  i  »  Ego  Carolus  , 
9>  quantum  fciero  ,  &  rationabiliter  potuero.  Domino  adjurante,  unumquemque 
9»  veftrûm ,  fecundum  fuum  ordinem  &  perfonam ,  honorabo  &  falvabo ,  Ôc  hono- 
'^ratum  &falvatum,  abfqueulto  dolo  «.  damnations  vel  deceptione ,  confervabo, 
?»  &  uuicuique  competeatem  le^em  &.iu(titiam  confervabo.  Et  qui  illam  neceffe. 
>'habuent  6c  ratienabiliter  petierit  «  lationabîlem  miCericordiamT  exbibebo,  ficut 
9>  fidelis  Rex  fidèles  fuôs  per  reâam  falvare  &  honorare  débet. 

{b)  Voyez  mon  Traite  du  Dtoit  des  Gens ,  Ch«  IV.  Seft.  V'.^ au  Sommaire  t 
Maximes  des  François. 

<c)  Le  25  d'Oftobre  172a. 

(/)  Vbyei  le  Sacre  &  Couronnement  de  Louh  XIV-  du  7  de  Jum  1654. 
Paris ,  chei  Jean- Michel  Garrder,  lj29.  i^^f^i  &  le  Trahc  du  Sacre  &  Co"»*^-» 
nement  des  Rois  gar  Menin. 
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»  jugemens ,  afin  que  Dieu  qui  eft  la  fource  de  la  clémence 
9»  &  de  la  miféricorde  ,  daigne  la  répandre  fur  moi  &  fur  vous 
auffi  {"a). 

»  D'exterminer  de  mes  Etats ,  de  bonne  foi  &  félon  mon 
»  pouvoir,  tous  hérétiques  condamnés  par  TEglife  (b). 

»  Toutes  lefquelles  chofes  ci-deflus  dites ,  je  confirme  par 
»  ferment.  Qu'ainfî  Dieu  &  fes  Saints  Evangiles  me  foient  en 
X»  aide  (c). 

Ce  ferment  prononcé ,  le  Roi  baîfa  TEvangile. 

Outre  ce  ferment  que  Louis  XV  a  fait  comme  Roi ,  il  en 
a  fait  un  (ccond>  comme  Chef  &  Souverain  Grand -Maître 
de  rOrdre  du  S,  Efprit ,  de  vivre  &  de  mourir  en  la  foi  de 
Dieu  &  en  la  Religion  Catholique  >  Apoftolique  &  Romaine  ; 
comme  il  convient  à  un  Roi  Très-Chrétien  de  maintenir  TOr- 
dre  du  S.  Efprit ,  d'en  obferver  &  d*en  faire  obfcrver  les  Sta- 
tuts ,  félon  fon  pouvoir ,  fans  y  jamais  rien  changer  ou  inno- 
ver ;  un  troifiéme ,  comme  Chef  &  Souverain  Grand  Maître 
de  rOrdre  Militaire  de  S.  Louis ,  de  le  maintenir  à  jamais , 
fans  le  laiffer  décheoir  ,•  tant  qu'il  fera  en  fon  pouvoir  ^  d  en 
obferver  &  d'en  faire  obferver  les  Statuts  ;  &  un  quatrième  , 
de  maintenir ,  garder  &  obferver  les  Ordonnances  faîtes  au 
fujet  du  duel  &  du  rapt ,  &  de  ne  jamais  accorder  aucune 
grâce  aux  coupables  de  Tun  &  de  Tautre  de  ces  crimes. 

Après  que  TEmpereur  d'Allemagne  a  été  élu,  &  qu^il  a       ,^JjI*,e^ 
juré  la  Capitulation  qui  fait  fonfeul  titre,  on  procède  à  lonc-  pcrcund'Aiicma. 
tion  &  au  Couronnement  ;  &  cette  cérémonie  que  j'ai  expli- 
quée dans  Imtroduftion  eft  fuivie  d'un  nouveau  ferment  con- 
çu  en  ces  termes  :  •>  Je  promets  devant  Dieu  &  fes  Anges 

(a)  Item  ut  ^In  omnîbus  judicils  aequitatem  &  mîferîcordîam  pr^îpiam »  ut 
mlhi  &  vobis  indulgeat  fuam  mlfericordîam  denieils  &  mifericors  Deus. 

{  b)  Item  de  Terra  meâ  ac  Jurifdiâione  tnihi  fubdità  ,  univerfos  hsreticos  ab 
Ecclefiâ  dénotâtes ,  pro  viribus  ,  boni  fîde  ,  extermlnare  fiudebo. 

(  c  )  Hxc  omoia  fupradiâa  firmo  iuramcnto*  Sic  iné  Deus  adjaret  &  haec  (anâa 
Dei  Evangelia.  ; 

Tome  If^.  M  Mm  m 
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»  des  joftemen€  &  ygitimcment  par  les  Rois  &  Princes  du 
»  Royaume  de  Pologne  &  du  grand  Duché  de  Lithuanîe  ; 
M  mais  fur- tout  par  Çafimir  le  Grand  ôc  par  Tes  SucefTemsi 
»  &  ftatués  pendant  Tinterregne  ,  par  tous  les  Ordres  de 
«  TEtat,  y  compris  les  Paâa  couvent  a  qui  m'ont  été  préfen- 
90  tés  ôc  livrés  par  tous  ces  Ordres  du  Royaume  &  du  grand 
»  Duché  de  Lithuanie.  Je  m'engage  en  même  tenjs  à  main- 
^,  tenir  la  paix  £c  la  tranquillité  entre  les  diffidens  au  fujet 
^  de  la  Religion;  à  ne  point  violer  ce  qui  a  été  réfolu  à  la 
:»  Diette  d'éle^ion  y  ni  ce  qui  le  fera  à  celle  dé  Coiironne- 
»  ment  ;  à  ramener  à  la  profperité  du  Royaume  &  du  grand 
3»  Duché  de  Lithuanie,  tout  ce  qui  a  été  diftrait  injuftement 
»'de  leutf  domination,  foit  parles  armes  »  ou  de  quelque  autre 
»  maniera;  à  ne  point  diminuer  les  frontières  du  Royaume,  & 
M  du  Gran4  Duché  de  Lithuanie  ;  mais  au  contraire  à  les  défen* 
f>  dre  &  les  élargir;  à  rendre  juftice  à  tous  les  habitans  du  Royau* 
y>  me,  fuivant  les  drôles  publics  établis  dans  coûtes  les  Provinces 
»  fans  aucun  délai  ni  prorogation  ,  &  f^x\s  aucune  acception 
»  de  perfonnes  x  quand  mêine  il  s'agiroit  de  mes  proches,  & 
■>  enfin  dans  l'exercice  delà  Juftîce  diftributive  ;  à  ne  me  point 
»  laifTer  entraîner  à  TaiFeâion  &  au  penchant  naturel  du  fang, 
»  mais  à  avoir  égard  au  mérite  &  aux  bons  fervlces ,  en  dif- 
»  pofant  des  Charges  &  des  Bénéfices  qui  viendi:ont  à  vaquer 
»  dans  la  République.  Et  fi  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaife  )  il  m'ar- 
»  rive  de  violer  mon  ferment  en  quelques  points ,  tous  les 
»  habitans  du  Royaume  &  des  auofes  Domaines  de  chaque 
»  Nation ,  ne  feront  plus  tenus  de  me  rendre  obéiflance  ;  & 
»  même  je  les  délivre  ipfo  faHo  de  la  foi  promife  &  de  Tobéif- 
»  fance  qu'ils  doivent  à  leur  Roi,  conformément  à  l'intention 
«des  Conftîtutions  exprimées  dans  les  Vada  conyenta.  Je 
»  ne  demanderai  non  plus  à  perfonne  labfolurion  de  ce 
»»  mien  ferment,  ni  ne  la  recevrai  de  perfonne,  quand  elle 

M  M  m  m  i  j 
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»  me  feroit  offerte  :  ainfî  ^  Dieu  me  foît  ei 
»  Evangiles. 

Après  ce  Serment  prêté ,  TArchevêque  1 
&  ces  prières  étant  finies  y  on  ôte  au  Roi  ] 
chevêque  lui  oint  d*huile  facrée  toute  h 
qu'au  coude  >  ôc  enfuite  le  front  &  les  ép 
serl^JJinoi.  ^^  Angleterre,  le  Roi  étant  monté  ( 
d'Angieicrrc.  ^{^^^  pj-^s  de  TAutcl,  &  s'étant  affis  dans 
chevêque  de  Cantorberi  s'approche  du  R 
fon  (iege  ;  ôc  ce  Prélat  dit  par  quatre  fois  ai 
théâtre  ^  en  s  adreflant  à  Taffemblée. 

»  Meffieurs.  Voici  le  Roi  N.  N.  héritî^ 
»  que  je  vous  préfente.  Vous  qui  êtes  ven 
.»»  hommage,  fervice  ,  &  obéiffance,  voule: 
Le  peuple  ayant  à  chaque  demande,  mj 
tement  &  fa  joie  par  des  acclamations  de  P 
on  fait  des  pripres  qui  font  terminées  par 
chevêque  fait  enfuite  prêter  au  Roi  le  feu 
qui  confifte  en  demandes  &  en  réponfes. 

Par  ces  réponfes,  le  Roi  promet  d'ob 
les  Coutumes ,  &  les  Privilèges  accordés  au  C 
par  le  Roi  faint  Edouard  >  &  de  leur  faire  i 
prudence  &  avec  équité. 

L'Archevêque ,  affifté  du  Doyen  de  Wi 
TAmpoule  où  eft  l'huile  bénite ,  oint  le  R 
de  Weftminfter,  dépofitaîre  des  habits  &  or 
les  lui  met.  L'Archevêque  donne  au  Roi  1 
nite,  &  lui  met  fur  la  tête  la  Couronne  d 
U  fait  enfuite  la  cérémonie  de  donner  au  ] 
du  Royaume  parTAnncau  &  le  Sceptre  >  & 
diaion  au  Roi. 
Les  prières ,  dont  ces  céiémonies  font  ej 
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terminées  par  le  Te  Deum  qu'on  chante.  Le  Roi  eft  enfin 
élevé  fur  un  Trône  par  TArchevêque ,  par  les  Evêques  &  par 
les  Pairs,  qui  lui  font  hommage,  6c  qui  le  baifent  à  la  joue 
gauche. 

Le  Prince  qui  règne  à  Lifbonne  ne  faifant  que  de  monter  xxiv. 
fur  le  Trône ,  je  tranfcrirai  ici  tout  ce  qui  a  rapport  au  fer-  de  Portugal, 
ment  qu'il  a  fait  à  fes  peuples,  {a)  Le 7  Septembre  175'Oj 
jour  de  Tanniverfaire  de  la  naiflance  de  la  Reine  fa  mère, 
avoit  été  fixé  pour  la  preftation  folemnelle  du  ferment  que 
les  nouveaux  Rois  de  Portugal  font' à  leur  avènement  à  la 
Couronne ,  &  pour  la  réception  de  la  foi  &  hommage  qu'ils 
reçoivent  de  leurs  peuples.  On  avoit  conftruit,  pour  cette 
cérémonie,  dans  la  grande  place  devant  le  Palais  Royal,  une 
galerie  difpofée  de  manière  que  des  balcons  du  Palais ,  des 
fenêtres  des  maifons  dont  la  place  eft  environnée;  &  du 
dedans  de  la  place  même  tous  les  fpeSateurs  pouvoient  voir 
commodément  toute  la  cérémonie.  Le  Roi  fe  rendit  à  Ten- 
droit  le  plus  élevé  de  la  gallerie ,  où  le  Cardinal  Patriarche 
de  Lifbonne  &  les  Evêques  de  Portalegre  &  de  Saint  Paul 
étoient  placés  pour  faire  la  fondion  de  témoins.  Le  Roi  s*é- 
tant  mis  à  genoux,  &  pofant  la  main  droite  fur  une  croix 
d'or  placée  fur  un  Miflel  ouvert  ;  «jura  &  promit  avec  la  gra- 
9i  ce  de  Dieu ,  de  conduire  &  de  gouverner  fes  peuples  di- 
»  gnement  &  équitablement  ;  de  leur  adminiftrer  la  juftice 
»  avec  toute  Texaftitude  que  la  fragilité  humaine  peut  per- 
»  mettre  ;  &  de  les  maintenir  dans  la  jouiflance  de  tous  leurs 
*>  bons  ufages  &  privilèges,  ainfi  que  des  grâces,  faveurs, 
»  libertés  &  franchifes  qui  leur  avoient  été  ci-devant  accor- 
Jdées  &  confirmées  par  les  Rois  fes  prédécefTeurs  ».  Auffitôt 
que  le  Roi  fe  fut  relevé  &  fe  fut  placé  fur  un  trône ,  Tlnfant 
Don  Pedre ,'  firere  du  Roi ,  lequel  repréfentoit  le  grand  Con- 

{a\  M.  de  Real  écrivoit  ^&  1751, 
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nétable  de  Portugal  ^  les  Infans  Don  Anto 
nuel  9  oncles  du  Roi  ;  U  Seigneur  Don  Je 
feu  rinfant  Don  Frafl^jois  ;  ^  le  Duc  de 
Prince  du  Sang  de  la  Maifon  de  Bragance 
iîvement  ferment,  &  »  jurèrent  par  les  ( 
»  lefquels  ils  pofoient  a,£luellemefit  leiur  n 
30  noiiïbient  pour  leuc  Rx>i  &  pour  leur  v( 
)9  Seigneur,  le  tsès-baut  ôc  trèf-puiflaut  R 
p»  makce ,  ^u(|uel  ils  refîdoieot  c^iflanp^ 
»  forwéafient  aàix  CapitiUacîons  ^  aux  Coi 
ine«,  Eafi^ite  lie  principal  Roi  d'armes  qi 
Portugal ,  cria  par  trois  fois  àhwte  voiic  :  » 
»  plaifir  de  fa  Majeftë ,  que  le  même  Cexi 
ao  &  fa  main  baifée  par  tous  les  Grands ,  le 
»  tiques  &  féculiers ,  &  par  tous  autres  de 
»  tinâement  ;  d(îclarant  que  peifonne  p»r 
»  cun  dommage  ou  préjudice  dans  fon  ra 
féance  <«.  Après  cette  preflation  de  feriQc 
fon  Sceptre  à  la  main  6c  fuivi  de  toute  Taire 
TEglife  Patriarclude  où  il  affifta  ^\x  Te  P 
Mufiqupde  faChapçlk>  &  au  Service  Di 
Cardinal  Patriarche ,  qui  termina  la  fplem 
bénédi£Uon  au  Roi  6c  à  toute  la  famille  Rc 
que  de  la  vraie  Croix. 
^  X  X  V.  ^  Le  Roi  régnant  en  Suedç  prêta  le  jour  d 
^c  Suéde,  ment  relatif  à  la  Conftitudon  de  l'Stat  iUé 

dans  les  termes  fuivans  : 

Moi,  Adolphe  Frédéric,  promets 6ic  jw 
fur  fon  faint  Evju^gile  ;  I.  que  je  veux  «imc 
Eglife  ;  conierver  6c  maintenir  tous  les  S 
dans  la  pratique  &  Tobfervance  de  la  plus  p 
vantraffurancefolemnelle  que  j  en  aidpQjpéf 
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&  Ces  droits ,  &  protéger  avec  la  même  attention  les  droits  de 
la  Couronne  &  ceux  de  toute  la  Nation  Suédoife. 

T  L  Que  je  veux  aîmer ,  garder  &  obferver  la  juftîce  &  la 
vérité  j  réprimer  Tmiquîté  &  Tinjuftice ,  &  faire  fervir  à  ces 
deux  fins  Tufage  de  mon  droit  &  de  ma  PuilTance  Royale^ 

m.  Que  je  veux  être  (ur  &  fidèle  à  tous  mes  fujets ,  tel- 
lement qu'aucun  d'entre  eux,  foît  pauvre  ou  riche,  de  haute 
ou  de  baffe  condition,  qui  tomberoit  dans  quelque  faute, 
n'ait  rien  à  craindre ,  foit  pour  fa  perfonne ,  foit  pour  fes  biens, 
de  quelque  nature  qu'ils  foient,  fans  avoir  été  convaincu  & 
jugé  de  la  manière  que  les  Loix  du  Royaume  6c  les  formes 
publiques  le  prefcrivent. 

I V.  Que  je  veux  régir  fie  gouverner  le  Royaume  de  Suéde 
avec  l'avis  &  raiCftance  des  Sénateurs ,  &  d'autres  perfonnes 
nées  dans  le  Royaume ,  attachées  au  pays  par  leur  naiflance  ôc 
par  leur  ferment ,  fans  agir  autrement  qu'avec  leur  participa^ 
tion ,  &  fans  admettre  des  étrangers  dans  mes  Confeils. 

V.  Que  je  veux  conferver  &  maintenir  l'Etat  6c  la  Nation 
dans  la  poifedion  de  fes  frontières ,  6c  dans  la  jouiflance  de 
fes  revenus  amiuels ,  tellement  qu'il  n'en  foit  rien  difiraût  ou 
diminué  au  préjudice  de  mes  SuccefTeurs. 

V  L  Comme  par  i'aâe  d'aifurance  donné  à  mon  avéne* 
ment  au  Trône,  j'ai  rejette  le  pouvoir  ariHtraire  6c  defpotique, 
6c  que  je  ne  l'introduirai  jamais ,  ni  ne  fbufirirai  jamais  qu'il 
foit  introduit  par  d'autres ,  de  quelque  façon  ou  manière  que 
ce  puifle  ^tre  ;  je  promets  6c  jure  aufli  de  protéger  les  Etats 
du  Royaume  dans  leurs  perfofmes  6c  dans  la  jouiffance  de 
leurs  biens  6c  privilèges  duément  acquis  ;  de  défendre  6c  rnain^ 
tenir  les  Loix  ôc  les  Réglemens  établis  du  commun  confen* 
tement  des  Etats  ;  de  ne  pas  foufFrîr  que  l'injuftice  prévale 
jamais  fur  la  juftîce,  6c  de  ne  point  permette  que  ni  drok 
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étranger ,  ni  loix  nouvelles  foient  introduits  dan   le   pays 
qu  avec  leur  confentement  &  fous  leur  bon  plaifir. 

VII.  Pareillement  je  n'entreprendrai  jamais  de  guerre,  6c 
n  impoferai  aucune  charge  fur  les  fujets  ,  qu'avec  la  particH 
pation  des  Etats ,  &  en  des  chofes  de  cette  nature  ou  autres 
femblables ,  je  me  conformerai  au  contenu  de  TaSe  d'affu*- 
rance ,  &  au  Règlement  par  lequel  la  forme  de  régence  a 
été  établie  dans  Tannée  i720, 

VI IL  En  outre ,  je  veux  défendre  &  protéger  tout  le  corps 
des  citoyens  en  général ,  particulièrement  ceux  qui  étant  d'un 
caraftere  pacifique ,  mettent  leur  bonheur  à  vivre  en  paix  6c 
fuivant  la  loi.  Je  les  protégerai  contre  tous  efprits  inquiets 
6c  turbulens  ,  foit  du  pays,  foit  étrangers.  Et  comme  la  paix 
6c  la  concorde  font  des  biens  ineftimables ,  je  m'attacherai  à 
faire  régner  6c  fortifier  lune  8c  l'autre  dans  TEglife  ,  dans  les 
Confeils ,  dans  les  familles ,  dans  ladminiftration  publique  6c 
particulière ,  6c  généralement  par  tout  où  la  paix  eft  nécef- 
faire.  Et  c  eft  avec  la  même  application  que  j'emploierai  tous 
mes  foins  à  réprimer  féverement  tout  ce  qui  peut  être  un  lix- 
jet  de  trouble* 
xxvT.  Les  anciens  Souverains  du  Mexique  faîfoîent  un  ferment 

scrnicin  Mtrêmc-  extrêmement  fingulier.  A  fon  avènement  à  la  Coyronne  après 

ment  fmgulier  des  r        «c  r  1  1       1>I^  •  •  1  •  J 

ancicuf  Emfcrears  Un  lacrihce  lolemnex .  1  Empereur  luroit  entre  les  mams  du 

du  Mcxique,&  fur    ^,      ^,^.^  *•  -  •         t     t% 

uncçérémonicqui  Chef  dcs  Sacrificateurs }  en  premier  lieu  •  de  maintenir  la  Rc- 
dans  rindouftan ,  ligion  dc  fcs  Ancêtrcs  •  d  obferver  les  Loix  6c  Coutumes  de 

Je^ouranniveriairc       ^  ^ 

Gra^^MSo"  ''^  l'Empire,  6c  dc  traiter  fes  fujets  avec  douceur  6c  bonté  ;  6c 
en  fécond  lieli,  que  tant  quil  regneroit,  les  pluies  tombe- 
roient  à  propos ,  que  \ts  rivières  ne  feroient  point  de  rava- 
ges par  leurs  débordemens ,  que  les  campagnes  ne  feroient 
point  affligées  par  la  ftérilité ,  ni  les  hommes  par  les  mali- 
gnes influences  du  foleiL  Plufieurs  écrivains  (a)  ont  fait  des 
(4i)  Jufte  Lipfe  &  autres, 

railleries 
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railleries  de  la  féconde  partie  de  ce  ferment  ;  maïs  on  peut 
douter  qu'ils  aient  ri  à  propos.  Les  expreflîons  qui  le  com- 
pofent ,  extravagantes  fans  doute ,  fi  on  les  prend  à  la  lettre  , 
ont  un  très-bon  fens,  à  erf  juger  félon  lefprit.  Les  Mexicains 
prétendoient  fans  doute  par  ce  ferment ,  engager  leur  Empe- 
reur à  régner  avec  tant  de  juftice  qu  il  n  attireroit  pas  de  fon 
chef  la  colère  du  Ciel ,  penfant  que  les  calamités  qui  tom*- 
bent  fur  les  peuples  >  font  la  punition  des  excès  de  leurs  Rois; 
Un  Voyageur eftimé  {a)  fait  mention  d'une  cérémonie  qui 
fe  pratique  dans  l'Indouftan,  ôc  qui  ne  paroît  pas  moins  bizarre 
que  le  ferment  que  nous  venons  de  voir.  Tous  les  ans ,  le 
jour  de  la  naiffance  du  Grand  Mogol ,  on  péfe  cet  Empereur  j 
&  fi  Ion  trouve  qu'il  ait  acquis  de  l'embonpoint  dans  le  cours 
de  l'année,  tous  les  peuples  de  ce  vafte  Empire  font  des 
réjouiffances  publiques  proportionnées  à  l'augmentation  du 
poids.  »  Quand  je  vois  (  dît  un  autre  Ecrivain  )  les  peuples 
•5  du  Mogol  accourir  en  foule  pour,  voir  leur  Roi  dans  une 
99  balance  y  qui  fe  fait  pefer  comme  un  bœuf  >  quand  je  les 
»  vois  fe  réjouir  de  ce  que  ce  Prince  eft  devenu  plus  maté- 
«>  riel,  c'eft-à-dire  moins  capable  de  les  gouverner,  j'ai  pitié 
3»  de  l'extravagance  humaine  (&).  Il  eft  à  préfumer  (finéan* 
moins  le  fait  rapporté  par  le  Voyageur  eft  bien  certain  )  que 
comme  toutes  les  Nations  de  l'Orient  enveloppent  leurs 
Maximes  de  Religion,  de  Morale,  &  de  Politique,  fous  dey 
types ,  des  emblèmes  ,  &  des  hyerogliphes ,  cette  coutume 
qui  nous  paroît  maintenant  fi  peu  fenfée,  étoit  allégorique 
dans  fon  origine,  &  faifoit  allufion  à  l'augmentation  politi- 
que du  poids,  du  crédit,  du  pouvoir,  &  des  Domaines  du 
Souverain. 

(tf)  Bcrnîer. 

(  ^  3  Lettres  Perfanci, 
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de.  Paris  écrivant  à  Charles  IX  lui  parle  ainfi  :  Quand ^  Sire, 
vous  ntfme\  âgé  que  d'un  jour,  vous  Jérie\  majeur  quant  à  la 
Jujlice,  comme  fi  vous  avie\  trente  ans,  parce  qu'elle  efi  adminif- 
trée  par  la  puijfance  que  Dieu  vous  en  a  donné  6  en  votre  nom.  En 
effet ,  les  Magiftrats  qui  fe  trouvent  en  place ,  à  la  mort  du  Sou- 
verain>  ont  re(jû  du  Roi  mort,  un  pouvoir  qu'ils  exercent  au  nom 
du  Roi  qui  lui  a  fuccédé.  Il  ne  peut  y  avoir  d'interruption  dans 
cet  exercice  par  ce  qu'il  ne  doit  pas  y  en  avoir  dans  celui  de  la 
Juftice ,  qui  eft  due  aux  peuples.  Le  Roi  a  établi  des  Corps  de 
Judicature ,  des  Magiftrats ,  &  des  Officiers ,  non  comme  hom- 
me, mais  comme  Roi  ;  &  ce  qu'il  a  fait,  le  Prince  qui  lui  fuc- 
cédé eft  préfumé  le  confirmer ,  jufqu*à  ce  qu*il  ait  expreffémenc 
déclaré  fa  volonté.  Ce  que  le  Parlement  de  Paris  écrivoit  à  Char- 
les IX,  les  Gouverneurs  ôclesCommandansdes  Villes  &  des 
Provinces ,  &  tous  ceux  qui  ont  quelque  autorité  dans  l'Etat  y 
peuvent  le  dire  dans  le  même  fens ,  parce  qu'il  faut  que  les 
peuples  foient  gouvernés. 

Il  n'y  a  point  de  minorité  dans  les  Rois  à  l'égard  de  la 
puiffance  &  de  Tautorité ,  point  de  foiblefle  ni  de  déchéance  ^ 
dit  un  grand  Chancelier  (a).  Cela  eft  fi  vrai  que  le  Roi  mi- 
neur dont  l'autorité  eft  confiée  à  un  Régent,  tient  fon  Lit  de 
Juftice,  comme  s'il  étoit  majeur,  &  que  tout  s'y  décide  par 
l'autorité  du  Roi,  les  Officiers  des  Parlemens  du  Royaume 
n'ayant  en  fa  préfence  que  voix  confultative.  Louis  XIV. 
n'étant  que  dans  fa  feptieme  année ,  en  tint  un  (  &  ).  Il  en 
tint  depuis  plufieurs  autres  avant  fa  Majorité.  Le  Roi  régnant 
étant  mineur,  en  a  tenu  plufieurs  auffi ,  &  je  ferai  obligé  de 
parler  de  quelques-uns  (c). 

(4)  Difcours  du  Chancelier  Seguier  ;  parlant  au  nom  de  la  Reine  Régenté  i 
'Anne  d'Autriche,  aux  Députés  du  Parlement  de  Paris,  énoncé  dans  les  Regiftres 
du  Parlement ,  &  rapporté  dans  les  Mémoires  d'Orner  Talon ,  Arocat  Général. 

(^)  Le  7  de  Septembre  1645. 

(  c>)  Voyez ,  dans  la  Seâiça  fuivante  ,  ce  Sommaire  :  «Si  ton  peut  donner  au 
Réeent  un  Conjeil  dont  il  foit  tenu  de  fulvre  les  avis;  ^  cet  awtre  :  A  qui  r(du^ 
cation  du  fioi  itiiueur  appartient^ 
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Childebert  II  avoit  quinze  ans ,  lorfque  Contran  fon  on- 
cle le  déclara  majeur  &  capable  de  gouverner  par  lui-mê- 
me (a).  Tai  mis  (  lui  dit-il  )  ce  javelot  dans  tes  mains  ^  comme 
unjîgne  que  je  t'ai  donné  tout  mon  Royaume  {b)  ;  &  fe  tour- 
nant vers  laflemblée  :  f^ous  vqye\  que  mon  fils  Childebert  efi 
devenu  un  homme  ,  ohéiffe\Aui  (c). 

On  voit  dans  la  Loi  des  Ripuaires  cet  âge  de  quinze  ans  j 
la  capacité  de  porter  les  armes  ^  &  la  majorité  marcher  enfem* 
ble.  Si  un  Ripuaire  efi  mort  ou  a  été  tué  (  y  eft-il  dit  (  J)  ) ,  6 
qu'il  ait  laijfé  un  fils ,  il  ne  pourra  pourfuivre  ni  être  pourfixivi 
en  jugement ,  qu'il  n^ait  quinze  ans  complets  ,  6  pour  lors ,  il 
répondra  lui-même  ou  choifira  un  champion.  Il  falloit  que  refprit 
fût  alTez  formé  pour  fe  défendre  dans  le  jugement  ^  &  que 
le  corps  le  fût  affez  pour  fe  défendre  dans  le  combat. 

Chez  les  Bourguignons  qui  avoient  auffi  Tufage  du  com- 
bat dans  les  adions  judiciaires  j  la  majorité  étoit  encore  à 
quinze  ans  (e). 

Les  enfans  de  Clodomir ,  Roi  d'Orléans  &  Conquérant 
de  la  Bourgogne  ^  ne  furent  point  déclarés  Rois  y  parce  que 
dans  rage  tendre  où  ils  étoient,  ils  ne  pouvoient  pas  être 
préfentés  à  l'affemblée.  Ils  n  étoient  pas  Rois  encore ,  mais  ils 
dévoient  Têtre, lorfqu'ils  feroicnt  capables  de  porter  les  armes  , 
&  cependant  Clotilde  leur  ayeule  gouvernoit  l'Etat  (/).  Leurs 
oncles  Clotaire  &  Childebert  les  égorgèrent ,  &  partagèrent 

(«')  Il  avoît  à  peine  cinq  ans  (  dit  Grégoire  de  Tours  ^  lîh.  s-  Ch.  i,)  lorfqu'îl 
fuecéda  à  fon  pçre  en  l'an  575  ;  c*eft-à-dire  qu'il  avoit  cinq  ans.  Contran  le  dé- 
clare majeur  en  l'an  58c,  Il  avoit  donc  quinze  ans. 

{b)  ôuntramnus  ,  data  in  Childeberti  manu  haf^à  ,  dixrt  :  Hoc  eu  indicîum 
iquod  tibi  omne  regnum  meum  tradidi.  IhiiL  lib.  7.  Cap.  3J. 

(c\  Contran  déclaroit  majeur  fon  neveu  Childebert  qui  étoit  déjà  Roi,  &  de 
plus  il  le  faifoit  fon  héritier. 

id)  Tu.  êi. 

(e)  Tu.  87.  * 

{f}  Il  paroît  par  Grégoire  de  Tours ,  lîv.  3 ,  qu'elle  choîfit  deux  hommes  de 
Bourgogne  qui  étoit  une  conquête  de  Clodomir  ,  pour  les  élever  au  Siège  de 
J]rour$  qui  étoit  aufS  du  Royaume  de  Clodomir* 
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ordonna  (a)  que  fes  enfans  fuffent  fous  la  tutelle  de  Blanche 
de  Caftiile  leur  mère ,  jufqu  à  ce  qu'ils  euflent  atteint  vingt- 
un  ans.  Saint  Louis  fon  fils  aîné  n  avoit  que  douze  ans  quand 
il  parvint  à  la  Couronne,  &  il  ne  fortit  de  minorité  quà  vingt- 
un  ans. 

Un  Ecrivain  François  (t)  dît  qu'en  i?44  1^  Roi  Philippe 
de  Valois  &  la  Reine  fa  femme  firent  une  efpece  de  partage 
entre  leurs  enfans,  qui  pone  que,  parce  que  Philippe  leur  fils 
puîné  étoit  mineur  d'âge ,  le  Roi  le  éaga ,  (  le  déclara  âgé  ) 
pour  faire  la  foi  &  hommage  de  ce  que  le  Roi  lui  donnoit ,  & 
que  le  Roi  &  la  Reine  promirent  que  dès  que  ce  même  Phi- 
lippe feroit  venu  à  l'âge  de  quatore  ans ,  ils  lui  feroient  jurec 
d  accomplir  ce  qui  étoit  de  ce  partage.  De  ce  fait ,  TEcrivain 
conclut  que  Philippe  de  Valois  tenoit  l'âge  de  quatorze  ans 
pour  im  âge  légitime.  Mais  premièrement  cette  efpece  de 
partage  n*a  pas  le  caraûere  que  doivent  avoir  les  Loîx ,  il  ne 
feroit  tout  au  plus  qu'une  loi  particulière  fur  ce  qui  en  étoit 
l'objet.  En  fécond  lieu ,  ce  partage  ne  pourroit  renfermer  la 
conféquence  qu'en  tire  cet  Ecrivain ,  &  qui  n'y  cft  pas  déve- 
loppée ,  qu'en  fuppofant  une  loi  déjà  faite ,  &  l'on  n'en  trouve 
point.  En  troifieme  lieu,  ce  n'eft  point  ici  une  loi  générale 
•prefcrite  par  les  héritiers  préfomptifs  de  la  Couronne  ,  ce 
n'eft  qu'un  a£le  de  Tautorité  fouveraine  fur  un  fait  particulier 
:qui  regarde  un  fils  puîné  de  France ,  &  qui  ne  peut  jamais 
être  tiré  à  conféquence  pour  la  majorité  des  Rois.  Autrefois 
l'émancipation  du  fils  fe  faifoit  en  jugement  par  les  pères  ,  il 
falloit  qu'elle  fût  demandée  par  l'enfant,  qui  devoit  être  émanr- 
cipé ,  &  fi  cet  enfant  étoit  mineur ,  le  père  ne  pouvoit  l'éman- 
ciper fans  des  Lettres  du  Roi  :  ainfî ,  lorfque  Charles  de  Va- 

{a)  En   1116. 

(  h  )  Pierre  Dupujr ,  pag.  6.  de  fon  Traité  3e  la  majorité  de  nos  Roii^ ,  é<Btio» 
«de  i6%S.. 
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nom  de  Charles  VI ,  &  gouverna  avant  même  Tâge  de  qua-- 
torze  ans*  Louis ,  Duc  d'Anjou  &  de  Touraine ,  Comte  du 
Maine,  Régent  du  Royaume,  &  les  Duc  de  Berry,  de 
Bourgogne  &  de  Bourbon ,  tous  oncles  du  nouveau  Roi , 
étant  allés  au  Parlement  (a) ,  avec  les  Prélats  &  les  Barons, 
par  la  raifon  que  je  dirai  dans  la  Se£tion  fui  vante,  le  Régent 
dit  que  :  »  Combien  que  le  Roi  notre  Sire  qui  eft  Lpréfem: , 
»  fût  mineur  d  ans  par  la  Coutume  de  France,  &  ne  fut  que 
90  de  rage  de  douze  ans ,  néanmoins  pour  le  bien  de  la  chofe 
»  publique  &  pour  le  bon  gouvernement  ;  &  pour  nounit 
»  bonne  paix  &  union  entre  le  Roi  notre  Sire  &  fes  oncles 
»•  deflus  nommés  ,  ledit  Monfieur  le  Régent  a  voulu  &  cott-« 
«»  fenti  que  le  Roi  notre  Sire  qui  eft  à  préfcnt ,  foit  facré  6c 
X»  couronné  à  Reims  en  la  manière  accoutumée  ;  ôc  ce  fait , 
30  qu'il  ait  le  gouvernement  &  adminiftration  du  Royaume  , 
y>  foit  gouverné  en  fon  nom  par  le  confeil  &  avis  de  fefdits 
*>  oncles  Meffeigneurs,  en  tant  que  chacun  touche,  &  pour 
•0  ce  &  à  cette  fin >  Monfieur  le  Régent  la  âgé  &  pour  tel 
»  réputé  (6). 

Sous  les  Rois  Succefleurs  de  Charles  V.  TEdit  de  ce  Prince 
a  été  ou  confirmé  ou  exécuté.  Charles  IX,  dont  la  majo*^ 
rite  fut   déclarée  au  Parlement  de  Rouen  (c),  renouvella 
cette  Loi  de  Charles  Y  (d). 

J'ai  remarqué ,  en  parlant  de  la  minorité  &  de  la  majorité  fous      xxxiu 

\        ■  1       1       o  •         Tout  fc  fait  dans 

la  féconde  race  de  nos  Rois,  que  les  a£les  de  la  Souverai-  ccRoyaiunc.fooj 

^    ^  rautoucé  dtt  Roi 

neté  ne  fe  faifoient  pas  au  nom  du  Roi  pupille.  En   effet,  tidnau. 
les  Régens  du  Royaume  touchoient  autrefois ,  fans  en  rendre 
compte ,  les  revenus  de  la  Couronne  ;  recevoicnt  les  fois  6c 
hommages;  donnoient  les  Charges  &  les  Emplois,  faifoient 

(tf)  Le  a  d'Oôobre  1380. 

(  b  )  Regiftres  du  Parlement  de  Paris  du  2  d*Oâobre  1380. 

(c)  Le  17  d'Août  1563. 

{d)  Hift.  Thuan.  lit.  j/. 
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la  paix  &  la  guerre  ;  publioient  des  Ordonnances  pour  Tad- 
mîniftration  de  la  Juftice,  &  difpofoîenc  abfolument  des 
affaires  fous  leur  propre  nom.  Toutes  les  Lettres  étoient  expé- 
diées fous  le  fceau  du  Régent ,  fans  y  employer  ni  le  fceau  ni 
le  nom  du  Roi.  C  eft  pour  cette  raifon  fans  doute  qu*on  rom- 
poit  le  fceau  du  Roi  défunt  &  qu'on  le  jettoit  dans  fon  fépul- 
cre.  Lorfqu'on  rinhumoîtainfi.  Ton  fuppofoit  par  fiction  une 
efpece  d'interrègne  entre  la  mort  du  Roi  &  Tavénement  de 
fon  Succefleur.  On  donnoit  même ,  fous  la  féconde  race  de  nos 
Rois,  le  titre  de  Rois  aux  Régens,  pour  les  autorifer  davan- 
tage &  pour  faire,  pendant  la  minorité,  plus  refpeÛer  leurs 
ordres  à  des  Seigneurs  qui  commençoîent  à  fc  faire ,  de  leurs 
Gouvernemens ,  des  Souverainetés  féodales.  Eudes,  fils  de 
Robert  le  Fort ,  eut  le  titre  de  Roi ,  quoiqu'il  ne  fût  que 
le  Tuteur  du  véritable  Roi  {a). 

C'étoit  un  abus  manifefte  &  un  abus  dont  les  conféquenccs 
pou  voient  être  dangereufes.  Charles  V  qui  en  fcntît  les  incon- 
véniens ,  voulut  du  moins  en  abréger  le  tems,  &  ce  fut  ce 
qui  rengagea  à  abréger  la  minorité  des  Rois,  comme  nous 
l'avons  vu.  Il  diminua  parla  le  grand  pouvoir  des Régôns; 
&  Charles  VI  le  fappa  cnfuitc  par  les  fondemens. 

L'Ordonnance  de  Charles  VI  porte  que  »  lorfque  le  Roî 
»  montera  fur  le  Trône,  en  quelque  minorité  qu'il  foît,  il  fera 
«)  réputé  pour  Roi,  &  que  le  Royaume  fera  gouverné  pat 
yy  lui  &  en  fon  nom ,  par  les  plus  prochains  de  fon  Sang  &  par 
«)  les  plus  Sages  hommes  de  fon  Confeil  (  b  ).  L'adminiftra- 
tion  des  affaires  s'eft  depuis  ce  tems  là  faite  exadcment  fous 
l'autorité  des  Rois.  Catherine  de  Medicîs ,  Anne  d'Autriche  , 
&  Philippe  Duc  d'Orléans  ,  ont  toujours    fait  expédier  les 

{a)  Voyez-en  la  preuve  dans  le  41*.  Chap. du  5*. livre  de  THiftoire  d'Aimobj 
"&  dans  les  Mémoires  &  Recherches  duTiUet. 

(b)  Ordonnance  de  Charles  VI.  du  mois  d'Avril  Z403, 
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Lettres  &  les  Brevets  fous  le  nom  des  Rois  pour  qui  ils  gou. 
vernoient  >  avec  Texpreffion  :  De  Vavis  de  la  Reine  Régente 
ou  du  Duc  Régent. 

En  Allemagne ,  on  en  ufe  différemment.   UAdminiftra- 
teur  (c'eft  ainfi  qu'on   appelle  le  Tuteur  que  la  Loi  don- 
ne,  par  exemple  ,  à  un  Elefteur  mineur  de  dix -huit  ans), 
a  droit  de  faire,  pendant  la  minorité    de  TEleûeur,    tout 
ce  qu'un  Eledeur  majeur  pourroit  faire  ;   &  il  le  fait   non 
comme  Procureur  de  TEleûeur  mineur  ou  comme  lerepré- 
fentant  ,   mais  de  fon  chef  &  en  vertu  des  Loix  de  TEm- 
pire ,  lefquelles  transfèrent  à   TAdminiftrateur  toute    Tau- 
torité  &  tous  les  droits  que  les  Elcdeurs  même  pofTédent.  • 
C  eft  fous  Je  nom  d'Adminiftrateur  qu'il  eft  invité  aux  élec- 
tions ,  &  il  y  paroît,  non  en  habit  ordinaire  &  après  tous  les 
Eleveurs  préfens ,  comme  font  les  Plénipotentiaures  des  abfens , 
mais  en  habit  Eleâoral  &  a  la  même  place  que  TEleSeur 
lui  -  même  occuperoit  s'il  étoît  majeur  (a).  Ce  que  je  dis  des 
Eledorats  a  lieu  également  pour  les  Principautés  de  ce  pays 
là.  Les  Lettres  même  doivent  être  adreffées  à  TAdminiftra- 
teur  de  TEledorat  ou  de  la  Principauté,  &  non  pas  à  l'Elec- 
teur ou  au  Prince  mineur.   C'eft  un  fait  attefté  par  un  Minis- 
tre à  un  Secrétaire   d'Etat  qui  ne  s'étoit  pas  conformé  à  ce 
Cérémonial  dans  les  dépêches  de  fon  Maître  (  b  ). 

Suivant  la  règle  inconteftable,  établie  déformais  en  France  y  ^   xxxiir: 

.  •  \         •  «  •  >        -rv      •  Comment  la  ma» 

nos  Rois  font  majeurs  a  treize  ans  &  un  jour,  parce  qu  en  Droit  >  jj?"*^»  ^°î»  r 
-dans  les  chofes  favorables ,  Tannée  commencée  eft  tenue  pour  p^c* 
complette,  &  qu'on  a  regardé  le  Gouvernement  de  l'Etat,  corn- 
me  un  de  ces  cas  favorables,  ainfî  que  je  lai  remarqué.  C'eft 
conformément  à  cet  ufage  que  Louis  le  Jufte ,  Louis  le  Grand  , 
• 

(  tf  )  Wîcquefort ,  Dîfcours  de  fclcSion  de  F  Empereur ,  Chap.  XL 
{b)  Lettre  de  Vautortc  à  Brienne  du  a6  de  Février  1654,  pag.66i.  du  III*. 
vol.  du  Recueil  qui  a  pour  titre  :  Négociations  fecretes  de  MunJUr. 
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&  le  Roi  aujourd'hui  régnant  en  France  ont  été  reconnus 
majeurs  dans  les  Lits  de  Juftice  qu'ils  tinrent  dans  leur» 
Parlemens  le  lendemain  de  leur  quatorzième  année  commen* 
cée^  Je  dis  reconnus  &  non  pas  déclarés ,  parce  que  nos 
Rois  font  majeurs  de  droit  à  cet  âge ,  &  que  c*eft  la  Loi  de 
TEtat  qui  les  fait  tels,  indépendamment  de  toute  déclaration. 
Ce  neft  pas  même  pour  déclarer  leur  majorité  qui  ne  peut 
être  ignorée  >  que  nos  Rois  vont  tenir  leur  Lit  de  Juftice  ; 
mais  ils  prennent  occafton  de  quelque  Edit  qu'ils  portent 
dans  leur  Parlement  >  pour  parler  de  leur  majorité  ou  pour 
l'énoncer  dans  le  préambule.  Louis  XIV,  majeur  le  7  de 
•  Septembre  i(fji ,  tint  ce  jour  là  fon  Lit  de  Juftice  au  Par- 
lement de  Paris,  &  fît  publier  plufieurs  Edits.  L'Avocat - 
Général  (  a  )  lui  parla  ainft  :  »  Votre  Majefté  ayant  acquis  la 
»  majorité  Royale,  telle  quelle  a  été  établie  par  les  Loix  de 
»  TEtat,  elle  n*a  pas  befoin  d'en  faire  une  Déclaration  pani- 
»  culiere,  parce  que  fes  fujets  étant  bien  informés  du  mo^ 
30  ment  de  la  naiftance  de  leur  Prince ,  ne  manquent  jamais 

30  de  fi^avoir  la  plénitude  de  fon  âge La  Cérémonie  en 

»  laquelle  nous  fommes  employés  aujourd'hui ,  n  eft  pas  une 
»  Déclaration  de  majorité ,  mais  plutôt  une  aftion  publique 
»  faite  par  un  Roi  majeur.  On  parla  à  peu -près  le  même 
langage  au  Roi  régnant ,  lorfqu'il  alla  au  Parlement  tenir 
fon  Lit  de  Juftice  le  premier  jour  de  fa  majorité. 

Cette  Cérémonie ,  les  Rois  la  font  où  ils  veulent  j  Char- 
les IX  en  a  donné  un  exemple  ;  c'eft  au  Parlement  de  Rouen 
qu'il  fit  la  déclaration  de  fa  majorité  (  6  ).  Le  Parlement  de 
Paris  fit  des  proteftations ,  parce  que  les  Edits  commencent 
toujours  à  Être  enregiftrés  à  ce  Tribunal. 
XXXIV.         Les  Loix  anciennes  de  Suéde  fixoient  la  majorité  des  Rois 

EnSucdclei  RoU 

î^àv^î^c-"*"'»""*      ^^^  Voyez  les  Mémokts  d'Otncr  TalQiw 
{b)  En  15^3. 


ans. 


/ 
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à  quinze  ans.  Charles  XI  ^  par  fon  Teftamenc ,  retarda  celle  de 
fon  fils  (  depuis  Charles  XII  )  jufqu  a  dix-huit.  Le  perç  mort , 
les  Etats  de  Suéde  reconnurent  le  fils  majeur  (a) ,  quoique 
ce  Prince  n  eût  alors  que  quinze  ans  (  h  ).  Après  le  règne  de 
Charles  XII  >  les  Suédois  rcflaififfant  le  droit  d^élire  leurs  Rois  ; 
ont  fixé  à  vingt -un.  ans  la  majorité  des  enfans  du  Prince 
régnant  pour  lefquels  feuls  ils  ont  confervé  le  droit  hérédi- 
taire (  c  ). 

Les  Eleveurs  d'Allemagne  &  les  autres  Princes  de  TEm-    Br^Aiicmignc, 
pire  ne  font  majeurs  qua  dix -huit  ans  commencés.  &  ?Pm^'''!i« 

En  Dannemarck  ^  les  Rois  ne  font  aufli  majeurs  qu  à  dix-  ^!i^rà"dix.huic 
huit  ans  commencés ,  c'eft-à-dire  à  dix-fept  ans  &  un  jour. 
Chriftiern  II ,  Roi  de  Dannemarck  ne  fut  reconnu  majeur  que 
dans  le  cinquième  mois  de  la  dîx-huitiéme  année. 

Lorfque  Don  Carlos ,  Infant  d'Efpagne ,  aujourd'hui  Roî 
d'Efpagne  fut  parvenu  à  la  fucceflîon  des  Duchés  de  Parme 
&  de  Plaifance ,  réputés  Fiefs  de  TEmpire  d'Allemagne  ,  ce 
Prince  fut  émancipé  par  le  Roi  fon  père.  L'Empereur  nomma 
le  Grand  Duc  de  Tofcane  y  d'alors  &  la  première  Duchefle 
Douairière  de  Parme  ,  pour  être  fes  Tuteurs  ,  &  pour  avoir  , 
en  fon  nom  Tadminifiration  de  ces  deux  Fièfs ,  jufqu  à  ce  que 
rinfant  Duc  eût  atteint  Tâge  de  dix-huit  ans,  auquel  l'Em- 
pereur d'Allemagne  avoît  fixé  la  majorité  de  ce  Prince.  C  eft 
ce  que  jai  dit  dans  un  autre  endroic  (d).  J'ai  expliqué  au 
même  lieu  dans  quelles  circonftances  l'Infant  s'étoît  déclaré 
majeur ,  parce  qu'il  avait  quatorze  ans.  On  peut  juftement 
douter  que  cette  déclaration  puiffe ,  dans  aucun  tems ,  être 
regardée  à  Parme  comme  une  règle  du  Droit  Public  de  ce 
Duché.  Le  Droit  Public  des  Etats  ne  fixe  pas  moins  que  le 

Xa)  Dans  une  Aflemblée  du  24  de  Décembre  1697. 

(^)  Hijloire  de  Charles  XII.  par  Voltaire,  Bajle   173 r. 

(c)  Voyez  la  Seftion  24*.  du  VII*.  Chap.  de  ce  Traité,  Toflu  II.  p.  703. 

\d)  Voyez  le  Tome  II.  page  467, 
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Privé  les  tems  de  minorité  &  de  majorité  ;  toute  la  différence 
qui  s  y  trouve  ;  c'eft  que  y  félon  le  Droit  Privé  ,  la  majorité  ne 
commence  ordinairement  qu  a  vingt-cinq  ans  ,  au  lieu  que 
dans  le  Droit  Public. elle  varie  au  gré  de  lufage  de  chaque 
Maifon  Souveraine  ^  mais  quelle  que  foit  la  fixation  du  terme 
auquel  la  minorité  finit ,  le  mineur  eft  cenfé ,  par  la  foiblefib 
de  fon  âge  >  ne  pouvoir  juger  par  lui-même ,  s*il  eft  en  état 
de  gouverner.  C'étoit  donc  à  TEmpire  d'Allemagne  >  comme 
Seigneur  Suzerain  de  Parme ,  que  PInfant  auroit  dû  s  adreffer 
pour  obtenir  une  difpenfe  d  âge  ;  s'il  Tavoit  fait ,  TEmpereur 
eût  été  le  maître  de  l'accorder  ou  de  larefufer>  mais  on  na- 
voit  garde  de  prendre  cette  voie  ,  les  Cours  de  Vienne  ,  de 
Madrid  &  de  Parme  étoient  brouillées  ,  cUcs  s  offenfoient 
réciproquement,  &  elles  entrèrent  en  guerre  fort  peu  de  tems 
après. 
i^s^Em'^rcuri       E^^  Turquîc ,  la  majoHté  des  Sultans  commence  à  quinze 
fcwJ^à^Mc'aS!'  ans  (a) ,  &  il  ne  tient  qu'à  nous  de  regarder  comme  mineurs 
pendant  toute  leiur  vie  des  Princes  qui  font  prefque  toujours 
oififs  y  &  qui  laifTent  leur  Sceptre  entre  les  mains  d  un  premier 

Vifir. 
Sf^^u  "Êf.      Les  Loix  d'Efpagne  &  celles  de  Portugal  fixent  également 
X^Ui^^^il  la  majorité  du  Roi  à  treize  ans  &  un  jour. 


mencés.  *      Les  Rois  de   la  Grande  Bretagne  font  majeurs  à  douze 

XXXVIII 

î.ctR.oif  de' la  ans  (6).   C'étoît  la  Loi  d'Angleterre,  &  c'étoit  auffi  ceJIe 

Grande  -  Bretagne      ,,—,-—  d       •  i  i  ^r-i  r^y    rt 

ufoûïidooic.  dEcofle  avant  1  union  de  ces  deux  Couronnes.  Ceft  par 
conféquent  celle  de  U  Grande  Bretagne  forpiée  par  ces 'deux 
Etat3. 

iJfli^wiîfo/iet      Ni  à  douze  ans,  ni  même  à  quatorze  ans  commencée; 

maiiiîé'  à  Tow  un  Prince  n  eft  p^s  capable  de  gouverner  fes  Etats  j  &  Jçs 

coamieii^r^  "*  Loix    qui  déclarent  les  Rois  majeurs  à    cet  âge  ,    en  leur 

/4)  La  Guilletiere,  Laeedémone  ancienne  &  nouvelle  ,  pag,  46 j» 

(t)  Etat  de  la  Grande-Bretagne ,  Tom^U.  p.  17.  Âmjlcrd.  1723^  ^ 
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accordant  Texercicc  de  la  Royauté  ,  ne  leur  donnent  point  la 
maturité  du  jugement  néceflaîre  aux  fon£Uons  de  la  Royauté. 
Maïs  fi  ces  Loix  ont  cet  inconvénient  ^  elles  en  évitent  d'au- 
ti'es  qui  font  plus  grands.  Elles  font  cefTer  une  minorité  où 
la  puiffance  Royale  n  eft  pas  toujours  refpe£lée ,  un  tems  que 

des  guerres  civiles  rendent  fouvent  orageux ,  &  une  Régence 
qui  doit  toujours  faire  craindre  que  Tautorité  précaire  du  Ré- 
gent ne  s  affermifle ,  au  préjudice  de  la  puiffance  légitime  du 
Souverain.  Au  rcfte  >  la  Grande  Breragne  eft  la  feule  Mo- 
narchie de  l'Europe  où  la  majorité  des  Rois  foit  fixées  à  douze 
ans  j  mais  cette  règle  a  moins  d'inconvéniens  dans  ce  pays-là 
où  le  Gouvernement  eft  partagé ,  qu  elle  n'en  auroit  dans  les 
Etats  où  l'autorité  des  Rois  eft  abfolue. 


SECTION      IV. 

Des  Tuteurs  des  Rois ,  &  des  Régens  des  Royaumes. 

CELUI  qui  régit ,  à  titre  de  dépôt  >  les  Etats  d'un  Sou- 
verain mineur  y  abfent  ^  prifonnier  y  ou  malade  y  eft  L*aucoritéâesRé^ 
appelle  Régent  en  France ,  &  dans  quelques  autres  pays.  Il  même  des  Roif, 
eft  nommé  Adminijtrateur  en  Allemagne  &  ailleurs.  Ces  dif- 
férens  dtres  défignent  la  même  autorité  ;  &  quoiqu'il  n'y  ait 
ni  interrègne ,  ni  Régence  dans  les  Républiques  ,  nous  pou- 
vons regarder  comme  une  efpece  de  Régent,  cet  Inter-Roi 
qu'on  créoit  à  Rome  >  dans  les  difputes  entre  les  Patriciens 
&  les  Plébéiens  >  &  dans  l'intervalle  de  la  création  des 
Magiftrats  ordinaires  (a). 

Le  peuple  ne  peut  manquer  d'obéiflance  pour  les  Régens , 
fans  en  manquer  pour  la  puiflance  Royale  ,  dont  ils  font  les 
dépoficaires.  Ce  principe  eft  évident ,  mais  il  eft  d'autant  pks 

(  a  )  Tit.  Lîv.  /.  Decad.  lïh.  4,  ^  /• 
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L'Empire  d'Orient  &  celui  de  Perfe  ont  fourni  un  exem- 
ple dun  grand  éclat.  Malgré  Ténorme  différence  qu  il  y  a 
entre  la  doûrine  du  Nouveau  Teftament  &  celle  du  Zend  , 
Arcadius  >  Empereur  Chrétien  ,  qui  vivoit  fur  la  fin  du  qua- 
triéme  fiecle  &  au  commencement  du  cinquième  ,  donna  une 
marque  fignalée  de  confiance  au  fameux  Jfdegerde  ou  /e^Je- 
gherd  qui  régnoit  dans  le  même  tems  en  Perfe.  Voici  ce  qu'en 
raconte  Procope  qui  eft  le  feul  hiftorien  Chrétien  qui  ait  pailé 
de  cette  a£lionavec  l'éloge  qu'elle  méritoit.  »  Arcadius ,  Em- 
^  pereur  de  Bizance ,  étant  prêt  de  mourir  &  en  peine  tou- 
»  chant  fon  fuccefleur ,  Théodofe  fon  fils  qui  étoic  encore 
»  au  berceau  {a)y  cherchoitdans  fon  efprit  quel  Tuteur  il  pour-î 
»  roît  lui  donner  j  pour  gouverner  l'Etat  pendant  fa  minorité, 
»  pour  relever  comme  il  falloit ,  pour  repouffer  fes  ennemis  , 
»  pour  lui  remettre  Aifuite  l'Empire  en. bon  état.  Comme  il 
»  n'avoît  aucun  parent  à  Conftantinople ,  plufîeurs  de  ceux 
»  qui  lui  venoient  dans  Tefprit ,  lui  paroiflbient  plus  dîfpofés 
^  à  deverjyir  Tyians  qu'à  être  Tuteurs*  Pour  fon  frère  Ho- 
»  norîus ,  il  ne  le  jugeoît  pas  propre  à  cela  >  parce  que  les 
»  affaires  étoient  brouillées  en  Italie ,  outre  qu'il  y  avoit  fujet 
»  de  craindre  que  les  Perfans ,  méprifant  l'enfance  de  Théodofe 
»  n'attaquaffent  l'Orient.  Arcadius  étant  dans  cet  embarras , 
»  quoique  d'ailleurs  d'un  efprit  fort  médiocre  >  forma  un  def- 
»  fein  falutaire  par  lequel  il  fauva  fon  fils  &  l'Empire.  Soit  que 
»  ce  fût  de  l'avis  de  fes  principaux  Miniftres  qui  ne  Tabandon- 
»  noient  point ,  ou  par  une  infpiration  divine  j  il  fit  un  Tefta- 
y^  ment  dans  lequel  il  fit  fon  fils  héritier,  &  déclara  Tuteur 
»  Isdegerde  ,  Roi  de  Pçrfe  ,  qu'il  pria  de  diverfes  chofes  ,  & 
y>  principalement  de  conferver  çn  fon  entier ,  par  fa  prudence 
»  &  par  fes  forces  >  l'Empire  à  fon  fils  Théodofe.  Après  avok 

{a)  Sôcrat.  lit.  6.  Ch.  2^  dît  qu'il  avoit  huit  ans. 

Tome  If^.  PPPP 
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peu  habile,  Ûc  peu  confidérée;  &  au  Duc  de  Bourgogne, 
parce  que  ce  Prince  François  avoit  trop  de  crédit  en  France  , 
&  qu'il  avoit  prétendu  autrefois  à  la  Couronne. 

Louis  IX*  (Saint  Louis)  parvenant  à  la  Couronne  (a)  ; 
âgé  d  environ  douze  ans  >  la  Reine  Blanche  fa  mère ,  réunit 
pour  la  première  fois ,  la  qualité  de  Tutrice  &  de  Régente. 

Charles  IV ,  dit  le  Bel ,  ayant  laifTé  en  mourant  fa  femme 
grofle  (6)  ;  Philippe ,  Comte  de  Valois  &  Edouard  III ,  Roi 
d'Angleterre,  prétendirent  chacun  à  la  Régence  du  Royaume 
pendant  la  groflefle  de  la  Reine.  Les  Etats  Généraux  décidè- 
rent en  faveur  de  Philippe  de  Valois ,  &  cette  décilîon  fut 
un  préjugé  di»'  droit  que  ce  Prince  avoit  à  la  Couronne ,  & 
qui  fut  reconnu  dans  la  fuite. 

Après  la  mort  de  Louis  le  Hutin,  &  pendant  là  groflefle  de 
la  Reine,  les  Grands  6c  les  Barons  du  i^oyaume  nommèrent 
Philippe  frère  du  Roi  défunt,  pour  avoir  la  gardé  &  le  Gou- 
vernement de  l'Etat. 

Louis  XI.  laifla  la  Régence  du  Royaume  à  fa  fille  aînée  (c) 
pour  le  tems  de  k  minorité  de  Charles  VIII.  Sa  difpofition  fut 
refpeûée  ,  &  elle  devoît  Têtre^  Qui  a  plus  d'intérêt  au  Gou- 
vernement des  peuples  &  à  la  confervation  de  l'héritier  pré- 
fomptif  de  la  Couronne ,  que  le  Roi  fon  père ,  &  comme 
père  &  comme  Roi  f  Et  qui  eft  plusi^ntérefl'é  à  y  pourvoir  l 
Le  Duc  d'Orléans  (  qui  fut  depuis  Louis  XII.  &  un  bon  Sou- 
verain )  avoit  été  un  mauvais  fujet.  Il  avoit  époufé  Jeanne  de 
France  fille  cadette  de  Louis  XI,  &il  étoit  le  premier  Prince 
du  Sang.  La  difpofition  de  Louis  XI,  qui  avoit  déféré  la  Ré- 
gence à  fa  fille  aînée ,  étoit  d'autant  plus  fage  que  le  Sire  de 
Beaujeu  ,  qui  étoit  de  la  branche  de   Bourbon  cadette  de 

f  tf^  Le  8  de  Novembre  X2i6. 

\h)  En  1317. 

(  c)  Elle  étoit  femme  de  Pierre  II.  Sire  de  Beaujeu  &  enfuîte  Duc  de  Bour- 
bon ,  après  la  mort  de  Jean  IL  fon  frère  aîné  ,  arrivée  le  premier  d'Avril  1488. 
Jufqu*alors  elle  avok  éié  appeUép  H^^^ant  <1«  Btnijoi. 

ppppij 
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»  du  jeune  Roi ,  félon  les  Loix  des  François.  Au  contraire  , 
«  la  Reine  mère  fe  défendoit  par  mêmes  Loix  &  Coutumes  , 
3»  ajoutant  à  ce  les  exemples  aufquels  on  avoit  donné  lieu  & 
35  autorité  en  femblables  &  pareilles  matières.  Ce  débat  étant 
»  rapporté  aux  Etats  du  Royaume ,  &  îceux  induits  par  équité  > 
»  (  car  qui  eft  plus  équitable  que  de  donner  la  Charge  &  Tu- 
a»  telle  du  fils  à  la  mère  )  donnèrent  à  la  Reine  mère  la  Charge 
*>  &  Tutelle  du  Roi  &de  fes  biens ,  lui  aflbciant  pour  aide  6c 
»  confeil  le  Roi  de  Navarre  (  j  )  «.  Voilà  les  termes  du  Chan- 
celier de  THôpital  fur  la  manière  dont  la  Régence  fut  don-, 
née  pour  lors  à  la  Reine  Catherine  de  Medicis.  Quelques 
Auteurs  mal  informés  ont  écrit  que  cette  Reine  avoit  d'abord 
été  établie  Régente ,  du  confentement  du  Roi  de  Navarre 
&  des  autres  Princes  du  Sang  ;  mais  y  a-t-il  fur  cette  matière 
quelque  autorité  qu'on  puiffe  metri'e  en  balance  avec  celle  du 
premier  Magiftrat  eu  Royaume,  qui  avoit  aflifté  aux  Etats 
aflemblés  pour  lors  à  Orléans  ?  Il  eft  étonnant  que  Dupuy 
ait  dit  >  en  parlant  de  ces  Etats ,  que  Von  ne  voit  pas  qu'ils  qyent 
contribué  en  rien  à  cette  affaire;  car  après  avoir  parlé  ainfî,  il 
rapporte  le  paflage  du  Chancelier  de  l'Hôpital,  où  ce  grand 
Magiftrat  afTure  pofîtivement  le  contraire  (6).  Aurefte,  il  y 
eut ,  en  cette  affaire,  des  négociations,  comme  il  y  ena- 
toujours  en  pareil  cas ,  &  les  Etats  décidèrent ,  après  que  la 
Reine  &  les  Princes  furent  convenus  de  leurs  faits.  On  vou- 
lut plus  d  une  fois  tenter  d  oter  la  Régence  à  Catherine  de 
Médicis ,  pour  la  faire  donner  au  premier  Prince  du  Sang  ;  & 
Ton  peut  voir,  à  l'endroit  que  j'indique  à  la  marge  (^),  ce 
qui  fur  écrit  pour  ou  contre  fur  la  queftion  fi  c'eft  la  Reine 
lïiere ,  ou  le  premier  Prince  du  Sang  qui  doit  être  Régent  du 


(a)  Teftament  du  Chancelier  de  l'Hôpital  hk  à  Bclébat  le  13  de  Mars  I573;r 
'  b  )  Dupuy ,  Traité  de  la  Majorité  dt  nos  Rois ,  pagg.  ^4,  6»  J/in 
c)  Hifi.  Thuan,  lib>  jy^ 
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»  du  jeune  Roi ,  félon  les  Loix  des  François.  Au  contraire  , 
«  la  Reine  mère  fe  défendoit  par  mêmes  Loix  &  Coutumes  , 
3»  ajoutant  à  ce  les  exemples  aufquels  on  avoit  donné  lieu  & 
»  autorité  en  femblables  &  pareilles  matières.  Ce  débat  étant 
»  rapporté  aux  Etats  du  Royaume ,  &  iceux  induits  par  équité  > 
»  (  car  qui  eft  plus  équitable  que  de  donner  la  Charge  &  Tu- 
a»  telle  du  fils  à  la  mère  )  donnèrent  à  la  Reine  mère  la  Charge 
*>  &  Tutelle  du  Roi  &de  fes  biens ,  lui  aflbciant  pour  aide  6c 
»  confeil  le  Roi  de  Navarre  (  ^  )  «.  Voilà  les  termes  du  Chan- 
celier de  THôpital  fur  la  manière  dont  la  Régence  fut  don- 
née pour  lors  à  la  Reine  Catherine  de  Medicis.  Quelques 
Auteurs  mal  informés  ont  écrit  que  cette  Reine  avoit  d'abord 
été  établie  Régente,  du  confentement  du  Roi  de  Navarre 
&  des  autres  Princes  du  Sang  ;  mais  y  a-t-il  fur  cette  matière 
quelque  autorité  qu'on  puiffe  metn-e  en  balance  avec  celle  du 
premier  Magiftrat  eu  Royaume,  qui  avoit  affifté  aux  Etats 
aflemblés  pour  lors  à  Orléans-'  Il  eft  étonnant  que  Dupuy 
ait  dit  >  en  parlant  de  ces  Etats ,  que  Von  ne  voit  pas  qu'ils  qyent 
contribué  en  rien  à  cette  affaire^i  car  après  avoir  parlé  ainfi,  il 
rapporte  le  paffage  du  Chancelier  de  l'Hôpital ,  où  ce  grand 
Magiftrat  affure  pofitivement  le  contraire  (6).  Aurefte,  il  y 
eut  9  en  cette  affaire,  des  négociations,  comme  il  y  en  a- 
toujours  en  pareil  cas  >  &  les  Etats  décidèrent ,  après  que  la 
Reine  &  les  Princes  furent  convenus  de  leurs  faits.  On  vou- 
lut plus  d'une  fois  tenter  d  oter  la  Régence  à  Catherine  de 
Médicis ,  pour  la  faire  donner  au  premier  Prince  du  Sang  ;  & 
l'on  peut  voir,  à  l'endroit  que  j'indique  à  la  marge  (^),  ce 
qui  fur  écrit  pour  ou  contre  fur  la  queftion  fi  c  eft  la  Reine 
itiere ,  ou  le  premier  Prince  du  Sang  qui  doit  être  Régent  du 


(a)  Teftament  du  Chancelier  de  l'Hôpital  fett  à  Bclébat  le  13  de  Mars  i^fy>^ 

b)  Dupuy ,  TraUé  de  la  Majorité  dt  nos  Rois  ^  pagg.  ^4.  6»  Jfiw 

c)  Hi(l.  Thuan,  Ub,  jy. 
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»  &  la  Reine  fa  mère  Régente  en  France ,  conformément  à  la 
»  volonté  du  défunt  Roi  fon  très -honoré  Seigneur  &  père  ^ 
»  pour  avoir  le  foin  de  l'éducation  &  nourriture  de  fa  perfonne 
»  &  Tadminiftration  abfolue ,  pleine  &  entière  des  affaires  de 
»  fon  Royaume  pendant  fa  minorité.  Veut  &  entend  S.  M. 
»  que  le  Duc  d'Orléans  fon  oncle  foit  Lieutenant-Génér  il  en 
»  toutes  les  Provinces  dudit  Royaume  fous  l'autorité  de  la- 
»  dite  Dame  ;  &  que  y  fous  la  même  autorité  ,  fondit  oncle 
>3  foit  Chef  de  fes  Confeils ,  &  en  fon  abfence  fon  coufin  le 
»  Prince  de  Condé  y  demeurant  au  pouvoir  de  ladite  Dame 
»  Régente  de  faire  choix  de  perfonnes  de  probité  &  expé- 
»  rience  en  tel  nombre  qu'elle  jugera  à  propos  pour  délibé- 
•>  rer  aux  Confeils  &  donner  leurs  avis  fur  les  affaires  qui 
»  feront  propofées ,  fans  que  néanmoins  elle  foit  obligée  de 
••fuivre  la  pluralité  des  voix,  (î  bon  ne  lui  femble  (fl).  » 

Depuis  ces  trois  exemples  dont  les  deux  derniers  ont  été 
donnés  au  Parlement  de  Paris ,  l'ufage  qui  donne  la  Régence 
aux  mères  des  Rois  a  paru  aux  François  une  loi  prefque  aufli 
fondamentale  que  celle  qui  prive  les  femmes  de  la  fucceffion 
à  la  Couronne. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  de  Reine  mère ,  Tufage  défère  la 
Régence  au  premier  fils  de  France  ou  Prince  du  Sang  (6). 
C'eft  à  ce  titre  que  Philippe  ,  Duc  d'Orléans  >  fut  Régent  de 
ce  Royaume  y  pendant  la  minorité  du'  Roi  qui  règne  aujour- 
d'hui (  c).  Il  ne  fut  point  queftiori  du  tout  de  Philippe  V ,  Roi 
d'Efpagne,  plus  proche  parent  du  Roi  que  le  Duc  d'Orléans' 
parce  que  ce  Monarque  étoit  exclus  de  la  Régence  par  les 
mêmes  endroits  qui  l'excluoient  dé' la  Couronne,  fa  renon- 
ciation &Ta  qualité  d'étranger, 

la)kixix  dn  Parlement  dç  Paris  du  :t8  de  Mai  1643; 
( h\  Voyez-en  les  exemple^  dans  Dupuy  ^  M  fuprà% 
{€)  M.  de  Real  écrivoît  en  1740»  * 
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voyer  une  Commiffion  {a)  à  la  Chambre  des  Seigneurs ,  por-* 
tant  en  fubftance  : 

Sa  Majefté  ayant  extrêmement  à  cœur  de  prévenir  tout  ce 
qui  pourroit  mettre  le  moindre  obftacle  au  bonheur  6c  à  la 
profpérité  de  fon  peuple ,  elle  eft  pleinement  convaincue  que 
rien  n*eft  plus  propre  >  avec  les  fecours  de  la  Divine  Provi- 
dence y   à  lafiermifTement  de  la  fucceffion  Proteftante  dans 
fa  Maifon  Royale  &  au  msdntient  de  la  Religion ,  des  Loixi 
fie  libertés  de  ces  Royaumes ,  que  de  pourvoir  de  bonne  heure 
à  la  tutelle  de  fon  Succefleur ,  &  à  la  jufte  &  légitime  admir 
niftration  du  Gouvernement ,  en  cas  de  minorité  ,  &  que  par 
de  telles  mefures,  l'éducation  du  Prince  qui  lui  doitfuccé- 
der  ne  fût  point  négKgée ,  mais  certaine,  la  tranquillité  publi- 
que &  le  bon  ordre  maintenu  ,   &  la  force  &  la  grandeur  de 
la  Couronne  de  la  Grande  Bretagne  nefouffrît  aucune  altéra- 
tion :  A  ces  caufes ,  S.  M.  par  les  effets  de  fa  tendrefle  & 
de  fon  affedion  pour  fa  Maifon  Royale  &  pour  tous  fcs  fidé-^ 
les  Sujets  ,  recommande  férieufement  aux  deux  Chambres* 
du  Parlement  de  prendre  en  leiur  plus  férieufe  délibération 
&  à  un  mûr  examen ,  que  lorfque  la  Couronne  Impériale  de 
ces  Royaumes  reviendra  à  quelqu'un  des  Enfans  de  fon  fils  le' 
feu  Prince  de  Galles ,  n  ayant  pas  encore  atternt  l'âge  de  1 8  ans, 
la  Princeffe  Douairière  de  Galles  leur  mère  foit  Tutrice  du 
Prince  qui  lui  doit  fuccéder ,  &  Régente  de  ces  Royaume^ 
jufqu  à  fa  majorité ,  avec  tels  pouvoirs  &  limitations  qui 
feront  jugés  les  plus   expediens   fur  ces  fujets   importans. 
M.  le  Chancelier  de  l'Echiquier  fit  une  femblable  commu- 
nication à  la  Chambre  des  Communes. 

Sur  quoi  les  deux  Chambres  convinrent  unanimement  de 
préfenter  une  Adrcffe  au  Roi ,  pour  remercier  S.  M.  de  fai 
très  -  gracîeufe  communication  &  de  fa  très -grande  bonté 

(j)  Du  7  Mars  175 1, 
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»  Amiral  ou  de  Commiflaire  pour  en  exercer  les. fondions  ^ 
»  de  Garde  des  rôles  de  la  Chancellerie  de  la  Grande  Bre- 
»  tagne  &  d'Irlande  ,  &  la  nomination  aux  places  de  Juges 
^  de  ces  Royaumes,  de  même  que  les  inftruâlions^  cadres 
3^  ou  pouvoirs  poiu:  dès  Traités  avec  des  PuiflEinces  étrange-! 
w  res  y  fe  feront  du  confentement  (péciale  du  Confeil  de  Ré-: 
y>  gence  ou  de  la  plus  grande  partie  des  membres  dojit  it 
eft  compofé.  i 

L'Article  XL  porte  :  »<2tfil  ne  fera  pas  petmis  à  S.A.Rr- 
30  la  PrincefFe  de  Galles  de  faire  la  Guerre  ou  la  Paix  ^  de> 
»  ratifier  aucun  Traité  avec  quelque  Puiffance  que  ce  foit,' 
30  ni  de  proroger  ^  ajourner  ou  difoudre  le  Parlement  ,  fan»> 
3»  le  confentement  de  la  plus  grande. partie  des  membres  du 
30  Confeil  de  Régence  >  dans  le  caS:  où  leur  nombre  letoitr 
38  inégal,  &  de  la  moitié  s'il  fe  trouvoit  ég^U  &  que  fadité: 
3»  Altefle  Royale  ne  pourra ,  foit  avec  lapprobatioft  ou iàn«, 
30  Tapprobation  du  Confeil  de  Régence ,  donnçr  le  confen- 
^  tement  Royal  à  aucuns  Bills  en  Parlenlent  >  qui  tejjidroierttj 
aoà  échanger  Tordre  de  la  fuccedlon  à  1%  Couronne  de  Ces^ 
3P  Royaumes ,  fur  le  pied  qu  elle  a  été  établiç'.daûg:  rilluftrjef 
3*  Maifon  d'Hannover ,  par  un  Aûe  de  la  douziénjie  année  di» 
30  règne  du  Roi  Guillaume  III,  &  en  cônféquénce  de  TAdle 
30  paffé  la  treizième  année  du  règne  du  Roi  QiarleS  IJ>  . 

En  Ecoffe  Jacques  V.  étant  mort  (a),  ))uit  jour^  après*  la 
naiffance  de  Tirifortunée  Marie  Stuart,  ffij  fille  unique  y  les 
Etats.saffemblerent  pour  difpofcr  de  la  Régence.  Deuxhom* 
mes  d'un  caraûere  bien  différent ,  fe  la  difputerent.  Uun  étoit 
le  Cardinal  Béton,  Primat  du  Royaunie  ;  l'autre,  J&cques 
Hamilton ,  Comte  d'Aran.  Le  Cardinal  fondoit  fes  ptécen- 
tions  fur  le  Teftament  du  feu  Roi  qui  le  chargeoit  j  conjointe- 
tement  avec  trois  autres  perfonnes ,  de  la  Tutelle  de  la  jeune 

(il)  Le  15  de  Décembre  1541*  ,  ri*. 
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En  Curïande  j  pendant  la  minorité  du  Duc  >  les  fuprémejs 
Confcillcrs  ont  la  Régence  du  Duché  j  fuivant  les  Loix.  fon- 
damentales du  pays  qui  font  coniques  en  ces  termes  :  »  Si  1  ar- 
n  rive  que  le  Prince  foit  abfent  du  pays ,  ou  mineur  #  ou  infir- 
•»  me,  ou  qu'il  vienne  à moiuir,  les  fuprêmes  Confeillers  èxer- 
•>  ceront  ht  Régence  fie  la  Juftice ,  ils  expédieront  ôc. public^ 
•>  ront  les  Ordonnances  fic^  les  Arrêts  au  nom  du  Prince  toitt 
«  le  tems  qu'il  fera  en  vie ,  6c  jouiront  des  autres  honneurs 
09  &L  pardes  du  Gouvernement»  De  plus  ^  après  la  mort  du 
»  Prince  y  on  doit  regarder  leur  Gouvernement  comme  dcr 
90  meurant  inféparablement  &  tout  entier  attaché  à  leurs  per^ 
»>  fonnes  :  en  forte  que  fi  une  ou  plulieurs  d'entre  eux  viennent 
90  à  mourir  9  les  autres  exerceront  pleinement  le  même  emploi^ 
»  fauf  toutefois  le  droit  lacré  >  en  tout  6c  par  tout  du  Roi^ 
90  de  la  République  de  Pologne  (/z). 

Lofqu'un  Roi  s'abfente  volontairement  de  fes  Etats.. il       xliv. 
homme  qui  il  juge  à  propos  pour  le  gouvernement  de  fon  5[|*^^.  voiontaue 
Royaume.  Nous  en  avons  bien  des  exemples,  6c  la  raifon 
qui  les  juftifîe  efl  évidente.   C'eft  que  tant  que  le  Souverain 
eft  vivant,  fa  volonté  eft  la  feule  règle  à  confulter. 

Ceft  ainfî  que  Louis  le  jeune  >  Roi  de  France ,  panant (&) 
jpour  la  Terre  Sainte ,  établit  pour  Régent  du  Royaume,  non 
la  Reine  fa  mère ,  non  un  Prince  du  Sang  Royal ,  mais  un 
Aloine  6c  un  Moine  de  bafle  extraâion.  Suger ,  Abbé  de  faint 
Denis ,  fut  nommé  pour  gouverner  la  France  ,  6c  Rabul , 
Comte  de  Vermandois,  premier  Prince  du  Sang,  pour  corn-» 
mander  les  troupes  fous  les  ordres  du  Régenr(c). 

G  eft  aînfi  que  Philippe  Augufte  fortaot  du  Royaume  (J), 

<4^  Ex  formula  rcgiminis  anni  1617.  §.14.  .  /*  ' 

{b)  En  1147.  .:  .  i     . 

(c)  Miftoin  des  Minifircs  (TEtat  ,  par  AuteuU.  Paris  1642^1/1^ fol?*  ifipuU' la 
fag,  23 1*  jufqu*à  la  pag.  23s*  Voyez  ^u&  l'Nîfloirc  de  Suger  (  par  Gcrvaifc  ;.  Paris 
ly2U  3  voL  in-i2.  pagg.  144^  ^46^  247  ^  248  ^  6»  X49  ^^  i*»  v«A 

^d)  En  1190. 
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par  fon  enregiftrement ,  retrancha  ces  deux  articles  ;  maïs  le 
Roi  fit  ôter  des  Regiftres  du  Parlement  TArrêt  de  modifica- 
tion. Il  ordonna  que  fes  Lettres  fuflent  cnregiftrées  purement 
&  fimplement,  &  il  fut  obéi»  •      • 

Louis  XIV  partant  (a)  pour  la  guerre  de  Flandres ,  nom- 
ma la  Reine' fa  femme  Marie-Therefe  d'Autriche,  Régente, 
pendant  fon  abfence ,  &  lui  forma  un  Confeil  où  préfîdoient 
le  Chancelier  Séguier  &  le  Maréchal  d'Eftrées, 

Ce  nfême- Prince  allant ,  quelques  années,  après-,  faire  la 
campagne  d'Hollande ,  laîffa  encore  la  Régence  à  la  Reine 
fa  femme,  (6)  &  l'établit  pourrepréfenter  fa  perfonne  dans  tout 
le  Royaume,  pendant  fon  abfence.  Il  lui  donna  la  connoif- 
fance ,  difpofition  &  ordonnance  des  finances  ,  le  pouvoir 
d'affembler  les  Confeils ,  lorfqu  elle  le  jugeroit  à  props*,  le 
droit  de  lever  des  Troupes ,  d'ordonner  aux  Parlemens  6c  aux 
autres  Tribunaux  du  Royaume ,  aux  Gouverneurs ,  &  à  tous 
les  Officiers  des  Provinces  &  des  Troupes ,  comme  le  Roi 
pourroit  faire  s'il  y  étoît ,  quand  même  le  cas  requerrdît  mai\« 
dément  plus  fpécial. 

Autrefois ,  lorfqu'yn  Roi  d'Angleterre  alloit  faire  la  guerre 
dans  les  Pays  étrangers ,  un  Régent  étoit  établi  par  une  Com- 
niiflionfous  le  grand  fceau ,  pour  gouverner  le  Royaume  pen- 
dant fon  abfence.  Ce  Régent  avpit  le  titre  de  Gardien ,  & 
quelquefois  celui  de  Protefteur  du  Royaume ,  à  cela  près 
qu'il  ne*  portoit  pas  la  Couronne ,  il  avoit  un  pouvoir  auffi 
grand  que  celui  du  Roi.  Pendant  que  Henri  VIII  vint  en 
France  y  la  Reine  fa  femme  gouverna  l'Angleterre  avec  le  titre 
de  Régente.  Sous  le  règne  de  Guillaume  III  &  de  Marie,  la 
Reine  eut  l'adminiftration  des  aflPaires  en  vertu  d'un  Aûe  du 
Parlement.  Après  la  mort  de  cette  Princeflc ,  la  Nation  An- 

(tf^  En  1667. 
(^)  En  167a. 
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tîvîté  du  Roi ,  à  gouverner  le  Royaume ,  comme  elle  l'avoit 
gouverné  pendant  le  tems  qui  s'i^toft  écoulé  entre  le  jour  de 
fon  départ  &  celui  qu'il  fut  fait  prifonnier.  Tandis  que  le  Roi 
étoît  prifonnier  &  qu'une  femme  gouvernoit  le  Royaume  y 
laîné des  enfans  du  Roi  nccomptoitpashuitans^ôc  le  Çoné- 
table  de  Bourbon ,  premier  Prince  du  Sang ,  combattoit  pour 
les  ennemis;  Cétoit  un  tems  bien  favorable  atix  cabales  ; 
Tiiais  Charles  de  Bourbon ,  Duc  de  Vendôme ,  ayeul  de.  Henri 
IV ,  follicité  de  prendre  en  main  la  Régence  ,  préféra  le  repos, 
de  TEtat  à  fa  propre  grandeur* 

Si  le  Roi  tombe  malade  d  une  maladie  qui  le  tende  inca-    ^^^7^- 

*  Quitrieme   cas. 

pable  de  gouverner,  fa  volonté  expliquée  dans  des  intervalles  ou'foi''*inca"^?i 
lucides  eft  la  feule  régie  à  confulter.  *®^^- 

La  minorité  dq  Charles  VI  donna  lieu  aux  malheurs  de 
fon  règne ,  &  la  démence  où  il  tomba  y  mit  le  comble. 

Ce  Prince  parvint  à  la  Couronne  âgé  de  douze  ans  &  neuf 
mois  (  a  ).  Dès  le  commencement  de  ce  règne ,  il  y  eut  des 
conteftations  à  loccafîon  de  la  Régence  entre  les  Ducs  d'Anjou  ,' 
de  Berry ,  de  Bourgogne  &  de  Bourbon ,  oncles  du  Roi  ;  ils 
afTemblerent  au  Palais  un  Confeil  dans  lequel  le  Duc  d^An-^ 
jou  dédara  qu  il  prétendoit  réunir  la  qualité  de  Tuteur  &  celle 
de  Régent.  La  difpute  s'échauffa  ;  &  pour  en  prévenir  les 
fuites ,  on  réfolut  de  s'en  rapporter  à  des  Arbitres  qui  déférè- 
rent au  Duc  d'Anjou  la  Régence  &  la  Préfidence  du  Confeil; 
qui  déclarèrent  que  les  Ducs  de  Bourgogne  &  de  Bourbon 
auroient  l'éducation  du  Roi  >  avec  la  furintendance  de  fa  mai- 
fon^  ôc  qui  arrêtèrent  que  Ton  préviendroît  l'âge  auquel  le 
Roi  auroit  dû  être  facré*  On  le  prévint  en  effet ,  &  le  Duc? 
d'Anjou  ceffa  d'être  Régent  (6),  de  nouvelles  brouillerîes 
entre  les  quatre  oncles  du  Roi ,  donnèrent  lieu  à  un  nouvel 

(if)  En  1380. 

^i)  Dès  le  4  de  Novembre^ 
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J*ean  V ,  dernier  Roi  de  Portugal ,  étant  tombé  en  apo- 
plexie ,  &  Tapopléxie  s'étant  tournée  en  paralyfîe  fur  une  par* 
tîe  de  fon  corps  ,  confia  à  fa  femme  >  Marie- Anne- Jofephe 
d'Autriche,  la  Régence  de  C^s  Etats,  pour  V exercer ^  dit  le 
Décret  du  Rôi  )  avec  toute  laJurîfdiâion  (s  toute  Vautorité  Royale 
qui  m  appartiennent  {a). 

Si  le  Roi  malade  n  a  aucun  intervalle  lucide  ,'  il  faut  con- 
fulter  la  Loi  de  l'Etat  ;  &  celui-là  doîç  être ,  en  ce  cas-là  , 
Régent ,  qui-  le  feroit  fi  le  Roi  étoit  mineur. 
•  L'incapacité  d'exercer  la  puîflance  n'ôte  nullement  le  droit 
de  la  pofléder.  Un  homme  interdit  eft  incapable  des,  fondions 
de  l'adminiftration  ;  mais  il  eft  très-capable  de  la  propriété  qui 
ne  demande  d'autre  capacité  que  d'être.  Les  Loix  civiles  n'ô- 
tent  point  aux  furieux  la  propriété  de  leurs  biens,  elles  leur 
laiflent  même  leurs  dignités  (b)  ;  &  un  Jurifconfulte  célè- 
bre dit  que  le  cadet  ne  doit  pas  régner  au  préjudice  de  l'aîné 
qui  tombe  en  démence,  parce  que  fon  infirmité  n'empêche 
pas  que  le  droit  de  la  puifTance  Royale  ne  foît  attaché  à  fa 
perfonne  (c).  Dff  quelque  maladie  que  foit  attaqué  le  Souve- 
rain d'un  Etat  héréditaire,  il  ne  peut  perdre  la  propriété  dtt 
droit ^u'il  a  de  régner;  ce  droit  eft  immuable,  &  ne  peut  être 
éteint  que  par  la  mort.  C'eft  par  cette  raifon  que  lorfque  Char- 
Jes  VI,. Roi  de  France,  fut  tombé  dans  une  maladie  qui  le 
rendoit  incapable  de  gouverner ,  le  Prince  fon  fils  fe  contenta 
de  prendre  la  qualité  de  Régent  (d),  ainfî  que  je  l'ai  dft/ 
il  n'y  a  qu'un  moment.  C'eft  par  la  même  raifon  que  le  Por- 


(a)  Décret' datte  de  Lisbonne  le  13  de  Mai  1742. 

(b)  Qui  furere  cœperit ,  &  ftatum  &  digniratem  in  qui  fuit,  &  Magiffratum 
&  poteftatem  videtur  retinere,  ûcut  rei  fus  dominiam  retinet ,  au  D'tgefieut&un 
hominum,  Leg.  Qui  furere. 

(  c)  Quia  in  perfonâ  fuà  xtulicatum  eft  jus  regiae  poteftatis.-^tf/ic. 
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ïeurS  Etats ,  plutôt  qu  un  Prince  étranger  qui  ne  pofTédoit  rien^ 

dans  TEfpagne,  &  qiii   ne    pouvoît    quitter   fes  Etats  pour 

être  le  dépofitaire  de  ceux  d'autrui  ;  que  le  Royaume  de 

Caftille  n'étoît  pas  le  patrimoine  de  la  Maifon  d^Autriche , 

mais  celui  de  la  Reine  Ifabelle  fa  femme  qui  Tavoit  inftitué 

Régent  pendant  la  minorité  de  Charles.  Toutes  les  Loix  étoient 

pour  l'Empereur,  &  fi  Ton  s'y  fût  tenu,  il  Tauroit  emporté 

înconteftablementr fur  le  Roi  d'Arragon.  Ce  Prince  avoit  même 

un  préjugé  en  fa  faveur^  qui  ne  pouvoit  être  difpuré.  Ceft 

que  le  père  du  défunt  Roi  étant  mort  avant  qu'il  fût  en  âge 

de  gouverner,  les  dix-fept Provinces  des  Pays-Bas,  perfuadées 

que  la  Régence  lui  appartenoif  à  lexclufion  de  tout  autre, 

la  lui  a  voient  déférée  tout  d'une  voix  &  l'avoîent  reconnu- 

pour  Adminiftrateur  des  Etats  du  jeune  Archiduc ,  jufqu'à  ce 

qu'il  fût  en  âge   de  gouverner  par  lui-même.  Le  cas  étoit 

pareil,  puifque  la  fucceflîon  des  Pays  -  Bas  venoit  du  côté  de 

Marie  de  Bourgogne ,  mère  de  l'Archiduc  Philippe ,  comme 

lafucceffion  de  la  Caftille  dont  il  s'agiflbit^  venoit  de  Jeanne 

d'Arragon  mère  de  l'Archiduc  Charles;  mais  une  raîfon  de. 

bienféance  ,  tirée  du  voifmage  des  Etats  d'Arragon,  &  les 

foins  du  Cardinal  Ximenès  engagèrent  les  Etats- (a)  à  déférer 

à  Ferdinand  la  Régence  de  la  Caftille ,  que  le  Roi  fon  genu 

"dre  l'avoit  forcé  de  quitter,  un  an'  auparavant;  d'une  manière 

fort  humiliante.    C'eft  ainfi  que  le  content  la  plupart  des  Hif- 

toriens  (6)  ;  n^ais'  il  y  en  a  un  (c)  qui  prétend  que  ce' grand 

différent  fut  décidé   par  Louis  XII,    à   la  décifion    duquel 

l'Empereur  d'Allemagne  &  le  Roi  d'Arragon  s'étoienr  fournis; 

Cet  autre  Hiftoïien  rappone  même  les  difpofitions  de  TArrât 

(tf)'  En  1509. 

(b)  Mariana,  Hîfloîre  (PEjfpagne  ;  Dbrlcans,  Révolution  (TEjfpagne;  Marfolier',' 
'fflftoire  du  Miniflere  du  Cardinal  Ximenès  ;  &  Ferreras  ,  Hiftoire  d'Effagne, 

X  c  )  Hijfoire  de   tadntiniftration   du  Cardinal  d'Amtoife  ,   par  Michel  Baudier;- 
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'&  dans  la  vérité ,  Jeanne  la  Folle  n  abdiqua  ni  ne  fut  jamais 
en  état  d  ab,diquer. 

Après  la  mort  du  Duc  de  Longuevîlle  qui  périt  au  paffage 
du  Rhin ,  la  Souveraineté  de  Neufchatel  qu'il  poffédoit  ftit 
conteftée  entre  Jean  -  Louis  -  Charles  d'Orléans,  Duc  de 
Longueville,  dernier  mâle  de  cette  maifon,  interdit  pour  caufe 
d'imbécillité,  &  Marie  d'Orléans  Ducheffe  de  Nemours  fa 
fœur  qui ,  à  caufe  de  cette  incapacité  d'efprit ,  prétendoit 
que  la  Principauté  de  Neufchatel  lui  étoit  dévolue  ;  mais  les 
Etafs  de  Neufchatel  &  de  Valengin  jugèrent  que  la  Ducheffe 
de  Longueville ,  comme  mère  &  curatrice  à  la  perfonne  & 
aux  biens  de  Jean  -  Louis  -  Charles  d'Orléans,  devoît  être 
înveftie  de  la  Principauté  {a).  La  Ducheffe  de  Nemours  pré- 
tendit que  les  Etats  de  Neufchatel  n'avoient  pas  été  compé- 
tens,  &  il  y  eut  des  procédés  entre  les  deux  Princeffes  qui 
demeuroient  toutes  deux  en  France.  Elles  fuppliérent  le  Roi 
Très -Chrétien  de  nommer  des  CommilTaires  de  fon  Confeil , 
pour  voir  &  examiner  les  titres  &  papiers  concernant  leurs  diffé^ 
rents,  pour,  fur  le  rapport  qui  en  feroit  fait  parles  Commîffair 
res ,  être  prononcé  par  le  Roi  ainli  qu'il  eftimeroit  néceffaire. 
Les  Commiffaires  furent  nommés,  l'examen  fut  fait,  les 
deux  Princeffes  donnèrent  chacune  au  Roi  un  aâe  de  four 
iniflion  à  fon  jugement,  quel  qu'il  fût  ;  &  le  Roi  déclara  ; 
par  un  jugement  arbitral,  que  la  propriété  de  la  Souveraineté 
&  Comté  de  Neufchatel  &  Valengin,  f:s  annexes  &  dépen- 
dances, appartenoit  à  Jean  -  Louis  -  Charles  d'Orléans  Duc 
de  Longueville,  &  l'adminiftration  à  Anne -Geneviève  de 
Bourbon  ,  Princeffe  du  Sang  >  Ducheffe  de  Longueville  fa 
mère,  en  fa  qualité  de  Curatrice  (6). 

Ce  jugement  conforme  à  celui  des  Etats   eut  fon  execu- 

(d)  Jugement  des  Etats  du  1 8  de  Juillet  1671. 

Ib)  Lettres-Patentes  contenant  ce  Jugement  arbitral,  du  mois 4' AvrU  1074; 

Tome  If^.  SSss 


DES  RÉGENS  DU  ROYAUME ,  &c.  69 1 

Régent  un  Confeil  dont  il  foit  obligé  de  fuivre  les  avis  ;  ou 
bien  n'établir  fimplcment  qu'un  Con/eil  de  Régence.  Cepou- 
voir  ne  peut  pas  non  plus*  être  côntefté  au  Souverain  qui 
difpofe  de  l'adminiftration  des  affaires  pour  le  tems  de  rabfence 
de  fon  Succeflcur.  La  queftion  eft  de  fçavoir  fi  Ton  peut  aflu- 
jettir  le  Régent  à  un  Confeil  de  Régence  /  dans  les  cas  où 
la  Régence  eft  déférée  par  les  Loix  ou  par  les  Coutifînes  de 
TEtat,  tels  que  ceux  de  la  mort  du  Roi  ou  de  fa  maladie 
fans  aucun  intervalle  lucide. 

Louis  XIII,'  malade  à  Saint  Germain  en  Laye  de  la  mala- 
die dont  il  mourut,  ordonna,  par  une  Déclaration  [a)  véri- 
fiée le  lendemain  au  Parlement  de  Paris  (6),  que  la  Reine 
fa  femme  feroit  Régente  du  Royaume  pendant  la  minorité 
du  Roi  fon  fils,  mais  il  compofa  en  même  tems  un  Confeil 
de  Régence,  du  Duc  d'Ojléans,  fon  frère  unique,  (déclaré 
Lieutenaîit-  Général  du  Roi  mineur  fous  Tautorité  de  la  Ré- 
gente) du  Prince  de  Condé  premier  Prince  du  Sang,  &  de 
quelques  autres  Princes  ou  Seigneurs  >  où  toutes-  les  afiàires 
de  l'Etat  dévoient  être  décidées  à  la  pluralité  des  voix.  Dès 
que  le  Roi  fut  mort  (c) ,  le  Roi  fon  fils  alla  tenir  fon  Lit 
de  Juftice  {à).  Le  Duc  d'Orléans  &  le  Prince  de  Condé  dé- 
clarèrent quils  ne  déjiroient  autre  part  dans  les  affcdres  ,  que  celle 
quil  plairoît  à  la  Reine  de  leur  donner  ;  que  VEtat  étant  Mo^ 
narclîique  tout  devoit  être  réduit  à  Funite ,  ô  que  les  affaires 
nefuccédent  jamais  lorfque  Vautorité  eft  partagée  (e).  Le  Roi 
féant  en  fon  Lit  de  Juftice,  de  Tavis  du  Duc  d'Orléans, 
du  Prince  de  Condé,  des  Princes,  Pairs  de  Prance,  &  Offi- 
ciers de  fa  Couronne ,  déclara  fa  mère  Régente ,  pour  avoir 


(a)  Du  19  dV 

(b)  Le  lod'A 

(c)  Le  14  de  i 


[•Avril  1643. 
d'Avril  1^43. 
de  Mai  1643. 
(d)  Le  18  de  Mai  1643. 
(  O  Mémoires  d'Orner  Taloa,  Arocat  Gàiéral  du  Rôî  au  Parltment  ;  qui  y 
porta  la  parole. 

SSffij 
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|b  fils  3  &  pour  le  Confeil  de  Régence  que  nous  voulons  être 
»  établi  après  notre  décès  pendant  la  minorité  du  Roi. 

»  Comme ,  par  la   miféricorde  infinie  de  Dieu ,  la  guerre 
»  qui  a  pendant  plufieurs  années  agité  notre  Royaume  avec 
»  des  événemens  diflférens ,  &  qui  nous  ont  caufé  de  juftes 
»  inquiétudes ,  eft  heureufement  terminée.  Nous  n'avons  pré- 
aï  fentemcnt  rîen  de  plus  à  cœur  que  de  prouver  à  nos  peuples 
99  le  foulagement  que  le  tems  de  guerre  ne  nous  a  pas  permis 
*>  de  leur  donner,  les  mettre  en  état  de  jouîr  long -tems  des 
30  fruits  de  la  paix,  &  éloigner  tout  ce  qui  pourroît  troubler 
90  leur  tranquillité.  Nous  croyons  dans  cette  vue  devoir  éten- 
»  dre  nos  foîns  paternels  à  prévoir  &  prévenir ,  autant  qu'il 
»  dépendra  de  nous,  les  maux  dont  notre  Royaume  pourroit 
»  être  troublé ,  fi  ,  par  Tordre  de  la  divine  Providence  notre 
»  décès  arrive  avant  que  le  Dauphin  notre  arrière •  petit  fiés, 
»  qui  eft  Théritier  de  notre  Couronne ,  ait  atteint  fa  quator- 
»  zieme  année  qui  eft  Tâge  de  fa  majorité.  Ceft  ce  qui  nous 
»  engage  à  pourvoir  à  fa  tutelle ,  à  Téducation  de  fa  per- 
»  fonne ,  &  à  former  pendant  la  minorité ,  un  Confeil  de 
»  Régence  capable,  par  fa  prudence,  fa  probité,  &  la  grande 
»  expérience  de  ceux  que  nous  choififlbns  pour  le  compofer> 
»  de  conferver  le  bon  ordre  dans  le  Gouvernement  de  TEtaty 
9i[àc  maintenir  nos  fujets  dans  Tôbéiffance  qu'ils  doivent  au 
x>  Roi  mineur. 

»  Ce  Confeil  de  Régence  fera  compofé  du  Duc  d'Orléans  y 
»  Chef  du  Confeil ,  du  Duc  de  Bourbon ,  quand  ilaura  vingt- 
»  quatre  ans  accomplis ,  du  Duc  du  Maine ,  du  Comte  de 
5»  Touloufe  y  du  Chancelier  de  France  ,  du  Chef  du  Confeil 
»  Royal,  des  Maréchaux  de  Villeroy ,  de  Villars ,  d'Huxelles y 
»  de  Tallard  ,  &  d'Harcourt ,  des  quatre  Secrétaires  d'Etat  ; 
»  du  Contrôleur  général  des  Finances.  Nous  les  avons  choi- 
H  fis  par  la  connoiiFance  de  leur  capacité ,  de  leurs  faleps  & 
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»  Voulons  que  toutes  les  afFaîres  qui  doivent  être  décidées 
»  par  Tautonté  du  Roi  ,  fans  aucune  exception  ni  réferve  , 
»  foit  concertant  la  guerre  ou  la  paix ,  la  difpofîtion  &  ad- 
40  miniftration  des  finances  ,  ou  qu'il  s  agi/Te  du  choix  des 
^  perfonnes  qui  doivent  remplir  les  Archevêchés ,  Evéchés  , 
^  Abbayes ,  ou  autres  Bénéfices  dont  la  nomination  doit  ap- 
d»  partenir  au  Roi  mineur  y  la  nomination  aux  Charges  de  k 
»  Couronne ,  aux  Charges  de  Secrétaires  d'Etat  ^  à  celle  de 
«  Contrôleur  général  des  lances ,  à  toutes  celles  des  Officiers 
»  de  guerre  tant  des  troupes  de  terre ,  qu  Officiers  de  Marine 
»  &  Galères;  aux  Offices  de  judîcature  >  t^ait  des  Cours  Su- 
«>  périeures  qu'autres  j  à  celles  de  finances  ;  aux  Chai^ges  de 
••Gouverneurs,  Licutenans  -  Généraux  pour  le  Roî  dans  les 
«  Provinces  ;  à  celles  des  Etats  Majots  >  des  places  fortes  >  tartt 
^  des  frontières  ,  que  des  Provinces  du  dedans  du  Royaume  ; 
»  aux  Charges  de  la  Maifon  du  Roi  9  fans  diftin^ion  dé  gran^ 
M  des  &  petites  qui  font  à  la  nomination  du  Roi  ;  &  généra^ 
»  lement  pour  toutes  les  Charges  ^  Commiflions  &  Emplois  ^ 
»  aufqitels  le  Roî  doit  nommer ,  foient  propofécs  ôe  délibérées 
*»  au  Confeil  de  la  Régence ,  &  que  les  réfbludons  y  foient 
»  prifes  >  à  la  pluralité  des  fuffirages  ,  fans  que  le  Duc  d'Or- 
«)  léans ,  Chef  du  Confeil ,  puifTe  fcul  &  par  fon  autorité  par- 
«>  ticuliere ,  rien  déterminer,  flatuer  &  ordonner ,  &  faire  expé- 
^  dier  aucun  ordre  au  nom  du  Roi  mineur ,  autrement  que 
^  fuivant  TArrêt  du  Confeil  de  la  Régence. 

»  S'il  arrive  qu'il  y  ait  fur  quelque  affaire  diverfîté  de  fenti- 
*>  mens  dans  le  Confeil  de  la  Régence ,  ceux  qui  y  affifteront 
do  feront  obligés  de  fe  réunir  à  deux  avis  ,  &  celui  du  plus 
»  grand  nombre  prévaudra  toujours  ,  mais  s*il  fe  trouvoit  qu'il 
*>  y  eût  pour  les  deux  avis ,  nombre  égal  de  fuffirages ,  en  ce 
»  cas  feulement  i  avis  du  Duc  d'Orléans  >  comme  Chef  du  Con- 
X)  feil^  prévaudra. 
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»  fonne ,  le  nombre  de  ceux  qui  doivent  compofer  le  nom- 
»  bre  du  Confeil  de  la  Régence  demeurera  réduit  à  ceux  qui 
»  fe  trouveront  vîvans  au  jour  de  notre  mort. 

T»  Il  ne  fera  fait  aucun  changement  au  Confeil  de  la  Ré« 
»  gence  |  tant  que  durera  la  minorité  du  Roi,  &  fi  ^  pendant 
»le  tems  de  cette  minorité^  quelqu^un  de  ceux  que  nous  y 
«  avons  nommés  vient  à  manquer,  la* place  vacante  pourra 
••  être  remplacée  par  le  choix  &  délibération  du  Confeil  de 
»  la  Régence ,  fans  que  le  nombre  de  ceux  qui  doivent  le 
»  compofer  tel  qii*il  aura  été  au  jour  de  notre  décès  puiffe 
»  être  augmenté.  Et  le  cas  arrivant  que  plufieurs  de  ceux  qui 
w  le  compofent  ne  puiflent  pas  y  afFiftcr  par  maladie  ou  autre 
»  empêchement  i  il  faudra  qu'il  s'y  trouve  au  moins  toujours  le 
«>  nombre  de  fept  de  ceux  qui  font  nommés  pour  le  compo- 
fer ,  afin  que  les  délibérations  qui  y  auront  été  prifes  ayent 
»  le  rang  &  force  d  autorité  ;  &  à  cet  effet  ,  dans  tous  les 
»  Edits  ,  Déclarations  ,  Lettres  Patentes  ,  provifions ,  &  a£les 
»  qui  doivent  être  délibérés  au  Confeil  de  la  Régence  ^  & 
«>  qui  feront  expédiés  pendant  la  minorité  ,  il  fera  fait  mention 
•>  exprefle  du  nom  des  perfonnes  qui  auront  afiîfté  au  Con- 
»  feU  dans  lequel  les  Edits ,  Déclarations ,  Lettres  Patentes 
.  »  &  autres  expéditions  auront  été  réfolues. 

5»  Notre  principale  application  [fendant  la  durée  de  notre 
«>  règne  a  toujours  été  de  conferver  dans  notre  Royaume  la 
»  pureté  de  la  Religion  Catholique  -  Romaine ,  en  éloigner 
te  toutes  fortes  de  nouveautés  ;  &  nous  avons  fait  tous  nos 
»  efforts  pour  unir  à  TEglife  ceux  qui  en  étoient  féparés.  No- 
3»  tre  intention  eft  que  le  Confeil  de  la  Régence  s'attache  à 
»  maintenir  les  Loix  &  Reglcmens  que  nous  avons  faits  à  ce 
j9  fujct ,  &  nous  exhortons  le  Dauphin  notre  arrière jpetît-fils  j 
X»  lorfqu'îl  fera  en  âge  de  gouverner  par  lui-même  ,  de  ne  ja- 
»  mais  foufïîrir  qu'il  y  foit  donné  atteinte  ;  comme  aufli  de 
Tomiy^  TTtt 
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90  cinquante  mille  livres  de  revenu  en  fonds  de  terres  que  Nous 
»  avons  données  pour  la  fondation ,  ne  font  pas  entièrement 
w  remplies ,  il  foit  fait  des  acquifitions  le  plus,  promptement 
M  qu'il  fe  pourra  après  notre  décès ,  pour  fournir  à  ce  qui  s'en 
»  manquera ,  &  que  les  autres  fommes  que  Nous  avons  affi- 
«  gnées  fur  nos  Domaines  &  Recettes  générales ,  tant  pour 
v>  augmeritarîon  de  fondation  que  pour  doter  Its  Demoifelles 
»  qui  fortent  à  1  âge  de  ^o  ans ,  Foient  régulièrement  payées  , 
»3  en  forte  qu'en  nul  cas  ,  ni  fous  quelque  prétexte  -que  ce  foif, 
»  notre  fondation  ne  puiflfe  être  diminuée ,  &  qu'il  ne  foit  don* 
5,  né  aucune  atteinte  à  l'union  qui  a  été  faite  de  là  Manie 
33  Abbatiale  de  faint  Denis,  comme  auffi  qu'il  ne  (bit  rien 
30  changé  au  Règlement  que  nous  aVons  j«gé  à  propos  de  faire 
»  pour  le  Gouvernement  de  la  Maîfon  &  pour  la  qualité  des 
«  preuves  qui  doivent  être  faites  par  les  Demoifelles  qui  ob- 
»  tiennent  des  places  dans  la  Maifo«. 

»  Nous  n'avons  d'autres  vues  dans  toutes  les  dîfpofitions 
»  de  notre  préfent  Teftament  que  le  tien  de  notre  Etat  &  db 
«>  nos  fujets.  Nous  prions  Dieu  quMl  béniflfe  riotre  poft^rité , 
»  &  qu'il  nous  faffe  la  grâce  de  faire  un  aflèz  bon  ufage  du 
»  refte  de  notre  vie  pour  effacer  nos  péchés  6c  obtenir  fa  mi- 
30  féricorde.  Fait  à  Maiiy  ce  2  Août  1714.  Signée  LOUIS. 

Ce  Teftament  fut  fiiivi  d'un  Codîcîle  qwi  fotpareillemeftt 
envoyé  au  Parlement  de  Paris  ,  &  qu'il  faut  vok  en  etider.    ■ 

»  Par  mon  Teftament  dépofé  au  Pariement ,  j'ai  nomm-é  !e 
»  Maréchal  de  Villeroy  pour  Gouverneur  du  Dauphin  >  &  j'ai 
»  marqué  à  qui  il  devoit  fon  autorité  &  fesfonâiens.  Moh 
»  intention  eft  que,  du  moment  de  mon tlécès  jHfqu à  ce  ^tîfe 
»  l'ouverture  de  mon  Teftament  ait  été  feîte ,  il  ait  rôutê  Tau- 
»  torité  fur  Tes  Officiers  de  la  Maîfon  du  jeune  Roi  >  &  fût 
»  les  Troupes  qui  l'a  compofent,  H  ordonnera  aufâites  Troupes 
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fofîtîons ,  arriva  bientôt.  Ce  Monarque  mourut  (û)  ,  &  le  Roi 
mineur  fon  arriere-petit-fils ,  tint  le  lendemain  (  b  )  fon  Lit  de 
Juftice  au  Parlement  de  Paris.  Ce  qui  s  y  paffa  eft  digne  d  une 
grande  confidëration.  # 

Le  Duc  d'Orléans  repréfenta  que  cette  manière  de  gouver- 
ner à  la  pluralité  des  voix  étoit  nouvelle  en  France  ;  qu'elle 
ne  s'accordoit  point  avec  la  forme  Monarchique  feule  re(^uc 
dans  ce  Royaume  ;  &  que  la  Régence  lui  appartenoit  par  le 
droit  de  fa  naiffance. 

On  pouvoît  oppofer  au  Duc  d'Orléans,  que  le  l^flainent 
3u  feu  Roi,, en  le  déclarant  Chef  du  Confeil  de  Régence .,  lui 
avoit  confervé  la  prééminence  due  à  fa  naiflance,  qu'il  ny 
avoit  aucune  Loi  qui  eût  ordonné  que  >  pendant  une  minori- 
té, il  y  eût  un  Régent  >  ni  que  ce  Régent  fût  le  premier  Prin- 
ce du  Sang  ;  qu'un  père  en  mourant,  avoit  droit  de  nommer 
un  ou  plufîeurs  Tuteurs  à  fes  enfans  ;  qu'il  n'étoit  point 
aftreint  à  les  choifir  dans  fa  famille ,  ni  à  préférer  fon  plus 
proche  parent  au  plus  éloigné  ;  que  la  qualité  de  plus  proche 
héritier  donnoit  droit  à  la  fucceffion ,  non  à  la  tutelle  ;  qu'ainfî 
rétabliflement  d'un.  Confeil  de  Régence  n'avoît  rien  dillégi- 
time  ;  qu'il  ne  convenoit  point  qu'un  pupille  fût  entre  les  mains 
&  à  la  difpofitîon  de  fon  héritier  préfomptif  ;  qu'il  r/y  avoît 
point  de  I^oi  qui  l'ordonnât  ;  qu'il  feroit  même  à  fouhaiter 
qu'il  y  en  eut  une  qui  le  défendît  ;  que  la  Coutume  y  étoît 
formellement  contraire  ;  que  depuis  l'écabliflement  de  la  Mo- 
narchie, ce  qu'on  prétendoît  être  un  droit  inconteftable ,  n'é- 
toit  jamais  arrivé  j  que  c*étoit  pour  parer  aux  inconvéniens 
que  les  mères  des  Rois  mineurs  avoient  toujours  eu  la  Ré- 
gence ,  en  dépit  des  oppofitions  du  premier  Prince  du  Sang  ; 
que  la  garde  &  la  tutelle  de  Philippe-Augufte  avoit  été  con^ 

{a)  Le  prenùer  de  Septembre  171$^  ^ 

[i)  Le  oeux) 
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»  pourra  former  le  Confeil  de  Régence  ^  même  tels  Confeils 
*>  qu'il  jugera  à  propos  ^  &  y  admettre  les  perfonnes  qu'il 
»  en  eftimera  les  plus  dignes  ^  le  tout  fuivant  le  projet  que 
»  Monfieur  le  Duc  d'Orléans  a  déclaré  qu  il  communiquera. 
*>  à  la  Cour  ;  que  le  Duc  du  Maine  fera  Surintendant  de 
»  réducation  du  Roi ,  l'autorité  entière  &  le  conMnandement 
»  des  Troupes  de  la  Maifoh  dudit  Seigneur  Roi ,  même  fur. 
»  celles  qui  font  employées  à  la  garde  de  fa  perfonne ,  de- 
y^  meurant  à  M.  le  Duc  d'Orléans  ^  &  fans  aucune  fupériorité 
^  du  Duc  du  Maine  fur  le  Duc  de  Bourbon  y  Grand  Maître^ 
»  de  la  Maifon  du  Roi. 

Il  fut  réglé  en  même  -  tems ,  que  le  Duc  d'Orléans  fe 
choifiroit  un  Confeil  de  Confcîence  ,  pour  la  diftribution  des 
Bénéfices  ôc  des  affaires  Eccléfiailiques^  autre  fue  celui  qu6: 
le  feu  Roi  avoit  établi  par  fon  Teftament.  Le  Duc  d'Orléans 
témoigna  qu'il  vouloit  y  faire  entrer  un  Magiftpat  de  ce  Corps  ^ 
qui  aimât  la  Patrie^  qui  connût  tes  véritables  intérêts  du 
Royaume  ,  ôc  qui  pût  veiller  à  ce.  que  les  Libertés  de  l'E^ 
glife  Galb'cane  ne  fuflênt  point  bleffées.  Le  feu  Roi  avoic 
nommé  dans  fon  Teftament  le  Teliier  pour  Confeflcur  du 
jeune  Roi  ^  le  Parlement  décida  que  le  Régent  nommeroit 
lui-même  un  CoafefTeur  au  Roi ,  lorfqu'il  en  fcroît  tems. 

Le  Parlement  avoit  confervé ,  comme  nous  venons  de  le 
voir ,  au  Duc  du  Maine,  la  qualité  de  Surintendant  de  l'édu- 
cation du  Roi  ,  après  en  avoir  détaché  le  commandement 
des  Troupes;  &  l'on  ne  comprend  pas  en  effet,  qu'on  puiife 
refufer  à  un  Souverain  dans  fa  famille ,  le  droit  dont  jouif- 
fcnt  tous  les  particuliers  dans  la  leur.  Néanmoins  i  le  Duc 
de  Bourbon  ayant  repréfenté  quelque  tems  après  ,  que  fc 
trouvant  le  premier  Prince  du  Sang  en  état  de  veiller  à  Tédu-» 
cation  du  Roi ,  pendant  que  le  Régent  gouveraeroit  le  Royau- 
me j  la  qualité  de  Surintendant  lui  appartenoit  par  les  Loix 
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Des  devoirs  du  Souverain* 


I. 


UELOUE  diftance  qu'il  y  ait  de  ceux  qui  doi-    , 

^  ^  '  *  le»    Souverauni 

i'ent  obéir  à  celui  qui  doit  commander ,  croire  que  ««  <*«j  "|"[?i^,i 
les  Princes  ne  doivent  rien  à  leurs  Sujets  >  c'eft.une  ^  iew»5«ie«». 
idée  chimérique.  Eft-ce  qu'il  peut  y  avoir  d'obli- 
gation entre  eux  qui  ne  foit  réciproque ,  &  que  la  lumière  na- 
turelle ne  répugne  pas  à  concevoir  qu'un  nombre  infini  d'hom- 
mes'doive  toutes  chofes  à  un  feul  homme,  fans  que -cet 
Tome  ir,  yVuu 
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pour  en  difpofer  à  leur  gré  ;  il  eft  toujours  vrai  que  la.  fub- 
ordination  volontaire  &  permanente  des  enfans  &  des  Sujets 
n'a  pour  terme  que  leur  bonheur  dans  la  fîtuation  où  ils  (e 
trouvent.  S'ils  entreprenolent  de  franchir  les  bornes  de  la  fub- 
ordination  y  le  Supérieur  feroit  bientôt  privé  du  pouvoir  qu'il 
a  fur  eux.  Il  n'en  doit  par  conféquent  jouir  que  dans  la  vue 
qui  rend  les  inférieurs  volontairement  fournis  ,  c  eft  d'être 
plus  heureux  en  demeurant  fournis  ^  qu'ils  ne  pourroientTêtre 
en  fecouant  le  joug  de  la  foumiflion. 

La  domination  n  eft  point  la  fin  de  Tétabliffement  de  la 
Royauté ,  c  eft  le  foin ,  la  défenfe  ^  la  proteâion  du  bien 
public.  L'Empereur  Hadrien ,  parlant  au  Sénat  Romain ,  lui 
promit  qu'il  fe  gouverneroit  en  Prince  qui  f<^avoit  que  la  chofe 
publique  n'étoit  pas  à  lui  ;  &  c'eft  en  effet  le  falut  commua 
des  Sujets  qui  doit  être  l'objet  de  toutes  les  démarches  du 
Souverain  j  non  plus  qu'aucun  art  ( a)  ^  aucune  Magiftrature  n'a 
fa  fin  en  elle-même.  C'eft  uniquement  pour  le  bonheur  des 
fociétés,  que  toutes  les  fupériorités  ont  été  établies.  C'eft  pour 
l'intérêt  du  jufticiable  que  la  jurifdiâion  a  été  accordée.  C'eft 
pour  l'intérêt  du  malade  que  le  Médecin  a  été  établi.  Le  trou- 
peau eft-il  fait  pour  le  berger  >  ou  le  berger  pour  le  troupeau  f 
La  République  n'eft  pas  au  Souverain ,  c'eft  le  Souverain  qui 
eft  à  la  République  (h).  Quoi^  tous  feroient  pour  un  !  un  ne 
feroit  pas  pour  tous  !  Les  Loix  de  Minos  (  difoit  un  illuftrc 
Prélat  à  l'héritier  préfompdf  d'une  Couronne  )  veulent  qu^un 
feul  homme  ferve  ^  par  fa  fageife  &  par  fa  modération  >  à  la 
félicité  de  tant  d'hommes ,  &  non  pas  que  tant  d'hommes  fer- 
vent j  par  leur  mifére  6c  par  leur  fervitude  >  à  flatter  la  moleffe 
d'un  feul  homme  (c). 

(j)  Nulla  ars  In  fe  verfiitiir.  • 

(^^  Adverte  (  difoit  Scnéjuc  à  Néron)  RempubUcim  flôtt  efle  tatm  ;  fed  te 
Keipiulicai. 

(  c)  Fénelon  dans  fon  TiUmaque ,  p.  i68.  de  Fiditum  de  Paris  de  l'^aç. 

,       VVuu  ij 
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Ajoutons  que  ce  ne  font  pas  feulement  les  hommes  qui 
donnent  de  la  peine  à  celui  qui  les  gouverne  ,  &  qu'il  y  a 
des  difficultés  infinies  attachées  aux  affaires  même.  Pour  les 
furmorter,  ces  difficultés,  il  faut  des  talens,  de  Thabileté,  6c 
une  fagefle  profonde.  • 

Entretenir  perpétjiellement  dans  des  Villes  telles  que  Paris; 
Londres,  Naples,  Hambourg,  Rome,  une  confommationim-. 
menfe,  dont  une  infinité  d*accidens  peuvent  toujours  tarir, 
quelques    (burces  j  réprimer  la  tyrannie  des   Marchands   à 
regard  du  public,  &  en  même  tems  animer  leur  commerce j\ 
empêcher  les  ufurpations  mutuelles  des  uns  fur  les  autres  »  fou*» 
vent  difficiles  à  démêler  ;  reconnoître  dans  une  foule  infinie 
tous  ceux  qui  peuvent  fi  aîfément  y  cacher  une  induftrie  per- 
nicieufe  ;  en  purger  la  fociété,  ou  ne  les  tolérer  qu  autant 
qu'ils  lui  peuvent  être  utiles ,  par  des  Emplois  dont  d  autreS: 
qu'eux  ne  fe  chargeroient  pas   ou  ne  s'acquitteroient  pas  fi 
bien  ;  tenir  les  abus  nécefTaires  dans  les  bornes  pr.écifes  de 
la  néceffité  qu'ils  font  toujours  prêts  à  franchir  ;  les  renfermer 
dans  lobfcurité  à  laquelle  ils  doivent  être  condamnés,  ôc  les 
en  tirer  fans  employer  des  châtimenstrop  éclatans  ;  ignorer  ce 
qu'il  vaut  mieux  ignorer  que  punir,  &  ne  punir  que  rarement 
&  utilement;  pénétrer  par  des  conduits  fouterrains  dans  Tin-- 
térieurdes  familles,  6c  leur  garder  les  fecrets  qu'elles  n'ont* 
pas  confiés,  tant  qu'il  n'eft  pas  néceflaire  d'en  faire  ufage; 
être  préfent  par-tout  fans  être  vu  ;  enfin  mouvoir  ou  arrêter. 
à  fon   gré  une  multitude  immenfe  ôc  tumultueufe ,  &  être 
l'ame  toujours  agiffante  &  prefque  inconnue  de  ce  grand  Corps  j 
voilà  quels  font  en  général  les  foins  qu'exige  la  Police  d'une 
grande  Ville. 

Combien  doit  être  plus  difficile  le  Gouvernement  de 
tout  un  Royaume  !  Quels  talens  n'exige  pas  la  conduite  des 
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difficile  &  celle  qui  demande  le  plus  de  foin  ,  c'eft  fans  con- 
tredit le  Gouvernement  d*un  Royaume  (  a  ).  »  Le  chef-d  œu- 
»  vre  de  refprit ,  c'eft  le  parfait  Gouvernement ,  &  ce  ne  fe- 
»  roit  peut-être  pas  une  chofe  poifîble  (  dit  im  bel  efprit  de 
»  nos  jours  )  fi  les  peuples ,  par  Phabitude  où  ils  font  de  la 
x>  dépendance  ôc  de  la  foumidîon  ^  ne  faifoient  la  moidd  de 

»  1  ouvrage fi  c'eft  trop  de  fe  trouver  chargé  d  une  feu* 

*>  le  famille  ,  fi  c'eft  aflez  d  avoir  à  répondre  de  foi  feul ,  quel 
«•  poids  y  quel  accablement  que  celui  de  tout  ua  Royaume  ! 
»  Un  Souverain  eft-il  payé  de  fes  peines  par  le  plaifir  que  fcm-* 
*>ble  donner  une  puiflance  abfolue,  par  toutes. les  profter- 
»  nations  des  Courtifans?  Jefonge  (  continue  cet  Ecrivain  )  aux 
»  pénibles,  douteux  &  dangereux  chemins  qu'il  eft  quelque-? 
*  fois  obligé  de  fuîvre  pour  arriver  à  la  tranquillité  publique^ 
»  Je  repaffe  les  moyens  extrêmes  ,  mais  néceflaires ,'  dont  il 
»  ufe  fouvent  pour  une-  bonne  fin  ,  je  fcjais  qu'il  doit  répondre 
»  à  Dieu  même  de  la  félicité  de  fes  peuples ,  que  le  bien  Ôc 
^\e  mal  eft  en  fes  mains,  &  que  toute  ignorance  ne  Texcufe 
*>  pas,  &  je  me  dis  à  moi-même  :  Voudrois- je  régner  f  Un 
*>  homme  un  peu  heureux  dans  une  condition  privée,  devtoit-il 
»  y  renoncer  pour  une  Monarchie  f  N  eft  -  ce  pas  beaucoup 
10  pour  celui  qui  fe  trouve  en  place  par  un  droit  héréditaire  ^ 
•6  de  fupporter  d'être  né  Roi  (fe)? 

La  Royauté  n  a  qu'un  éclat  trompeur.  De  loin  >  on  ne  voie 
que  grandeurs  &  délices.  De  près ,  tout  eft  épineux.  Les 
Souverains  n'ont  proprement  que  l'avantage  de  pouvoir  faire 
plus  de  bien  que  les  autres  hommes.  Augufte  admiroit  le 
goût  d'Alexandre  d'avoir  efTuyé  tant  de  travaux  pour  conquérir 
Royaumes  fur  Royaumes ,  fans  avoir  pris  le  foin  d'en  gouver- 
ner un  feul ,  ôc  Galba  repréfentoit  à  Pifon ,  qu  il  avoit  deflein 

(d)  Ifocratt  à  Nicocles,  vers  le  commencement. 

(^)  La  Bruy«rc,  Chap.  X.  Du  Souverain  6»  de  U^RepuhU 
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aller  i  ôc  déclare  quil  ne  veut  plus  être  heureux  (a)  :  image 
bien  naïve  de  la  vie  d*un  Tyran  ! 

Les  Rois  fouhaitent  d'être  craints  ^  &  ils  craignent  de  Tê-» 
tre  (  0  ).  Une  grande  fortune  eft  un  grand  efclavage.  Si  Ton  favoic 
à  combien  de  foins  engage  une  Couronne ,  &  combien  la  gloire 
de  la  porter  eft  expofée  aux  révolutions  de  la  fortune  ,  on 
fe  perfuaderoît  en  effet  que  la  Souveraineté  n  eft  qu'une  fer- 
vitude  (c) ,  que  le  Difpenfateur  fuprême  des  Empires  a  voulu 
rendre  glorieufe  pour  la  rendre  fupportable.  Pour  peu  que  ceux 
qui  font  élevés  à  une  condition  fi  éminente ,  faffent  d'atten- 
tion fur  retendue  de  leurs  devoirs  >  ils  en  doivent  être  effrayés  , 
s'ils  font  affez  juftes  pour  vouloir  les  remplir.  Un  particulier  > 
renfermé  dans  l'enceinte  de  fa  famille  ,  n'a  à  répondre  à  per- 
foane  de  ce  qui  fe  paffe  dans  l'intérieur  de  fa  maifon ,  &  il 
peut  >  fans  deshonneur  ^  mener  une  vie  douce  &  obfcure  ; 
mais  un  Roi  fe  deshonore ,  s'il  préfère  une  vie  oifîve  aux 
fondions  pénibles  du  Gouvernement.  Il  fe  doit  à  tous  les 
hommes  qu'il  gouverne  ,  &  il  ne  lui  eft  jamais  permis  d'être 
à  lui-même ,  il  faut. qu'il  facrifie  fon  repos  au  repos  public, 
&  qu'il  effuye  feul  les  orages  &  les  tempêtes  dont  il  garan- 
tit les  autres.  Pour  les  hommes  ordinaires  j  il  fuffit  qu'ils 
fuivent  les  lumières  de  la  droite  raifon  &  qu'ils  foient  fournis 
aux  Loix ,  mais  ce  n'eft  pas  affez  pour  un  homme  qui  règne 
fur  les  autres  hommes  j  pour  un  Souverain  fur  qui  tout  un 
grand  peuple  fe  repofe ,  qui  doit  être  Famé  ,  l'intelligence 
d'un  Etat ,  &  la  raifon  première  de  tous  fes  mouvemens.  Il 
faut  qu'en  lui  l'autorité  du  commandement  foit  jointe  à  celle 
des  exemples  ;  qu'il  pratique  la  vertu  &  oblige  tous  les  fujets 

à  la  fuivre;.que  non  -  feulement  il  s'abfticnne  de  faire  aucun 

• 

(s)  Cicer.  Tufcul.  ^tucft.  lib.  /.  N.  6ty  62. 

Çb)  Metui  cupiunt,   metuique  timent.    Vers  de  Senéquc  le  Tragique  dans    fon 
\Agamemnon, 

(  c  )  Magna  fervltus  eft  >  magna  fortuna.  Sente.  ConfoL  ad  J^olyb.  C.  z6^ 

'  Tome  If^^  ,  XXxx 
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<f.  >aQuil  apprenne  diverfes  langues  pour  aimer  plufieurs 
»  Nations  &  fe  faire  ainjer  d  elles. 

7.  »  Qu'il  forme  fon  jugement  dans  les  iciences  &  con- 
x>  noiflances  néceflaires  f  pour  mieux  faire  la  différence  du 
»  jufte  davec  Imjufte,  du  vrai  davec  le  fauxj  &  de  lappar 
»  rent  d'avec  le  véritable. 

8.  »  Qu'il  tâche  i  par  fa  douceur  &  fon  humanité  >  de  s*ac^ 
v>  quérir  les  coeurs  de  tout  le.  monde.  : 

p.  »  Qu'il  ait  le  vifage  ouvert  &  le  cœur  ferme,  &  que  fort 
«•  procédé  paroxile  en  toutes  les  avions  loyal  &  convenable  à 
•0  fa  dignité.  -  . 

10.  ^  Si  le  Prédécefleur  du  Prince  ou*  lui-même  s'eft  relâ*^ 
K  ché  pour  l'obfervation  des  Loix  de  Ion  Royaume  par  la  maur 
»  vaife  conjon£hire  des  tems ,  qu'il  ne  balance  point  de  le?  ré- 
j9  tablir  dans  leur  premier  luâre  ^  auflTitôt  qu'il  le  pourra  ,  pes^ 
«  fonne  ne  pouvant  avec  juftîce  trouver  à  redire  qu'il  affujeir 
«»  tijGTent  les  peribnnes  ôc.  les  chofes  au*  Loix  de  fon  Etat^ 

II.»  Qu'il  em^ploie  touxes  fes  fixieifes  &  fon  induftrie  à  n'^t&s 
«>  ni  trompé  ni  trompeun 

12.  >9  Que  pour  ie  rendre  capable  de  dompter  &  daifujet^n 
«  tir  les  tyrans ,  il  commence  à  dompter  fes  palTions. 

13.  »  Quil  ne  fe  rebute  point  du  travail  &  de  la  peine <1  an» 
:y>  les  commencemens ,  âc  il  s'y  accoutumera  inienfiblemçnt  j 
-»  Et  en  partageant  iès  heures  pour  ladminiihratioardes  aifair 
3»  res  de  fon  Etat  j  il  aura  du  tems  fuffifamment  pour  y  va^ 
y>  quer  &  prendre  d'honnêtes  divertifïcmens.         '       ^ 

14.  »  Que  fon  l^oyaumc  foit  eftiraé  le  refogç  &  l'afiledes 
»  Princes  opprimés  >  ôc  que  fon  épée  feinte  à  fa  réputationak 
.>  l'avantage  &  la  gloire  de  les  rétablir  en  leur  grandeur. 

1  j.  »  Qu'il  tende  la  miin  i  la  veuve ,  qu'il  fecoure  l'or- 
al phelin  >  qui  attendent  de  fa  bonté  &  de  fa  juftice ,  qu'il  ne 

XXxx  ij 


'  ET  DE  CEUX  DES  SUJETS.  717 

ay.  »  Qu  il  foît  acceffiblc  >  affable ,  porté  à  la  clémence  ^ 
»  fans  reffentîment  &  fans  fiel. 

26.  y>  Que  h  vérité  pénètre  &  foît  reçue  dans  les  lieux  les 
«>  plus  fecrets  &  les  plus  retirés  de  fon  Palais ,  d'où  la  plupart 
00  des  Princes  fouffrent  fouvent  qu'elle  foit  bannie. 

^27.»  Qu'en  témoignant  fon  déplaifir ,  il  efface  avec  dexté- 
«>  rite  les  cicatrices  des  playes  caufées  par  les  impôts  dans  le 
»  cœur  de  fes  peuples  ,  quoique  donnés  fouvent  au  befoin  de 
?»  l'Etat  &  à  la  néceffité  publique.  ^v 

28. 39  Que  dans  fa  Cour  &  dans  fes  armées  y  l'étranger  ne 
»foit  point  rebuté,  mais  qu*il  y  foit  confidéré  avec  quelque 
!»  forte  de  différence  des  naturels  fujets  du  Prince. 

2p.  »  Qu'une  chafte  couche  foit  l'adouciffement  de  Tamer- 
«)  tume  de  fa  vie. 

30.  »  Qu'il  demande  à  Dieu  des  enfans  vertueux  ou  point* 

3 1  •  *>  Que  dans  les  Provinces  de  nouvelle  conquête ,  il  mette 
s»  des  perfonnes  qui  ayent  les  mains  pures  &  qui  foient  de  fa- 
*>  cile  accès* 

32.  »  Enfin,  qu'en  toutes  fes  aftions  il  fe  conduife  de  telle 
«>  forte  qu'il  foit  avoué  de  Dieu ,  en  donnant  à  tout  le  monde 
M  des  marques  certaines  de  fa  prud'homie  &  de  fa  bonne  con* 
t»  fcience. 

Il  y  a  une  piété,  pour  aînfi-dire,  propre  de  chaque  Etat,    xii  doi"nt  èttt 
fhomme  public  n'eft  point  vertueux ,  sll  n'a  que  les  vertus  giolil* 
de  l'homme  privé  ;  le  Prince  s'égare  &  fe  perd  par  la  même 
voie  qui  auroit  fauve  le  fujet  ;  &  le  Souverain  peut  devenir 
très-criminel ,  tandis  que  l'homme  eft  irréprochable. 

Moins  les  Souverains  ont  de  compte  à  rendre  aux  hommes 
plus  ils  en  ont  à  rendre  au  Seigneur  ;  la  crainte  de  Dieu  eft 
le  vrai  contrepoids,  de  la  puiffance  fouveraine  ;  &  la  piété  eft 
le  principe  pour  bien  régner,  comme  elle  l'eft.  pour  bien  vi- 
vre. Ce  doit  être  la  première  maxime  d'un  Prince,  &  le  pre^ 
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w  facrificeje  plus  agréable  que  vous  puifficz  offrir  à  laDivi- 
9^  nité  eft  celui  du  cœur  ,  en  vous  rendant  bon  &  jufte. 
»  Montrez  en  toute  occafion  un  tel  refpect  pour  la  vériré  , 
36  qu'on  fe  fie  plus  à  une  fimple  parole  de  votre  part,  quau 
»  ferment  des  autres.  Soyez  guerrier  par  habilet^  dans  le  mé- 
»  tier  des  armes  >  mais  pacifique  par  inclination  &  par  une' 
»  rigide  exaûitude  à  ne  rien  prétendre  &  à  ne  rien  entre- 
»  prendre  d'injufte.  L'unique  preuve  certaine  que  vous  aurez 
^  bien  régné ,  fera  de  pouvoir  vous  rendre  ce  témoignage  y 
«>  que  fous  votre  règne  votre  peuple  eft  devenu  plus  heureux 
y>  &  plus  fage  (a). 

Ceft  de  la  part  de  Dieu  que  les  Roi^  régnent  (6),  &    nrdo^'nt  ^oa. 
toutes  les  fois  qu'ils  font  des    a£lions   vraiement  Royales^  vcrncOuftcmcut, 
ils  rempliffent  remploi  augufte  de  lui  prêter  leurs  mains  & 
d'être  comme  fes  afTociés  dans  Tordre  de  l'Univers. 

Un  Souverain  n'eft  digne  de  commander  qu'autant  qu'il 
foumec  le  pouvoir  fuprême  à  la  juftice  &  à  la  raifôn.  C  eft 
la  raifon  fuivie  y  c'eft  la  juftice  exercée  qui  peuvent  diftin* 
guer  un  Souverain  d  avec  un  autre  Souverain. 

Plutarque  (c)  rapporte  que  Philippe,  Roi  de  Macédoine; 
allant  prendre  un  peu  de  récréation ,  une  vieille  femme  lui 
demanda  juftice >  ce  Prince  refufa  d'abord  de  Itntendre ,  & 
lui  dit  qu'il  n'en  avoît  pas  le  loifir,  CeJJe^  donc  cTêtreRoî  {d)y 
lui  repartit  cette  femme  courageufe  ,  car  nul  ne  peut  Vêtre  à 
qui  le  tems  manque  pour  remplir  les  devoirs  de  la  Royauté.  La 
raifon  perfuada  le  Roi  de  Macédoine ,  &  il  écouta  paifible- 
ment  ce  que  cette  femme  avoit  à  lui  dire.  On  fait  honneur 
à  l'Empereur  Adrien  d'une  femblable  avanture,  • 

(tf  )  Plutar.  în  vitâ  IfocrdU  p.  S 38. 

ib)  Per  me  Reges  régnant,  &Prindpes  împeraQti 

\c)  In  vitâ  PhiUppL 

(d)  Proinde  ncc  Kez  quidc»  efle  veUs^ 
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donn^  une  garde  de  dix  mille  hommes  ^  mais  ces  chaînes 
furent  rompues  par  Dion  &  Timoléon^  qui  envoyèrent  le 
iils  du  Tyran  vivre  fans  honneur  à  Corinthe  (a). 

Philippe  de  Macédoine  penfoit  plus  julte ,  lorfqu*il  difoît 
à  Alexandre  :  »  Ne  négligez  rien  pour  vous  rendre  cher  à 
»  tous  i  &  afin  d  y  réuflir  >  gardez  -  vous  d'attendre  le  tems 
»  où  vous  ferez  le  maître  de  ceux  dont  vous  devez  avoir  le 
»  cœur  î  aflurez-vous-le  par  des  manières  engageantes  &  par 
^  de  bons  offices.  Difpofez-les  de  loin  favorablement  à  votre 
»  égard.  »  Inftruétion  excellente  bien  digne  du  grand  Prince 
;qui  la  donnoit  à  fon  fils  1 

Quels  maux  les  mauvais  Princes  n'ont-ils  pas  faits  fur  la: 
terre  !  Un  Hiftorîen  Latin,  faifant  réflexion  fur  le  peu  de 
bons  Empereurs  qu'avoient  eu  les  Romains  ,  rapporte  & 
approuve  ce  mot  d'un  bouffon  :  Que  les  noms  â  les  portraits 
des  bons  Princes  pouvoient  être  mis  autour  Sun  anneau  [h). 

Quels  biens  au  contraire  les  bons  Princes  ne  font- ils  pas! 
Uaffedion  des  peuples  toujours  attachée  à  la  juftice  &  à  la 
douceur  du  Gouvernement ,  eft  le  plus  grand  tréfor  qu'un 
Prince  puiffe  pofféder.  Un  ancien  Roi  de  France  faifoit 
phis  de  cas ,  pour  cette  raifon  ,  de  la  qualité  de  Roi  des 
François  >  que  de  celle  de  Roi  de  France  (c);  &  fi  Ton  veut 
remonter  à  des  fiecles  plus  éloignés ,  on  trouvera  parmi  les 
Payens  un  grand  Prince  {d)  qui  eftimoit  ne  pouvoir  jamais 
manquer  d  argent  dans  fes  néceffités,  parce  qu*il  étoit  aimé 
de  fes  Peuples  qui  en  avoient, 

La  Religion  du  Prince ,  fa  juftice ,  fon  zèle  pour  le  bien 

■  VIL 

Manquer  i  cet 

f  rt^  Plutarquc  ,  en  la  vît  de  Denis.  dcvoiri^c'cftman- 

/.  ./«n-'f*  %.      \  ^*c^^       r    ^  j         quer  i  ia  bonncPo- 

{b)  Vides ,  quaefo ,  quam  pauci  tint  Principes  boni  :  ut  bCûè  dictum  lit  à  quodam  lijiqac  autant  au'i 
|nimic«  fcurrâ  Claudii  hujus  temporibus ,  in  uno  annulo  bono6  Principes poffe  praef-  jj^jf^çj^jj^^  j^J* 
-cribi  atque  depingi.  Fopifc.  Aurelian.  Cap.  4S1.  public' 

(cj  Philippe  de  Valob. 
{dj  Cyrus,  au  rapport  de  Xcoophon,  IH.  f,  de  fin  Inftitutiotu 

Tome  7K  YYyy 
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félon  ce  principe  inconteftable  qu'on  hak  toujours  celui  qu'on 
craint  (a),  &  félon  une  maxime  pernicieufe  que  je  renvoie 
à  la  marge  (b).  Les  Princes  qui  abufent  de  leur  puiffancej 
scxpofent  au  danger  de  ne  pas  la  garder  long-tems  (c). 

Que  n  a  pas  au  contraire  à  efpérer  de  fes  fujets  un  Sou- 
verain qui  règne  juftement.  Il  a  toute  la  terre  pour  Temple 
&  tous  les  gens  de  bien  pour  Prêtres  &  pour  Miniftres. 
Heureux  le  peuple  qu'un  fage  Roi  conduit  ainfî  !  Mais' 
plus  heureux  le  Prince  qui  fait  le  bonheur  du  peuple  &  qui 
trouve  le  fien  dans  la  vertu  !  Il  tient  les  hommes  par  un  lien 
cent  fois  plus  fort  que  celui  de  la  crainte ,  c  eft  celui  de  l'a- 
mour. Non  -  feulement  on  lui  obéit ,  mais  on  aime  encore 
a  lui  obéir.  Il  règne  dans  tous  les  cœurs ,  chacun  craint  de 
le  perdre  &  donneroit  fa  vie  pour  lui.  L'amour  que  le  Prince 
acquiert  fur  le  coeur  de  fes  fujets  y  en  faifant  régner  la  juf- 
tice,  eft  le  plus  puifTant  motif  qui  puifle  déterminer  les 
fujets  à  robéiflancc.  Il  eft  impoffible  que  les  fujets  n'ai- 
ment leur  Prince  >  s'ils  connoiffent  que  la  raifon  eft  le  guide 
de  (es  allions. 

Si  l'autorité  contraint  à  l'obéifTance ,  la  raifon  la  perfuade; 
&  il  vaut  mieux  conduire  les  hommes  par  les  moyens  qui 
gagnent  infenfiblement  leur  volonté  >  que  par  ceux  qui  ne  les 
font  agir  qu'autant  qu'ils  les  forcent  (  d  ). 

Quels  inconvéniens  n'a  pas  une  domination  arbitraire  !  Les     L'intéfêr  même 
Souverains  qui  l'exercent  font  dans  le  fonds  moins  puiflans  ^"iS'e"'^^^^^^^^^ 
que  ceux  dont  la  Religion,  la  raifon,  &  la  juftice  règlent  la  i;^^rarb"np«: 
conduite.  Ils  prennent ,  ils  ruinent  tout,  ils  poffédent  feuls  tout  ^^"^^ 
l'Etat,  mais  aufli  tout  l'Etat  languit,  les  campagnes  font  en 

(a)  Quem  metuunt  oderiint. 

ib)  Quem  quifque  odit ,  periîfle  expedit. 

(  c  )  Nec  unquam  fatis  fida  potenlia  ubi  nimîa  eft.  Tacit.  hïfl.  lih.  2.  Cap.  çi; 
Num.  s* 

{d)  Confultez  fur  tout  ceci  4e  commencement  du  II*.  Chap.  du  Traité  de 
Politique. 

YYyy  ij 
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La  multitude  des  hommes  qui  environnent  les  Princes  eft 
caufe  qu'il  n'y  en  a  aucun  qui  faffe  une  impreflion  profonde 
fur  eux.  Ils  ne  font  frappés  que  de  ce  qui  eft  préfent  &  qui 
les  flatte  >  tout  le  refte  s'efface  bientôt.  C'eft  pour  cela  que 
la  vertu  les  touche  ordinairement  fi  peu,  parce  que  loin  de 
les  flatter ,  elle  contredit  &  condamne  leurs  foihleffes.  Le$ 
Princes  gâtés  par  la  flatterie,  trouvent  (èc  &  auftere  tout  cô 
qui  eft  libre  &  ingénu  ;  ils  vont  même  jufqu'à  imaginer  qu'oit 
neft  pas  zélé  pour  leur  fcrvice,  &  qu'on  naime  pas  leur 
autorité  >  dès  qu'on  n'a  pas  l'ame  fervile  Ôc  qu'on  n'eft  pas 
prêt  à  les  flatter  dans  l'ufage  le  plus  injufte  de  leur  puiflance^ 
Toute  parole  libre  &  généreufe  leur  paroît  hautaine  criti- 
que, &  féditieufe.  Ils  deviennent  fi  délicats,  que  tout  ce 
qui  n'eft  pas  flatterie  les  blefle  Ôc  les  irrite  ,  bien  différens 
en  cela  de  Nicoclès.  Les  avis  qu'Ifocrate  donna  à  ce  Prince 
ne  furent  accompagnés  d'aucune  louange ,  ni  de  ces  ména^ 
gement  étudiés  &  de  ceti  tours  artificieux  fans  lefquels  la 
timide  vérité  n'ofe  approcher  du  Trône,  ce  qui  eft  un  grand 
éloge  pour  PEcrivain  &  pour  le  Prince,  Nicoclès ,  loin  d'être- 
choqué  des  avis  qu'on  lui  donnoit ,  les  reçut  avec  joie  ;  & 
pour  en  marquer  fa  reconnoifTance  à  Ifocrate,  il  lui  fit  pré*' 
fent  de  vingt  talens,  c'eft -à- dire  de  vingt  mille  écus(^). 

Ce  neft  pas  feulement  la  corruption  qui  cache  la  vérité, 
aux  Princes ,  la  prudence  même  eft  fouvent  obligée  de  la^ 
cacher,  ou  du  moins  de  la  tempérer,  afin  de  la  proportion- 
ner à  leur  foiblefle.  On  parle  quelquefois  fincerement  aux 
perfonnes  du  commun  ;  mais  qui  l'oferoit  faire  à  l'égard  deS' 
Souverains  !  La  vérité  cherche  quelquefois  les  petits ,  &  elle 
fe  préfente  à  eux  fans  qu'ils  la  demandent,  mais  il  faut  que 
les  Grands  la  cherchent  avec  foin  >  &  qu'ils  aillent  au  devant 
d'elle  y  s'ils  la  veulent  trouver.  Le  caraflore  d'un  homme  d'hojit- 

(tf  )  Plutar..  in  vira  Ifotratis  ,  pag.  jj^ 
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une  liaute  idée  de  la  félicité  du  règne  de  ce  Prince.  A  lire 
ce  qu'écrit  ce  grand  Miniftre  à  fon  Roi ,  on  croiroit  entendre 
Augufte  &  Mécène  fe  parler  à  cœur  ouvert,  &  le  pouvoir 
fuprême  faire  alliance  avec  la  vérité. 

Un  Prince  qui  trouve  bon  qu'on  la  lui  dife  fans  déguife- 
ment ,  montre  la  grandeur  de  fon  ame  &  la  folidité  de  fon 
jugement ,  &  ce  Prince  eft  véritablement  digne  de  regntt.  II 
tient  une  conduite  infiniment  utile  à  fon  Gouvernement ,  car 
fi  fes  Miniftres  nont  pas  fa  confiance,  ils  le  ferviront  mal. 
Les  grands  poftes  ne  peuvent  être  bien  remplis  que  par  ceux 
qui  >  les  poffédant  fans  aucune  inquiétude  de  les  perdre  y  ont 
!e  moyen  de  faire  du  bien  aux  hommes  &  de  fervîr  utilement 
lafociété.  Sans  cela  >  celui  qui  les  remplit  eft  bien  plus  occupé 
de  parer  les  traits  de  l'envie  >  d'écarter  un  concurrent  dange* 
reux  ;  de  prévenir  Pinconftance  d'un  protedteur  >  d'employer 
un  grand  nombre  d'efpions ,  &  de  fonder  fes  conjedures  fur 
leurs  rapports ,  qu'il  ne  fonge  à  reffenriel  de  fes  fondions. 

Ces  règles  générales  fur  les  devoirs  des  Souverains  ainfî 
'établies ,  il  faut  en  faire  Tapplication  aux  différçns  ordres  des 
perfonnes  de  fon  Etat. 

Le  Clergé  qui  compofe  prefque  dans  tous  les  pays ,  le  pre-         xn. 
mier  ordre  des  lujets  ,  mente  une  conudération  particulière  <ïue  ic  prince  doit 
de  la  part  du  Souverain.  Toutes  chofes  d'ailleurs  égales,  les  aucic^L'*^'^^ 
gens  de  condition  doivent  être  préférés  pour  les  grands  Bé- 
néfices y  aux  gens  d'une  naiflance  obfcure  ;  mais  la  confîdé* 
ration  de  la  Nobleffe  toute  feule  doit  céder  à  celle  de  la  vertu 
&  des  talens  néceifaîres  à  l'Etat  Ecclefîaftique  ;  &  celle  des 
bonnes  moeurs  >  à  celle  des  talens. 

L'attention  du  Prince  par  rapport  au  Gouvernement  du 
Clergé  ,  doit  fe  porter ,  I.  à  avoir  un  foin  parriculier  de  rem- 
plir ou  faire  remplir  (  fuivant  qu'il  y  nomme  lui-même  ou  que 
d'autres  y  nomment)  les  Eyêchés  ^  de  perfonnes  de  mérite  & 
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tent  affez  fouvent  leurs  neveux  comme  s'ils  étoient  leurs  en- 
fans  ,  ils^en  font  élever  quelijues  -  uns  auprès  d'eux ,  ou  pour 
en  décharger  leur  famille ,  ou  pour  fatisfairç  à  leur  tendrefle 
ou  dans  Tefpérance  de  s'en  faire  un  jour  des  fucefleurs. 

Un  Souverain  ne  fçauroit  avoir  trop  d*égards  pour  la  No- 
blefle  de  fes  Etats;  mais  les  gens  de  condition  font  naturel- 
lement portés  à  vexer  le  peuple  ,  auquel  Dieu  femble  plutôt 
avoir  donné  des  bras  pour  gagner  fa  vie  que  pour  la  défen- 
dre. Le  Prince  doit  empêcher  les  violences  de  la  Nobleffe  ; 
toujours  prêt  à  la  protéger  quand  elle  fe  renferme  dans  ks 
droits ,  il  doit  réprimer  févèrement  ceux  d  entre  les  Nobles 
,qui  franchiflent  les  bornes  de  la  juftice.  Les  Nobles  ont  na- 
turellement de  la  valeur  y  il  faut  la  rendre  utile  à  TEtat.  La 
vocation  d*un  homme  de  condition  eft  marquée  par  fa  naiflance. 
Il  doit  porteries  armes,  &  le  Prince  a  intérêt  de  tourner  lefprit 
des  Nobles  du  côté  de  la  guerre,  en  privant  ceux  qui  ne  fervent 
pas  des  grâces  qu'il  doit  réferver  pour  ceux  qui  fervent ,  parce 
que  ceux  qui  ne  fervent  point  font  non  -  feulement  inutiles, 
mais  encore  à  charge  à  TEtat. 

Le  Prince  doit  enfin  faciliter  les  mariages  des  Nobles ,  puis- 
que la  fidélité  y  la  fainteté  ,  &  le  bonheur  des  mariages  font 
un  intérêt  &  une  fource  de  félicité  pour  les  Etats ,  &  que  la 
Loi  des  mariages  eft  politique  autant  que  morale  âc  religieufe. 
En  France  ,  communément  tous  les  enfans  des  Nobles  fe 
marient.  En  d'autres  Etats ,  tous  ,  hors  laîné ,  vivent  dans 
le  célibat.  L'ufage  des  François  ruine  fouvent  les  Maifons  les 
plus  puifTantes  ;  mais  cette  même  Coutume  qui  appauvrit  les 
familles  particulières,,  enrichit  l'Etat ,  en  augmentant  le  nom- 
bre de  fes  membres  ,  &  fur- tout  cette  portion  de  fes  citoyens 
qui  lui  doit  être  fi  précieufe. 

hcs  gens  du  Tiers  Etat  portent  prefque  feuls  le  faix  des 

charges  publiques.   Ils  donnent  à  la  terre  des  Laboureurs  j     r^f^Y:. •_ 
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liial,  qu  un  Etat  ne  peut  être  puiffant  ou  foible ,  tien  ou  mal 
gouverné ,  que  cela  n^influe  au  loin  &  n  infpire  de  la  jalou- 
fie  ,  de  la  crainte ,  ou  de  la  confiance  aux  fujets  &  aux 
étrangers. 

Un  Souverain  doit  acquérir  toutes  les  connoîflances  qu'e- 
xige le  Gouvernement ,  mais  il  ne  doit  pas  cultiver  par  lui- 
même  celles  qui  ne  font  que  curieûfes ,  fans  contribuer  en 
rien  à  Tart  de  conduire  les  hommes.  Alphonfe,  Roi  deCaf. 
tille,  perdit  TEmpire  d'Allemagne  qui  lui  avoit  été  déféré ^ 
&  le  Royaume  d'Efpagne  qu'il  poffédoit ,  pour  s'être  appli- 
qué à  la  compofition  des  Tables  Agronomiques  appellées 
Alphonftms  >  de  fon  nom.  Son  fils  Sanche  >  plus  habile  & 
plus  a6Uf  que  lui  y  le  détrôna. 

Il  ne  faut  pas  fe  repréfenter  un  Souverain ,  un  livre  à  la 
main ,  avec  un  front  foucieux ,  &  des  yeux  profondément 
attachés  à  la  ledure.   Il  eft  des  connoiffances  qu'un  Souve- 
rain ne  peut  ignorer  fans  honte  ;  mais  dès  qu'il  a  celles  qui 
font  propres  du   rang  fuprême  >    fon  livre   principal  eft  le 
monde  ;  fon  étude  eft  d'être  attentif  à  ce  qui  fe  paflc  devant 
lui  pour  en  profiter.  Le  talent  de  connoître  les  hommes  , 
de  les  apprécier  >  6c  de  les  placer ,  peut  dans  un  Prince  y 
tenir  lieu  de  tous  les  autres  talens.    Les  Audiences  fervent 
d^Ecole ,  de  Bibliothèque  >  de  Cabinet ,  &  de  Confeil ,  aux 
Princes  qui  ont  de  l'efprit  &  du  jugement.  Il  fuffit  qu'il  con- 
noiffe  l'ufage  des  fciences  en  général ,  &  qu'il  excite  p»  des 
récompenfes  TinduArie  des  Sçavans.   Son  -mener  n'eft  point 
d'étudier ,  mais  de  prendre  connoiflance  de  fes  affaires ,  A: 
d'agir  ,  car  Taftion  ne  doit  pas  moins  être  inféparable  des 
Princes ,  que  le  mouvement  l'eft  des  corps  céleftes. 

Un  Artifan  dans  fa  boutique ,  voit  tout  de  fes  yeux  &  ttât 
tout  de  fes  propres  mains  ;  mais  un  Prince  dans  un  grand 
Etat  >  ne  peut  ni  tout  faire  ni  tout  voir.  U  ne  doit  faire  que 
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Prince  connoifle  ôc  ce  que  les  fujéts  ont  à  craindre  des  entre- 
prifes  de  leurs  voifins ,  &  les  moyens  qui  peuvent  les  mettre 
hors  d'infulte* 

Il  faut  enfin  qu'il  étudie  les  hommes  pour  les  Connoîtrej 
&  pour  les  étudier,  il  eft  néceflaire  qu'il  converfé  avec  eux> 
qu'il  les  fafle  parler  &  les  écoute  ;  qu'il  les  confulte ,  qu'il 
les  éprouve  par  de  petits  emplois  ,  &  qu'il  leur  en  faffe  rendre 
compte,  pourvoir  s'ils  font  capable  d'emplois  plus  important 
que  ceux  qui  leur  font  confiés.  Pour  connôître  les  hommes  ^ 
ce  n  eft  pas  affez  que  de  les  voir  en  public  où  l'on  ne  dit 
de  part  &  d'autre  que  des  chofes  indifférentes  ou  préparées 
avec  art,  il  eft  queftion  de  les  voir  en  particulier,  pqur  décou- 
vrir leurs  maximes,  pour  les  tâter  de  tous  côtés,  &  pour 
tirer  du  fond  de  leur  coeur  toutes  les  reffoùrces  fecretteS 
qui  y  font-  Les  Princes  inacceffibles  aux  hommes ,  le  font 
aufli  à  la  vérité  ;  on  noircit  par  d'infâmes  rapports ,  &  l'on 
écarte  d'eux  tous  ceux  qui  pourroient  leur  ouvrir  les  yeux, 
luQS  Souverains  de  ce  caradere  pâffent  leur  vie  dans  une  gran- 
deur fauvagc  &  farouche,  &  craignant  fans  ceffe  d'être  trom- 
pés ,  ils  le  font  toujours  inévitablement.  Les  gens  de  bien 
même  ont  leurs  défauts  &  leurs  préventions  ;  dès  -  qu'on  ne 
parle  qu'à  un  petit  nombre  de  gens,  on  s'engage  à  recevoir 
toutes  leurs  pallions  &  leurs  préjugés  ;  on  eft  de  plus  à  la 
merci  des  Rapporteurs.  C'eft  une  natioix  baffe  6c  maligne,- 
qui  fe  nourrit  de  veniri^  qui  empoifonne  les  chofes  inno- 
centes, qui  groflit  les  petites,  qui  invente  le  mal  plutôt  que' 
de  ceffer  de  nuire ,  &  qui  fe  joue  ,  pour  fon  intérêt  ,  de  la; 
défiance  Ôc  de  l'indigne  curiofité  d'un  Prince  foible  ôc  om-r 
brageux. 

.    Ce  que  je  dis  des  occupations  !  du  Prince   ri'empêche  pa*    0^^^,^^,^^^^^ 
qu'il  ne  doive  avoir  fes  plaifirs  comme  les  autres  hommes*-  ô^c»*"*: 
Djeu  feul  peut  s  occuper  continuelleimeat  à  la  conduite  de 
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Les  bons  exemples  du  Prince  doivent  venir  au  fecours  xvin. 
de  fes  ordres.  Ils  font  une  loi  vivante  qui  agit  plus  puifTam-  a^^d^S^"^^ 
ment  que  toutes  les  Loix  qu'on  peut  faire  pour  contraindre  au 
bien  ou  pour  éloigner  du  mal.  S'il  eft  vertueux ,  fes  fujets  le  font» 
S'il  eft  méchant  >  fes  fujets  le  deviennent  ;  s'il  aime  la  vérité ,  la 
juftice,  la  Religion,  fes  peuples  l'aiment  auflî.  S'il  eft  vicieux  , 
fes  vices  font  contagieux.  Chacun  le  voit  chacun  le  regarde , 
chacun  tâche  de  l'imiter  ;  la  complaifance  commence  cette 
imitation,  Phabitude  la  continue,  il  eft  toujours  le  premier 
mobile  qui  donnent  le  branle  à  tous  les  autres.  L'autorité  de 
fa  perfonne  donne  du  poids  à  toutes  fes  a£tions.  La  pureté  d  un 
Prince  chafte  bannit  plus  d'impuretés  de  fon  Etat,  que  toutes 
fes  Ordonnances.  La  SagefTe  de  fes  paroles  fupprime  plus  de 
fermens  &  de  blafphêmes  dans  fon  Royaume  ,  que  toutes 
les  rigueurs  qu'on  peut  exercer  contre  ceux  qui  jurent  & 
qui  blafphêment  ;  &  s'il  obferve  lui  même  les  Loix  qu'il  éta- 
blit, fon  exemple  contribue  plus  efficacement  à  leur  exécu- 
tion ,  que  toutes  les  peines  qu'il  y  peut  attacher. 

Les  Souverains  ont  tant  à  gagner  par  la  clémence,  elle    ^  ^ï^'.  . 

^  cr         r  7  QgcUc  doit  ctre 

eft  fuivie  de  tant  d*amour ,  ils  en  tirent  tant  de  gloire ,   que  ^*  «i^^t »c^* 
c'eft  prefque  un  bonheur  pour  eux  d'avoir  occafion  de  l'é- 
xcrcer. 

«Les  grands  Rois  (dit  un Perfi|à.font  des  Dieux  fur  la 
9b  terre ,  &  font  autant  fupérieurs  à  des  hommes  d'une  condition 
•  privée,  en  puiflancc,  en  fageffe,  &  en  bonté,  que  Dieu 
»  leur  eft  fupérieur  à  ces  mêmes  égards.  Que  leur  élévation 
»  cependant  ne  les  porte  pas  à  traiter  leurs  fujets  avec  rigueur. 
Il  eft  rare  d'entendre  gronder  le  tonnerre,  mais  le  foleil  luk 
w>  chaque  jour.  Pour  un  a£le  de  vengeance.  Dieu  offre  à  nos 
»i  yeux  dix  milles  marques  de  bonté.  Que  les  Rois  l'imitent 
»  en  faifant  tout  le  bien  qPRs  peuvent ,  .&  qu'ils  fe  fouvien- 
?>nent  toujours,  que  maîtres  d'oter  la  vie >  il  neft  pas*  en 
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coup    mieux  pour  lui  &  poiu:  fcs   peuples  qu  il  ne  régnât 
point. 

Au  contraire^  le  Souverain  qui  a  des  principes  pour  le 
Gouvernement  &  qui  fe  connoît  en  hommes ,  fçaic  ce  qu  il 
Hoit  chercher  en  eux  &  les  moyens  d'y  parvenir.  Comme  il 
ne  fe  jette  pas  dans  des  détails  accablans>  il  a  refprit  plus 
libre  pour  envifager  d'une  feule  vue  le  gros  de  Touvrage, 
6c  pour  obfervei  s'ils  avancent  vers  la  fin  principale.  S'il  efi; 
trompé,  du  moins Teft- il  rarement,  &  il  ne  Teft  guère  dans 
l'effentiel.  D  eft  outre  cela  au  deffus  des  petites  jaloufies  qui 
marquent  un  efprit  borné  &  une  ame  baffe. 

On  perd  plus  dans  Tirréfolution  où  jette  la  défiance ,  qu'on 
ne  perdroit  à  fe  laifler  un  peu  tromper.  On  eft  trop  heureux 
quand  on  ne  Teft  que  dans  les  chofes  médiocres ,  les  grandes 
ne  laiffent  pas  de  s*acheminer  à  leur  but,  &  c'eft.  la  feule 
chofe  dont  un  grand  Prince  doit  être  en  peine.  Le  corps 
humain  ne  fçauroit  fubfifter ,  fi  Ton  en  vouloit  tirer  toutes  lés 
mauvaifes  humeurs  ;  &  le  corps  Politique  feroit  détruit ,  fi 
Ion  en  vouloit  bannir  tdtls  les  abus.  II  faut  réprimer  févére- 
ment  la  tromperie  quand  on  la  découvre }  mais  il  faut  compter 
fur  quelque  tromperie,  fi  Ton  ne  veut  pas  être  .véritablement 
trompé. 

Une  défiance  générale  ne  peut  être  que  Peffet  d'un  carac- 
tère ou  d'un  Gouvernement  pernicieux ,  car  il  n  y  a  que  Je 
Prince  dont  le  Gouvernement  n'eft  établi  que  fur  la  crainte^* 
qui  ne  doive  jamais  fe  relâcher  fur  la  défiance. 
•  Voilà  ce  qu'on  peut  dire  du  Prince,  relativement  à  fes  Sur 
jets ,  car  la  défiance  du  Prince  ,  relativement  aux  autres  Sou- 
verains ,  a  un  fondement  plus  légitime.  Je  le  dirai  dans  un 
autre  lieu  (a). 

La  prévoyance  eft  une  des  qualités  effentiels  du  Prince,        xxi. 

De  lapréroyaE» 

(if)  Dains  la  première  Seaion  du  premier  Chap.  du  Traité  de  Politique.  ecduPaacc. 
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bien  préfent  ^  mais  médiocre  &  fragile ,  pour  fe  délivrçr  des 
maux  futurs  mais  longs.  Ils  ne  confidérent  que  ce  que  le 
tems  préfent  leur  montre  ;  parce  qu'ils  n  ont  pas  la  vue  aflcz 
fone  pour  la  porter  fur  lavenir  ,  &  qu'ils  ne  f^avent  pas  que 
les  maux  qui  aaiffent  dans  le  Gouvernement  font  dangereux 
dans  leurs  progrès ,  quoiqu'ils  foient  imperceptibles  dans  leur 
origine.  Les  génies  d'un  ordre  fupérieur ,  prévoyent  au  con- 
traire de  loin ,  pcnfent  de  bonne  heure  j  &  ne  font  rien  par 
précipitation. 

Ce  n'eft  pas  qu'il  n'y  ait  des.occafions  où  il  faut  employer 
le  cems  à  agir  plutôt  qu'à  délibérer  ^  parce  que  la  nature  des 
affaires  le  demande  &  que  le  péril  efl  prefTant.  Les  hiftoires 
font  pleines  de  ces  occafions  dont  les  habiles  Politiques  ont 
fçû  profiter ,  &  que  les  malhabiles  ont  manquées.  Mais  hors 
de  ces  cas  extraordinaires,  il  ne  faut  rien  faire  qu'à  tête 
repofée ,  s'il  eft  permis  de  parler  ainfi.  On  trouve  avec  ufure; 
dans  la  fagefîe  de  l'exécution  ^  ce  qu'on  a  perdu  par  la  len- 
teur de  la  délibération. 

L'adminiftration  publique  ,  une  méditation  continuelle  > 
une  fage  prévoyance  ,  interdifent  aux  Princes  qui  fçavent  ré- 
gner 1  le  repos  dont  un  Prince  moins  habile  &  moins  labo- 
rieux jouit  i  mais  à  l'ombre  de  leurs  veilles ,  les  peuples  vi- 
vent heureux ,  &  les  Souverains  jouiffent  eux-mêmes  d'une 
fatisfa£lion  bien  pure,  envoyant  la  félicité  publique  nUître 
de  leurs  travaux. 

La  fermeté  eft  encore  une    des  qualités    effentielles  du       xxii. 

,  .De  la   "■— 

Prince.  Le  moindre  relâchement  dans  l'exercice  du  pouvoir  4»  Prince 
ûiprême  eft  d'une  dangereufe  conféquence.  Ce  ne  font  pas 
ordinairement  les  grands  crimes  qui  commencent  les  gran- 
des révolutions  i  elles  fe  préparent  en  quelque  forte  dans  !e 
fein  de  l'indolence.  La  négligence  du  Souverain  produit  l'im- 
punité &  le  mépris  des  Loix*  Sa  vigilance  &  la  fermeté  font 
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de  fon  tems  ^  &  qui  pour  cela  fut  nommée  llnvincible.  Cettt 
amiée  navale  périt  fans  avoir  Vu  Tennemi.  Le  Roi  d'Efpagnc 
y  perdit  plus  de  dix  mille  ha«imes  &  plus  de  foixante  vaif- 
féaux.  La  nouvelle  arrivée  en  Efpagne  y  caufa  un  deuil  unb- 
verfei  y  &  il  fallut  publier  uiî  Edit  pour  le  faire  ceffer.  Le  f^ 
WÊk  feul  n'en  fut  point  abbattu.  Au  récit  qu'on  lui  en  fît  ^  il 
ne  parut  pas  la  moindre  ombre  d'altération  fur  fon  vifage.  Il 
écrivoirdes  Lettres  quand  on  l'informa  de  ce  trifte  événement- 
»  Je  n'avois  pas  prétendu  (  dit- il,  fans  interrompre  fon  occu- 
»  pation  )  armer  une  flotte  capable  de  réfifter  à  toutes  les  fu- 
»  reurs  de  la  mer ,  &  je  remercie  Dieu  de  m'avoir  donné  de 
»  quoi  réparer  cette  pene^ 

Un  Prince  ne  doit  rien  oublier  pour  avancer  lexécution  des 
defleins  qu'il  a  formés  avec  juftice.  Si  une  occafion  n'y  eft 
pas  propre ,  il  en  doit  attendre  une  autre.  Si  les  difficultés 
quil  y  rencontre  l^oblige  à  quelque  délai,  il  doit  reprendre  un 
deflein  fufpendu  ,  dès  que  les  conjonSures  deviennent  favora* 
bles  ;  &  pour  le  dire  en  un  mot ,  rien  ne  le  doit  détourner 
d'une  bonne  entreprife,  à  moÎTO  que  quelque  accident  ne  la 
rende  tout-à-fait  impraticable. 

Le  fecret  du  Prince  eft  une  imitation  de  la  fagefle  profonde  ^txiir. 
&  impénétrable  de  Dieu.  On  fe  repent  ordinairement  d'avoir  piuIcc/'^""  ^ 
trop  parié  ,  &  jamais ,  d'avoir  peu  parlé.  Si  trop  parler  eft  un 
caradere  de  folie ,  favoîr  fe  taire  eft  un  caïadere  de  fagefle. 
Les  gens  à  qui  nous  découvrons  notie  fecret ,  deviennent  à 
notre  égard ,  comme  des  Souverains  dont  nous  dépendons  ; 
mais  les  Princes  encore  plus  que  les  autres  hommes  ,  doivent» 
garder  leur  fecret ,  fans  prévenir  jamais  le  tems  de  le  dire  i 
ni  jamais  dire  à  deux  ce  qu'il  fufiit  de  dire  à  un.  Le  fecret  eft 
le  fondement  de  la  plus  fage  conduite ,,  &  un  fondenient  fatis 
lequel  tous  les  autres  talens  font  inutiles. 

Jamais  Métellus  le Macédoilien  nelaifla  pénétrer  fon  fecret^ 
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h^entcnds  donc  ici  par  la  diffimulation  dont  je  croîs  Tufage 
îndifpenfable  pour  les  Princes ,  que  cette  fage  conduite  qui 
montre  à  rcxtéricur  une  chofe  vraie ,  pour  en  cacher  une 
autre  qui  doit  demeurer  inconnue ,  qu'un  vifage  ouvert  6c 
des  manières  aifées  qui  couvrent  des  defleins  férieux  &  pro- 
fonds ;  que  cette  prudence  qui  prépare  les  juftes  vengeances 
des  Princes  y  &  qui  ne  les  cache  fous  la  cendre  y  que  pour 
prendre  mieux  foin  de  les  faire  éclater. 

Il  eft  pour  le  Prince  des  dépenfes  de  x^ceffité  >  il  en  eft  de      xxw. 

dignité*  Pwncc 

On  peut  compter  parmi  les  dépenfes  de  liéceffité  lentre* 
tien  perfonnel  du  Prince ,  la  folde  des  troupes ,  les  gages  des 
gens  de  robe  y  les  fortifications  des  places  y  les  réparations  des 
grands  chemins  >  les  récompenfes  méritées  de  TEtat  ^  &  autres 
pareilles  dépenfes. 

On  peut  ranger  parmi  les  dépenfes  de  dignité  celles  qu'il 
faut  pour  faire  former  &  pour  entretenir  une  grande  maifon 
au  Prince^  pour  les  grands  Palais  9  pour  les  monumens  publics. 
Celles-ci  peuvent •  être  regardées  )ufquà  un  certain  point 
comme  nécefTaires  à  leur  manière  pour  le  foutien  de  la 
Majefté,  aux  yeux  des  peuples  &  des  étrangers,  &  pour 
faire  admirer  6c  craindre  au  dedans  &  au  dehors  la  puifTance  de 
l'Etat.  Mais  c'eft  uneefpece  de  pufillanimité  au  Prince  de  cher- 
cher à  fe  faire  valoir  par  des  dépenfes  perfonnelles  ;  &  une 
cfpece  de  folie  d'en  faire  de  paffageres  qu  uij  opulente  oifi- 
veté  peut  inventer  pour  attirer  les  yeux  des  petits  efprits  & 
du  peuplé,  &  qui  s'écoulent  prefque  auflîtôt  de  la  mémoire 
quejdcs  yeux. 

Tout  ce  que  le  Prince  dépenfe  hors  du  premier  cas  & 
hors  du  fécond ,  tel  que  je  l'ai  expliqué  >  eft  pris  injuftement 
fur  le  peuple,  Quoiqitil-feit-vrai  en  général  que  la  dépenfe 
du  Prince,  comme  celle  de  chaque  particulier^  enrichit  tou-^ 
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fa  reconnoiffance  d'un  petit  nombre  de  gens  favorîfés.  Les 
premiers  n'oublient  jamais  l'offenfe  qu'on  leur  a  faite  ,  en 
obfcurcifTant  par  une  injufte  préférence,  des  fervices  rendus 
à  l'Etat  ;  &  les  (econds  ,  mefurant  la  grâce  qif  ils  ont  reçue 
aux  moyens  de  celui  qui  l'a  faite.  Ta  trouvent  toujours 
médiocre  >  &  la  confîdérent  comme  due  à  leur  aflîduité  auprès 
du  Souverain^ 

A  parler  rigoureufementj  le  Prince  n'eft  pas  obligé  de 
donner ,  mais  il  doit  payer  ;  il  pourroit  abfolument  n'être  pas 
libéral >  mfUS  il  faut  qu'il  foit  jufte.  Qu'il  donne,  parce  qu'il 
eft  bienféant  qu'un  Souverain  foit  libéral  &  que  la  libéralité 
eft  un  témoignage  de  bonté  ,  mais  qu'il  ne  donne  point  trop* 
Quand  les  libéralités  font  grandes  >  fans  être  ni  des  récomr 
penfes  d'obligation ,  mie  payement  d'un  fervicc  reçu  ni  l'en- 
gagement d'un  fervice  à  rendre  >  elles  dégénèrent  en  une  difr 
(ipation  mineufe  à  l'Etat.  En  donnant  de  l'argent  (ans  .mefure  y 
en  faifant  des  penfîons  (ans  choix  à  quelques  -  uns  de  fes 
fujets ,  un  Prince  ne  fait  proprement  que  mettre  uqe  impo- 
fition  fur  le  public  en  faveur  de  quelques  particuliers  i  car 
enfin.,  c'eft  le  bien  public  que  le  Prince  donne,  c'eft  le  patri- 
moine de  l'Etat  qu'il  diffipe.  Quelle  déteftable  libéralité  que 
celle  qui  ruine  le  tréfor  public  ! 

A  force  de  donner,  les  fecours  des  Tréfors  deviennent 
comme  cieux  de  ces  fontaines  qui,  durant  l'été,  ne  man- 
quent jamais  de  tarir.  Une  libéralité  mal  entendue  deflèche 
la  fource  même  d'où  elle  fort,  6c  la  libéralité  fe  trouve  enfin 
détmite  par  elle  r  même  (  a  ). 

Pe  toutes  les  efpeces  de  libéralités  que  le  Prince  peut  faire; 
la  plus  glorieufe,  fans  doute,  pour  le  Souverain  &  la  plus 
utile  pour  les  fujets ,  c'eft  de  gouverner  fagement.  Etre  libé- 
ral à  fes  peuples,  de  fon  attention  pour  faire  adminiftrer  la 

(  4  )  Uberatitas  liberaHute  periti  5»  HUronym, 
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phis  donné*  Les  bons  Empereurs  >  comme  Augufte ,  Vefpa- 
fien  ,  Antonin  Pie  ,  Marc-  Aurele ,  &  Pertinax ,  ont  été  éco- 
nomes. 

L*e(pérance  fait  une  împreffion  bien  plus  vive  fur  les  hom- 
mes y  que  le  fendment  des  bienfaits  ;  &  l'économie  eft  une 
des  grandes  vertus  du  Prince ,  pourvu  qu'elle  ne  foît  pas  por^ 
tée  trop  loin ,  &  qu'elle  ne  prenne  rien  fur  la  juftice  ,  ni 
même  fur  les  autres  qualités  bienféantes  à  un  Souverain. 

Les  méchans  Miniftres  entretiennent  les  Souverains  dans   ,  ^^^^?*'  , 

Ja*  Soaycrains  ne 

Téloignemcnt  qu  ils  oift  pour  les  affaires  &  dans  la  fauffe  pen-  ^/['"AMVnXë 
fée  qu'il  n'eft  pas  de  leur  dignité  dy  entrer.  Au  lieu  des  ^î^avc^t'^c 
vains   amufemens  dune  longue   enfance  dans  laquelle  les  ^^^"^°^** 
Miniftres  &  les  Favoris  font  vieillir  le  Prince  ,  il  faudroit  leur 
faire  connoître  toutes  les  parties  de  leurs  Etats  ;  il  faudroit  leur 
enfeigner  que  ces  grandes  maffes  ne  font  pas  autrement  corn- 
pofées  qu'une  machine  dont  on  connoît  aifément  toutes  les 
parties ,  tous  les  ufages  ,  &  tous  les  refforts  ;  il  faudroit  enfin 
en  leur  indiquant  ce  qui  donne  le  mouvement  à  toute  la  ma- 
chine >  leur  faire  voir  que  ce  qui  éblouit  fi  fort  nos  yeux ,  & 
nous  paroît  incompréhenfîble  f  ne  vient  dans  le  fond ,  que  d'un  ^ 

même  principe  très-fimple  qui  règne  par-tout.  Par  là ,  le  Gou- 
vernement ,  bien  loin  de  paroître  aux  Princes ,  difiiciies  & 
&  ennuyeux^  leur  deviendroit  aifé  &  agréable.  On  ne  parle- 
roit  plus  dans  les  Confeils  un  langage  qu'ils  n  entendent  point, 
6c  les  objets  ne  feroient  plus  pour  eux  enveloppés  dans  une 
nuit  épaiffe  j  mais  expofés  au  grand  jour  les  Souverains  fe- 
roient comme  de  bons  pères  de  famille  qui  vont  vifîter  avec 
plaifir  leurs  champs ,  leurs  vignes  y  leurs  jardins  y  &  examiner 
fi  leurs  domeftiques  les  cultivent  bien ,  fi  la  terre  rapporte  >  fi 
les  fruits  &  les  fleurs  viennent ,  s'il  y  a  quelques  ronces  à 
ôter,  s'il  eft  quelques  moyens  d'augmenter  la  fertilité  de  leurs 
terres.  .  > 
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i^xaâement^  que  le  premier  de  l'Etat  y  eft  traité  comme  le 
dernier  du  peuple.  Seroit  -  ce  avilir  la  Majefté  Royale  que 
d'imiter  avec  précaution  les  déguifemens  ufîtés  par  plufieurs 
Princes  Orientaux,  &  de  fe  mettre  à  portée,  par  cet  inno- 
cent  ardfîce  ^  d'entendre  les  plaintes  ou  les  bénédictions  des 
peuples  j  fans  avoir  à  craindre  que  la  vérité  n'en  foit  altérée 
{)ar  la  tinlidité  ou  par  Tenvîe  de  plaire  f 

Un  Roi  de  Sirie  que  J^ftin  nonunef  Ahtiochus  Eupâtor  y 
trouvoît  que  c'étoit  afTez  faire  le  Roi ,  que  de  porter  la  Cou- 
ronne aux  jours  de  Cérémonie.  De  peur  de  fe  fatiguer ,  il 
ne  fe  mêloit  non  plus  des  abus  qui  fe  commettoient  dans  fon 
Royaume ,  que  sH  n*cn  eût  pas  été  re^onfable.   Un  jour  qu'il 
étoît  à  la  chaâe ,  ayant  pouifuivî-  la  proye  avec  une  vîtefle 
prodi^euie^  fes  Gardes  le  perdirent  de  vue,  &  le  cherchèrent 
unefpace  detemsconlïdéraye,  avant  que  de^  le  pouvoir  trou- 
ver- En  les  attendant,  il  s'approcha  de  la  cabane  d'un  berger, 
&  demanda  familièrement  à  un  vieillard  qu'il  y  rencontra  fie 
qui  étoît  un  Sage  du  pays ,  ce  que  Ton  difoit  d'Antiochus  • 
»  Il  paffe  pour  aflea^  homme  de  bien  (lui  répondit  le  vieillard  ) 
»  fie  peut-être   ne  fercrit-il  pas  haï,  s'il  faifoit  fes  affaires 
*>  lui-même  ;  mm  il  eft  fi  négligent  fie  fait  de  fi  mauvais 
3»  choix,  que  les  moins  honnêtes  gens  de  fa  Cour  font  ceux 
»  qu'il  honore  des  plus  importantes  Charges  de  fon  Etat,  Ce 
9»  qui  lui  ùit  encore  beaucoup  de  tort  (  continua  ce  vieil-- 
»Iard)  c'eft  qu'il  ne  fait  aucune  réflexion  fur  Fadrefle  de  feS 
»  Mîniftres  qui  ne  lui  confeillentde  couler  fa  vie  dans  les  plaifîrs 
9»  que    pour  kû  dérober  la  cotmoifiance  de  fesaffaires   •  99 
»  C'eft  de  moi  que  vous  parler  répartit  Antiochus  aii  iàgé 
»  vieillard ,  je  fuis  ce  Prince  négligent  dont  vous  venez  defahre 
p*  une  fi  odieufe  peinture  j  fie  peut  -  être  me  ferôis  •  je  corrigé 
io  n ,  depuis  que  je  règne,  j'eufife  Vouvé  dans  ma  Cour  quel^ 
9  que  honnête  homme  qui  m'eût  parié  avec  autant  de  iincé^ 
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feîre  le  bonheur  public  de  n'être  le  maître  de  tant  d'hommes 
que  pour  les  rendre  malheureux  ! 

Quelque  abfolu  que  foit  le  pouvoir  des  Souverains ,  ils    Lc^p*inc^s  dé- 
font forcés  de  fubir  le  jugement  de  deux  Tribunaux  incor-  ^^^^^,,'^^^^^ 
ruptlbles  qui  ne  leur  pafleront  rien ,  celui  de  Dieu  &  celui  de  cituiafcict''^" 
la  renommée. 

Pendant  que  le  Prince  fe  voit  fur  la  terre  le  plus  grand  ob-* 
jet  des  regards  du  genre  humain,  il  en  doit  révérer  l'attention,^ 
confidérer  chacun  des  hommes  qui  le  regardent  comme  un 
témoin  inévitable  de  fes  adlîons,  &  refpeder  le  jugement  de 
la  poftérité.   Les  grands  noms  n'y  paflent  pas  impunément. 
La  feule  vertu  les  diftingue.  A  la  mort  des  Princes ,  la  flatterie 
cefTe  de  gêner  ks  peuples ,  &  la  plume  des  gens  de  Lettres 
leur  doit  être  plus  redoutable  que  le  pinceau  à  la  laideur.  Les 
Hiftoriens  mefurent  le  mérite  ,   pénétrent  les  intentions   , 
développent  les  myftères ,  raflemblent  toutes  les  mauvaifes 
avions  des  Souverains  ,  &  découvrent  leurs  vices  les  plus 
cachés.  Ils  les  dépeignent  aux  races  futures  avec  les  plus  vi- 
ves couleurs ,  &  le  jugement  qu'ils  portetit  fubfifte  durant 
tous  les  fiécles.  *L'hiftoire  eft  une  peinture  mouvante  où  le 
fpeâatcur  voit  paffer  ibus  fes  yeux  les  Maîtres  du  Monde 
dépouillés  de  leur  grandeur ,  &  réduits    à  leurs  vices  &  à  leurs 
vertus  ;  &  quand  elle  eft  bien  enfeignée  y  elle  devient  une 
école  de  morale  pour  tous  les  hommes  ;  elle  décrie  les  vi- 
ces, elle  démafque  les  faufles  vertus  ,  elle  détrompe  des 
erreurs  &  des  préjugés  populaires ,  elle  dîffipe  le  preftige  en- 
chanteur des  richeifes  &  de  tout  ce  vain  éclat  qui  nous  éblouît 
&  démontre  par  mille  exemples  plus,  perfuafifs  que  tous  les 
raifonnemens ,  qu'il  n'y  a  de  grand  &  de  louable  que  l'hon- 
neur ôc  la  probité. 

Un  Prince  ne  doit  jamais  faire  aucune  aÛîon,  qu'il  ne  fong« 
au  jugement  que  les  contemporains  ôc  la  poftérité  pourront 
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Galba  ?  La  vigilance  infatigable  de  Rodolphe  premier  >  à  l'in- 
dolence de  Charles  le  Gros  &  de  Vinceflas  ?  L'économie ,  la 
foi  &  le  courage  de  notre  Henri  IV ,  à  la  prodigalité  ,  Tin- 
fidélité  ,  &  la  diffipation  de  Charles  IX  &  de  Henri  III  ? 
Qu'on  compare  les  vertus  des  uns  &  les  vices  des  autres ,  & 
qu  on  choififle  y  mais  qu'en  choilîjQTant ,  on  ne  prenne  de  cha- 
que Prince ,  que  ce  qui  mérite  d'être  imité. 

L'Ecriture  nous  repréfente  une  belle  image  d'un  Gouver- 
nement heureux  y  dans  un  arbre  grand  &  fort  j  dont  la  hau- 
teur monte  jufqu'au  Ciel  >  &  qui  paroît  s'étendre  jufqu'aux  ex- 
trémités de  la  terre.  Couvert  de  feuilles  &  chargé  de  fruits  y 
l'ornement  &  le  bonheur  de  la  campagne  >  il  fournit  une  om- 
bre agréable  &  une  retraite  aflurée  à  tous  les  animaux.  Les 
bêtes  privées  &  les  bêtes  fauvages  habitent  deflbus  ,  les 
oifeaux  du  ciel  habitent  fur  les  branches ,  &  tout  ce  qui  a  vie. 
trouve  de  quoi  s'y  nourrir  (a).  Tel  efl:  le  bien  qu'un  bon  Prince 
fait  à  la  terre. 

Sous  l'emblème  d'un  Laboureur ,  on  peut  auflî  fe  repré- 
fenter  quelle  doit  être  la  vigilance  du  Prince.  Le  Labou- 
reur obferve  le  tems  propre  au  travail,  il  choifiit  les  meil- 
leures terres^  il  fixait  quelles  terres  font  bonnes  pour  cha- 
que grain,  il  les  prépare  avec  foin  à  recevoir  la  femèncey 
il  rompt  les  mottes  qui  empêcheroient  l'introdudion  du 
grain >  il  arrache,  en  s'appuyant  fur  la  charme,  les  racines 
qui  produiroient  des  herbes  fuperficielles  &  qui  déroberoient 
la  nourriture  au  bon  grain.  Il  répand  la  femence  ,  il  la  cou- 
vre d'abord  de  terre ,  afin  qu'elle  y  germe  î  il  fJpare  les 
mauvaifes  herbes  qui  croifTent ,  d'avec  les  bonnes  ;  il  effraye 
par  fes  cris  les  oifeaux  qui  les  mangeroient  ,  il  en  éloigne 
les  voleurs  ;  il  environne  fes  champs  de  cloîfons ,  d  épines , 
de  paliflades  ,  de  foffés  ;  il  ne  s'accorde  pas  un  moment  de 

(a)  Dan.  IV,  7.  p. 
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de  plus  parfait  modèle  à  propofer  pour  les  armes ,  que  ce 
Conquérant.  Les  Ecrivains  auroient  crû  avoir  négligé  un 
dernier  trait  pour  la  gloire  de  leur  Héros ,  s'ils  ne  le  rele- 
voient  par  cette  comparaifon.  Il  y  a  dans  ces  fortes  d'ouvra- 
ges un  faux  goût  >  un  défaut  de  jufteflè  >  &  >  fî  on  lofoit 
dire,  une  dépravation  de  jugement  qui  doit  Heffer  tout  efprit 
raifonnable.  Alexandre  étoit  Souverain  ,  il  en  devoit  remplir 
les  devoirs,  comme  il  en  avoit  le  caraftere,  Ôc  Ton  ne  voit 
point  en  lui  les  principales  vertus  que  doit  avoir  un  grand 
Roi ,  qui  font  d'être  le  père  de  fon  peuple  >  de  le  gouver- 
ner par  de  bonnes  Loix ,  de  le  rendre  floriffant  par  le  com- 
merce &  par  le  progrès  des  Arts ,  de  faii|p  régner  dans  fon 
Etat  1  abondance  &  la  paix  ,  d'empêcher  roppreflîoa  6c  la 
vexation  des  fujets ,  d'entretenir  une  douce  harmonie  entre 
tous  les  Ordres  de  l'Etat ,  de  les  faire  tous  concourir  félon 
leur  mefure  au  bien  commun,  &  de  fe  regarder  enfin  comme 
Thomme  de  fon  peuple,  chargé  de  pourvoir  à  tous  fes  be- 
foins  j  &  de  lui  procurer  toutes  les  douceurs  de  la  vie  :  or 
Alexandre  qui,  prefque  dès  le  moment  qu'il  fut  monté  fur 
k  Trône ,  quitt:i  la  Macédoine  fans  y  avoir  jamais  depuis 
remis  le  pied ,  n'a  eu  rien  de  tout  cela.  On  ne  voit  en  lui 
que  les  qualités  du  fécond  rang,  qui  font  les  guerrières ,  & 
il  les  a  toutes  outrées  ,  pouffées  à  des  excès  téméraires  & 
odieux  ,  portées  jufqu'à  la  folie  &  à  la  fureur  ,  pendant 
qu'il  laifToit  fon  Royaume  expofé  aux  rapines  &  aux  vexa- 
tions d*Anripater ,  &  toutes  les  Provinces  conquifes  livrées 
à  l'avarice  infariable  àts  Gouverneurs. 

Propofons  à  Fimitation  du  Prince  que  nous  voulons  for- 
mer ,  des  Rois ,  je  ne  &%  pas  dans  lefquels  il  n'y  ait  rien  à 
reprendre,  maïs  dans  lefquels  les  bonnes  qualités  foient  au 
moins  fupérieurcs  aux  vices. 

Connoitrtons-nous  bien  Philippe ,  Roi  de  Macédoine ,  fi 
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(de  combat ,  le  laiflbit  expofé  à  l*épée  &  au  dard  de  Tennemi , 
labandonnoit  tout  entier  à  la  crainte;  mais  dans  les  autres  ef- 
jeces  de  dangers ,  fa  timidité  naturelle  difparoifToit  devant  la 
foule  infinie  de  reflburces  &  d'expédiens  que  lui  prodiguoit  le 
génie  le  plus  heureufement  formé  pour  la  politique.  Né  avec 
une  ambition  qui  occupoit  toutes  fes  penfces.  Il  ne  fut  point 
partagé  par  d'autres  paflîons ,  ou  elles  obéiflbient  toutes  à 
celles-là  ;  d'où  elles  fembloient  naître  ,  il  prit  fans  effort  & 
par  l'effet  naturel  de  fes  lumières  fupérieures,  toutes  les 
formes  qu'e:dgea  l'état  de  fes  affaires  >  toujours  prêt  à  fe  revê- 
tir de  la  vertu  ou  du  vice  que  le  tems  &  les  circonftances  lui 
rendoient  utile.  Il  fut  cruel  fans  aimer  le  fang  ,  &  il  par- 
donna quand  il  lui  fut  auflî  utile  dé  pardonner ,  qu'il  auroît 
été  auparavant  dangereux  pour  lui  de  ne  point  punir.  Con- 
tinuellement appliqué  à  l'étude  des  maximes  du  Gouverne- 
ment ,  il  affermit  la  Couronne  fur  fa  tête ,  fit  oublier  les 
horreurs  du  Triumvirat ,  &  rendit  fon  règne ,  à  parler  en  gé- 
néral ,  auflî  tranquille  qu'il  fut  long.  A  la  fin  ,  il  mérita  qu'on 
dît  de  lui ,  qu'il  foutenoit  feul  le  poids  de  TEmpire  5  qu'il  le 
défendoit  par  fes  armes  j  qu'il  le  régloit  par  fes  Loix  ,  &  qu'il 
l'honoroit  par  fes  moeurs  (a). 

Tite-Antonin,  furnommé  Plus ,  c'eft  à-dire  le  bon  ,  a  été 
un  des  grands  &  des  meilleurs  Princes  qu'ayent  eu  les  Ro- 
mains. Paufanias  a  eu  raifon  de  dii-e  qu'il  méritoit  non-feule- 
jnent  le  nom  de  Plus ,  mais  celui  de  père  des  hommes.  U  eut 
des  foibleffes  dont  il  fe  corrigea  de  bonne  heure. 

Marc-Aurele  Antonîn  ,  fi  connu  par  le  Recueil  de  maxi- 
mes &  de  réflexions  qu'il  nous  a  laiflé  >  étoit  un  Prince  de 
beaucoup  d'efprit,  mais  d'ailleurs  un  Prince  médiocre.  Sa 

Ça)  Cum  tôt  fuftineas  &  tanta  ntgotîa  folus, 
Res  Italas  armîs  tueris ,  moribui  orncs  ^ 
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autres  crimes  d'Augufte  ;  mais  les  plus  grands  hommes,  pour 
employer  la  penfée  d un  bd  efprit  {a) ,  ont  beau  s'élever  de 
toute  la  tête  au  deffus  de  ceux  qui  les  environnent ,  ils  font 
tîe  niveau  avec  eux  par  les  pieds.  On  eheicheroît  en  vain 
<ks  vertus  fans  foiblefTe  y  fur  -  tout  paraii  les  Rois  qui  font 
obligés  à  tout  moment  de  voir  &  d'agir  par  les  yeux  6c 
parles  mains  d  autrui.  Théodoric,  après  avoir  ravi  une  Cou-- 
ronne  à  laquelle  il  n'avoit  aucun  drok,  combattu  en  furieux, 
fait  la  paix  en  hypocrite  ,  &  tué  fon  ennemi  en  perfide,  £uç 
<:hangé  tout  d*un  coup  en  un  tics  plus  vertueux  &  des  plusr 
fages  Monarques  dont  on  ait  Texcmple.  Ses  paflfîons  &  fes 
vices  ne  furent  que  des  maladies  de  jeunefle.  Il  s'en  vit  entière- 
ment délivré ,  lorfiqu'elles  furent  une  fois  fatisfeites.  En  traçant 
l'image  des  devoirs  &  des  vertus  d'un  Roi ,  il  eft  difficile  d'y 
«lettre  un  "(euï  trait  qui  ne  paroifle  copié  d  après  lui  ^  la  feule  ex- 
pofition  de  fes  Edits  forme  une  leékire  agréable ,  &  donne  l'idée 
la  plus  avant^euiè  du  Gouvernement  de  ce  Roi  Goth«  H 
fut  le  premier  qui  dôraiâ  ^ux  Gochs  de  fa  domination  \in 
Droit  écrk  qui  difiérok  peu  du  Droit  Romain.  Il  fit  xendre 
atix  Eglifcs  les  Terres  &  les  Domaines  dont  elles  avoient 
été  dépouillées ,  &  il  confirma  leurs  immwftités.  H  attira  dans 
fes  Etats  le  commerce  des  étrangers ,  par.  tes  faveurs  qu'il 
fit  aux  marchands  &  par  la  proteftwin  qui!  leur  accorda*^ 
Il  n'employa  dans  les  Charges  de  Judîcature  que  des  per- 
fonnes  d'une  fageffe  &  d'une  intégrité  reconnues,  il  força  les 
perfonnes  puifTantes  à  reftituer  tous  les  biens  qu'elles  aroienr 
nfurpés  fur  les  foibles  pendant  les  troubles  de  la  guerre.  II 
réprima  la  licence  des  fpeâacles  qui  ëtoit  encore  exceflfîve  y 
même  après  la  lïaiffance  du  Chriftianifme.  Il  voulut  que  les 
Grands  &  les  riches  portaffent,  comme  les  pauvres,  toutes 
les  charges  de  l'Etat,  &  que  les  Sénateurs  même  ne  fujPTent 
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quête.  Mais  quelles  guerres  na-t-il  pas  condwit  f  Edouard 
avoit  coutume  de  dire  en  parlant  de  Charles  le  Sage ,  qu'il 
ny  eut  onc  Roi  que  fi  peu  satmâx  6  qui  tant  lui  donnât  d'af- 
faires. Jamais  Général  n*établit  avec  plus  de  précifion  l'état 
de  la  guerre.  De  fon  Cabinet  >  il  en  régloit  toutes  les  opéra- 
tions j  &  il  étoit  Pâme  du  fameux  Du-Guefclin  qui  n'agiffoît 
que  par  fes  ordres.  Il  avoit  un  génie  vafte  &  intrépide,  con- 
duit ^  mais  jamais  borné  par  la  prudence.  Inébranlable  dans 
fes  réfolutions^  après,  avoir  été  fagedans  les  Confeils ,  modéré 
dans  fes  efpérances,  plein  du  paffé,  attentif  à  toutes  les  dé- 
marches de  fes  ennemis,  &  pour  ainfî  dire  préfent  dans 
l'avenir  i  il  fe  défia  toujours  de  la  fortune,  pour  l'attacher  plus 
fûrement  à  ks  armes.  Il  avoit  tempéré  Timpétuofîté  de  la  va- 
leur Françoifc  i  6c  comme  un  autre  Fabius ,  il  voy oit  fans 
émotion  les  încurfions  de  fes  ennemis.  Les  armées  nombreufes 
des  Anglois  qui  fe  répandoient  dans  la  France  par  la  Picar- 
die, y  étoient  comme  affiégées.  Elles  n'ofoient  infulter  une 
feule  forterefle  ou  fe  répandre  dans  un  autre  pays  que  celui 
que  Charles  leur  avoit  abandonné  >  6c  elles  fuyoient  à  Bor- 
deaux ruinées  par  leurs  marches  6c  par  la  difette.  Ce  Prince 
fe  faifoît  lire  chaque  jour  quelque  ouvrage  fur  le  Gouverne- 
ment (a  )•  Il  étoit  profond  dans  cette  fcience,  6c  par  fon  habi- 
leté >  il  vint  à  bout  de  rétablir  la  Royauté  en  France. 

Le  grand  Guftave  -  Adolphe  avoit  perpétuellement  devant 
les  yeux  le  Traité  du  Droit  de  la  guerre  (i  de  la  paix  {h).  Il 
faifoit,  du  Livre  de  Grotius  >  à  -  peu  -  près  le  même  ufage 
qu'avoit  fait  autrefois  Alexandre  le  Grand  des  Poëfics  d'Ho- 
mère (c). 

(a)  Pai  déjà  rapporté  cet  exemple  dans  TEpitre  Dédicatoire;  mais  il  doit  né«; 
ceÀaîrement  avoir  ici  fa  place. 

{b)  Lettre  de  Jérôme  Bignon  à  Grotius,  du  5  de  Mars  1631. 

(  c  )  Le  Monarque  Grec  regardoit  les  Poëûes  i*Homère ,  coinme  la  produâioil 
la  plus  rare  de  Tefprit  humain  :  Prctiofijpmum  animi  opus.  Plin.  in  hift.  nat.  lib#  7. 
Cap.  19. 
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Louis  XL  difoit  que  tout  fon  Confeil  était  dans  fa  tête , 
parce  qucn  effet  il  ne  confultoit  perfonne>  ce  qui  fit  dire 
à  TAmiral  de  Brezé  ^  en  le  voyant  monter  fur  un  bidet  très-* 
foible ,  ce  mauvais  bon  mot  :  Qu'il  falloit  que,  ce  cheval  fit 
plus  fort  qu'il  ne  paroiffbit ,  puif qu'il  portait  le  Roi  G  tout  fon 
Confeil.  Il  étoit  jaloux  de  fon  autorité ,  au  point  qu'étant 
revenu  d  une  grande  maladie  où  il  avoit  perdu  connoifl»nce  , 
&  ayant  appris  que  quelques-uns  de  fes  Officiers  lavoient 
empêché  de  s  approcher  d'une  fenêtre ,  apparemment  dans 
la  crainte  qu'il  ne  fe  précipitât ,  il  les  chafTa  tous.   Avare 
par  goût  &  prodigue  par  politique  ^  méprifant  les  bienféaa- 
ces>  incapable  de  fentiment^  confondant  l'habileté  avec  la 
finefle,  préférant  celle-ci  à  toutes  les  vertus,  &  la  regar- 
dant non  comme  le  moyen ,  mais  comme  l'objet  principal  ; 
enfin  moins  habile  à  prévenir  le  danger  qu'à  s'en  tirer  ^  né 
cependant  avec  de  grands  talens  dans  l'efprit  ^  &  ^  ce  qui  eft 
fingulier,  ayant  relevé  l'autorité  Royale  >  tandis  que  fa  forme 
de  vie ,  fon  caraftere  &  tout  fon  extérieur  auroient  femblé 
devoir  l'avilir. 


SECTION       IL 

Des  devoirs  des  Minipres. 

LE  droit  de  gouverner  les  peuples,  qui  appartient  effen-    ^^^^^^^^^ 
tiellement  à  Dieu  &  qu'il  communique  à  certains  hom-  ^^^^'^  ^^î 
mes   pour  le  bonheur  du  genre  humain ,  réfide  à  la  vérité  ^^  d«  pu*- 
éminemment  dans  les  Souverains  ;  mais  il  pafTe  d'eux  à  leurs 
Miniftres,  &  à  tous  ceux  qui,  fous  les  Souverains >  gouver- 
nent les  peuples.  La  puiflance  qui  maintient  l'ordre  dans  les 
focidtés  civiles ,  eft  diflféremment  partagée  félon  les  divers 
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ciiè^  de  probité  ^  de  courage  ,  d'application  {a  )•  Le  concours 
de  toutes  ces  qualités  peut  feul  former  un  grand  homme 
dTEtat. 

L'expérience  eft  comme  le  fondement  de  toutes  les  qua-  ^x^txni; 
lîtés  que  doit  avoir  le  Miniftre.  Elle  fuppofe  qu*il  eft  dans  un 
âge  avancé  ,  &  qu'il  a  été  employé  de  bonne  heure  aux 
affaires.  L'âge  feroit  inutile  fans  l'expérience ,  &  une  expé-* 
rience  confommée  ne  peut  fe  trouver  que  dans  un  homme 
âgé.  Les  peuples  ont  plus  de  refpe£l  pour  les  décifions  d'un 
Confeil  compofé  de  gens  expérimentés  ^  que  pour  celles  d'un 
Confeil  formé  de  jeunes  gens. 

Quand  je  parle  de  perfonnes  âgées  ^  j*entends  parler  de 
celles  d'un  âge  mûr  ou  dont  la  vieillefle  n'eft  point  décré- 
pite ;  car  les  Confeils  de  celle-ci  font  trop  timides  >  parce 
que  l'affoibliflement  des  forces  produit  d'ordinaire  la  langueur 
du  courage.  D'un  autre  côté ,  le  fang  coule  trop  impétueu- 
fement  dans  les  veines  des  jeunes  gens  j  comme  ils  n^ont 
jamais  été  trompés  par  la  fortune  ,  ils  s'arrêtent  aux  confeils 
qui  ont  plus  de  magnificence  que  de  fureté.  Mais  les  per- 
fonnes d'un  âge  mûr ,  dans  qui  la  nature  eft  modérément 
refroidie  y  &  qui  ont  l'expérience  de  plufieurs  entreprifes  faites 
&  manquées  ,  s'attachent  au  parti  le  plus  fur  y  &  ne  laiffent 
prefque  rien  à  la  fortune  de  tout  ce  dont  ils  peuvent  s  affurer 
par  les  précautions  que  la  prudence  infpire. 

Un  fens  exquis  ,  un  jugement  fur,  de  l'efprit  &  de  la  folî-      xxxiv, 
dite  dans  l'efprit ,  toutes  ces  qualités  font  néceffaires  pour  con- 
feiller  fon  Prince  ,  &  encore  plus  néceffaires  que  le  fçavoir  & 
l'érudition  ;  mais  ces  premières  &  principales  qualités  peuvent 
être  relevées  par  une  teinture  raifonnable  de  Lettres  ,  &  doi- 

(il)  Imprimis  necefle  eft  utReeic  Confiliaru.fint  maxîmo  ingenîo  prsditî ,  bo« 
aïs  artibus  exculti ,  longo  rerum  «lu  periti  >  in  htftpriis  diligentimmè  verfatî ,  neque 
praefentiâ  tantum  fagaciter  odorantes  ^  fed  lon^è  îq  pQfiçriun,  quid  utile  futttrox^ 
fdt  Rçipubliç^^^  CQUjeâurà  proyide&u?*  ^ifomus* 
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&  les  mauvais  confirment  les  bons.  Uhommele  plus  habîlc 
doit  écouter  les  avis  même  de  ceux  qui  font  beaucoup  moins 
habiles  que  lui  (a);  mais  plus  un  cfprit  eft  élevé >  moins  il 
cft  d'ordinaire  capable  de  recevoir  des  confeils ,  &  ce  défaut 
rend  peu  propres  au  Gouvernement  ceux  en  qui  il  fe  trouve  j 
quoiqu'ils  aycnt  d'ailleurs  les  talens  qliî  y  font  néceffaires* 

Un  homme  d'Etat  doit  être  fidèle  à  Dîeu>  au  Prince  .  à  ^\?^^' 
l'Etat,  aux  citoyens,  &  à  lui-même  ;  mais  fa  probité  ne 
fuppofe  pas  une  confcience  fcrupuleufc.  Cette  timidité  que  ^ 
dans  la  Religion ,  on  appelle  fuperftirion ,  eft  (implicite  dans 
le  Gouvernement;  elle  y  eft  très-dangereufe.  Comme  du 
défaut  de  probité ,  il  naît  des  injuftices*  &  des  cruautés  ;  de 
la  timidité ,  il  naît  des  fcrupules  &  des  facilités  nuifibles  au 
public.  Ceux  qui ,  dans  les  chofes  les  plifs  certaines ,  trem- 
blent par  la  crainte  de  (e  perdre ,  perdent  fouvent  les  Etats , 
lorfqu'ils  pourroîent  les  fauver  &  fe  fauver  eux-mêmes. 

Il  eft  dangereux  de  parler  librement  aux  Princes  qui  ont 
prefquc  tous  le  cœur  &  les  oreilles  cmpoifonnés  de  flate- 
rie  ;  mais  le  Minrftre  d'Etat  n'eft  pas  pour  cela  dilpenfé  de 
l'obligation  de  leur  dire  librement  tout  ce  qu'il  leur  importe 
de  ne  pas  ignorer. 

Ifocrate  a  donné  aux  Mîniftres  des  Princes  un  exemple 
qu'il  feroit  à  fouhaiter  qu'ils  imitaflent.  Il  étoit  lui  -  même 
Miniftre  de  Philippe  Roi  de  Macédoine  >  &  il  lui  parle  aînfi 
dans  une  de  fes  Lettres  : 

»  Loin  de  te  procurer  des  plaîfirs  pour  t'entretenîr  dans  la 
»  molleffe ,  je  ne  veux  que  te  donner  des  confeils  utiles  au 
»  Gouvernement.  Un  Prince  qui  veut  régner  avec  fagefle  ^ 
»  ne  doit  employer  fes  jours  qu'aux  foins  de  procurer  le  repos 
»  &  l'abondance  à  fes  peuples..  Je  foutîens  que  ce  n'eft  pas 
»  la  bravoure  &  l'intrépidité   qui  forment  un  grand  Prince.. 

{a)  Reâà  opportuna  faepè  aUtorius  Io€Uttt»^& 
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Cette  même  probité  cxclud  ^cette  foiblefle  qu*on  honore 
du  nom  de  bonté  &  qui  empêche  de  refufer  ceux  qui  font 
des  demandes  injuftes.  Elle  veut  qu'en  accordant  fans  héfi* 
ter  ce  qui  eft  ratfonnable ,  on  refufe  avec  fermeté  ce  qui 
ne  left  pas.  Les  particuliers  peuvent  bien  fe  relâcher  de  leurs 
droits  y  parce  qu'ils  ne  donnent  que  ce  qui  leur  appartient 
&  qu'ils  font  récompenfés  de  ce  qu'ils  abandonnent,  parla 
gloire  qui  leur  en  revient  ;  mais  les  Minières  ne  fonr  point 
généreux  ea  abandonnant  les  intérêts  de  l'Etat ,  ils  ne  font 
qu'imprudens  &  injuftes.  Ferdinand  j  Grand  Duc  de  Florence^ 
difoit,  à  cefujet,  q|i'il  aimoit  mieux  un  Miniftre  corrompu  que 
celui  dont  la  facilité  étok  extrême,  parce  que  le  Miniftre  cor- 
rompu n'eft  pas  toujours  féduit  par  fon  intérêt  qui  ne  fe  trouve 
pas  toujours  dans  les  affaires  qu'il  manie  ,  au  lieu  que  le  Minif- 
tre facile  eft  entraîné  dans  toutes  les  occafions  par  tous  ceux 
qui  le  preflent,  &  on  le  preffe  d'autant  plus  qu'on  le  connoît 
moins  capable  de  réfifter.. 

Un  Miniftre  ne  doit  avoir  d'autres  ennemis  que  ceux  de 
l'Etat.  Il  ne  doit  jamais  venger  fes  injures,  que  quand  il  tire 
raifon  de  celles  de  l'Etat  ;  &  il  ne  doit  jamais  venger  celles- 
ci  ,  que  par  la  confidération  du  bien  public.  S'il  les  venge  par 
un  reflentiffementperfonnel,  on  peut  dire  que ,  comme  ceux 
qui  ont  une  probité  fcrupuleufe  fontfouvent  mal  par  un  bon 
principe,  il  fait  bien  par  un  mauvais. 

Le  Miniftre  d'Etat  ne  doit  jamais  expofer  la  fortune  publl-  xxxvit 
que,  &  il  eft  néccffaire  qu'il  $ut  du  courage  pour  méprifer 
toutes  fortes  de  périls.  Ce  n'eft  pas  qu'il  ne  doive  penfer  qu'aux 
grandes  chofes  ;  car  il  doit  aufli  porter  fes  vues  fur  les  moindresj 
attendu  que  les  plus  grands  défordres  ont  fouvent  de  très-petits 
commencemens.  C'eft  pour  être  exempt  de  ces  mouvemens  de 
foibleffe  &  de  crainte  qui  empêchent  qu'on  ne  prenne  des  réfo- 
lutions  utiles  &  qu'on  n'exécute  celles  qu'on  a  prifes. 
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donnée  pour  en  jouir  &  pour  s  y  plaire  ,  mais  afin  qu'il  s*en 
ierve  pour  le  bien|  de  ceux  qui  lui  font  fournis. 


SECTION      IIL 

Des  devoirs  des  Siqets  en  tant  que  Sujets  ^  en  tant 

que  Citoyens. 

JE  ytum  être  tel  que  je  youdrois  que  fût  F  Empereur ,  fi  je  ne    j^  \J'^  ^^.. 
Vétois  pas  y  difoit  Trajan  {a).  Les  Souverains  doivent  en  J^^^^' Vl3 
cjBS*  gouverner  de  la  même  manière  dont  ils  fouhaiteroient  ^^^  wioubu^ 
d'être  gouvernés  >  s'ils  écoient  fu jets  ;  par  la  même  raifon  ^  les 
Sujets  doivent  obéir  comme  ils  fouhaiteroient  qu'on  leur  obéît  > 
s'ils  étoient  Souverains.  Le  princi^  moral  d'agir  envers  les 
autres  >  conmie  nous  fouhaiterions  qu'on  agît  enveit  nous  9 
eft   de  tous  les  principes  le  plus  univerfellement  reconnu  i 
quoiqu'il  ne  foit  pas  le  plus  univerfelleraent  pratiqué. 

Comme  Thumilité  eft  le  fondement  de  la  perfedion  Chré- 
tienne y  Tobéiffancc  eft  le  plus  folide  fondement  de  la  fujettion. 
Elle  eft  dans  le  Gouvernement  la  fegeffe  de  ceux  qui  n'en  ont 
point  &  qui  n'en  peuvent  point  avoir  pour  le  bien  public.  C'eft  * 
le  feul  moyen  dont  ils  peuvent  y  contribuer.  On  doit  au 
Prince  la  même  obéiflance  qu'à  la  patrie.  Tout  TEtat  eft  en 
la  perfonne  du  Prince.  En  lui  eft  la  puiflance  y  en  lui  eft  la 
volonté  de  tout  le  peuple.  A  lui  feul  appartient  de  faire  tout 
confpirer  au  bien  public. 

Les  Sujets  trouvent  de  grands  avantages  dans  le  Gouver- 
nement >  &  ils  ont  par  conféquent  intérêt  de  ^'y  foumettre. 
Il  en  eft  du  Corps  Politique  comme  du  Corps  Humain.  Dans 


(éi)  Eutrop; 
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Les  devoirs  des  Sujets  font ,  ou  généraux  ou  particuliers,    tcf^^" [;,  ^^t 
Les  devoirs  généraux  naîffent  de  l'obligation  commune  où  J"i^"  ^  "^fc' 
tous  les  Sujets  font  précîfément  en  tant  que  membres  d'une  ^"** 
fociété  civile.  Les  devoirs  particuliers  réfultent  des  emplois 
différens  &  des  fondions  particulières  que  chacun  remplit  dans 
cette  fociété.  Le  caractère  diftinûif  qu'il  y  faut  remarquer 
confifte  en  ce  que  tous  les  devoirs  particuliers  des  fujets  finif- 
fent  avec  les  fondions  &  les  charges  publiques  dont  ils  décou^ 
lent  y  au  lieu  que  les  devoirs  généraux  fubfiflent  tant  qu'on 
eft  membre  de  l'Etat. 

Les  devoirs  généraux  des  Sujets  ont  pour  objet  ou  le  Sou-    00^0^^  gêné, 
veraih,  ou  l'Etat  en  général,  ou  les  citoyens  en  particulier.    Sw  ^miïï»xS 

De  tous  les  devoirs  ,  il  n'en  eft  pas  de  plus  faaés  que  ceux  *    "^ 
qui  lient  les  Sujets  à  leur  Souverain. 

On  doit  au  Souverain  non-feulement  un  honneur  e  xtérieur  «       xl  i  v. 
par  des  démonftrations  de  reipect  qui  aillent  au  plus  haut  point  '*^ 
dans  Tordre  civil  i  mais  encore  un  honneur  fn^me^r ,  qui  con- 
fifte dans  une  vénération  profonde  &  fincere  pour  le  premier 
rang  qui  foit  fur  la  terre. 

On  lui  doit  un  honneur  ê^ amour  y  parce  que  les  Princes 
doivent  être  les  pères  de  leurs  Sujets,  &que  des  enfans  doi-i 
yent  aimer  tendrement  leurs  pères. 

On  lui  doit  un  honneur  de  reconnoijfance.  Quels  biens  ne  ' 
pofTédons  nous  pas  par  fon  moyen  !  Tous*ceux  dont  nous 
jouiflbns  y  nous  les  tenons  de  Dieu  par  le  miniftère  des  Sou- 
verains, nous  en  devons  de  la  reconnoiffance  à  Dieu ,  &  nous 
devons  comprendre  dans  cette  reconnoiffance  les  perfonnes 
dont  il  fe  fert  pour  nous  les  procurer  &  qui  font  les  dépo- 
fitaires  de  fon  autorité  fur  la  terre.  Les  anciens  honorolent 
la  fource  des  grandes  rivières ,  à  caufe  des  avantages  qu'elles 
produifent ,  &  nous  devons  honorer  le  Souverain  comme  la 
fource  de  la  félicité  publique» 
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fe  donne  de  décrier  la  conduite  de  ceux  qui  gouvernent. 

Si  Ton  eft  obligé  d'aimer  tous  les  hommes,  &  fi,  à  dire    .  xi-v. 
vrai ,  il  ny  a  point  d'étranger  pour  le  Chrétien  >  a  plus  forte 
raifon  le  fujet  doit-il  aimer  fa  patrie  (  a  ).  Les  féditîeûx  qui 
n'aiment  pasi  leur  pays  &  y  portent  1»  divifion ,  doivent  être 
l'exécration  du  genre  humain.  Le  devoir  d'un  bon  fujet  con-  '^ 

fifte  à  fe  faire  une  loi  inviolable  de  préférer  le  bien  public  à 
toute  autre  confidération ,  de  façrifier  fes  richeffes ,  fa  for-»- 
tune,  fes  intérêts  particuliers,  &  ia  vie  niême  pour  la  confer- 
vation  de  l'Etat  ;  d'employer  tout  fon  efprit,  toute  fon  induf- 
trie ,  &  toute  fon  adreflfe  pour  faire  honneur  à  la  patrie  & 
pour  lui  procurer  quelque  avantage.  L'intérêt  particulier  n'eft 
pas  toujours  oppofé  à  l'intérêt  public  ;  &  d'ailleurs  les  devoirs 
communs  des  fujets  font  relatifs.  L'engagement  de  chacun  dé- 
pend, en  quelque  manière  de  Texecution  de  ce  qu^  tous  les 
autres  font  tenus  de  faire  àuffi  bien  que  lui ,  {>our  le  bien  public  > 
en  forte  que  s'il  étoit  comme  pafTé  en  coutume  dans  un  Etat 
que  la  plupart  préférafTent  manifeftement  leiu:  intérêt  parri-^ 
culier  à  l'intérêt  public,  un  bon  citoyen  ne  pourroit  pas  être 
juftement  blâmé  de  ne  pas  expoier  la  perfonne  ou  fes  biens 
par  un  zèle  impuiffant  &  inutile  à  fa  patrie  ;  mais  on  com- 
prend que  de  là  réfulteroit  la  deftruaion  de  la  fociété. 

Le  devoir  d'un  fujet  envers  fes*  concitoyens  eft  de  vivre    rnvcrsiMcoftci- 
avec  eux  en  bonne  union  j  d'être  doux  &  commode  dans  le 
commerce  de  la  vie ,  de  ne  pas  caufer  de  troubles  par  fon 
opiniâtreté,  &  de  ne  porter  enfin  ni  envie  ni  préjudice  au  bon- 
heur &  aux  intérêts  des  autres-^ 

Les  devoirs  particuliers  des  fujets  font  attachés  à  certains  DcvoiKjJiVai*. 
emplois  dont  les  fondions  influent  ou  fur  tout  le  Gouverne-  ilS[tql"ffi"lcndî 
ment  de  FEtat  ou  fur  une  partie  feulement»   Une  maxime  '^"^•*****^'^^ 

(  a  )  Voyez  dam  k  IL  Scâîoff  du  Owp,  V.  da  Traité  du  Droit  Naturel^  c# 
Sammaire  :  où  il  traite  dt  P amour  dé  la  patrie. 
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»  que  tënébres,  que  feront  les  ténèbres  mêmes  (a).  Que 

»  fera- 1- on  d'unfel  infipide  &  fans  force f  II  n'eft  plus  bon,' 

»  dit  le  fils  de  Dieu>  que  pour  être  foulé  aux  pieds  (&)•  / 

Le  fervice  immédiat  de  Dieu ,  Tédification  ,  &  Tinftruc-, 

tion  des  fidèles  font  les  feuls  motifs  qui  doivent  déterminer. 

à  l'Etat  Eccléfiaftique.  Se  vouer  au  fervice  des  Autels  pour 

avoir   des   bénéfices  >  pour  être  conftitué  en  dignité ,    pour 

devenir  riche ,  c'eft  être  bien  éloigné  de  la  vocation  ^i  doit; 

porter  à  embraffer  cet  Etat, 

Un  Religieux  qui,  voué  àlafolitude  &  lié  par  fes  vœut 

à  un  état  de  pauvreté ,  cherche  à  fortir  de  fon  Etat ,  même 

en  faifant  du  bien,  renonce  proprement  à  des  vœux  qu'il  a 

faits  de  fa  pleine  volonté.  Il  ne  lui  eft  permis  d'accepter  des 

dignitez,  que  lorfque  les  Supérieurs  aufquels  la  Providence. 

Ta  foumis,  l'y  élèvent,  fans  qu'il  les  ait  recherchées  ni  même 

défîrées  ;  en  ce  cas  là  même,  il  doit  conferver  dans  le  monde 

lefprit  de  retraite  &  de  pauvreté  qui  étoient  le  devoir  de  fon 

premier  état. 

Les  Officiers  de  Judicature  doivent  avoir  perpétuellement  i*. . 

f      \  t     n  If  /*     i>ciroir$<ici Mi- 

devant  les  yeux   les  obligations  attachées  a  la  fondlion  iiluf-.  siftrat». 

tre  de  juger  les  hommes.  Ils  doivent  acquérir  la  fcience  des 

Loix,  &  mettre  toute  leur  attention  à  prendre  le  véritable 

cfprit  de  ces  mêmes  Loix ,  dont  le  Souverain  les  rend  dépo- 

fitaires  pour  diftribuer  la  juftice  aux  citoyens. 

C'eft  parce  que  c'eft  le  Jugement  de  Dieu  même  qu'ils 

exercent,  que  les  Juges  font  appelles  Dieux  dans  l'Ecriture 

Sainte  (c),   les  fiéges  fur  lefquels  ils  font  aflîs,  ne  font  nî 

à  eux  ni  aux  Princes  dont  ils  tiennent  leur  autorité ,  mais  à 

Dieu.  Ils^  doivent  répondre  au  Prince  de  l'adminîflration  qui 

(a)  Matth.  V.  ly. 

(b)  Ecclef.  L.  I.  iù 

\c)  Quia  Dei  jadiçium  eft.  Dcut^  Ci  u  f';'^* 

Tomt  W.  FFfff 
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&  {ut  la  lettre  des  Loix.  Ils  ne  font  ni  les  maîtres ,  nî  les  ar^ 
bitres  ,  mais  les  confervateurs  y  les  miniftres  j  les  exécuteurs 
des  Loix ,  &  ils  doivent  fe  renfermer  dans  la  difcuffion  des 
faits  ,  pour  prononcer  conformément  aux  Loix  qui  s'y  doi- 
vent appliquer.  C  eft  au  Prince  fcul  qu  il  appartient  d'inter-* 
prêter  la  Loi;  car  l'interpréter ,  c*eft  la  reftreindre  ou  l'étendre; 
or  il  n  y  a  que  celui  qui  a  le  pouvoir  de  faire  les  loix  qui  puiffe 
les  reftreindre  ou  les  étendre  (a).  La  Loi  n  eft  que  la  volonté 
du  Prince  expliquée.  Interpréter  la  Loi  5  c  eft  déclarer  la  vo- 
lonté du  Prince ,  &  que  perfonne  ne  peut  déclarer  les  volon- 
tés du  Prince  ^  que  le  Prince  lui  -  même.  »  A  nous  feuls  eft 
•9  réfervée  (  difent  les  Empereurs  Romains  )  Tinterprétation 
»  des  Loix,  &  pour  faire  cette  fon£tion  ,  il  faut  tenir  l'Em- 
»  pire.  * .  Qui  peut  dévoiler  les  énigmes  des  Loix  (  prononce 
»  l'Empereur  Juftinien  )  que  le  feul  Légiflateur ,  lequel  étant 
!•  l'auteur  de  la  Loi ,  en  eft  le  feul  interprète  (  b  ). 

»  Choîfiflez  (  dit  l'Ecriture  aux  Souverains  )  des  Juges  qui 
»  foient  puiflans  en  vertu  &  en  crédit  &  qui  craignent  Dieu  ^ 
»  qui  aiment  la  vérité  ,  &  qui  haïfftnt  l'avarice  (c).  Ne  foyez  pas 
»»  Juges  (  dit  aufti  l'Ecriture  aux  Magiftrats)  fi  vous  ne  voua 
»  fentez  pasafïez  de  f )rce  pour  vousoppoferà  Imjuftice  {d). 

{a)  Par  TOrdonnaiice  de  Moulins ,  jirt.  /,  îl  eft  ordonné  <|ue  les  Parlement 
&  les  autres  Cours  faflent  leurs  Remontrances  au  Roi  fur  ce  qui  pourroit  fe  trou- 
ver ,  dans  les  Ordonnances ,  de  contraire  à  l'utilité  ou  cotnmodîté  publique ,  oir 
fujet  à  interprétation  ,  déclaration ,  ou  modération. 

n  Si  dans  les  jugemens  des  procès  qui  feront  pendans  en  nos  Cours  de  Parle- 
91  ment  &  autres  nos  Cours  y  lï  ftirvîent  aucun  doote  ou  diflEculté  far  rcxécutioo 
»  de  quelques  articles  de  nos  Ordonnances  ,  Edits,  Déclarations,  &  Lettres  Paten- 
»  tes  «  Nous  leur  défendons  de  les  interpréter  ,  mais  voulons  qu'en  ce  cas  elles 
9>  ayent  à  fe  retirer  pardevers  Nous ,  pour  apprendre  ce  qui  fera  de  notre  inten« 
«  tion.M  Tit,  I.  art.  7.  de  V Ordonnance  de  lâéy. 

(  b  Interpretattonen  nobls  fdis  &L,  oportet  &  licet  infpicere.  Leges  intecpr««; 
tari  folo  dignum  effe  imperio  oportet.  Quis  legum  aenigmata  folvere  &  omnibus 
aperire  idoneus  vtdcbitur  ,  nid  is  cui  foli  Legiuatorem  efle  conceflum  fit  >  tam 
conditor  quam  interpres  Legum  ?  folus  imper ator.  £<rj[.  i.  Cod,  de  Legib.  6^  Conf» 
titut,  Princip,  Leg,  ç.  &  ult,  Cod. 

{c)  Provide  autem  de  omni  pfebc  vîros  potcntes  &  timeufe^  Deum,  in-  qair 
bus  fit  veritas  &  oderint  avaritiaiA.  Ekâd.  t$.  2. 

{d)  Noli  quaerere  fieri  Judcx»  mû  vaieas  irnunpere  laîquîtates. 

FFfffij 
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taîfoû  encore  naiflante  peut  être  la  maîtrefle  durant  quel- 
ques momens. 

Les  enfans  fortant  des  mains  de  la  nature  ,  font  comme  ces 
pierres  brutes ,  à  qui  un  bon  ou  un  mauvais  ftatuaire  donne 
une  bonne  ou  une  mauvaife  forme.  On  doit  cultiver  leur  ef- 
prit  &  Torner  de  toutes  les  connoiffances  dont  ils  font  alors 
capables.  Il  eft  néceflaire  de  redifier  &  de  régler  leur  coeur , 
en  employant  une  grande  dextérité  pour  diminuer  leur  pen- 
chant au  vice ,  &  pour  fortifier  leur  inclination  à  la  vertu.  Il 

importe  fur-tout  de  remplir  Tefprit  6c  le  coeur  des  enfans  >  des 
grands  principes  de  la  Religion ,  &  de  la  morale ,  puifque 
toutes  les  vertus  doivent  être  fondées  fur  la  Religion  &  fur  la 
morale^  comme  fur  leur  bafe. 

On  fçait  la  force  qu'a  fur  les  hommes  une  longue  habitude 
à  juger  fouvent  de  la  même  manière  >  ils  agiffent  toute  leur 
vie ,  en  prenant  pqyur  principe  de  leurs  a£Uons  des  propofitions 
faufles  :  or  fi  le  faux ,  tout  faux  qu'il  eft  ,  peut  prendre  dans 
Tefprit  humain  de  fi  fortes  racines  ,  que  ne  pourra  pas  faire  le 
vrai  lui-même  !  Ceux  qui  élèvent  les  enfans  doivent  donc  rem- 
plir leur  efprit  d*inftru£tions  folides  >  ne  leur  donner  pour  vraies 
que  les  maximes  qu'on  peut  juftifier  par  des  raifons  convain- 
cantes ,  &  les  accoutumer  à  n  admettre  dans  les  fciences 
humaines  j  que  les  propofitions  qui  peuvent  fe  démontrer. 

Le  devoir  d'un  Général  eft  d'exciter  la  valeur  des  troupes  ut. 
foumifes  à  fon  commandement,  la  conduire  jufqu'où  le  bien  àegwK. 
public  le  demande  >  la  retenir  dès  qu  elle  n'eft  plus  nécef- 
(aire  aux  intérêts  de  la  République  ,  &  la  réferver  pour  d'au- 
tres befoins.  Traçons  en  un  mot  le  portrait  d'un  Général  par- 
fait. Son  efprit  &  fes  vertus  font  fupérieures  à  fon  emploi. 
La  force  d'une  armée  dépend  plus  de  fa  capacité  que  du 
nombre  des  troupes.  Il  eft  grand  dans  fes  deffeins  ,  péné- 
trant dans  fes  confeils  i  il  règle  le  préfent ,  prévoit  Tavenir 
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fupportcr  les  travaux  de  la  guerre  ;  maintenir  exaâement  la 
difcipline  militaire;  faire  enforte  que  les  provifions  néceflai- 
res  à  la  fubriflance  des  troupes  ne  manquent  jamais  ^  &  que 
leur  folde  foit  exactement  payée.  Ils  doivent  enfin  fe  conci- 
lier Taffeaion  de  ces  mêmes  troupes ,  uniquement  pour  les 
rendre  plus  utiles  au  fcrvice  de  TEtat. 

Les  Soldats  doivent  fe  contenter  de  leur  paye ,  s'abftenîr 
de  piller  ou  maltraiter  les  habitans  ,  s  expofer  courageufe- 
ment  à  toutes  les  fatigues  &  à  tous  les  travaux  aufquels  ils  . 
font  appelles  pour  la  défenfe  de  TEtat,  &  éviter  également 
les  excès  de  cette  ardeur  imprudente  qui  fait  courir  au  dan- 
ger fans  néceflîté,  &  de  cette  lâche  timidité  qui  le  fait  éviter 
dans  Toccafion  ;  éprouver  leur  bravoure  fur  lennemi  &  jamais 
fur  leurs  camarades  ;  défendre  vaillamment  le  pbfte  où  leurs 
Officiers  les  ont  placés ,  &  préférer  une  mort  gloricufe  à  la 
honte  attachée  à  la  lâcheté. 

Les  Officiers  &  les  Soldats  font  aflez  portés  à  condamner 
légèrement  la  conduite  de  leurs  Généraux  >  &  il  en  eft  peu 
à  qui  leur  Commandant  ne  puifle  dire  ce  que  Paul  -  Emile 
difoît  à  Tarmée  Romaine  qu'il  commandoit  en  Macédoine  : 
î»  Qu'il  n'appartenoit  qu'au  Général  de  former  les  projets 
9f>  qu'il  croyoit  utiles  à  la  République  >  ou  par  lui-même  y  ou 
»  de  concert  avec  ceux  qu'il  appelloit  au  Confeil  ;  que  ceux 
*>  qu'il  ne  jugeoit  pas  à  propos  de  confulter ,  dévoient  fup* 
»  primer  les  vues  particulières  qu'ils  pouvoient  avoir  ,  fans 
»  les  débiter  ni  publiquement  ni  en  fecret  ;  que  de  tous  les 
90  foins  qui  regardoient  les  foldats  >  il  n'y  en  avoit  que  trois 
y>  dont  ils  dévoient  fe  charger  eux-mêmes.  L  D'avoir  le  corps 
*>  le  plus  robufte  &  le  plus  agile  qu'il  étoît  poffible.  II.  De 
w  tenir  leurs  armes  toujours  en  état.  lïl.  De  fe  fournir  de 
»  vivres  tout  cuits  pourletems  qui  leur  étoitprefcritj  qu'ils 
??  dévoient  fe  repofer  de  tout  le  réflc  fur  les  Dieux  &  fur 
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gneroîent  qu'avec  fa  permiflîon  expreflc.  Ils  prêtoîent  le  fé- 
cond y  lorfqu^ils  prenoient  place  dans  le  Corps  où  ils  dévoient 
fcrvîr ,  &  alors  ils  s'engageoient  à  ne  quitter  leur  rang  que 
pour  aller  à  la  charge  &  à  ne  revenir  qu'après  avoir  vaincu. 
Enfin  ,  ils  faifoient  le  troifieme ,  lorfqu'ils  campoient  ;  & 
pour  lors ,  ils  juroient  de  ne  faire  aucun  tort  à  perfonne ,  ni 
dans  le  camp  >  ni  à  mille  pas  à  la  ronde.  Ils  étoient  quel^ 
quefois  fi  religieux  fur  ce  dernier  engagement,  qu'au  rap^ 
port  de  Marius  Scaurus,  une  armée  Romaine  ayant  un  foir 
campé  près  d'un  arbre  chargé  de  fruits  j  on  remarqua  le  len- 
demain ,  lorfqu'elle  fe  mit  en  marche  >  que  qui  que  ce  foit 
ji  y  avoit  porté  la  main. 


Les  Gouverneurs  &  les  Intendans  des  Provinces  doivent   Dcvoindcs 


Gos« 


maintenir  les  Loix  générales  du  Royaume  ôc  les  Loix  parti-  dws^dH^coYU- 
culiéres  de  la  Province  où  ils  commandent  ;  inftruire  le  Sou-  ^*' 
verain  de  la  richefle  ou  de  la  pauvreté  de  la  Province  fur 
laquelle  ils  font  prépofés ,  afin  que ,  dans  la  néceffité  db  faire 
des  impofitîons  fur  les  peuples,  le  Prince  puifle  connoître  ce 
que  chacune  de  fes  Provinces  peut  fupportcr,  tenir  la  main 
à  ce  que  les  Ordonnances  du  Souverain  foient  obfervées, 
que  la  Juftice  y  foit  rendue ,  &  que  les  Impofitions  fe  faf- 
fent  équitablement  fur  le  pied  des  facultés  de  chaque  parti- 
culier y  fans  acception  de  perfonnes  i  înterpofer  leur  crédit  à 
la  Cour  pour  procurer  à  leur  Province  le  foulagement  dont 
elle  a  befoin  ;  veiller  à  la  sûreté  publique  j  être  les  pacifica- 
teurs des  difTérends  de  la  Noblefle  ;  punir  févérement  l'im- 
piété &  la  débauche  ;  &  faire  régner  par-tout  l'ordre  &  l'union 
parmi  les  citoyens. 

L'Officier  à  qui  le  Souverain  a  commis  la  garde  d'une  Ville   dcvouILco.. 
ou  d'une  Forterefle,  doit  être  affable  >  bienfaifartt,  généreux.  \iwdctl^c%r 
Il  doit  étudier  les  caradléres  >  s'appliquer  à  connoître  fa  gar- 
nifon ,  carefler  les  foldats  qui  fe  diftinguent  par  leur  valeur, 
^  Tome  If^.  G  G  g  g  g 
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Charles  y  connu  fous  le  nom  de  Char^ 

les -Quint  9  fuccéde  immédiate-* 

ment  a  Ifàbelle  de  Caftille ,  225. 

Les  Auteurs  font  partagés  fur  fon 

abdication  à  TEmpire ,  24P 

Chryfîppe  a  défini  la  Loi  un  don  de 

Dieu,       -  i8y 

Chrijîine  Reine  de  Suéde  abdique  la 

Couronne  pour  fe  faire  Catnoli- 

.    que.  Mptifs  de  fon  abdication  , 

2Çt,  25^2 

'  "  C&iè  Viélorien.  Sa  difpofition  à  Té- 

.  *gard  du  crime  de  léze-Majefté^ 


un  Décret  fur  l'obéilfance  aux: 

Souverains,;  35*  S 

Convention  *  ce  que  c'eft ,  3  5(J ,  3  67 

&368 

C-  -     -  -   •"       •      •  -  - 

oup 

porter 

Couronne.  Kenonciation  pour  foi  k 
Tefpéràntt  de  la  polTodov ,     25*8 

Crimes.  V^cSc  pour  juger  de  leur 
grandeur,  3p4,  3^5'.  De  laqua-^ 
lité  des  coupables ,  35)7.  Des  dif-^ 
férences  tirées  du  tems  &  du  lîieu  r 
3p8.  De  la  fituation,  3pp.  De 
la  rigueur  des  Loiit  de  l'âge ,  40 1  •• 
De  ceux  qui  font  punis  fur  d'au-' 
très  perfonnes  que  ceux  qui  les^ 
ont  commis  ,  408.  Du  Crime  de 
léze-Ma  jefté  ;  caraéleres  des  Cri- 
mes d'Etat ,  comment  ils  étoient 
punis  chez  les  Perfes ,  chiez  les  Ma^ 
cédoniens ,  chez  les  Carthaginois  r 
chez  les  Grecs ,  41;.  Comment- 
puni  fur  le  Sujet,  421.  Différen- 
tes punitions  à  cet  égard,  422  y 
424,  Ce  Crime  eft  imprercripti-^ 
ble ,  423.  Et  à  regard  du  Prince^ 
du  Sang,  ibid.  Ordonnance  de- 
Louis  XI^  fur  le  même  Crime  fc 
différentes  fortes  de  punitions^,., 
426,427,  Différentes Loix cou- 
rre ceux  qui  en  ont  eu  connoiP 
^nce;  42S  >  même  contre  les» 
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tes  fucceflions  dans  la  plupart  des 
Etats,  212,  213.  Lesadoptifs 
le  font  auflî ,  214,  Si  les  naturels 
ont  une  nation  &  s'ils  peuvent 
participer  aux  effets  du  Droit  ci- 
vil,  jjô  ÎD'fuivantes. 
EfcUves.  L'Efclavage  étoit  inconnu 
dans  l'état  primiiive  de  nature  j  • 
trois  tems  à  confi  Jërer  à  ce  fuet  : 
comment  on  dcvenoit  Efclave 
avant  le  Chriftianifme ,  ^4.,  pj. 
Chez  les  Romains  y  p6.  Depuis 
le  Chriftianirme  un  Ejclave  ac- 

Ïuiert  la  liberté  par  fon  entiée  en 
r^nce,  07 

E/î(Cé(ard')ILdunom&Anne 
d'Eft  Ducheffe  de  Nemours  en 
conteftation  fur  la  lucceflîon  du 
Duc  &  du  Cardinal  de  Ferrare. 
Le  premier  fut  maintenu  à  caufe 
du  Droit  d'Aubaine  ,  ySy 

Etat ,  (  ce  que  renferme  l'idée  d'un  ) 
2.  Ce  qui  le  forme ,  4.  En  Fran- 
ce &  dans  les  autres  Etats  de  TEu- 
rope ,  y.  Tiers  Etat  en  quoi  il 
confifte ,  y ,  6.  Il  n'y  a  poî«c  de 
commandement  Divin  qui  en  pref- 
crive  uneconftitution  plutôt  qu'u- 
ne autre,  187.  Il  eft  patrimonial 
dans  trois  cas ,  ip6.  Quel  eft  le 
Droit  éminent  &  fupérieur  de 
VEtat  fur  le  bien  des  Sujets ,  4?  7- 
Deux  manières  de  cefler  d'être 
membre  d'un  Etat^  J38.  Droit 
de  retour  dans  ïEtat ,  y  5*4 

Etude  (  l'amour  de  1'  )  a  fait  réfigner 
des  Sceutres ,  246 

Eyêques ,  de  qui  ils  tiennent  leur  au- 
torité ,  188 
Europe  (lafureté'deT)  eft  une  Loi 
fouverainc  &  fans  réplique,  fous 
laquelle  les  intérêts  des  Princes 
(lient  p.                              adj) 
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r  Autes  ,  elles  font  perfonnelles* 

•*  Occafions  ou  l'on  femble  s'éloi*' 
gner  de  ce  principe ,     408 ,41a 

Félonie.  Comment  ce  crime  eft  puni 
lur  le  Vaifal.  Différens  exemples 
à  cet  égard,  431 

Femmes.  La  pluralité  a  été  en  ufage 
cht:%  plufieurs  Peuples ,  &  il  s'eil 
trouve  encore  des  exemples  eh» 
plufieurs  lieux,  5*4- 

Ftrdinund  Roi  d'Arragen  eft  aflbcié 
à  la  Couronne  de  Caftille ,     224 

Feudataires  (  aucun  changement  ne 

f^eut  fe  faire  dans  un  Etat  )  que 
es  droits  du  Seigneur  Suzerain 
nîy  foicnt  intérefles ,  24 1 

Fitfs.  Leur  origine  ,  141.  Oîi  fe 
formèrent  les  Loix  féodales ,  1 42. 
Sur  quel  pied  ils  font  en  Alle'mai 
gne,  14?",  14^.  Leurs  différen-' 
tesfïgnifications,  1J4,  ijy;  & 
leurs efpeces,      ijô,  177,  ij* 

Foi  &  hommagis,  leur  différence^ 

France^  Dans  le  commencement  de 
cette  Monarchie  divifion  des  biens 
conquis  fur  l'ennemi,  142.  Son 
état,  14.8.  Combien  il  y  a  d'Or- 
dres de  Perfonnes ,  149,  L'étran- 
ger ne  peut  fuccéder  à  la  Couron* 
ne  de  France,  ySj,  586,  5*87^ 
Explication  de  la  maxime  de  Fran-^ 
ce  :  Le  mort  faifit  le  y  if  a  624.- 
Du  lieu  où  les  Rois  de  France 
font&crés,  63  a* 

François  (  le  )  eft  privé  duprivilége 
de  la  nai(fance  oes  le  moment  qu'il 
fort  du  Royaume  dans  l'intention^ 
de  s'établir  dans  un  autre  pays  ^ 
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ta  qualification  que  leur  djnne 
l'Orateur  Romain  ^  ibii.  Sur  quoi 
l'obligation  de  payer  les  impôts 
cft  fondée,  477.  Le  Droit  d'en 
lever  eft  confirmé  par  l'Ecriture 
Sainte.  483.  DiiFérentes  règles 
pour  lever  dts  Impojtdons  ^  484  4 
•       48y 

infidélité.  Comment  punie  fur  lePro- 
tegé,  453 

insberge.  Son  divorce  d'avec  Phi- 
lippe Augufte ,  y  I 

Jfabelle  de  Caftille,  Réfolution  de 
fes  Etats  à  fon  égard ,  225 

J[lJinie*  La  fucceffion  dans  ce  Rojrau- 
mc  tombe  au  plus  proche  parent, 

204 

tfocrate.  Exemple  qu'il  a  donné  aux 
Miniftres  des  Princes ,  767 

£ujlice  humaine.  Rien  n'y  cft  fournis 
que  ce  qui  trouble  la  foclété  y  3  87 


TÉgiflateur.  La  force  de  fa  Loi , 

&  107 

lÀgiflatïon.  Son  origine  a  toujours 
été  réputée  Divine ,  &  les  fauifes 
Religions  qui  n'ont  point  cette 
origine  Divine  ont  feint  de  l'a- 
voir, 184 

Zicurgue  intérefle  Apollon  à  l'obfer- 
vatioh  de  fes  Loix ,  1 8;* 

Zigue  contre  nôtre  Henri  III.  'fut 
appellée  la  Sainte  Ligne.  Défor- 
dres  qu'elle  entfaîne,  317.  Pré- 
textes fpécieux  de  celle  fous 
Louis  XIV,  318 

Zoi  (  l'obéiffance  à  la  )  n'eft  pas  atta- 
chée à  la  juftice  de  ces  difpofi* 
tions ,  mais  à  l'autorité  du  Légif- 
lateur.  107,  Proverbe  en  France 
fur  l'obéiilànce  ^  la  Zoi  9        1 2  8 

Loi.  Son  origine  6c  fon  caraAere , 


793 

3(^0.  Sa  définition,  3(^1,  Son 
étendue  ,363.  Il  ne  faut  pas  con- 
fondre la  Loi  ni  avec  le  Confdl , 
ni  avec  la  Convention  ,  ni  avec  le 
Droit.  Différence  entre  la  Loi  & 
la  Convention,  366.  Loi  de  Ma- 
jefté  chez  les  Romains,  4x5.  A  la 
Chine ,  420 

Lorraine  (  Charles  III  Duc  de  )  con* 
tradle  pour  époufcr  Marie- Anne- 
Françoife  Pajot  j  Louis  XIV.  em- 
pêcha par  fon  autorité  qu'on  ne 
pafsât  outre,  4i»4$ 

Louis.  (  St.  )  Principe  admirable  de 
cet  augufte  Prince  par  rapport 
auxlmpofitions,  485.  Sestalens 
pour  le  Gouvernement ,         j6o 

Louis  X,  dit  le  Hutin ,  confirma 
l'aiFiranchiffement  de  tous  les  Gens 
de  main-morte ,  pp 

Louis  XL  Parallèle  de  ce  Prince  avec 
Ferdinand  le  Catholique ,      762  . 

Louii  XIV.  aurorife  TafFranchiffc- 
ment  des  Elclaves  ,  100 

Luther.  Sa  réponfe  à  Philippe  Land- 
•  grave  de  Heffe  j  6^ 

M 

TUrAcéàoint.  (Philippe de)  Belle 

■*'-^  inftrijftion  qu'il  donna  à  Ale- 
xandre, 721 

Mahomet  IL  Divifion  entre  BajV 
zet  &  Zizime  pour  la  fucceffion 
de  fes  Etats ,  23  3 

Majeflé  ,  ^'eft  autre  chqfe  que  le 
Souverain  pouvoir ,     .  121 

Majorité  (comment  la)  des  Rois  eft: 
notifiée  au  Peuple,  djp.  En  Sué- 
de les  Rois  ne  font  majeurs  qu'à 
vingt  &  un  ans,  660.  En  Allema- 
gne, enDannemarck  &  àParme, 
les  Souverains  font  mêùeurs  à  dix- 
duits  ans,  661.  En  Turquie  j  à 
UHhhh 
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foâités  civiles  &  du  confente- 
ment  des  pères  &  de  l'âge  des  en- 
iàns ,  excepté  en  majorité ,       87 

Maris»  La  pluralité  a  été  en  ufage  &c 
elle  Teft  encore  en  quelque  pays , 
yi ,  5*2.  D'oà  leur  autorité  a  fa 
fource,  63 ,  65*.  Il  y  a  eu  autre- 
fois &  il  y  a  encore  aujourd'hui 
des  Mariages  où  la  fennne  n'eft 
pas  foumife  au  MarL  Ce  qu'il 
ÎFaut  penfer  de  ces  Mariages ,  67  » 

69 

Medïcis  (Cômede)  Duc  de  Floren- 
ce, pour  tranfmettre  plus  sûre- 
ment fa  Souveraineté ,  abdiqua  en 
faveur  de  fon  fils  aîné ,  2^1 

Mines  y  (Droit  fur  les)  48a 

Minijires.  Refpeft  &  obéiffance  qui 
font  dAs  aux  Mmifires  des  Prin- 
ces ,  765.  Quels  doivent  être 
leurs  qualités ,  764.  Leur  expé- 
rience ;  Surcapacité  ,765'.  Leur 
probité  ,767.  Leur  courage  , 
76p.  Leurs  divertiflenaens ,  leur 
application  ;  ils  pèchent  bien  plus 
comme  perfonnes  publiques  que 
comme  hommes ,  770 

Minorité  (  la  )  des  Rois  n'empêche 
pas  qu'ils  n'ayent  la  plénitude  de 
b  Fuiffance  Royale ,  &  dans  une 
Monarchie  héréditaire  le  Trône 
n'eft  jamais  vaquant ,  6yo ,  6y  i. 
Il  y  a  des  règles  dans  chaque  Etat 
pour  la  Mmorhé.  11  y  a  une  rè- 
gle certaine  en  France  depuis  la 
troifiemc  Race,  652.  L'âge  où 
les  Rois  de  France  ceflent  d'être 
Mineurs j  6j^»6^6.  Déclaration 
à  cet  égard,  de  Charles  V ,  ibid. 
Tout  fe  hiz  dans  ce  Royaume  fous 
l'autorité  du  Roi  Mineur  t  6^7 , 
(îyS.  En  Allemagne  on  en  ufe 
différemment ,  6  j  9 

Monaco t  Son  écataâuelj  176 
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Monarchie.  Quatre  manières  de  l'ac- 
quérir, ip2.  Il  y  a  aufli  quatre 
manières  de  la  perdre ,  ip^.  La 
Loi  de  la  fucceffion  eft  le  plus 
ferme  appui  des  Monarchies^  20 1 

Monomotapa  (  la  Reine  de  )  a  un 
Sérail  d'hommes ,  y  6 

Monnoye.  Droit  d'en  faire  battre  & 
d'en  marquer  le  cours,  477.  Dif- 
férentes réflexions  à  cet  égard  , 
478,  47p>  480.  Le  crime  de 
fauffe  Monnoye  fe  commet  de  di- 
verfes  manières ,  48  4 

Morganatique.  Voyez  Mariage. 

N  . 

« 

T^Atchés.  La  fuccefHon  à  la  Son* 

^  ^  veraineté  chez  ce  peuple  de  là 
Louifiane  eft  finguliere,         204 

Naturalite ,  (  des  Lettres  de  )  yp4. 
Des  Lettres  de  déclaration  de  na- 
turalité,  jpj.  Accordées  à  de» 
Corps  ;  JP7 

Nègres.  La  Couronne  eft  hérédi- 
taire dans  quelques  paj^s,  &  élec« 
tive  dans  d'autres ,  203 

NtufchateL  Cohteftation  fur  la  fuc- 
ceflion  à  cette  Souveraineté  ,501» 

304 

Nicoclcs  reçoit  avec  douceur  les  avis 
d'Ifocrate ,  727 

Noblejfe  (  la  )  forme  le  fécond  Ordre 
deVEtat.  Ses  privilèges,  y.  Sça- 
voir  (i  elle  paife  aux  enfans  ncs 
avant  de  l'avoir  acquife  t  23  y. 
Différence  à  cet  égard  de  ce  qui 
fe  pratique  en  France  &  à  Gè- 
nes, 23  <J 

Numa  fît  entendre  aux  Romains  que 
la  Nimphe  Egerie  lui  diûoit  fes 
Loix,  i8y 
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qui  «n  avoîent  été  détachés,  1 47 

PhàippeVy  Roi  d*Efpagne,  voulut 
que  la  Reine  fa  femme  accouchât 
tn  public  ,   237.    Abdique  fes 

•  Etais  ,  en  reprend  le  Gouverne- 
ment, ^      2J2 

Platon  (  Loix  de  )  fur  le  célibat , 
12.  Il  n'en  propofa  aucune  qu^îl 
ne  voulût  la  faire  confirmer  par 
rOracle,  iSy 

Pol^amie.  Combien  il  y  en  a  d'ef- 
peces ,  4p.  Ses  fuites  fâcheufcs , 
fj.  Défendue  aux  hommes  com- 
me aux  femmes ,  S^^  S9 

Pologne.  Proclamation  de  fes  Rois 
qui  manifeftent  qu'ils  tiennent 
leurs  pouvoirs  de  Dieu ,         ipo 

Ponri/è  (le  grand)  Pontife  à  Rome 
ne  pouvoir  paflfer  à  des  fécondes 
noces ,  J  2.  Ni  époufer  une  veuve , 

Portugal  (  conteftatîon  célèbre  fur  la 
fucceflîon  du  Royaume  de  )  2p  6 , 

300 

pouvoir  {àM)  Coaftif.  Sanéceffité 
dans  TEtat ,  43  j.  Ses  carafteres , 

435 

Préféance.  L'idée  que  l'on  doit  en 
avoir,  ci 4.  Les  Princes  dufang 
Royal  1  ont  fur  tous  les  autres  Su- 
jets, 5-16.  De  celle  des  Nobles 
&  des  concitoyens ,  517.  Elle 
dépend  auffi  des  places  marquées 
à  chaque  emploi,  ^20.  y22,  5*24 

Prince  (du)  en  proteôion,  172; 
qui  payé  ou  qui  reçoit  tribut , 
penuon  ou  fublide ,  177.  Jmpof- 
teurs  qui 'Ont  voulu  paffer  pour 
Princes ,  2  3^.  Défordres  que  met- 
tent dans  la  foeiéié  les  mauvais 
Princes ,  quels  biens  n'y  procurent 
pas  les  bonsf  721.  Quels  doi- 
vent être  les  trois  principaux  fon- 
demens  de  fon  Gouvernement ,  fa 
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religion,faju(lice,722«  Il  a  tout 
à  craindre  lorfqu'il  gouverne  ty- 
ranniquement ,  ibid.   Son  intérêt 
doit  tout  rapporter  au  bien  public^ 
724.  Il  doit  regarder  la  flaterie 
comme  un  poifon ,  ibid.  Son  atten- 
tion par  rapport  au  Clergé ,  727  ; 
par  rapport  à  la  Nobleffe ,  728  ; 
par  rapport  au  Tiers-Etat ,  730 
Prinâpauiés.  Il  y  en  a  de  trois  for-; 
tes,  19 j.  Les  éleftives,  les  pa- 
trimoniales ou  parfaitement  héré-  ' 
ditaires,  les  fucceffives  ou  linéa* 
les ,  ou  improprement  héréditai- 
res, 19^ 
Proteftam.  La  liberté  quHls  ont  d'in- 
terpréter l'Ecriture  Sainte  à  leur 
gré ,  conduit  inévitabement  \  la 
tolérance  univerfelle,            49  j 
Proverbe  (  le  )  Qui  veut  le  Roi ,  (i  veut 
•    la  Loi  9  fait  honneur  à  la  Souve- 
raineté de  nos  Rois ,  1 29 
Ptolomée  Lagus  renonça  à  fes  Etats 
en  faveur  du  plus  jeune  de  fes 
fils ,                                     246 
Public.  (Droit)  Sa  définition,  i. 
D'où  il  réfultoit  chez  les  différen- 
tes Nations ,  ibid.  En  quoi  il  con- 
fide  parmi  nous  &  dans  les  diff^- 
rcns  Etats  de  l'Europe  ,2.  Il  y  a 
deux  fortes  de  Puiuances,  l'une 
domeftique ,  l'autre  Publique ^  ibi" 
dem.  En  quoi  confifte  laruiflance 
domeflique ,  &  la  Puifiance  Publi-- 
que  y  3.  Divifion  des  matières  qui 
font  traitées  dans  le  Droit  Pu- 
blic 9  4 
Public  (l'inrérêt)  demande  que  les 
Rois  tiennent  leur  Puîflance  de 
Dieu  ,  i^i.  Des  règles  diffé- 
rentes de   l'intérêt  particulier  , 

2(5p 

Pudtcité.  (laChapelledela)  L'hon. 
neur  d'y  facrmcr  n'éroic  déféra 
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«?  d'Elizabeth  d'Orléans  fille  du 
même  Prince  9  267 

Roi  (un)  abfolu  n'eft  comptable  de 
fes  aâions  qu'à  Dieu,  124;  eft 
au-deiTus  des  Loix  Civiles  :  Il  les 
peut  .changer  9  mais  il  doit  les 
nire  obferver  tant  qu'elles  fubrif- 
tént»  lay,  126.  Du  Sacre  & 
du  Couronnement  des  Rois ,  61 1  • 
Il  n'y  a  point  de  peuple  qui  n'ait 
obfervé  quelque  Cérémonie  à  Tin- 
auguration  duS  ouverain ,      6x3 


CÀctrioce  (le)  &  l'Empire  procé- 
^  dent  d'un  feul  Se  même  principe  ^ 

Sacrt  (ufagc  du)  à  l'égard  des  Rois , 
620  ;  la  cérémonie  eft  différente 
du  Couronnement ,  621.   Ils  ne 
font  point  eflentiels  à  la  Royauté , 
6  22.  Les  Rois  de  la  féconde  Race 
fe  font  fait  facrer ,  6c  quelques-uns 
ont  fait  facrer  leurs  enfians  de  leur 
vivant  ,627  -,  ce  qui  a  été  obfer- 
vé dans  la  troifiéme  Race,  629. 
Du  lieu  où  fe  fait  ordinairement 
cette  Cérémonie  dans  lesdifférens 
Etats  de  TEurope,  630,632,533 
Saint  -  Herem.  (  le  Marquis  de  )   Sa 
conduite  louable  lors  de  la  S.  Bar- 
thelerai ,  45*3 

Salomon.  Réflexions  importances  fur 
fes  paroles,  342 

Schf^art^bourg  (  le  Comte  Gonton- 
de  )  abdiqua  l'Empire ,  248 

SeSes.  Pouvoir  de  tolérer  ou  deprof- 
crire  belles  qui  font  contraires  à  la 
Religion  dominante  ,  487.  Fon- 
"  dément  de  ce  pouvoir,  ibid.  Prin- 
cipes à  cet  égard ,  488  ,  489 
Serment  de  fidélité  de  différentes 
efpéces^  ijo.  Les  Sermem  des 


Rois  &  les  Capitulatlbhs  des  Em- 
pereurs les  lient  également.  Er- 
reur au  fujet  de  Pelzhoffer  ^  637# 

Serment  des  Rois  de  France,  6^y. 
Des  Empereurs  d'Allemagne  » 
541.  Des  Rois  de  Pologne ,  642. 
Des  Rois  d'Angleterre  ,  644. 
De  Portugal^  645-.  Des  Rois  de 
Suéde,  645.  Réflexions  fur  un 
Serment  fingulier  des  Empereurs 
du  Mexique,  648  j  dans  Tindouf- 
tan ,  649 

Sforce.  Conteftations  entre  Ludovic 
&  Galeas  fur  le  Duché  de  Milan , 

2SS 
Siam.  Loi  de  fuccellîon  dans  ce 
Royaume,  203 

Sidnay.  Ses  hypothéfes  fur  la  Sou- 
veraineté, 332  &fuiy^ 
Société  civile  ;  (  ce  que  comprend 
chaque  )  de  quoi  elle  eft  compo- 
fée ,  2.  Combien  il  y  en  a ,  4.  Elle 
eft  compofée  de  trois  ordres ,  ibid. 
Sophocle  penfe  que  les  Loix  font  def- 
cendues  du  Ciel ,  18^ 
iorhonne  (la)  a  décidé  que  ce  feroi; 
un  crime  horrible  d'attenter  à  la 
vie  d'un  Roi ,  fe  ponâ-t*-il  aux 
plus  étranges  excès ,              35*7 
Souverain    (  attention    particulière 
d'un)  3.    Il  n'y  a  point  d'Etat 
fansÀoui^er^in,  103.  Toute  dif- 
tinâion    entre  le  Souverain   & 
TEtat  eft  pernicîeufr ,  i  04 ,  ?  oy* 
Si  le  Souverain  peut  exhéreder  fon 
Succeflfeur  ,237.  Pour  affurer  la 
fucceflion  aux  Couronnes  il  faut 
que  les  Reines  accouchent  comme 
en  pu1:)lic ,  &  que  la  mort  des  Prin- 
ces foit  conftatée  par  des  monu- 
mens  dont  la  vérité  ne  puiflc  être 
contredite  ,  ibid.  11  eft  néctffaire 
que  l'Etat  d'un  Prince  qui  veut 
hériter  de  la  Couronne  foit  conf- 
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leur  diflîmulation ,  742  ;  de  leur 
dépenfe«  743  ;  de  leur  libérali- 
té 9  744*  Ils  ne  doivent  fe  repo- 
fer  fur  leurs  Miniftres  que  du  bien 
qu'ils  ne  peuvent  (aire  par  eux- 
mêmes,  747  ;  ils  doivent  être  les 
pères  de  leurs  fujets ,  7y  o  ;  ils  doi- 
vent refpeâer  le  jugement  du  peu^ 
pie  &  craindre  celui  de  Dieu  175- 1 . 
Exemples  des  grands  Princes,  Se 
parallèle  à  cet  égard,  7J}  ^75*4, 

7J7'  7^o 
Souveraineté.  Sa  définition  ,  105. 
Elle  eft  le  Fondement  prochain  fie 
immédiat  de  Tobéiffance  des  ci- 
toyens, 106.  Elleeftindiviûble, 
III,  113  ;  auflî  bien  dans  les 
Républiques  que  dans  les  Monar- 
chies ,116.  Elle  eft  toujours  ab- 
folue ,  117.  Quels  en  font  les 
droits ,  I  ip.  £d  quoi  confifte  ta 
Souveraineté  parfaite  ,  125.  La 
YaiTalité  pour  quelque  autre  Etat 
ne  la  rend  pas  imparfaite  ,  124. 
Ils  font  âflujettis  aux  Loix  Divi- 
nes &  naturelles ,  1 2p  ;  &  aux 
Loix  fondamentales  &:  conftituti- 
ves  de  la  &iivf r^inex^,  i)0.  Qua- 
tre manières  dont  une  Souveraineté 
S  eut  être  imparfiêiite^  i^a.  La 
ouveraineté  des  Rois  d  Angle* 
terre,  de  Pologne,  &  de  Suéde, 
eft  imparfaite  1 1 3  5.  Opinions  di- 
verfes  fur  Torigine  de  la  Souve- 
raimtéj  181.  A  quels  titres  elle 
peut  être  établie ,  acquife  &  pof- 
lédée ,  &  comment  on  peut  la  per- 
dre, 191.  Différens  exemples  de 
l'acquérir,  ip8.  Il  eft  difficile  de 
reconnoître  fon  origine  ,  ipp. 
Diverfité  prelqu'infinie  d'ufages 
dans  Tordre  de  fuccéder  à  un  Etat 
Souverain  ,201.  Différens  exem- 
ples fur  cet  objet,  aoj,  204^ 
Tme  IV. 


aoy ,  207.  Principes  généraux 
pour  la  fucceifion  â  la  oauveraH 
neté.  A  qui  il  appartient  de  pro- 
noncer fur  le  droit  des  prêt  entions 
h  h  Souverainetés  287,289;  & 
exemples  des  décifiôns  de  plur 
iteurs  Nations  en  pareil  cas  :  dant 
le  Royaume  de  Jerufalem ,  &  eti 
France ,  290  ;  i  Navarre ,  &  en 
Efpagne ,  29 1  ;  en  PortugaL29â; 
à  Neufchatel ,  30 1«  Dans  la  con« 
courrence  de  deux  Prétendans  S 
la  Souveraineté,  dont  les  droits 
font  douteux ,  il  faut  obéir  à  celui 
qui  eft  en  poffeffion ,  379.  Quelle 
eft  fon  étendue  &  fes  bornes,43  8, 
439&44I. 

Souverains  (  des  )  même  fe  mirent 
anciennement  fous  la  proteâion 
d'autres  Souverain!  ^  i7y«  Ni  les 
Archontes  Grecs ,  ni  les  Decem- 
virs  &  les  Diâateurs  Romains ,  ni 
les  Adminiftrateurs Suédois,  n'é*^ 
toient  des  Souverains  ;  les  Régens 
des  Royaumes  ne  le  font  pas  non 
plus ,  179.  Si  c'eft  au  mari  à  fuc- 
céder ,  du  chef  de  la  femme ,  ou  à 
la  femme  ;  fi  le  mari  de  la  Reine 
eft  Roi  ;  fi  c'eft  k  lui  ou  à  fa  fem- 
me de  gouverner  l'Etat,  222.  Si 
un  fils  de  Roi  né  pendant  la  vTe 
privée  de  fon  père ,  doit  fuccéder 
a  la  Couronne  préférablement  à 
un  autre  fils  de  ce  même  Princené 
dans  la  pourpre  ,231.  Différence 
de  fuccéder  dans  un  Etat  patri- 
monial ,  «u  dans  un  Etat  de  con- 
quête, 237 

Stérilité  {h)  paflbît  dans  les  pre- 
miers tems  pour  une  efpece  d'in- 
famie dans  les  deux  fexes  ,       11 

Stuarty  ( Marie)  Reine d'Ecofle  par 
fon  mariage  avec  François  II ,  ne 
tranfmet  aucun  droit  à  ce  Princo^ 
Iliii 
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PEmpîre  en  faveur  de  ce  Prince , 
ou  s  il  ne  fie  que  Vy  aflocier^ 
a^6.  Loi  admirable  de  Trajan  ^ 

Tranfinigratiôn.  (  différentes  Loix 
fur  la)  Liberté  des  particuliers  à 
cet  égard  dans  le  filence  des  Loix»  ' 
547,  y48.  La  liberté  naturelle 
n'autorife  pas  la  Tranfmgration 
delà  multitude,  f4p.  Cas  parti- 
culiers où  Tr^n/rnigrorian  volon- 
taire eft  permife  contre  la  dilpofî- 
tion  des  Loix  du  pays  9  J  ço.  Cas 
particuliers  où  elle  efl;  défendue , 
quoique  les  Loix  du  pays  la  per- 
mettent en  général ,  J  J  i .  Elle  eft 
quelquefois  forcée ,  SS3 

Turc  { le  Grand  )  voit ,  fans  être  vu , 
tout  ce  qui  fe  pafle  dans  le  Divan , 

FAlois  (  Philippe  de  )  &  Edouard 
III  Roi  d'Angleterre  fe  difpu- 
tent  la  Couronne  de  France ,  2^  1 

VaJjaUté  (  la)  pour  quelqu  autre  Etat 
ne  rend  pas  la  Souveraineté  moins 
imparfaite ,  124. ,  1  ^p.  De  com- 
bien il  y  en  a  de  fortes ,         i  yp 

Vtnift  (  plufieurs  Doges  de  )  renon- 
cent au  Dogat ,  2^4 

ViBor  -  Amèdée  IL  Koi  de  Sardai- 
gne ,  remet  ù  Couronne  à  fon  fils. 
Veut  la  reprendre ,  2SJ 
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Vfwrpattur.  Horreur  qu'on  doit  etl 

avoir,  375.  Ses  ordres  ne  lient 

Eas  dans  le  for  intérieur  ^  377. 
«a  douceur  de  fon  Règne  peut 
corriger  le  vice  de  fa  poffeflion  » 
funout  fi  elle  eft  ancienne  »  ihUL 
Quand  VUfurpatewr  eft  puiflant, 
les  Sujets  peuvent  lui  obéir  &  lui 
prêter  le  ferment  de  fidélité.  Le 
devoir  des  Sujets  envers  leurs 
Princes  légitimes  eft  alors  comme 
fufpendu ,  38a 

WicUff.  Sa  propofition  (  que  le» 
Souverains  font  foumis  à  la  Jurif-r 
diâion  de  la  Nation  )  condamnée 
comme  hérétique  au  Concile  de 
Confiance  9  i;^ 


JL  Neas  ,  (  fucceflîon  des  )     20  il 

Yvetot  ;  (  Royaume  d*  )  mais  ce  n'eft 

qu'un  franc- Alleu  Noble  ^     279» 


Jlê  Enoru  Sa  morale  outrée;    447 
Zefcrin ,  ^j 

Zi^ime.  Sort  déplorable  de  ce  Prin- 
ce ,  234. 
Zoroaftre  fe  vantoit  d'avoir  reçu  de 
la  Divinité  les  Loix  qu'il  donnoit 
aux  Cretois^  18 j. 
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